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CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(r  1) 

[  17  mars  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Dépôt  de  dé- 
blais. —  Dépréciation  du  terrain.  —  Pas  de  nécessité  d'enlever  les 
déblais.  —  Privation  du  revenu  annuel.  —  Point  de  départ  des  inté- 
rêts. —  (Compagnie  du  Nord  contre  sieur  Villecot  de  Rincquesent.) 
—  Evaluation  de  l'indemnité  due  pour  dépréciation  du  terrain 
recouvert  par  les  déblais,  en  tenant  compte  des  travaux  à  faire 
pour  réparer  les  dommages,  travaux  comprenant  l'enlèvement  d'une 
petite  partie  des  déblais  seulement  et  non  de  la  totalité  f). — L'indem- 


(*)  On  lit  dans  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics  : 

«  En  droit  strict,  l'occupant  ne  doit  que  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  causé  matériellement  à  la  propriété  pendant  l'occupation;  il  ne  saurait 
être  obligé  de  rendre  le  terrain  occupé  dans  le  même  état  que  si  l'occupation 
n'avait  pas  eu  lieu.  —  Si,  dans  quelques  arrêts,  le  Conseil  d'État  a  pu  prendre 
pour  base  d'indemnité  l'enlèvement  du  dépôt,  c'est  que,  dans  ces  affaires,  l'en- 
ièvement  était  praticable  et  surtout  plus  avantageux  aux  deux  parties  en  cause 
que  toute  autre  combinaison.  Mais  le  Conseil  d'État  n'a  jamais  posé  de  règle 
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.  .  riité  pour  ^privation  de  jouissance  ne  doit  comprendre  que  le  revenu 
'fïif,rm(il  'dèi^t^  le:  propriétaire  a  été  privé  pendant  la  durée  de  l'occu- 
pation de  son  terrain.  —  Intérêts  du  jour  où  la  demande  en  a  été 

•  !  faiti'  injustice. 

:\  fYtî  là  rp.qyêto  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

*  Mèrd,  tencjanv;  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du 
2.5  décembre  1871,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais  a  fixé  à  la  somme  de  12.226  francs,  avec  intérêts  à  partir 
du  22  mars  1869,  l'indemnité  due  par  la  dite  compagnie  au  sieur 
Villecot  de  Rincquesent  pour  avoir  occupé  temporairement  un 
jardin  dont  celui-ci  est  propriétaire  dans  la  ville  de  Boulogne,  et 
y  avoir  déposé  des  déblais  provenant  du  percement  du  tunnel  de 
la  ligne  de  Boulogne  à  Calais;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort 
que  l'arrêt  attaqué'  a  alloué  au  sieur  de  Rincquesent  une  somme 
de  10.125  francs  pour  le  couvrir  des  frais  devant  résulter  pour  lui 
de  l'enlèvement  intégral  des  déblais  ;  qu'en  effet,  la  configuration 
des  lieux  ne  rend  pas  cet  enlèvement  nécessaire,  et  qu'une  somme 
de  i.5oo  francs  est  suffisante  pour  compenser  les  dommages  ré- 
sultant des  dépôts  effectués  par  la  compagnie  du  Nord;  attendu, 
d'autre  part,  que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  évalué  à  5oo  francs,  au  lieu  de  160  francs,  le  revenu  annuel 
dont  le  sieur  Rincquesent  a  été  privé  pendant  la  durée  de  l'occu- 
pation temporaire,  et  qu'il  a  considéré  que  cette  privation  de  re- 
venu s'était  prolongée  durant  sept  années,  de  i865  à  1871  inclusi- 
vement, quoique  le  jardin  occupé  eût  été  remis  à  son  propriétaire 
dès  le  mois  d'avril  1869;  attendu,  enfin,  que  les  sommes  dues  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne  doivent  porter  intérêts 
qu'à  partir  du  jour  où  les  dits  intérêts  ont  été  demandés  en  justice  ; 
réduire  au  chiffre  de  2.675  francs  l'indemnité  totale  à  mettre  à  la 
charge  de  la  compagnie  requérante,  décider  que  cette  indemnité 
ne  sera  productive  d'intérêts  qu'à  dater  du  jour  où  il  sera  établi 
que  la  demande  des  dits  intérêts  a  été  faite,  et  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  portant  recours  incident,  présenté 


absolue  à  cet  égard.  Il  n'a  rendu  que  des  décisions  d'espèces,  et  la  solution  a 
Tarié  suivant  les  circonstances  particulières.  » 

"Voir  la  discussion  sur  cette  question  dans  la  note,  au  bas  de  l'arrêt  du  18  no- 
ifembre  i858,  La  Marseillette,  Ann.  1859,  p.  192.  Voir  également  26  août  1867, 
Séguier,  arrêt  conûrmant  une  décision  qui  refuse  d'évaluer  Tindemnité  en  te- 
nant corapte  des  frais  d'enlèvement  des  dépôts. 
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pour  le  sieur  Villecot  de  Rincquesent,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  :  i"  rejeter  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  attendu  qu'à  la  suite  d'une  occupation  temporaire,  tout 
terrain  sur  lequel  un  dépôt  de  matériaux  a  été  effectué  doit  être 
remis  dans  son  état  primitif,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  allouées 
au  sieur  de  Rincquesent  par  le  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas 
exagérées  comparativement  soit  aux  frais  qu'entraînera  l'enlève- 
ment complet  des  déblais,  soit  à  la  privation  des  revenus  du  jardin 
qui  est  résultée  des  dépOts  de  déblais  opérés  dans  ce  jardin; 
2°  augmenter  de  jMoU  francs  l'indemnité  qui  a  été  accordée  au 
sieur  de  Rincquesent,  afin  de  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  la 
valeur  vénale  de  sa  propriété  pendant  la  durée  de  l'occupation 
temporaire; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  du  8  mars 
1876; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  de  la  compagnie  du  Nord,  dans  lequel 
la  compagnie  déclare  maintenir  ses  précédentes  conclusions,  et 
conclut,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  du  sieur  Villecot 
de  Rincquesent  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notamment 
le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  des  7-11  mars  187Z1,  dans 
lequel  l'exécution  des  divers  travaux  montant  à  la  somme  de 
4.265  francs  et  consistant  dans  l'enlèvement  de  1.200  mètres 
cubes  de  déblais,  radoucissement  des  talus,  le.  répandage  de  terre 
végétale,  la  création  d'un  réservoir  et  la  consolidation  des  murs 
de  clôture,  est  indiquée  comme  suffisante  pour  réparer  les  divers 
dommages  causés  à  la  propriété  du  requérant  et  dans  lequel  une 
indemnité  de  1.000  francs  est  proposée  en  réparation  de  la  perte 
pendant  cinq  ans  du  prix  de  location  de  cette  propriété; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VTII  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  11 55  du  Code  civil; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  dépréciation  du  terrain 
recouvert  par  le  dépôt  de  déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  moyennant  l'exé- 
cution de  divers  travaux,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  rapport 
ci-dessus  visé  des  ingénieurs  du  contrôle,  des  7-11  mars  187Û,  le 
terrain  du  sieur  Villecot  de  Rincquesent,  sur  lequel  des  déblais 
ont  été  déposés  par  la  compagnie  du  Nord,  n'éprouvera  aucune 
dépréciation;  que  la  dépense  devant  résulter  de  l'exécution  de  ces 
travaux  peut  être  évaluée  à  Zi.265  francs,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  réduire  à  cette  somme  l'indemnité  de  10.125  francs  qui 
lui  a  été  accordée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
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En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance  : 
Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  de  Rincquesent  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  privation  de  jouissance  de  son  terrain,  le  conseil 
de  préfecture  a  pris  pour  unique  base  de  son  évaluation  le  revenu 
annuel  dont  le  requérant  a  été  privé  par  suite  de  l'occupation  de 
son  terrain  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du  revenu  dont 
il  s'agit  en  le  fixant  à  3oo  francs  pour  chaque  année,  mais  qu'il  a 
considéré  à  tort  que  la  privation  de  jouissance  avait  duré  sept  an- 
nées, de  i865  à  1871  inclusivement;  qu'en  effet,  il  est  établi  par 
l'instruction  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  cessé, 
dès  le  mois  d'avril  1869,  d'occuper  le  terrain  du  sieur  Villecot,  et 
qu'elle  lui  en  a  fait  alors  remise  ;  que,  par  suite,  elle  est  fondée  à 
demander  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  requérant  pour 
privation  de  jouissance  ne  soit  fixée  qu'à  raison  de  la  perte  des 
revenus  de  son  terrain  pendant  quatre  ans  et  trois  mois;  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  la  somme  de  i.3oo  francs  celle  de 
9.100  francs  qui  a  été  allouée  de  ce  chef  au  sieur  Villecot  de  Rinc-  • 
quesent  par  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des  intérêts: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii53duCode  civil,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite 
en  justice,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  les  sommes  dues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  au  sieur  de  Rincquesent  porteraient  intérêts  au 
profit  de  celui-ci  à  partir  du  22  mars  1869,  date  d'une  sommation 
qui  a  été  adressée  par  le  sieur  Villecot  à  la  susdite  compagnie 
d'avoir  à  lui  payer  l'indemnité  qu'elle  lui  devait; 

Art.  1".  —  L'indemnité  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  payera  au  sieur  Villecot  de  Rincquesent  est  fixée  à  la  somme 
de  5.565  francs.  La  dite  somme  portera  intérêts  à  partir  dn  jour 
où  le  dit  sieur  Villecot  justifiera  avoir  demandé  les  intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  recours  incident  du  sieur  Villecot  rejetés.  Sieur  Villecot 
condamné  aux  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.) 


COINSEIL  d'état. 
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(      2  ) 

[  17  mars  1876.] 

Travaux  publics.  —  Endiguement  du  Var.  —  Reprise  du  matériel  de 
l'entreprise  par  l'administration.  —  Expertise  non  obligatoire.  — 
Appréciation  de  la  valeur  du  matériel.  —  Moins-value.  —  Etats 
dressés  avant  l'établissement  de  la  régie  et  acceptés  par  les  parties. 
—  Pourvois  généraux  relatifs  à  la  tierce-expertise  et  à  la  valeur 
d'une  grue  à  vapeur.  —  Frais  d'estimation.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  SarlinetRabattu.)— La  contestation  n'était 
pas  de  celles  où  une  expertise  est  nécessaire  aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  le  conseil  de  préfecture  a  pu  puiser  les 
éléments  de  sa  décision  dans  une  estimation  contradictoire  du  ma- 
tériel. —  //  n'est  pas  établi  qu'il  ait  fait  une  appréciation  inexacte 
des  circonstances  de  l'affaire.  —  Il  appartenait  au  conseil  de  pré- 
fecture, juge  des  difficultés  sur  l'exécution  du  marché,  de  régler 
les  frais  de  l'estimation  contradictoire  du  matériel  à  la  fin  de  l'en- 
treprise, prescrite  par  le  cahier  des  charges,  et  de  décider  par  qui 
ils  seraient  supportés. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  27  décembre  1870,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  fixé  la  valeur 
de  reprise  par  l'État  du  matériel  des  travaux  d'endiguement  du 
Var,  dont  les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu  étaient  entrepreneurs;  ce 
faisant,  attendu  que  si  les  articles  70  et  71  du  cahier  des  charges 
prescrivent  une  estimation  contradictoire,  à  la  fin  de  l'entreprise, 
du  matériel  qui  doit  être  repris  par  l'administration,  sous  déduc- 
tion de  la  moins-value,  qui  reste  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
le  conseil  de  préfecture  a  considéré  à  tort  l'estimation  contradic- 
toire faite  dans  ces  conditions  comme  constituant  une  véritable 
expertise,  a  demandé  aux  auteurs  de  cette  estimation  un  rapport 
supplémentaire,  et  a  basé  sa  décision  sur  le  résultat  de  ce  travail, 
en  refusant  d'ordonner  l'expertise  demandée  par  les  ingénieurs; 
que  l'estimation  contradictoire  du  matériel  a  été  faite  dans  des 


{*)  Suite  de  l'arrêt  du  19  juillet  1872  (sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  Ann.  1874, 
p.  39.) 
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conditions  défectueuses;  que  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  chargés 
de  procéder  à  cette  estimation,  au  lieu  de  rechercher  les  quantités 
de  rails  et  autres  objets  existant  réellement,  ont  admis  comme 
existantes  les  quantités  de  matériel  constatées  dans  les  inventaires 
de  i865;  que  sur  l'article  rails,  en  opérant,  non  sur  les  poids, 
mais  sur  les  longueurs,  ils  ont,  à  raison  des  variétés  des  types  de 
rails,  introduit  un  grand  nombre  d'éléments  sujets  à  contestation; 
qu'ils  ont  à  tort  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réclamer  de 
moins-value  aux  entrepreneurs,  pour  les  traverses,  coussinets  et 
plaques  de  joints,  et  pour  l'outillage,  et  n'ont  tenu  compte  que  de 
96  baraques,  tandis  que  100  baraques  avaient  dû  être  remises  aux 
entrepreneurs;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  contradic- 
toire, dont  les  ingénieurs  ont  établi  la  possibilité;  que,  si  la  valeur 
de  l'ancien  matériel,  à  la  charge  des  entrepreneurs,  a  été,  d'un 
commun  accord,  fixée  à  la  somme  de  62.736',Zi6,  le  conseil  de  pré- 
fecture a,  à  tort,  ordonné  sur  cette  somme  une  déduction  d'une 
somme  de  2.208^,80,  qui  avait  été  allouée  aux  entrepreneurs  par 
un  précédent  arrêté,  du  17  juin  i865,  et  dont  la  déduction  avait 
été  faite  ;  que  l'article  2  de  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  déterminer 
dans  quelles  formes  serait  fixée  la  valeur  primitive  de  la  grue  à 
vapeur,  pour  laquelle  une  expertise  spéciale  était  ordonnée  ;  qu'il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur  les 
honoraires  dus  aux  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  qui  avaient  procédé  à 
l'estimation  contradictoire  du  matériel,  estimation  qui  n'avait  pas 
le  caractère  d'une  expertise;  annuler  les  articles  1",  6  et  7  de 
l'arrêté  du  27  décembre  1875,  comme  rendus  en  violation  des  règles 
de  la  procédure  administrative,  et  renvoyer  l'affaire  devant  le 
même  conseil  de  préfecture,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  exper- 
tise contradictoire;  dire  que  pour  l'application  de  l'article  2  du  dit 
arrêté,  l'estimation  de  la  valeur  initiale  de  la  grue  à  vapeur  sera 
faite  sans  qu'il  y  ait  à  retrancher  le  rabais,  et  sera  fixée  à 
2i.6Zi5  francs;  dire  que  la  somme  dont  les  entrepreneurs  sont 
responsables  vis-à-vis  de  l'administration,  pour  l'ancien  matériel, 
est  de  62.736',Zt6,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir  la  moins- 
value  de  2.2o8^8o. 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
rejeter  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  dire  que  l'état 
de  i865  doit  servir  de  base  à  l'estimation  contradictoire  du  maté- 
riel faite  à  la  fin  de  l'entreprise,  maintenir  en  conséquence,  sans 
aucune  déduction,  l'estimation  faite  de  ce  matériel  par  les  experts 
Dorsaz  et  Deluy,  condamner  l'État  aux  dépens,  par  les  motifs  que 


CONSEIL  d'État. 


l'estimation  du  matériel,  faite  en  exécution  du  cahier  des  charges, 
constituait  un  élément  important  d'instruction,  sur  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  avait  le  droit  de  baser  sa  décision  ;  rjue  la  dis- 
persion, par  la  faute  de  l'État,  d'une  partie  du  matériel,  pendant 
la  régie,  rendait  impossible  toute  expertise  faite  d'une  manière 
autre  que  celle  adoptée  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy';  que  les 
critiques  des  ingénieurs  sont  dirigées  contre  l'exactitude  des  états 
de  reconnaissance  du  matériel,  états  qu'ils  ont  dressés  en  i865, 
que  l'administration  a  acceptés  et  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester; que  les  experts  ont  donc  eu  raison  de  considérer,  comme 
existantes  à  la  fin  de  l'entreprise,  les  quantités  constatées  sur  les 
états  de  i865,  et  de  prendre  pour  base  de  leur  estimation  ces  états 
et  non  ceux  de  1866,  qui  n'en  diffèrent  d'ailleurs  que  fort  peu, 
mais  qui  ayant  été  dressés  au  moment  de  l'établissement  d'une 
régie,  que  les  entrepreneurs  contestaient,  n'ont  pas  le  caractère 
contradictoire  ;  que  l'article  2  de  l'arrêté  attaqué  se  borne  à  or- 
donner, en  termes  généraux,  une  expertise  pour  l'estimation  de 
la  grue  à  vapeur,  que  l'article  U  n'ordonne  aucune  déduction  sur 
la  valeur  de  l'ancien  matériel,  mais  se  borne  à  rappeler  une  dé- 
duction déjà  opérée;  que  si  l'article  7  statue  sur  les  frais  d'exper- 
tise, c'est  parce  que  cette  expertise  constituait  une  opération 
prescrite  par  le  cahier  des  charges,  et  par  suite  une  dépense  de 
Tentreprise,  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  liquider; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  l'article  i"  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Alpes-Maritimes,  du  27  décembre  1873  : 

Considérant  que  la  contestation  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture n'était  pas  de  celles  dans  lesquelles  une  expertise  est  néces- 
saire, aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  d'ordonner  l'expertise 
réclamée  par  les  ingénieurs,  et  qu'il  a  pu  puiser  les  éléments  de 
sa  décision  dans  le  rapport  contenant  estimation  contradictoire 
du  matériel,  dressée  en  exécution  des  articles  70  et  71  du  cahier 
des  charges,  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  air.  s  que  dans  les 
explications  supplémentaires  qu'il  a  cru  devoir  leur  demander; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  cir- 
constances particulières  à  l'affaire,  et  notamment  par  suite  de  la 
dispersion  d'une  partie  du  matériel,  par  la  faute  de  l'administra- 
tion, et  sans  constatations  régulières,  pendant  la  régie  qui  a  ter- 
miné l'entreprise,  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy  ont  dû  admettre, 
comme  remises  effectivement  par  les  entrepreneurs  à  la  fin  de 
l'entreprise,  les  quantités  de  certaines  parties  de  matériel  consta- 
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tées  dans  des  états  contradictoires  dressés  en  i865,  avant  l'éta- 
blissement de  la  régie  et  acceptés  par  les  parties,  et  se  borner  à 
rechercher  les  moins-values  à  la  charge  des  entrepreneurs;  que 
le  conseil  de  préfecture,  tout  en  adoptant  en  principe  le  mode  de 
procéder  des  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  s'est  reporté  à  des  états  dres- 
sés en  i866,  au  moment  même  de  l'établissement  de  la  régie, 
états  communiqués  aux  entrepreneurs  qui  n'avaient  pas  réclamé 
contrôleurs  constatations;  qu'il  a  reconnu,  d'après  les  rapports 
des  sieurs  Dorsaz  et  Deluy,  dont  les  constatations  sur  ce  point  ne 
sont  pas  établies  être  inexactes,  que  ces  états  ne  contenaient  en 
moins,  comparativement  à  ceux  de  i865,  qu'une  quantité  de 
io3'",35  de  rails,  dont  il  a  déduit  le  prix  du  montant  de  l'estima- 
tion faite  par  les  sieurs  Dorsaz  et  Deluy;  qu'il  n'est  établi,  ni  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  ni  par  les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu, 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait,  en  statuant  d'après  les  bases 
ci-dessus  indiquées,  une  appréciation  inexacte  des  circonstances 
de  l'affaire  ; 

En  ce  qui  concerne  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  attaqué  : 
Considérant  que,  par  cet  article,  l'arrêté  attaqué  se  borne  à  or- 
donner une  expertise  pour  l'estimation  de  la  grue  à  vapeur;  que 
le  ministre  a  d'ailleurs  formé  deux  pourvois  spéciaux,  l'un  contre 
l'arrêté  qui  indique  comment  la  tierce-expertise  devra  être  faite, 
et  l'autre  contre  l'arrêté  qui  statue,  après  expertise  et  tierce-ex- 
pertise, sur  l'estimation  de  la  grue  à  vapeur; 
En  ce  qui  concerne  l'article  U  de  l'arrêté  attaqué  : 
Considérant  que,  par  cet  article,  il  est  donné  acte  à  l'État  de  ce 
que  les  entrepreneurs  acceptent  le  chiffre  de  62.736^/^6,  pour  la 
valeur  de  l'ancien  matériel  restant  a  leur  charge,  déduction  faite 
de  2.208^80  alloués  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  16  juin 
i865  ;  que,  par  ces  derniers  mots,  l'article  n'ordonne  aucune  dé- 
duction, mais  se  borne  à  rappeler  une  déduction  déjà  faite; 
En  ce  qui  concerne  l'article  7  de  l'arrêté  attaqué  : 
Considérant  que  l'estimation  contradictoire  du  matériel  à  la  fin 
de  l'entreprise  était  prescrite  par  le  cahier  des  charges;  qu'il 
appartenait  au  conseil   de  préfecture,  juge  des  difficultés  sur 
l'exécution  du  marché,  de  régler  les  frais  de  cette  estimation,  et 
de  décider  par  qui  ils  seraient  supportés.  (Rejet  du  recours  du 
ministre  des  travaux  publics  et  du  recours  incident  des  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu.  État  condamné  aux  dépens.) 
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[  17  mars  1876.  ] 

Travaux  publics,  —  Endiguement  du  Var.  —  Reprise  par  l'Etat  d'une 
grue  à  vapeur.  —  Valeur  primitive.  —  Moins-value  estimée  con- 
formément au  cahier  des  charges. —  Appréciation  de  la  moins-value. 
—  Conneœité  :  jonction  {*).  —  (Minisire  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Sarlin  et  Rabattu.) 

Vu  :  1°  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  juillet  187Z1,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  interprétant 
un  précédent  arrêté  du  27  décembre  iSyS,  qui  avait  ordonné 
une  tierce-expertise  pour  l'estimation  d'une  grue  à  vapeur  faisant 
partie  du  matériel  à  reprendre  par  l'État,  a  décidé  que  le  tiers- 
expert  devait  prendre  pour  valeur  primitive  de  la  grue  à  vapeur  le 
chifiTre  de  26.000  francs,  diminué  d'un  vingtième  et  d'un  dixième, 
conformément  au  cahier  des  charges  ;  2°  le  recours  du  même  mi- 
nistre, du  9  janvier  1875,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  10  octobre  187^,  par  lequel  le  même  conseil 
de  préfecture  a  fixé  à  20.371^02  la  valeur  de  reprise  de  la  grue  à 
vapeur  ;  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  procédé  à  une  reconnaissance 
contradictoire  de  la  grue  à  vapeur  ;  que  la  grue,  représentée  par 
les  entrepreneurs,  est  de  la  force  de  trois  à  quatre  chevaux  seu- 
lement et  ne  peut  soulever  que  Zj.ooo  kilog.  ;  tandis  que  la  grue 
dont  il  a  été  question,  en  1872,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
était  d'une  force  de  six  chevaux  et  devait  pouvoir  soulever 
8.000  kilog.  ;  que  le  prix  de  26.000  francs,  pour  la  valeur  initiale 
de  cet  engin,  est  très-exagéré,  et  que  l'expert  de  l'État  ne  fixe 
cette  valeur  qu'à  la  somme  de  q.USU^So;  que  la  moins-value  de 
1.274  francs,  constatée  par  le  tiers-expert,  représente  la  moins- 
value  réellement  éprouvée,  et  aurait  dû  être  retranchée  du  prix 
réel  et  non  du  prix  purement  fictif  de  26.000  francs; 

Vu  les  mémoires  en  défense  des  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  ten- 
dant au  rejet  des  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les 
motifs  que  la  valeur  de  la  grue  à  vapeur,  au  commencement  des 


(*)  Voir  la  décision  qui  précède,  p.  9,  et  celle  du  19  juillet  1872,  Aim.  1874, 
p.  39. 
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travaux,  a  été  fixée  à  26.000  francs  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  2  février  1870,  et  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
19  juillet  1872  ;  qu'on  ne  saurait  revenir  sur  cette  estimation  sans 
violer  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  que  ce  sont  les  ingénieurs 
qui,  lors  de  rétablissement  de  la  régie,  se  sont  refusés  à  com- 
prendre la  grue  à  vapeur  parmi  le  matériel  à  estimer; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Coiîsidérant  que  les  deux  recours  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  même 
décision; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  valeur  primitive  de  la  grue  à  vapeur  a  été 
fixée  à  la  somme  de  26.000  francs  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Alpes-Maritimes  du  2  février  1870,  et  par  le  décret  au 
contentieux  du  19  juillet  1872  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que,  pour  déterminer  le  prix  de  reprise  par 
l'État  de  la  grue  à  vapeur,  conformément  à  l'article  71  du  cahier 
des  charges,  le  tiers-expert  devrait  déduire  la moins-value  constatée 
par  lui  de  la  valeur  primitive  de  26.000  francs,  réduite  d'un  dixième 
et  d'un  vingtième  conformément  au  cahier  des  charges  et  fixée» 
dès  lors,  à  21.260  francs;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  de  l'afifaire,  en  fixant 
la  moins-value  à  la  somme  de  1.27^  francs,  conformément  à  l'avis 
du  tiers-expert,  et  en  décidant,  en  conséquence,  que  l'État 
serait  tenu  de  reprendre  la  grue  à  vapeur  pour  une  somme  de 
19.976  francs.  (Les  recours  du  ministre  des  travaux  publics  sont 
rejetés.  L'État  est  condamné  aux  dépens.) 


[  17  mars  1876.  J 

Travaux  publics.  —  Travaux  d' endiguement  du  Var.  —  Décompte 
non  critiqué  par  l'entrepreneur.  —  Demande  d'indemnité  pour 
emploi  par  l'administration  de  matériaux  appartenant  à  l'entre- 
preneur. —  Recevabilité.  —  Renvoi  devant  l'administration  et,  en 
cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  (Sieurs  Sar- 
lin  et  Rabattu.)  —  Décidé  que,  si  des  réclamations  ne  peuvent  être 
formées  contre  le  décompte  après  le  délai  fixé  par  l'article  ù2  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1833,  applicable  à 
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l'entreprise,  aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  de  cet  article  ne  peut 
être  opposée  à  une  réclamation  qui,  n'ayant  pour  objet  que  de 
demander  le  prix  de  matériaux  appartenant  à  l'entrepreneur,  ne 
porte  pas  sur  le  décompte  (*). 

Vu  la  requête  des  sieurs  Sarlin  et  Rabattu,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  lo  octobre  iSjU,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité  qu'ils  avaient  formée  contre  l'État,  à  raison  de  l'em- 
ploi qu'il  aurait  fait  dans  l'exécution  des  travaux  en  régie,  de  ma- 
tériaux approvisionnés  par  les  entrepreneurs  ou  extraits  de  leurs 
carrières;  ce  faisant,  attendu  que  si  l'administration  a  réalisé,  sur 
les  travaux  exécutés  en  régie,  une  économie  de  /io.o2C/,6o,  sur  les 
prix  fixés  à  la  série  pour  les  ouvrages  exécutés  pendant  cette  pé- 
riodo,  cette  économie  provient  de  ce  que  la  régie  a  utilisé  des 
pierres  approvisionnées  par  les  entrepreneurs,  et  a  extrait  de  la 
carrière  de  la  Gaude  dont  l'installation  avait  coûté  65.ooo  francs 
aux  entrepreneurs;  que  ceux-ci  sont  fondés  à  demander  que  le 
prix  des  matériaux  employés  leur  soit  alloué  et  que  la  régie,  qui  a 
profité  de  leurs  carrières,  supporte  une  part  des  frais  généraux 
d'acquisition  de  ces  carrières;  qu'on  ne  peut  les  considérer  comme 
ayant  renoncé  à  cette  indemnité  par  le  seul  motif  qu'ils  auraient 
accepté,  sans  réserve,  les  décomptes  de  la  régie  ;  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  réclamation  contre  le  décompte;  que,  d'ailleurs,  les  requé- 
rants agissent,  non  comme  entrepreneurs^  mais  comme  proprié- 
taires de  matériaux,  et  que,  d'autre  part,  ils  avaient,  dès  1866, 
réclamé  contre  la  régie  et  fait  toutes  réserves  à  ce  sujet;  dire  que 
les  /lo.ooo  francs  qui  forment  la  différence  entre  les  deux  dé- 
comptes de  1869  leur  seront  exclusivement  attribués,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  les  pierres  par  eux  approvisionnées,  pour  celles 
extraites  par  l'administration  de  la  carrière  de  la  Gaude,  et  pour 
la  part  des  frais  d'installation  de  cette  carrière,  qui  est  à  la  charge 
de  la  régie;  subsidiairement,  renvoyer  les  parties  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  faire  déterminer  le  chiffre  de  Tindem- 
nité  due  aux  entrepreneurs,  et  par  suite  la  somme  qui  doit  leur 
être  attribuée  sur  celle  de  lo.ooo  francs  susmentionnée,  le  tout 
avec  intérêts  de  droit  à  compter  du  8  juin  187/1,  jour  de  la  demande, 
condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 


C)  Voir  5  mars  1868,  Laval,  Ann,  1868,  p.  1078.  —  Voir  les  deux  décisions 
qui  précèdent,  p.  9  et  i3. 
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blics,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu  ne  sont  pas  recevables  à  demander  une  modifi- 
cation au  décompte  des  travaux  exécutés  en  régie,  alors  que  ce 
décompte  leur  a  été  communiqué  le  27  août  1869,  et  qu'ils  n'ont 
pas  produit  leurs  réclamations  dans  le  délai  fixé  par  l'article  32 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  i833,  applicable 
à  l'entreprise; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i833  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  réclamation  des  sieurs 
Sarlin  et  Rabattu  par  le  conseil  de  préfecture,  et  tirée  de  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  réclamé  contre  le  décompte  des  travaux  exécutés 
en  régie  dans  le  délai  fixé  par  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  i833  : 

Considérant  que  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture par  les  sieurs  Sarlin  et  Rabattu  avait  pour  but  d'obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  l'emploi  que  l'administration  aurait  fait  de 
matériaux  leur  appartenant,  qu'elle  aurait  trouvés  sur  les  chan- 
tiers ou  qu'elle  aurait  extraits  de  leurs  carrières,  sans  lenr  tenir 
aucun  compte  du  prix  des  dits  matériaux;  que  cette  réclamation 
n'était  pas  dirigée  contre  le  décompte  des  dépenses  efi'ectuées  par 
la  régie,  décompte  dont  les  entrepreneurs  ne  critiquaient  aucun 
article;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande,  par  application  de  l'article  62 
des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i833,  qui  ne  s'ap- 
pliquerait qu'au  cas  où  la  réclamation  aurait  été  dirigée  contre  le 
décompte; 

Au  fond: 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Sarlin  et 
Rabattu  devant  l'administration,  et,  en  cas  de  contestations,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  pour  y  faire 
déterminer  l'indemnité,  qui  leur  serait  due  par  l'État,  à  raison  de 
l'emploi  que  l'administration  aurait  fait,  pendant  la  régie,  de  ma- 
tériaux approvisionnés  par  eux  ou  extraits  de  leurs  carrières. 
(Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  l'administration  et,  en  cas  de  con- 
testation, devant  le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  pour 
y  faire  déterminer  l'indemnité  qui  serait  due  aux  requérants  à 
raison  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  par  l'administration,  pour 
l'exécution  des  travaux  en  régie,  des  matériaux  approvisionnés  par 
eux  ou  extraits  de  leurs  carrières.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
L'État  est  condamné  aux  dépens.  ) 
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f  17  mars  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture.  —  Rémunération  insuffisante.  —  Inté- 
rêts.—  Procédure.  —  Pourvoi  tardif.  —  Fin  de  non-recevoir  écartée. 
—  Jonction.  —  (Sieur  Pélissier  contre  commune  de  Saint-Paul- 
(l'Espis.)  —  On  ne  peut  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  recours  serait  tardif,  alors  qu'on  ne  justifie  pas  d'une  noti- 
fication régulière  des  arrêtés  attaqués,  laquelle  ferait  courir  le  délai 
de  recours  {décret  du  22  juillet  J806,  art.  11).  —  Décidé,  en  fait, 
que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  une  somme  insuffisante  à  titre 
d'honoraires  d'expert.  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Pélissier,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  1°  un  arrêté  du  20  mai  1870,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  réduit  à  258  fr. 
les  frais  et  honoraires  réclamés  par  lui  pour  les  expertises  aux- 
quelles il  a  procédé,  sur  la  désignation  de  la  commune  de  Saint- 
Paul-d'Espis,  à  l'effet  d'apprécier  les  contestations  élevées  par  les 
entrepreneurs  chargés  de  la  construction  d'une  maison  d'école  et 
de  deux  presbytères  dans  la  dite  commune  ;  2"  un  arrêté  du  6  oc- 
tobre suivant,  par  lequel  le  même  conseil  de  préfecture,  saisi  par 
le  requérant  d'une  demande  en  interprétation  de  sa  précédente  dé- 
cision du  20  mai  précédent,  a  déclaré  qu'elle  comprenait  dans  son 
règlement  tous  frais  et  honoraires  dus  au  sieur  Pélissier,  et  n'avait 
nullement  omis  ni  excepté  ceux  qui  étaient  dus  pour  l'expertise 
relative  au  presbytère  construit  dans  la  dite  commune;  5°  un  ar- 
rêté du  20  février  187Ù,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ci-des- 
sus désigné  a  rejeté  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pélissier  contre 
son  arrêté  du  20  mai  1870;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  du  23  mai 
1875  aurait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  contiendrait  une  appré- 
ciation inexacte  des  frais  et  honoraires  dus  au  requérant',  joindre 
les  deux  requêtes  pour  y  statuer  par  une  même  décision,  annuler 
l'arrêté  du  20  février  187/1,  dire  que  l'opposition  a  été  régulière- 
ment formée  contre  l'arrêté  du  26  mai  1875,  annuler,  par  voie  de 
conséquence,  le  dit  arrêté,  ensemble  l'arrêté  interprétatif  du  6  oc- 
tobre suivant,  et,  statuant  au  fond,  condamner  la  commune  de 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vni.  2 
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Saint-Paul  d'Espis  à  payer  au  requérant  la  somme  de  858  francs 
avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  le  Conseil  estimerait  que  l'arrêté  du  23  mai  1873 
n'était  pas  susceptible  d'opposition,  et  qu'ainsi  le  recours  du  sieur 
Pé'lissier  contre  l'arrêté  du  20  février  187^.  doit  être  rejeté,  annu- 
ler pour  vices  de  formes  et  pour  mal  jugé  au  fond  le  dit  arrêté  du 
23  mai  1875  et  allouer  au  requérant  la  somme  ci-dessus  énoncée 
avec  les  intérêts  de  droit;  très-subsidiairement,  pour  le  cas  où  le 
Conseil  ne  croirait  pas  devoir  annuler  l'arrêté  du  95  mai  1873,  an- 
nuler l'arrêté  du  6  octobre  suivant  et  condamner  la  commune  de 
Saint-Paul-d'Espis  à  payer  au  requérant,  outre  la  somme  taxée  par 
l'arrêté  du  2  3  mai  1873,  celle  de  216  francs  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  à  raison  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  au  sujet  du  presbytère  de  la  dite  commune;  condam- 
.  ner,  en  tous  cas,  le  commune  de  Saint-Paul-d'Espis  aux  dépens; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  la  commune  de 
Saint-PauKd'Espis,  tendant  au  rejet  des  requêtes  du  sieur  Pélis- 
sier  et  à  sa  condamnation  aux  dépens  par  le  motif  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  du  23  mai  1873,  est  con- 
tradictoire; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  son  arrêté 
du  20  février  187/1,  ledit  conseil  de  préfecture  a  repoussé  l'oppo- 
sition formée  par  le  sieur  Pélissier  contre  le  dit  arrêté  du  23  mai 
1 873  et  que  la  requête  du  sieur  Pélissier  contre  les  arrêtés  du  23  mai 
et  du  6  octobre  1873  n'est  pas  recevable  n'ayant  été  présentée  au 
Conseil  d'État  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  qu'au 
surplus  le  conseil  de  préfecture,  lorsquil  a  réglé  les  honoraires  et 
frais  dus  au  requérant,  a  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  TafTaire; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  môme  dé- 
cision ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  de  Saint- 
Paul-d'Espis  et  tirée  de  ce  que  le  recours  du  sieur  Pélissier  contre  les 
arrêtés  des  25  mai  et  6  octobre  1873  serait  tardivement  présenté: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  n  du  décret  du  22  juillet 
1806,  le  délai  de  trois  mois,  après  l'expiration  duquel  le  recours  du 
Conseil  d'État  n'est  plus  recevable,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  notification  de  la  décision  attaquée; 

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Paul-d'Espis  ne  justifie 
d'aucune  notification  régulière  des  arrêtés  des  20  mai  et  6  oc- 
tobre 1873; 
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Au  fond  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions  du  sieur  l'é- 
lissier,  tendant  à  faire  décider  que,  par  son  arrêté  du  G  octobre 
1873,  le  conseil  de  préfecture  aurait  mal  interprété  son  précédent 
du  23  mai  1873  et  qu'il  aurait  à  tort  rejeté  l'opposition  'du  requé- 
rant contre  le  dit  arrêté,  par  un  troisième  arrêté  du  20  février 
187a  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réduction  opé- 
rée pur  le  conseil  de  préfecture  sur  la  demande  de  frais  et  hono- 
raires présentée  par  le  sieur  Pélissier  est  exagérée  et  qu'il  sera 
fait  une  plus  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en 
fixant  i\  Uoo  francs  la  somme  qui  doit  être  allouée  de  ce  chef  au 
requérant.  (Les  frais  et  honoraires  à  allouer  au  sieur  Pélissier  sont 
portés  de  la  somme  de  268  francs  fixée  par  le  conseil  de  préfecture 
à  celle  de  Uoo  francs.  Le  sieur  Pélissier  a  droit  aux  intérêts  de  la 
dite  somme  à  partir  du  2h  janvier  187/1,  jour  où  ils  ont  été  pour  la 
première  fois  demandés  devant  le  Conseil  d'État.  Arrêtés  des  23  mai 
et  6  octobre  1870  et  20  février  187/1,  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire.  La  commune  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics .  —  Dommage.  —  Responsabilité. —  Compétence.  — 
Route  thermale.  —  Travaux  de  canalisation.  —  Chute  d'un  bloc  de 
rocher.  —  Dommages.  —  Indemnité  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Recours  de  l'Etat.  —  Mise  en  cause  de  la  commune. 
—  Cause  des  dommages  étrangère  aux  travaux  publics . —  Non-lieu 
à  indemnité  de  ce  chef.  —  Frais  d'expertise.  —  Dépens.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  commune  des  Eaux-Bonnes  et  les  époux 
Baltault.)  —  Dans  les  circonstances  de  l'affaire,  la  mise  en  cause  de 
la  commune  a  été  valablement  demandée  et  ordonnée.  —  Décidé  en 
fait  que  les  dommages  allégués  ne  proviennent  pas  de  travaux  publics 
exécutés  soit  par  l'Etat^  soit  par  la  commune.  Mais  les  réclamants 
conservent  à  l'égard  de  la  commune,  s'ils  la  croient  responsable  du 
dommage,  comme  propriétaire  du  fonds  supérieur  et  en  vertu  des 
dispositions  du  Code  civil,  la  faculté  de  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux compétents  les  droits  à  indemnité  qu'ils  prétendraient  leur 
appartenir  à  ce  titre. 


[  17  mars  1876.  J 
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Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  quMl  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  janvier  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  les  époux  Battault,  marbriers  aux  Eaux- 
Bonnes,  à  raison  des  dommages  causés  à  leur  usine  par  la  chute 
d'un  bloc  de  rocher  dans  un  éboulement  en  date  du  22  février 
1875,  a  condamné  l'État  comme  responsable  des  dits  dommages  à 
payer  aux  dits  époux  Battault  :  en  premier  lieu,  une  indemnité  de 
332%5o  pour  réparation  du  canal  d'amenée  de  leur  usine;  en 
deuxième  lieu,  une  indemnité  de  chômage  de  3o  francs  par  jour 
à  compter  du  92  février  1873,  jusqu'au  jour  du  dit  arrêté;  en  troi- 
sième lieu,  les  intérêts  des  indemnités  qui  précèdent  à  partir  du 
10  octobre  1874,  pour  les  sommes  dues  à  cette  époque,  et  Ta,  en 
outre,  condamné  aux  frais  de  deux  expertises  auxquelles  il  avait 
été  procédé  sur  la  demande  en  indemnité  des  époux  Battault  di- 
rigée en  premier  lieu  contre  la  commune  des  Eaux-Bonnes,  en 
deuxième  lieu  contre  la  dite  commune  et  l'État  ;  ce  faisant,  at- 
tendu, en  premier  lieu,  que  l'accident,  cause  du  dommage,  pro- 
vient d'un  cas  de  force  majeure;  attendu,  en  deuxième  lieu,  qu'au 
cas  où  les  époux  Battault  seraient  fondés  à  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  une  indemnité,  la  responsabilité  devrait  tout  au  moins  en 
être  mise  a  la  charge  de  la  commune  des  Eaux-Bonnes,  par  le  mo- 
tif que  l'éboulement  s'est  produit  sur  un  terrain  communal,  et 
que  le  maire  serait  en  faute  de  n'avoir  pris  aucune  précaution 
pour  le  prévenir;  attendu,  en  troisième  lieu,  qu'il  n'y  aurait  lieu, 
dans  l'espèce,  d'allouer  l'indemnité  de  chômage,  par  le  motif  que 
les  époux  Battault  auraient  pu  faire  réparer  leur  usine  pour  re- 
prendre leurs  travaux,  et  que  l'administration  leur  aurait  offert 
une  provision  pour  ce  suffisante,  décharger  l'État  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui;  subsidiairement,  déclarer  la  com- 
mune des  Eaux-Bonnes  responsable  des  dommages  invoqués;  plus 
subsidiairement,  décharger  l'État  de  l'indemnité  pour  chômage,  ou 
réduire  la  dite  indemnité  au  temps  écoulé  depuis  la  mise  en  cause 
de  l'État;  décharger  TÉtat  des  frais  d'expertise,  tout  au  moins 
pour  celle  antérieure  à  la  dite  mise  en  cause; 

Vu  un  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  des  Eaux- 
Bonnes,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  du  ministre 
en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  !a  dite  commune,  soit  comme  non 
recevable,  en  ce  que  l'État  n'aurait  pas  pris  en  première  instance 
de  conclusions  contre  la  commune,  soit,  au  fond,  en  ce  que,  d'une 
part,  il  n'appartiendrait  pas  à  la  juridiction  administrative  d'appré- 
cier les  relations  de  voisinage  entre  la  commune  et  les  époux  Bat- 
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tault,  en  ce  que,  d'autre  part,  aucune  responsabilité  dans  Tacci- 
dent,  cause  du  dommafre,  n'est  imputable  au  fait  do  la  commune  ; 
condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  un  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  époux  Battault, 
mai'briers,  par  lequel  les  dits  défendeurs,  d'une  part,  sur  le  re- 
cours du  ministre,  concluent  au  rejet  du  dit  recours  avec  toutes 
conséquences  de  droit,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  n'a  fait  que 
reconnaître  les  faits  démontrés  par  l'expertise,  d'autre  part,  sur 
le  chef  de  conclusions  relative  à  la  commune,  s'y  associent  très- 
subsidiairement,  et  en  déclarant  en  tant  que  de  besoin  faire  appel 
incident,  sous  réserve  la  plus  éteudue,  même  de  faire  appel  prin- 
cipal s'il  est  besoin  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  la  commune  des  Eaux- 
Bonnes  : 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  des  époux  Battault 
devant  le  conseil  de  préfecture  était  dirigée  à  la  fois  contre  la 
commune  des  Eaux-Bonnes  et  l'État,  et  tendait  à  les  faire  déclarer 
responsables,  soit  tous  deux  ensemble,  soit  l'un  ou  l'autre  seule- 
ment, des  dommages  allégués  par  les  demandeurs;  que  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cette  demande  a  été  commune 
entre  les  trois  parties,  et  que  l'arrêté  qui  est  intervenu  a  été  rendu 
sur  les  conclusions  prises  respectivement  par  chacune  d'elles  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son 
recours  formé  au  nom  de  l'État  contre  l'arrêté  qui  le  déclare  seul 
responsable  du  dommage,  a  pu  demander  la  mise  en  cause  de  la 
commune  des  Eaux-Bonnes,  et  que  cette  mise  en  cause  a  été  or- 
donnée avec  raison  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  l'accident 
dont  les  époux  Battault  se  sont  plaints  et  à  raison  duquel  ils  ont 
demandé  une  indemnité  soit  à  l'État,  soit  à  la  commune  des  Eaux- 
bonnes,  puisse  être  attribué  aux  travaux  publics  exécutés  par 
l'État  pour  la  construction,  la  réparation  ou  l'entretien  des  routes 
thermales  n°*  3  et  3  bis,  ou  à  ceux  exécutés  par  la  commune  pour 
la  canalisation  et  la  distribution  de  ses  eaux  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  cette 
demande  en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  l'État  et  fondée  sur 
l'article  Ix  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler son  arrêté  et  de  décharger  l'État  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  le  dit  arrêté,  sauf  aux  sieur  et  dame  Battault, 
s'ils  prétendent  que  la  commune  des  Eaux-Bonnes  serait  respon- 


22 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


sable  envers  eux  de  l'accident  dont  ils  se  sont  plaints,  comme 
propriétaire  du  fonds  supérieur  et  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  civil,  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  compétents  les  droits 
à  indemnité  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir  à  ce  titre; 

Art.  i".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  est 
annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  l'État  envers  les  sieur  et  dame 
Battault  à  diverses  indemnités  pour  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publies,  en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  plusiôse  an  YIII. 

^Yi^  2,  —  L'État  est  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  envers  les  sieur  et  dame  Battault,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  3.  — -  Les  conclusions  des  sieur  et  dame  Battault  contre  la 
commune  des  Eaux -Bonnes  sont  rejetées,  sauf  à  eux  à  faire  valoir, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  les  doits  à  indemnité  contre  la  dite  com- 
mune en  tant  que  propriétaire  du  fonds  supérieur  et  par  applica- 
tion du  Code  civil. 

Art.  Zi.  —  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  des  sieur  et 
dame  Battault. 

Art.  5.  —  Les  conclusions  de  la  commune  des  Eaux-Bonnes  à 
fin  de  dépens  contre  l'État  sont  rejetées. 


Travaux  publics. —  Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Mesure  d'instruction  ;  arrêté  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'un  pourvoi  spécial  au  Conseil  d'Etat.  —  (Sieur  Monjalon 
frères.)  (*). 

Vu  la  requête  des  sieurs  Monjalon  frères,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  29  août  iSyZi,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  chargé  les  experts  de  re- 
chercher l'augmentation  survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pendant  chacune  des  années  de 
186^1  à  1869  et  d'en  retrancher  le  montant  du  rabais  de  1 1  p.  100 
souscrit  par  les  adjudicataires;  ce  faisant,  attendu  qu'en  restrei- 
gnant ainsi  aux  six  dernières  années  de  leur  entreprise  la  période 


(*)  Voir  2  mai  1878,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Monjalon,  Ann.  j^-jS, 
p.  292. 
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pendant  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  à  une  indemnité  pour 
augmentation  survenue  dans  les  prix  des  matt'iriaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  et  en  ordonnant  (]ue  cette  indemnité  ne  serait  calculée 
que  dt^duction  fiiite  du  rabais,  le  conseil  de  préfecture  aurait  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  son  précédent  arrêté  du  9  juin  1871 
et  par  la  décision  rendue  le  2  mai  1873  par  le  Conseil  d'iUat,  sta- 
tuant au  contentieux,  évoquer  le  fond,  l'affaire  étant  en  état,  con- 
damner l'Rtat  à  leur  payer,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de 
/i58.5oo  francs  avec  les  intérêts  de  droit  et  les  intérêts  des  intérêts; 
le  condamner,  en  outre,  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  et,  par  voie  do  recours  incident,  à  l'annulation 
de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due 
aux  entrepreneurs; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Monjalon 
frères,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  au  cas  où  il  ne  croi- 
rait pas  devoir  faire  droit  aux  conclusions  principales  des  requé- 
rants, décider  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer,  en  sus  de  la  somme 
de  2Û0.2 1 5',2o  proposée  par  les  experts  dans  leur  nouveau  rapport, 
celle  de  216.000  francs  représentant  divers  dommages  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  l'expertise  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  ; 
subsidiairement,  ordonner  un  supplément  d'expertise  à  l'effet  d'ap- 
précier le  montant  des  dits  dommages  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente-Inférieure  a  ordonné  un  supplément  d'exper- 
tise pour  apprécier  le  monta>nt  de  l'indemnité  réclamée  par  les 
sieurs  Monjalon,  est  une  mesure  d'instruction  ayant  un  caractère 
purement  préparatoire  et,  par  suite,  non  susceptible  de  former 
l'objet  d'un  pourvoi  spécial  au  Conseil  d'État.  (La  requête  des  sieurs 
Monjalon  et  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  public  sont 
rejetés.) 


Travaux  publics.  —  Commune.  —  Honoraires  d'expert.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture;  rémunération  insuffisante  ;  augmenta- 
tion par  le  Conseil  d'Etat. —  (Sieur  Borrel.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Borrel,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
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seil  réformer  un  arrêté  du  12  décembre  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Savoie  a  statué  sur  les  contestations  rela- 
tives au  règlement  définitif  de  l'entreprise  dont  le  sieur  Mollard 
s'était  rendu  adjudicataire  pour  la  construction  d'un  hôtel  de  ville 
a  Chambéry,  dans  la  disposition  de  cet  arrêté  par  laquelle  la 
demande  de  5.982^,62  de  frais  et  honoraires  présentée  parle  requé- 
rant en  qualité  d'expert  de  la  dite  ville  a  été  réduite  à  2.000  francs; 
ce  faisant,  attendu  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  constitue  qu'une  rémunération  hors  de  proportion  avec 
les  frais  de  toute  nature  dont  le  sieur  Borrel  a  dû  faire  l'avance, 
ainsi  qu'avec  le  temps  et  le  travail  que  la  rédaction  de  son  rap- 
port lui  a  coûtés  ;  que  l'exagération  de  cette  réduction ,  opérée 
d'office  par  le  conseil  de-préfecture,  sur  les  honoraires  des  deux 
experts,  a  été  reconnue  par  le  sieur  Mollard ,  adversaire  de  la 
ville  de  Chambéry,  qui  a  spontanément  payé  à  son  expert  la  to- 
talité de  la  somme  réclamée  par  lui  ;  porter  à  3.982^62  les  frais 
et  honoraires  à  payer  au  requérant  en  qualité  d'expert  de  la  ville 
de  Chambéry;  subsidiairement ,  ordonner  une  expertise  à  l'effet 
d'apprécier  son  travail;  condamner  la  partie  qui  succombera  aux 
dépens ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  qu'en  réduisant  à 
2.000  francs  les  frais  et  honoraires  alloués  au  sieur  Borrel  en 
qualité  d'expert  de  la  ville  de  Chambéry,  dans  le  litige  soulevé 
entre  le  sieur  Mollard,  adjudicataire  des  travaux  de  construction 
de  l'hôtel  de  ville,  et  l'administration  municipale,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  accordé  au  requérant  qu'une  rémunération  insuffi- 
sante, hors  de  proportion  avec  l'étendue  de  son  travail,  le  temps 
qu'il  a  consacré  et  les  frais  dont  il  a  supporté  l'avance,  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  por- 
tant les  dits  honoraires  à  3.000  francs; 

Art.  1".  Les  frais  et  honoraires  alloués  au  sieur  Borrel,  en  qua- 
lité d'expert  de  la  ville  de  Chambéry,  sont  portés  à  3.000  francs. 
(Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  La  ville  de  Chambéry  est  condamnée  au  dépens.) 
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Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  —  (Sieur  MoUard 
contre  ville  de  Chambcry.  )  —  Prix  des  ouvrages  imprévus; 
mode  de  règlement  ;  assimilation  aux  ouvrages  analogues  ;  prix 
courants.  —  Dommages-intérêts  réclamés  par  l'entrepreneur  pour 
retard  dans  l'achèvement  des  travaux.  —  Fin  de  non-rece- 
voir  tirée  d'une  prétendue  transaction;  rejet.  —  Retard  ne  pro- 
venant pas  du  fait  de  la  ville.  —  Entretien  des  planchers; 
détérioration;  poutres  pourries;  substitution  de  poitrails  en  fer 
ordonnée  à  tort  ;  simple  réfection  dans  les  conditions  prévues  au 
devis.  —  Intérêts;  point  de  départ.  —  Recours  incident.  —  Tasse-- 
ments.  —  Prétendues  malfaçons.  —  Frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise.  —  On  ne  peut  pas  opposer  à  l'entrepreneur  une  trans- 
action qui  serait  intervenue  à  une  audience  antérieure  du  conseil 
de  préfecture,  alors  qu'il  n'a  accepté  cette  transaction  par  aucune 
conclusion  écrite  produite  devant  ce  conseil.  —  {Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  appelés  à  statuer  que  sur  les  requêtes  et  con- 
clusions écrites  des  parties.)  —  D.  du  12  juillet  1 865. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Mollard,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un 
arrêté  du  12  décembre  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Savoie  a  statué  sur  les  contestations  relatives  au  règlement 
du  décompte  définitif  de  son  entreprise,  dans  les  dispositions  de 
cet  arrêté  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  adopté,  pour 
la  rémunération  des  travaux  imprévus,  les  prix  proposés  par  le 
tiers-expert;  a  rejeté  la  demande  de  dommages-intérêts  présentée 
par  l'entrepreneur  à  raison  de  retards  que  la  ville  aurait  apportés 
à  l'achèvement  des  travaux  ;  a  mis  à  la  charge  du  requérant  la 
réparation  des  détériorations  qui  sont  survenues  aux  planchers, 
ainsi  que  les  trois  quarts  des  frais  d'expertise  et  de  tierce-exper- 
tise; ce  faisant,  attendu  que  le  tiers-expert  a  déterminé  les  prix 
pour  les  travaux  imprévus,  ainsi  que  le  prescrivait  le  cahier  des 
charges,  d'après  ceux  de  l'adjudication,  par  assimilation  aux  ou- 
vrages les  plus  analogues,  mais  d'après  les  prix  courants  du  pays  ; 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dit  qu'en  vertu  d'une 
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transaction  intervenue  entre  les  parties,  le  sieur  Mollard  avait 
renoncé  à  sa  demande  de  dommages-intérêts,  et  que  la  durée  des 
travaux  a  dépassé  de  deux  ans  et  demi  les  prévisions  du  contrat, 
par  le  fait  de  la  ville  et  au  grand  préjudice  de  l'entrepreneur;  que 
les  détériorations  survenues  au  planchers  n'ont  d'autre  cause  que 
les  retards  imputables  à  l'administration  municipale;  que  la  majo- 
rité des  chefs  de  sa  demande  ayant  été  admise,  le  requérant  n'au- 
rait dû  supporter  aucune  part  des  frais  d'expertise;  dire  que  les 
prix  des  travaux  imprévus  seront  fixés  d'après  les  propositions  de 
l'expert  du  requérant,  allouer  au  sieur  Mollard  1 1.^195', i5  dédom- 
mages-intérêts, le  décharger  de  toute  responsabilité  pour  les  dété- 
riorations survenues  aux  planchers,  et  de  toute  part  dans  le  paye- 
ment des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  ordonner  que  les 
intérêts  lui  soient  alloués  suivant  liquidation  à  l'échelette; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Chambéry, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  du  sieur 
Mollard,  le  condamner  aux  dépens,  concluant,  en  outre,  par  voie 
de  recours  incident,  à  ce  que  cet  entrepreneur  soit  condamné  à 
réparer  celles  des  malfaçons  dans  les  façades  latérales  de  l'édifice 
qui  ont  été  reconnues  réparables,  à  lui  payer,  pour  la  dépréciation 
de  celles  qui  ne  sont  pas  réparables,  i.5oo  francs  de  dommages- 
intérêts  et  à  supporter  les  quatre  cinquièmes  des  frais  d'expertise, 
par  le  motif  que  le  tiers-expert  n'a  proposé  de  payer  les  travaux 
imprévus  d'après  les  prix  courants  du  pays,  qu'alors  que  toute  as- 
similation avec  les  prix  de  l'adjudication  était  impossible;  qu'en 
vertu  d'un  contrat  judiciaire,  le  sieur  Mollard  a  renoncé  à  sa  de- 
mande dédommages-intérêts;  qu'au  surplus  cette  demande  n'est 
pas  justifiée;  que  l'entrepreneur  est  seul  responsable  des  détériora- 
tions survenues  à  certains  planchers  ;  et,  en  ce  qui  touche  le  recours 
incident,  que  le  sieur  Mollard  doit  être  également  déclaré  respon- 
sable des  malfaçons  constatées  par  les  experts  dans  les  façades  laté- 
rales de  l'édifice,  et  que,  comme  il  succombe  sur  les  quatre  cin- 
quièmes de  ses  prétentions, il  doit  supporter  lesquatre  cinquièmes 
des  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Sur  le  recours  principal  du  sieur  Mollard  : 
En  ce  que  touche  la  fixation  du  prix  des  ouvrages  imprévus  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  les  prix  des  ouvrages  non  prévus  par  le  devis  doi- 
vent être  réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication  par  assimilation  aux 
ouvrages  les  plus  analogues;  mais  que,  dans  le  cas  d'une  impossi- 
bilité absolue  d'assimilation,  ces  prix  doivent  être  établis  sur  esti- 
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Dfiation  contradictoire,  en  prenant  pour  points  de  comparaison  les 
prix  courants  du  pays; 

Considérant  que  le  sieur  Mollard  ne  précise  aucun  article  qui 
aurait  été  réglé  d'après  les  prix  courants  du  pays,  alors  que  l'as- 
similation avec  les  prix  de  l'adjudication  n'était  pas  impossible,  et 
qu'au  surplus,  il  ne  conteste  pas  que  les  prix  h  lui  alloués  soif3nt 
suffisamment  rémunérateurs; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Mollard  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts pour  retards  dans  l'achèvement  des  travaux  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  f)ar  la  ville  de  Chambéry,  et 
tirée  de  la  transaction  qui  serait  intervenue  entre  les  parties  à 
l'audience  du  conseil  de  préfecture  du  21  mars  1870  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  12  juillet  i865,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  juin  précédent,  a  réglé  le  mode  de  pro- 
céder devant  les  conseils  de  préfecture,  les  dits  conseils  ne  sont 
appelés  à  statuer  que  sur  les  requêtes  et  conclusions  écrites  des 
parties  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  délibération, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Chambéry  a  proposé  au  sieur 
Mollard  d'accepter  les  conclusions  des  deux  experts  sur  tous  les 
points  où  ils  étaient  tombés  d'accord,  que  le  dit  conseil  n'a  pas 
exigé,  comme  condition  à  cette  acceptation,  l'abandon  par  l'en- 
trepreneur du  chef  de  ses  réclamations  relatif  à  une  demande  de 
dommages-intérêts,  mais  s'est  borné  à  réserver  en  faveur  de  la 
ville  le  droit  de  contester  cette  prétention  ;  que  la  ville  ne  produit 
aucune  conclusion  écrite  du  sieur  Mollard,  par  laquelle  il  ait  con- 
senti à  faire  cet  abandon;  que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a,  par  la  décision  attaquée,  déclaré  le  sieur  Mollard 
non  recevable  en  cette  partie  de  ses  conclusions; 

Au  fond  ; 

Considérant  que  le  sieur  Mollard  ne  justifie  pas  que  les  retards, 
dans  l'achèvement  des  constructions,  qui  lui  auraient  causé  les 
diverses  préjudices  par  lui  énumérés,  proviennent  du  fait  de  la 
ville;  que,  dès  lors,  sa  demande  de  dommages-intérêts  n'est  pas 
fondée  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  réparation  des  planchers  : 
Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  18  du  cahier  des  charges  de 
son  entreprise,  le  sieur  Mollard  était  responsable  de  ses  travaux 
et  devait  les  maintenir  dans  un  bon  état  d'entretien  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  en  vain  que  le 
sieur  Mollard  argue  de  ce  que  les  poutres  ne  se  sei-aient  pourries 
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que  par  l'effet  de  leur  exposition  prolongée  à  la  neige  et  à  la  pluie, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  peser  sur  lui  de  ce  chef  ;  mais  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  homologuant  les  propositions  du  tiers-expert,  a  dé- 
cidé que  les  poutres  hors  de  service  seraient  remplacées,  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  par  des  poitrails  en  fer,  et  qu'il  y  a  lieu  seule- 
ment de  le  condamner  à  la  réfection  des  planchers,  tels  qu'ils 
étaient  prévus  au  devis; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  du  cahier  des  charges, 
les  intérêts  du  solde  dû  à  l'entrepreneur  ne  courent  qu'à  partir  du 
jour  où  expire  le  délai  de  garantie;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  les  dits  intérêts  qu'à  partir 
de  ce  jour; 

Sur  le  recours  incident  de  la  ville  de  Chambér}^  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  certains  tasse- 
ments se  sont  produits  dans  les  façades  de  Tédifice,  ces  tassements, 
qui  ne  compromettent  nullement  la  solidité  des  constructions, 
n'ont  pas  pour  cause  des  malfaçons  imputables  à  l'entrepreneur; 
que,  dès  lors,  la  ville  de  Chambéry  n'est  par  fondée  à  demander  que 
le  sieur  Mollard  soit  condamné  à  les  réparer,  ou  à  lui  payer  une  in- 
demnité pour  la  dépréciation  qu'elles  occasionneraient; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire en  faisant  supporter  un  quart  des  dits  frais  à  la  ville  de 
Chambéry,  et  en  laissant  les  trois  autres  quarts  à  la  charge  du 
sieur  Mollard.  (Arrêté  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il 
condamne  l'entrepreneur  à  remplacer  les  poutres  hors  de  service 
par  des  poitrails  en  fer,  l'entrepreneur  ne  sera  tenu  que  de  la  ré- 
fection des  planchers  suivant  les  prescriptions  du  devis.  Surplus 
des  conclusions  du  sieur  Mollard  et  recours  incident  rejetés.  Le 
sieur  Mollard  est  condamné  à  supporter  les  trois  quarts  des  dépens 
devant  le  Conseil  d'État;  la  ville  de  Chambéry  supportera  le  surplus.) 


Travaux  publics .  —  Communes.  — Décompte.  —  (Sieur  Mollard  contre 
commune  de  Saint-Pierre-d'Albigny.)  —  Rabais  d'adjudication  ap- 


f  24  mars  1876.  ] 


CONSEIL  d'ÉTA'I'.  29 

pliqué  avec  raison  à  des  travaux  supplémentaires  par  application 
d'une  convention  spéciale.  —  Erreurs  dans  les  prix,  mesures  et 
quantités.  —  Glaçage  au  plâtre,  dernière  façon,  prévue  au  devis. 
—  Frais  d'expertise. 

Vu  la  requête  du  sieur  Mollard,  tendant  îx  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil réformer  un  arrêté  du  20  mars  iSyZl,  par  lequel  lo  conseil  de 
préfecture  de  la  Savoie  a  statué  sur  les  diverses  réclamations  éle-  ' 
vées  par  lui  relativement  au  décompte  définitif  des  travaux  de 
restauration  de  la  maison  servant  à  la  fois  de  mairie,  de  justice 
de  paix  et  d'école  de  garçons  dans  la  commune  de  Saint-Pierre- 
d'Albigny,  dans  les  dispositions  de  cet  arrêté  par  lesquelles  ont 
été  rejetées  ses  demandes  relatives  au  rétablissement  à  son  profit 
d'une  somme  de  2.ioiS2Zi  pour  travaux  imprévus,  et  une  somme 
de  2/10^66  pour  glaçage  au  plâtre  sur  les  cloisons;  ce  faisant, 
attendu  que  la  somme  de  2. 101', 2^  rej)résente,  d'une  part,  le  mon- 
tant du  rabais  que  l'on  a  à  tort  fait  porter  sur  certains  travaux  impré- 
vus et  des  erreurs  de  calculs  relevées  avec  raison  dans  le  rapport 
de  l'expert  sur  les  prix,  les  mesures  et  les  quantités,  et  que  l'opé- 
ration du  glaçage  n'est  pas  comprise  dans  le  prix  porté  au  devis 
pour  les  enduits  en  plâtres  des  cloisons,  lui  allouer  les  sommes 
ci-dessus  énoncées  avec  les  intérêts  à  partir  du  1 1  décembre  1870  ; 
condamner  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Albigny  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  honoraires  de  l'expert; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Saint-Pierre-d'Al- 
bigny,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du 
sieur  Mollard  aux  dépens,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  la  con- 
vention intervenue  le  29  mars  1867,  le  rabais  devait  porter  sur 
tous  les  travaux  supplémentaires  faisant  l'objet  du  devis  en  date 
du  i"  du  dit  mois;  que  le  conseil  de  préfecture  en  allouant,  con- 
formément aux  conclusions  de  l'expert,  291^,^1  au  requérant  pour 
erreurs  de  prix  et  de  quantités,  lui  a  accordé  tout  ce  qu'il  était 
fondé  à  réclamer  de  ce  chef,  Cet  que  le  prix  du  glaçage  des  cloi- 
sons est  prévu  dans  les  prix  de  6  francs  et  de  5',  26  le  mètre  carré 
alloué  au  devis  pour  chacune  des  deux  faces  latérales  des  cloisons; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mollard,  tendant  au  rétablissement 
i\  son  profit  d'une  somme  de  2.101', 2Z1  au  décompte  des  travaux 
imprévus  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  sieur  Fivel,  architecte 
désigné  par  le  commun  accord  des  parties  pour  examiner  les  ré- 
clamations du  sieur  Mollard  et  donner  son  avis  sur  leur  valeur. 
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que  cette  somme  comprend,  d'une  part,  le  montant  du  rabais 
d'adjudication  que  l'architecte  de  la  commune  aurait,  à  tort,  fait 
peser  sur  certains  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  impré- 
vus, et  de  l'autre,  des  erreurs  que  l'expert  aurait  relevées  dans 
les  prix,  mesures  et  quantités  fixés  par  le  dit  architecte  de  la 
commune  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  c'est  avec  raison  que 
l'architecte  de  la  commune  a  fait  porter  le  rabais  sur  les  travaux 
qualifiés  imprévus  par  le  sieur  Mollard  et  par  l'expert  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  si  les  dits  tra- 
vaux n'ont  pas  été  portés  au  devis  primitif  sur  lequel  a  été  pro- 
noncé Tadjudication  et  ont  fait  l'objet  d'un  devis  supplémentaire, 
du  1*'  mars  18G7,  par  une  convention  du  29  du  même  mois,  le  sieur 
Mollard  s'est  engagé  à  les  exécuter  avec  le  même  rabais  que  les 
ouvrages  compris  au  devis  primitif;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  contre  l'application  de  ce  rabais; 

En  ce  qui  concerne  les  erreurs  relevées  par  l'architecte  Fivel 
dans  les  prix,  mesures  et  quantités  : 

Considérant  que  la  commune  n'établit  point  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
jeter les  rectifications  proposées  par  le  dit  architecte;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  les 
opérer  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Mollard,  tendant  à  obtenir  l'alloca- 
tion d'une  somme  de  2[io\k(i  pour  glaçage  du  plâtre  des  enduits 
des  cloisons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  opération 
n'est  que  la  dernière  façon  du  travail  des  enduits  au  mortier  des 
cloisons,  formellement  prévue  au  devis  et  comprise  dans  le  prix 
total  payé  à  l'entrepreneur  pour  ce  travail; 

Art.  1*^'.  La  commune  de  Saint-Pierre-d'Albigny  est  condamnée 
à  payer  au  sieur  Mollard  le  montant  des  rectifications  opérées 
par  l'expert  dans  les  prix,  mesures  et  quantités  tels  qu'ils  avaient 
été  fixés  par  l'architecte  de  la  commune  pour  les  travaux  impré- 
vus lors  de  la  rédaction  du  décompte.  La  commune  payera  les 
intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  11  novembre  1870,  et  elle 
supportera  la  moitié  des  frais  d'expertise.  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Mollard 
rejeté.  La  commune  condamnée  aux  dépens.) 
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11  ) 

[24  mars  1876.] 

Travaux  publics.  —  Tierce-expertise  en  matière  de  dommages  causés 
par  les  travaux  d'élargissement  d'une  route  thermale.  —  (Minisire 
des  travaux  publics  contre  sieur  Mcnviellc.)  —  Annulation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  nommant  un  tiers-expert  autre  que 
l'ingénieur  en  chef. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  juin  1875,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  IJautes-Pyrénées  a  condamné  l'État  à 
payer  au  sieur  Menvielle  une  indemnité  de /j  12^60,  à  raison  des 
dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  maison  par  les  travaux 
d'élargissement  de  la  route  thermale  n"  1,  dans  la  traverse  d'Ar- 
reau;  ce  faisant,  attendu  que  le  dit  arrêté  aurait  été  rendu  après 
une  tierce-expertise  irrégulière;  qu'en  effet,  et  aux  termes  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'ingénieur  en  chef 
serait  de  droit  tiers-expert  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  l'article  56  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  l'ingénieur  en  chef  remplit  de  droit  les  fonctions  de 
tiers-expert  dans  les  expertises  ordonnée  à  l'effet  d'apprécier  les 
dommages  qui  peuvent  résulter  des  travaux  de  grande  voirie;  que 
l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  tiers-expert  autre 
que  l'ingénieur  en  chef;  que,  dès  lors,  le  ministre  est  fondé  à  en 
demander  l'annulation.  (Arrêté  annulé.) 


(  N"  12  ) 

[3i  mars  1876.] 

Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  balayage.  —  Taxe  exagérée 
relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Voies  sablées  et  non  ba- 
layées.—{Sieur  Berlin.)  —  Ni  la  loi  du  26  mars  1873,  qui  a  auto- 
risé l'établissement  d'une  taxe  de  balayage,  ni  le  tarif  établi  pour  la 
perception  de  la  taxe  et  approuvé  par  décret  du  24  décembre  1873, 
n'ont  établi  de  distinction  entre  les  parties  de  la  voie  publique  qui 
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sont  pavées  ou  empierrées,  et  celles  qui  sont  simplement  sablées. — 
[Aux  termes  de  la  loi,  article  1^^^,  les  taxes  doivent  être  établies 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  imm.eubles,  mais  seulement  des 
nécessités  de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
voie  publique)  . 

(Recours  du  sieur  Bertin  contre  un  arrêté  du  i5  décembre  187/1; 
Seine;  taxes  de  balayage;  iSyZi.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  Je  Paris,  tendant  au  rejet 
de  la  requête; 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  et  le  décret  du  24  décembre  suivant; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  sieur  Bertin  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti  à  raison  des  immeubles  qu'il 
possède  boulevard  de  Beauséjour,  rue  Mozart  et  rue  de  l'Assomp- 
tion, serait  supérieure  à  la  contribution  foncière  assise  sur  les 
mêmes  propriétés,  et  sur  ce  que  les  trottoirs  des  rues  Mozart  et  de 
l'Assomption,  étant  simplement  sablés,  ne  comporteraient  aucun 
balayage  ; 

Considérant  que  ni  la  loi  du  26  mars  1873,  qui  a  autorisé  l'éta- 
blissement d'une  taxe  de  balayage  sur  les  propriétés  riveraines 
des  voies  publiques,  ni  le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  pour  la  perception  de  la  taxe,  et  approuvé  par  le  décret  du 
2k  décembre  1873,  n'ont  établi  aucune  distinction  entre  les  parties 
de  la  voie  publique  qui  sont  pavées  ou  empierrées,  et  celles  qui 
sont  simplement  sablées;  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que  la 


(*)  «  Le  requérant,  dit  M.  le  ministre  de  Tintérieur  dans  ses  observations 
sur  le  pourvoi,  se  méprend  sur  le  caractère  des  taxes  qui  lui  ont  été  réclamées. 
La  taxe  de  balayage  n'est  pas  un  impôt  destiné  à  subvenir  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  dépense  des  charges  puliliques.  Elie  représente  la  rémunération 
d'un  véritable  service  directement  rendu  par  la  ville  de  Paris  aux  propriétaires 
et  qui  affranchit  ces  derniers  de  l'obligation  de  faire  balayer  eux-mêmes  le  sol 
livré  à  la  circulation  au  droit  de  leurs  immeubles,  obligation  leur  incombant 
suivant  les  anciens  usages  introduits  par  les  règlements  de  police  et  consa- 
crés par  la  loi  et  par  la  jurisprudence...  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  diverses  parties  de  la  voie  publique.  Qu'elles  soient  pavées,  empierrées  ou 
sablées,  toutes  doivent  être  balayées.  Les  surfaces  sablées  réclament  même 
plus  de  soins  que  les  autres.  » 

Un  propriétaire  ne  saurait,  d'ailleurs,  se  fonder  sur  ce  que,  d'après  la  loi,  la 
taxe  totale  ne  peut  dépasser  le  montant  de  la  dépense  réellement  effectuée, 
pour  prétendre  que  la  taxe  qui  lui  est  imposée  ne  doit  pas  dépasser  le  montant 
des  frais  de  balayage  opéré  au  devant  de  son  immeuble.  11  ne  peut  être  admis 
à  discuter  que  l'application  qui  lui  est  faite  du  tarif  d'après  ses  éléments  de 
cotisation.  [Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti  ait  été  calculée  conformément  aux 
bases  établies  par  le  tarif  précité  ;  que,  dos  lors,  il  n'est  pas  fondé 
ii  demander  une  réduction  de  la  taxe  dont  il  s'agit.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction  du 
collège  Chaptal. —  Intérêts  des  deux  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires.—  Recours  incident.  — Intérêts  des  sommes  dues  à  l'époque 
de  la  résiliation. — Dépens.  —  (Sieurs  Michau  père  et  fils  çonire 
ville  de  Paris.)  —  D'après  le  cahier  des  charges,  les  deux  derniers 
dixièmes  du  montant  des  mémoires  n'étaient  exigibles  qu'à  l'époque 
de  la  réception  définitive  des  travaux;  ces  sommes  n'ont  pu  porter 
intérêts  qu'à  partir  du  27  octobre  187 1^  jour  de  la  réception  défini- 
tive.—  En  prononçant  la  résiliation  de  l'entreprise,  le  maire  de 
Paris  n'a  pas  pu  disposer  que  les  sommes  restant  dues  ne  porte- 
raient pas  d'intérêts,  et  priver  ainsi  l'entrepreneur  d'un  droit  qui 
lui  était  reconnu  par  le  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Michau  père  et  fils,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  en  tant  qu'il  leur  fait  grief,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  26  juin  1873,  qui  a  statué 
sur  les  contestations  existant  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  au 
sujet  du  décompte  et  de  la  résiliation  de  l'entreprise,  dont  ils 
s'étaient  rendus  adjudicataires  suivant  procès-verbal  en  date  du 
6  avril  1866,  et  consistant  dans  l'exécution  des  travaux  de  maçon- 
nerie du  collège  Chaptal  ;  ce  faisant,  attendu  qu'en  vertu  des  dis- 
positions combinées  des  articles  3 7  et  09  de  leur  cahier  des  charges, 
les  requérants  avaient  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  du  montant 
total  de  leurs  mémoires,  à  partir  du  règlement  effectif  ou  présumé 
des  dits  mémoires,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  entre  les  huit 
dixièmes  de  ces  mémoires  qui  devaient  leur  être  payés  aussitôt 
après  le  règlement  et  les  deux  dixièmes  que  la  ville  de  Paris  était 
autorisée  à  retenir  à  titre  de  garantie  jusqu'à  la  réception  défini- 
tive des  travaux;  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait 
dû  fixer  aux  intérêts  des  deux  dixièmes  qui  ont  ainsi  été  retenus 
par  la  ville,  le  même  point  de  départ  qu'aux  intérêts  des  huit  pre- 
miers dixièmes,  au  lieu  de  décider  qu'ils  ne  commenceraient  à 
Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  décrets,  etc. —  tome  viii.  5 


[  3i  mars  1876.  ] 
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courir  qu'à  partir  de  la  date  de  la  réception  définitive  des  travaux, 
réception  qui  a  eu  lieu  seulement  le  27  octobre  1871  ;  subsidiaire- 
ment,  attendu  que  les  intérêts  des  deux  dixièmes  de  garantie  ont 
été  réclamés  par  les  requérants  le  10  avril  1870  dans  une  lettre 
par  eux  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  et  que,  par  suite,  c'est  à 
partir  de  cette  date  que  les  dits  intérêts  leur  sont  dus  par  la  ville 
de  Paris,  leur  allouer  les  intérêts  des  deux  dixièmes  qui  ont  été  re- 
tenus par  la  ville  de  Paris  sur  le  montant  de  leurs  mémoires,  à 
partir  des  époques  fixées  par  l'article  39  de  leur  cahier  des  charges; 
subsidiairement,  à  partir  du  10  avril  1870,  et  condamner  la  ville 
défenderesse  au  payement  des  intérêts  des  intérêts,  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  de  Paris,  tendant  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i"  rejeter  le 
pourvoi  des  sieurs  Michau  avec  dépens,  attendu,  d'une  part,  qu'aux 
termes  de  l'article  37  du  cahier  des  charges,  la  ville  de  Paris  avait 
le  droit  de  ne  payer  qu'en  fin  d'entreprise  les  deux  derniers 
dixièmes  du  montant  des  mémoires,  et  que  l'article  39  du  même 
cahier  des  charges  n'accorde  aux  entrepreneurs  des  intérêts  que 
sur  les  sommes  qui  leur  auraient  été  indûment  retenues;  et  attendu, 
d'autre  part,  que  la  lettre  du  10  avril  1870  invoquée  par  les  requé- 
rants pour  servir  de  point  de  départ  aux  intérêts  ne  contenait  pas 
une  demande  régulière  des  dits  intérêts  ;  2"  faisant  droit  au  recours 
incident  de  la  ville,  décider,  par  application  de  l'arrêté  du  maire 
de  Paris  du  27  février  1871  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  l'en- 
treprise des  sieurs  Michau,  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  réclamer 
des  intérêts  sur  les  diverses  sommes  qui  leur  étaient  dues  au  mo- 
ment où  est  intervenu  cet  arrêté,  attendu  qu'ils  n'avaient  pas  droit 
à  obtenir  la  résiliation  et  qu'elle  leur  a  été  accordée  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  toucheraient  pas  d'intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Michau  dans  le  quel  ils  dé- 
clarent persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  et  demandent 
en  outre  le  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de  Paris,  par  le 
motif  que  le  maire  de  Paris  n'a  pas  pu,  en  résiliant  leur  entreprise, 
décider,  contrairement  à  une  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
que  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  ne  seraient  pas  productives 
d'intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  07  du  cahier  des  charges, 
les  adjudicataires  des  travaux  de  maçonnerie  du  collège  Chaptal 
pouvaient,  en  cours  d'entreprise,  obtenir,  sur  la  proposition  de 
Tarchitecte  et  en  raison  de  l'avancement  des  travaux  constaté 
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préalablement  par  des  états  de  situation,  des  payements  d'à-compte 
pouvant  s'élever  jusqu'aux  huit  dixièmes  du  prix  des  ouvrages 
exécutés;  et  que  les  deux  derniers  dixièmes  pour  solde  ne  devaient 
être  payés  aux  entrepreneurs  qu'après  la  réception  définitive  des 
travaux  ; 

Considérant,  .d'autre  part,  qu'en  vertu  de  l'article  59  du  même 
cahier,  le  règlement  et  Ja  révision  des  mémoires  devaient  s'effec- 
tuer dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur  dépôt  à  la 
préfecture,  avec  toutes  les  pièces  régulières  à  l'appui,  et  que  la 
liquidation  devait  en  être  opérée  dans  le  mois  à  partir  de  l'accep- 
tation par  les  entrepreneurs;  et  que,  d'après  le  même  article,  si, 
par  suite  de  circonstances  étrangères  à  ceux-ci,  le  règlement  n'était 
pas  effectué  dans  le  susdit  délai,  ils  avaient  droit  aux  intérêts  à 
6  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  qui  seraient  reconnues  leur 
rester  dues  après  le  règlement; 

Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  que  les 
seuls  payements  que  les  sieurs  Michau  pouvaient  réclameren  cours 
d'entreprise,  étaient  ceux  des  huit  premiers  dixièmes  du  montant 
des  mémoires;  que  les  payements  des  deux  derniers  dixièmes  ne 
devenaient  exigibles  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux; 
et  que,  dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  contraire,  les 
sommes  formant  les  deux  derniers  dixièmes  du  montant  des  mé- 
moires et  retenues  par  la  ville  de  Paris  à  titre  de  garantie,  n'ont 
pu,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêté  attaqué,  produire  intérêts  au  profit 
des  entrepreneurs  qu'à  partir  du  ay  octobre  1871,  jour  où  les  tra- 
vaux de  maçonnerie  du  collège  Chaptal  ont  été  reçus  définitivement  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  39  de  leur  cahier  des  charges, 
les  sieurs  Michau  avaient  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  des  sommes 
leur  restant  dues  après  le  règlement  effectif  ou  présumé  de  leurs 
mémoires;  que,  si  le  maire  de  Paris,  en  prononçant  la  résiliation 
de  l'entreprise  des  sieurs  Michau,  par  son  arrêté  du  27  février  1871, 
a  inséré  dans  cet  arrêté  une  clause  portant  que  les  dites  sommes 
ne  produiraient  pas  d'intérêts  à  leur  profit,  cette  disposition  n'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  priver  les  sieurs  Michau  des  droits  qui 
leur  étaient  reconnus  par  leur  cahier  des  charges;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  requérants 
les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues  par  la  ville  de  Paris 
au  moment  où  est  intervenu  l'arrêté  du  27  février  1871.  (llejet  de 
la  requête  et  du  recours  incident.  Les  sieurs  Michau  sont  con- 
damnés aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris  qui  resteront  à  la  charge  de  la  dite  ville.) 
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(  N°  14  ) 

[3i  mars  1876.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Construction  de 
l'église  Saint-François -Xavier.  — Résiliation. —  Demande  d'indem- 
nité. —  Intérêts  de  sommes  dues;  point  de  départ.  —  Recours  inci- 
dent. —  Intérêts  de  la  retenue  de  garantie.  —  Dépens.  —  (Sieurs 
Michau  père  et  fils  contre  ville  de  Paris.)  —  Après  une  interruption 
des  travaux,  l'entrepreneur  a  refusé  de  les  reprendre  et  a  demandé 
à  plusieurs  reprises  la  résiliation,  qui  a  été  prononcée  sous  certaines 
conditions  dont  il  a  demandé  l'exécution  aussitôt  que  l'ont  permis 
les  événements  survenus  à  Paris  en  1871.  Dans  ces  circonstances, 
la  demande  d'une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation  n'est  pas 
fondée.  —  Une  demande  d'intérêts  présentée  seulement  comme  con- 
dition d'une  transaction  à  intervenir  n'est  pas  susceptible  de  faire 
courir  ces  intérêts.  —  La  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  refuser 
les  intérêts  de  la  retenue  de  garantie,  alors  que,  par  un  engagement 
pris  en  son  nom  par  le  maire  de  Paris,  et  dont  elle  ne  conteste  pas 
la  validité,  il  a  été  stipulé  que  les  sommes  retenues  à  titre  de  ga- 
rantie seraient  productives  d'intérêts  à  partir  de  l'acceptation  du 
règlement  des  mémoires. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Michau  père  et  fils,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  leur 
font  grief,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  du  26  juin  1870,  qui  a  statué  sur  les  contestations  existant 
entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet  du  décompte  et  de  la  rési- 
liation de  l'entreprise  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  sui- 
vant procès-verbal  du  2U  juillet  1861,  et  consistant  dans  l'exé- 
cution des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  de  l'église 
Saint-François-Xavier;  ce  faisant,  attendu  :  1"  que  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  décidé  par  l'arrêté  attaqué  que  les  Intérêts  des  sommes  qui, 
au  début  de  l'instance  actuelle,  restaient  dues  aux  entrepreneurs 
sur  ceux  de  leurs  mémoires  qui  n'étaient  pas  encore  réglés  et 
acceptés,  commenceraient  à  courir,  non  pas  à  partir  du  10  avril 
1870,  date  à  laquelle  les  dits  intérêts  ont  été  pour  la  première  fois 
demandés  dans  une  lettre  adressée  par  le  requérant  au  préfet  de 
la  Seine,  mais  seulement  à  partir  du  28  septembre  1871,  jour  de 
la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
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attendu ,  2"  que  la  ville  de  Paris,  en  suspendant  les  travaux  de 
construction  de  l'église  Saint-François-Xavier  à  partir  du  mois 
de  janvier  1869,  et  en  se  refusant  à  payer  aux  entrepreneurs 
de  cet  édifice  l'intégralité  de  leurs  mémoires,  a  contraint  les 
requérants  à  demander  la  résiliation  de  leur  entreprise,  alors 
qu'il  restait  encore  près  de  60.000  francs  de  travaux  à  exécuter  ; 
qu'elle  leur  a  ainsi  causé  un  préjudice  considérable,  et  qu'elle 
doit  les  en  indemniser;  condamner  la  ville  de  Paris  à  payer  aux 
sieur  Michau,  à  partir  du  10  avril  1870,  les  intérêts  du  montant 
des  mémoires  qui  n'ont  été  soldés  qu'au  cours  de  la  présente  in- 
stance, la  condamner  en  outre  envers  eux  au  payement  d'une  in- 
demnité de  70.000  francs;  le  tout  avec  intérêts  et  intérêts  des  in- 
térêts et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  de  Paris,  dans  lequel  la  ville  de  Paris  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  :  1"  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  avec  dépens, 
attendu,  d'une  part,  que  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  n'ont  pas  été  demandés  par  eux  dans  la  lettre  qu'ils  ont 
adressée  le  10  avril  1870  au  préfet  de  la  Seine,  et  que  cette  lettre 
avait  uniquement  pour  objet  de  soumettre  au  préfet  les  bases 
d'une  transaction  au  sujet  des  difficultés  qui  existaient  déjà  entre 
eux  et  la  ville;  et  attendu,  d'autre  part,  que  les  requérants  ont 
d'eux-mêmes  suspendu  en  1869  leur  travaux,  qui  ne  leur  parais- 
saient plus  suffisamment  rémunérateurs  ;  qu'ils  ont,  pendant  près 
de  deux  ans,  sollicité  la  résiliation  de  leur  entreprise  ;  qu'ils  ont 
été  régulièrement  payés  à  raison  de  l'avancement  de  leurs  ou- 
vra?:es,  et  qu'enfin  l'article  oli  de  leur  cahier  des  charges  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  puissent  prétendre  à  aucune  indemnité,  pour  la 
lenteur  avec  laquelle  aurait  été  conduite  la  construction  de  l'église 
Saint-François-Xavier;  2°  faisant  droit  au  recours  incident  de  la 
ville  de  Paris,  décider  que  les  sieurs  Michau,  n'ayant  pas  accepté 
les  diverses  conditions  mises  par  le  maire  de  Paris  à  la  résiliation 
qu'il  leur  a  accordée  par  un  arrêté  du  27  février  1871,  c'est  à  tort 
que,  par  application  de  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  leur  a 
alloué,  à  partir  de  l'acceptation  des  règlements,  des  intérêts  à  5 
p.  100  sur  les  sommes  formant  le  solde  des  mémoires  qui  ont  été 
réglés  et  acceptés  avant  le  28  septembre  1871  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Michau,  dans  lequel  les 
requérants  déclarent  maintenir  leur  précédentes  conclusions,  et 
concluent,  en  outre,  au  rejet  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris,  attendu,  entre  autres  motifs,  que  l'article  oZi  de  leur  cahier 
des  charges  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  réclament  une  indem- 
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nité  à  raison  d'une  suspension  de  travaux  qui  équivalait  à  l'aban- 
don par  la  ville  de  l'entreprise  qui  leur  avait  été  adjugée;  et  que 
l'article  U  de  l'arrêté  du  27  février  1871  dispose  expressément  que 
les  sommes  retenues  par  la  ville  aux  entrepreneurs  sur  le  montant 
de  leurs  mémoires  seront  productives  d'intérêts; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  11 53  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Michau  : 

Sur  les  conclusions  des  requérants  relatives  à  l'allocation  d'une 
indemnité  de  70.000  francs,  à  raison  de  la  résiliation  de  leur  en- 
treprise : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3/i  du  cahier  des  charges 
générales  applicables  à  leur  entreprise ,  les  sieurs  Michau  ne 
pouvaient  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  retards  ap- 
portés à  la  mise  en  train  des  ouvrages  ou  à  la  continuité  de  leur 
exécution  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si, 
le  i5  janvier  1869,  après  l'achèvement  du  gros  œuvre  de  l'église 
Saint-François-Xavier  et  au  moment  où  les  travaux  de  ravalem.ent 
venaient  de  commencer,  la  ville  de  Paris  a  ordonné  la  suspension 
provisoire  des  travaux,  elle  a,  le  11  mai  suivant,  prescrit  la  reprise 
des  dits  travaux;  mais  que  les  entrepreneurs  ont  immédiatement 
déclaré  au  préfet,  par  lettre  du  i5  mai  1869,  quïls  se  refusaient 
à  rouvrir  leurs  chantiers  ;  qu'ils  n'ont  fait  valoir  à  l'appui  de  leur 
refus  d'autre  motif  que  l'insuffisance  du  crédit  ouvert  par  la  ville 
au  budget  de  1869  pour  la  continuation  de  leur  œuvre,  et  qu'ils 
ont  en  même  temps  demandé  la  résiliation  de  leur  entreprise  ; 
que,  depuis  lors,  ils  ont  persisté  à  ne  pas  reprendre  leurs  travaux, 
et  que,  sans  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  tendant 
à  obtenir  la  résiliation  de  leur  entreprise,  ils  se  sont  bornés  à 
la  réclamer  à  plusieurs  reprises  par  la  voie  administrative  pendant 
les  années  1869  et  1870;  que  cette  mesure  a  été  prise  sur  leur 
demande  par  le  maire  de  Paris  le  27  février  1871;  qu'ils  ont  ré- 
clamé l'exécution  des  conditions  sous  lesquelles  la  résiliation  avait 
été  prononcée,  aussitôt  que  le  leur  ont  permis  les  événements 
qui  se  sont  accomplis  à  Paris  pendant  les  premiers  mois  de  l'année 
1871  ;  et  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité  de  70.000  francs, 
en  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  eux  de  la  rési- 
liation de  leur  entreprise  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  ce  que  le  point  de 
départ  des  intérêts  des  sommes  qui,  au  début  de  l'instance  actuelle 
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leur  restaient  dues  sur  ceux  de  leurs  mémoires  qui  n'étaient  pas 
encore  réglés  et  acceptés,  soit  fixé  au  lo  avril  1870: 

Considérant  que  la  lettre  qui  à  cette  date  a  été  adressée  par  les 
sieurs  Michau  au  préfet  de  la  Seine,  n'a  eu  pour  objet  que  de  sou- 
mettre à  l'acceptation  de  cet  administrateur,  au  sujet  des  .difficul- 
tés existant  dès  cette  époque  entre  eux  et  la  ville  de  Paris,  une 
proposition  de  transaction  moyennant  laquelle  ils  se  déclaraient 
prêts  à  recommencer  les  travaux  de  l'église  Saint-François-Xavier; 
que,  s'ils  ont  réclamé  dans  la  dite  lettre  les  intérêts  des  sommes 
qui  leur  étaient  dus  par  la  ville,  ils  n'ont  formulé  cette  demande 
que  comme  une  condition  de  transaction  à  intervenir;  et  que,  dès 
lors,  la  dite  demande  n'est  pas  susceptible  de  faire  courir  des  in- 
térêts à  leur  profit  à  partir  du  10  avril  1870; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  27  février  1871,  le  maire  de  Paris  a  pris 
un  arrêté  portant  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  des  sieurs 
Michau  était  résiliée;  que  leur  cautionnement  leur  serait  intégrale- 
ment restitué  aussitôt  après  la  réception  des  travaux;  que  les 
soldes  restant  dus  sur  les  mémoires  réglés  et  acceptés  leur  seraient 
payés  immédiatement  ;  que  les  sommes  afférentes  aux  mémoires 
restant  à  produire  ou  en  cours  de  règlement  seraient  payées  inté- 
gralement au  fur  et  à  mesure  de  l'acceptation  des  règlements  :  et 
que  les  sommes  retenues  à  titre  do  garantie  sur  l'ensemble  des 
travaux  seraient  productives  d'intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du  jour 
de  l'acceptation  du  règlement  des  mémoires  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  contesté  devant  le  Con- 
seil d'État  la  validité  de  l'engagement  pris  en  son  nom  par  le  maire 
de  Paris;  qu'elle  a  exécuté  les  diverses  dispositions  de  l'arrêté  du 
27  février  relatives  à  la  résiliation  de  l'entreprise  des  sieurs  Mi- 
chau, au  remboursement  de  leur  cautionnement  et  au  payement 
des  sommes  qui  restaient  dues  sur  leurs  mémoires;  et  que,  dans 
ces  circonstances,  elle  n'est  pas  fondée  à  se  refuser  à  l'exécution 
de  la  clause  de  l'arrêté  du  27  février  1871,  aux  termes  de  laquelle 
elle  doit  aux  requérants,  à  partir  du  jour  de  l'acceptation  du  rè- 
glement des  mémoires,  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  a  retenues 
à  titre  de  garantie  sur  le  montant  des  dits  mémoires.  (La  requête 
et  le  recours  incident  sont  rejetés.  Les  sieurs  Michau  sont  con- 
damnés aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  de  la  ville  de 
Paris  qui  resteront  à  la  charge  de  la  dite  ville.J 
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(r  15) 

[  3i  mars  1876.  ] 

Travaux  publics .  —  Communes.  — Construction  d'une  église.  —  Dé- 
compte. —  Substitution  régulièrement  approuvée  de  chaux  hydrau- 
lique à  la  chaux  grasse,  prévue  au  devis.  —  Dommages-intérêts  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  pour  retard  dans  l'exécution.  —  Retenue 
du  matériel  de  l'entrepreneur.  —  Résiliation.  —  Demande  de  rem- 
boursement des  droits  d'enregistrement.  —  Dépens.  —  (Sieur  Sérail 
contre  commune  de  Gigean.)  —  La  substitution  de  chaux  hydrau- 
lique à  la  chaux  grasse  prévue  au  devis  ayant  été  régulièrement 
autorisée,  l'excédant  de  dépense  qui  en  est  résulté  doit  être  alloué  à 
l'entrepreneur.  —  L'entrepreneur  ayant  suspendu  ses  travaux  et 
■demandé  à  plusieurs  reprises  la  résiliation  de  son  entreprise,  d  la- 
quelle il  n'avait  pas  droit  et  qui  ne  lui  a  pas  été  accordée,  ayant 
abandonné  ses  chantiers  après  n'avoir  effectué  qu'une  faible  partie 
des  travaux,  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  contre  lui 
par  la  commune  est  fondée.  —  Appréciation  du  préjudice  souffert 
par  la  commune.  —  Dans  les  circonstances  de  l'affaire,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  commune  a  retenu,  pen- 
dant le  cours  de  l'instance,  le  matériel  de  construction  réuni  sur  le 
chantier  de  Véglise,  ni  à  demander  que  les  droits  d'enregistrement 
applicables  à  la  portion  des  travaux  qu'il  n'a  pas  exécutés  lui  soient 
remboursés. 

Vu  la  requête  du  sieur  Sérail,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêt  du  25  juin  187Û,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  THérault,  tout  en  prononçant,  sur  la  demande  du 
requérant,  la  résiliation  de  l'entreprise  dont  il  s'était  rendu  adju- 
dicataire suivant  procès-verbal  du  17  octobre  1869  et  consistant 
dans  les  travaux  de  construction  de  l'église  de  Gigean,  a  rejeté 
une  partie  des  réclamations  par  lui  dirigées  contre  le  décompte 
de  son  entreprise  et  n'a  fixé  le  chiffre  de  ce  décompte  qu'à  la 
somme  de  ce  faisant,  allouer  au  sieur  Sérail  en  sus  des 

sommes  auxquelles  il  a  été  reconnu  avoir  droit  par  l'arrêté  atta- 
qué :  i"  2.207  fï'ancs,  représentant  l'excédant  de  dépenses  qui  est 
résulté  de  ce  que,  sur  l'ordre  de  l'architecte  et  pour  accroître  la 
solidité  des  maçonneries,  il  s'est  servi  de  cfhaux  du  Teil,  au  lieu 
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d'employer  la  chaux  grasse  prévue  au  devis;  o."  k.ooo  francs,  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  commune  de  Gigean, 
en  retenant  pendant  tout  le  cours  du  procès  et  en  laissant  se 
détériorer  sur  les  chantiers  de  Téglise  le  matériel  de  construc- 
tion qui  s'y  trouvait  au  moment  de  la  suspension  des  travaux; 
5"  8Ao  francs,  à  titre  de  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment qui  ont  été  acquittés  par  l'entrepreneur,  sur  la  portion  des 
travaux  restant  à  exécuter  après  la  résiliation  prononcée;  dire 
que  les  sommes  susénoncées  porteront  intérêt  à  partir  du  jour  de 
la  demande;  condamner  la  commune  de  Gigean  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  frais  d'expertise,  et  subsidiairement,  en  mettre 
les  trois  quarts  à  la  charge  de  la  dite  commune; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Gigean,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i°  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Sérail, 
attendu  que,  si  celui-ci  a  employé  une  chaux  de  qualité  supérieure 
à  celle  prévue  au  devis,  cette  dépense  supplémentaire  n'a  pas  été 
autorisée  par  le  conseil  municipal  ni  approuvée  par  le  préfet,  et 
que,  dès  lors  elle  doit,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  être 
supportée  par  l'entrepreneur;  que  la  commune  de  Gigean  a  usé 
de  son  droit  en  retenant  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture le  matériel  réuni  en  vue  de  la  construction  de  l'église;  et  que 
la  résiliation  ayant  été  prononcée  dans  l'intérêt  exclusif  du  re- 
quérant, celui-ci  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de 
la  portion  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  payée,  à  la  suite  de 
l'adjudication  de  son  entreprise,  pour  les  travaux  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  résiliés;  2°  statuant  sur  le  recours  incident  de  la  com- 
mune  de  Gigean,  décider  que  c'est  à  tort  qu'en  se  fondant  sur  une 
augmentation  de  plus  d'un  sixième  survenue  dans  les  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre,  le  conseil  de  préfecture  a  résilié 
l'entreprise  du  sieur  Sérail,  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  le 
rapport  des  experts  que  cette  augmentation  des  prix  se  fût  déjà 
produite  lorsque  l'entrepreneur  a  abandonné  ses  chantiers  au 
mois  d'août  1872,  et  qu'au  surplus  l'entrepreneur  l'eût  évitée  si, 
au  lieu  de  suspendre  les  travaux  de  l'église  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1870  jusqu'au  mois  de  mai  1872,  il  eût  pendant  cet  inter- 
valle achevé  l'édifice;  prononcer,  en  conséquence  des  retards 
ainsi  apportés  par  le  sieur  Sérail  à  l'exécution  des  travaux  par  lui 
soumissionnés,  la  résiliation  de  son  entreprise;  allouer  à  la  com- 
mune de  Gigean  une  somme  de  5. 000  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  avec  les  intérêts  de  droit,  et  condamner  le  requérant  en 
tous  les  dépens,  ou  subsidiairement  aux  trois  quarts  des  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Sérail  tendant  à  obtenir  une  somme 
de  2.267  francs  pour  emploi  de  chaux  du  Teil  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  lieu  d'employer 
la  chaux  grasse  prévue  au  devis,  Tentrepreuneur  s'est  servi  de 
chaux  hydraulique  pour  établir  les  maçonneries  en  fondations  et 
en  élévation  ;  que  l'emploi  de  cette  chaux  de  qualité  supérieure 
était  nécessaire  pour  donner  aux  maçonneries  une  cohésion  suffi- 
sante et  qu'il  a  été  prescrit  par  l'architecte,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration ci-dessus  visée  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Gigean  en  date  du  mois  de  mai  1870,  par  laquelle  le  dit  conseil  a 
voté  une  dépense  supplémentaire  de  3. 000  francs  pour  la  conso- 
lidation des  fondations  de  l'église,  dépense  qui  a  été  approuvée  par 
le  préfet  le  27  mars  1872  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Sérail  est  fondé  à 
demander  que  le  chiflre  de  son  décompte  soit  augmenté  d'une 
somme  de  2.257  francs,  représentant  l'excédant  de  dépense  dû  à 
l'emploi  de  chaux  hydraulique  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Gigean,  tendant  à  l'allo- 
cation d'une  somme  de  5. 000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  ci-des- 
sus visé  n'autorisait  le  sieur  Sérail  à  réclamer  la  résiliation  de  son 
entreprise,  à  raison  d'une  augmentation  notable  survenue  dans  les 
prix;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que,  depuis  le  i5  novembre  1870  jusqu'au  i5  mai  1872, 
cet  entrepreneur  a  suspendu  les  travaux  de  construction  de  l'é  - 
glise, et  que  la  demande  en  résiliation  de  son  entreprise  dont  une 
première  fois  il  avait  en  1871  saisi  le  conseil  de  préfecture,  par  le 
motif  que  la  commune  de  Gigean  aurait  sans  droit  retardé  les 
payements  d'à-compte  qu'elle  lui  devait,  a  été  repoussée  par  un 
arrêté  rendu  le  28  février  1872  et  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que  c'est  pendant  cette  longue  suspension  des  travaux  par  le  fait 
du  sieur  Sérail  qu'est  survenue  l'augmentation  des  prix  qui  a  été 
constatée  par  les  experts;  et  que,  dans  ces  circonstances,  l'entre- 
preneur n'était  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  en- 
treprise ; 

Mais  considérant  qu'à  raison  des  retards  qui  ont  été  apportés  par 
l'adjudicataire  des  travaux  de  l'église  dans  l'exécution  des  dits  tra- 
vaux, et  de  l'abandon  qu'il  a  fait  de  ses  chantiers  au  mois  d'août  1 872, 
alors  qu'il  n'avait  encore  exécuté  que  pour  53.io3  francs  de  tra- 
vaux sur  un  devis  comportant  une  dépense  totale  de  1 10.000  francs, 
la  commune  de  Gigean  est  fondée  à  demander  que  le  sieur  Sérail 
soit  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  l'adjudication  qui  a  été  passée 
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à  son  profit  le  17  octobre  1869,  et  à  demander  en  outre  que  cet 
entrepreneur  soit  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts,  et 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  soufi'ert  par  la 
commune,  en  fixant  à  3.000  francs  l'indemnité  que  le  susdit  entre- 
preneur sera  tenu  de  lui  payer  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Sérail  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  Zi.ooo  francs  pour  privation  et  détérioration  de  son  matériel 
de  construction,  et  le  remboursement  d'une  partie  des  droits  d'en- 
registrement qu'il  a  payés  : 

Considérant  qu'il  a  été  établi  ci-dessus  que  le  sieur  Sérail  n'avait 
pas  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise,  et  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  commune  de  Gigean 
a  retenu,  pendant  la  durée  de  l'instance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  matériel  de  construction  réuni  sur  les  chantiers  de 
l'église,  ni  à  demander  que  les  droits  d'enregistrement  applicables 
à  la  portion  des  travaux  qu'il  n'a  pas  exécutés  lui  soient  rem-- 
boursés; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de 
faire  masse  des  frais  d'expertise  et  des  dépens,  et  d'en  mettre  la 
moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties; 

Art.  1".  Le  décompte  des, travaux  exécutés  par  le  sieur  Sérail, 
fixé  par  le  conseil  de  préfecture  ù  la  somme  de  5i.838SZi/i  est  aug- 
menté d'une  somme  de  2.257  francs.  Cette  somme  portera  intérêts 
à  partir  du  25  juin  187^,  jour  où  le  requérant  a  pour  la  première 
fois  demandé  les  dits  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  2.  Le  sieur  Sérail  payera  à  la  commune  de  Gigean,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  une  somme  de  0.000  francs.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  partir  du  7  mai  1875,  jour  où  les  dits  intérêts 
ont  été  pour  la  première  fois  demandés  devant  le  Conseil  d'État. 

Art.  5.  11  sera  fait  niasse  tant  des  frais  d'expertise  que  des 
dépens  devant  le  Conseil  d'État;  la  moitié  en  sera  supportée  par 
chacune  des  parties.  (Surplus  des  conclusions  du  sieur  Sérail  et  de 
la  commune  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


[3r  mars  1876.  ] 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décompte. 
—  Dommages-intérêts  pour  retards  d'exécution  par  le  fait  de  l'ad- 
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mimstration  et  réadjudication  de  l'entreprise.  —  (Sieur  Montamat.) 
—  Rejet  d'une  demande  de  supplément  de  prix  :  1»  pour  débit  et 
enlèvement  d'arbres  sur  une  portion  de  chemin  qui  a  fait  l'objet 
d'un  devis  supplémentaire  {il  a  été  tenu  compte  du  changement  de 
tracé,  pour  l'établissement  des  prix,  par  le  devis  supplémentaire)  ; 
2^  pour  ragrément  de  terrassements  {le  prix  alloué  pour  ce  travail 
non  prévu  au  devis  est  celui  qui  avait  été  accepté  par  l'entrepre- 
neur) ;  50  pour  construction  de  la  chaussée  {les  prix  fixés  par  le 
devis  supplémentaire  spécial  à  ce  travail  ont  été  exactement  appli- 
qués). — :  Frais  d'entretien  de  la  chaussée,  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, d'après  le  cahier  des  charges,  jusqu'à  réception  définitive  des 
travaux.  —  Les  retards  dans  l'exécution  des  travaux  n'étant  im- 
putables qu'à  l'entrepreneur,  et  la  réadjudication  des  travaux  à  la 
folle  enchère  de  l'entrepreneur  n'ayant  eu  lieu  que  par  application 
des  dispositions  du  cahier  des  charges,  la  demande  d'indemnité  à 
raison  de  ces  faits  n'est  pas  fondée. 


Vu  la  requête  du  sieur  Montamat,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil' annuler  un  arrêté  du  3i  mars  187^,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  avait 
formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise;  ce  faisant  :  1°  al- 
louer au  requérant,  en  sus  des  sommes  qui  lui  ont  été  accordées 
par  le  conseil  de  préfecture  :  i./i85  francs  pour  arrachage  de  pins 
et  de  chênes  sur  une  partie  du  tracé  du  chemin,  travail  qui  n'était 
pas  prévu  au  devis;  78-2', Zio  pour  ragrément  de  1 .3o/t  mètres  de  ter- 
rassements, dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  par  l'arrêté  attaqué; 
526^70  qui,  d'après  les  prix  du  marché,  auraient  dû  être  ajoutés  à 
la  somme  de  7. 3 27^,56  à  laquelle  l'entrepreneur  a  été  reconnu 
avoir  droit  pour  construction  de  i.356  mètres  de  chaussée,  et 
hyS  francs  pour  entretien  de  la  dite  chaussée  depuis  le  23  no- 
vembre 1872  jusqu'au  3i  décembre  suivant,  entretien  qui  ne  devait 
plus  rester  à  la  charge  du  sieur  Montamat,  en  vertu  d'une  des 
clauses  de  l'engagement  qu'il  avait  souscrit,  le  19  janvier  1872, 
pour  l'achèvement  de  son  entreprise  et  qui  a  été  accepté  par  le 
préfet  le  19  mars  de  la  même  année  ;  2°  accorder  au  requérant  une 
somme  de  26.000  francs  a  titre  de  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  des  retards  que  les  agents 
voyers  ont  apporté  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  était  chargé, 
en  modifiant  le  tracé  primitivement  adopté  pour  le  chemin,  en 
laissant  pendant  trois  ans  l'entrepreneur  dans  une  inaction  forcée, 
et  en  suspendant  ensuite  à  plusieurs  reprises  ses  travaux,  ainsi  que 
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la  résiliation  de  son  entreprise  et  de  la  réadjudicatioa  ordonnée 
sur  folle  enchère;  3"  ordonner,  par  application  de  l'article  io36  du 
Code  de  procédure  civile,  l'insertion  de  la  décision  k  intervenir 
dans  les  journaux  de  Bordeaux,  aux  frais  des  communes  intéres- 
sées; U"  subsidairement,  ordonner  une  expertise  à  reflet  de  déter- 
miner l'importance  du  préjudice  quia  été  soudertpar  le  requérant; 
5"  dire  que  les  condamnations  à  intervenir  seront  productives 
d'intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande;  et  6"»  enfin  condamner 
les  communes  défenderesses  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  8  mai  1875,  et  les  rap- 
ports des  agents  voyers  du  département  de  Ja  Gironde,  des  «28  dé- 
cembre 187^  et  8-10  avril  1876,  auxquels  le  ministre  déclare  se 
référer  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Montamat  tendant  ù  ob- 
tenir l'augmentation  du  décompte  de  son  entreprise  : 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  à  l'allocation  d'une 
somme  de  i.USb  francs,  pour  arrachage  d'arbres  sur  une  portion 
du  tracé  du  chemin  vicinal  n"  lUU  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  devis  primitif  de  son  entreprise, 
le  sieur  Montamat  était  tenu,  avant  l'ouverture  des  fossés  et  le 
remblayement  des  parties  basses,  de  couper  et  d'arracher  avec  soin 
sur  toute  la  largeur  du  chemin,  les  pins,  les  haies  et  les  bruyères, 
et  que  des  énonciations  du  sous-détail  des  prix  joint  à  ce  devis,  il 
résulte  que  l'arrachage  des  arbres  est  entré  dans  la  composition  du 
prix  des  terrassements,  lequel  était  réglé  à  o',85  par  mètre  cou- 
rant ;  que  ce  prix,  à  raison  d'un  changement  de  tracé  sur  une  lon- 
gueur de  i.ZioS  mètres,  a  été  augmenté  de  0^90  par  le  devis  sup- 
plémentaire en  date  du  i5  avril  18G9;  que  les  divers  éléments  dont 
se  composait  le  prix  porté  au  devis  primitif  sont  pareillement  entrés 
dans  la  composition  de  ce  nouveau  prix;  et  que,  dès  lors,  le  requé- 
rant n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  a  droit  au  payement  d'une 
somme  de  i.Zi85  francs,  pour  débit  et  enlèvement  d'arbres  sur  la 
portion  du  tracé  du  chemin  qui  a  fait  l'objet  du  devis  supplémen- 
taire du  10  avril  1869; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  à  l'allocation  d'une 
somme  de  782^,60  pour  ragrément  de  i.oo/i  mètres  de  terrasse- 
ments dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant  que  les  travaux  de  ragrément  des  terrassements 
ont  été  exécutés  par  le  sieur  Montamat  en  dehors  des  prévisions 
de  son  marché  ;  que  leur  prix  a  été  fixé  à  0^60  le  mètre  courant 
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par  les  agents  voyers  sur  un  état  indicatif  des  travaux  à  effectuer, 
et  qu'il  a  été  accepté  par  l'entrepreneur  ;  qu'une  somme  de8i3',6o 
a  été  accordée  à  celui-ci  par  l'arrêté  attaqué  pour  le  ragrément 
de  1.356  mètres  de  terrassements,  à  raison  de  o',0o  le  mètre  cou- 
rant, et  que  le  requérant  n'établit  pas  avoir  opéré  de  ragrément 
sur  une  plus  grande  longueur; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  que  la  somme 
k  laquelle  il  a  été  reconnu  avoir  droit  pour  construction  de  la 
chaussée,  soit  augmentée  de  326^70  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  7.327*,  16  la  somme  due  à  l'entrepre- 
neur pour  rétablissement  de  i.356  mètres  de  chaussée,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  application  des  prix  portés  au  devis 
supplémentaire  du  17  mars  1872,  devis  spécial  aux  travaux  de 
construction  de  la  dite  chaussée; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  à  l'allocation  d'une 
somme  de  A78  francs  pour  entretien  de  la  dite  chaussée  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  6  et  7  du  cahier  des 
charges,  lesquels  n'ont  été  modifiés  par  aucune  disposition  ulté- 
rieure, les  travaux  devaient  être  entretenus  par  l'entrepreneur  et 
n'être  reçus  qu'après  leur  complet  achèvement;  que  les  ^78  francs 
dont  le  sieur  Montamat  réclame  le  remboursement  ont  été  dé- 
pensés par  lui  à  l'eiïet  de  mettre  les  i.356  mètres  de  chaussée 
qu'il  venait  d'établir  en  élat  de  réception  définitive,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Montamat  tendant  a  ob- 
tenir une  somme  de  25.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  avoir  exécuté 
pendant  les  années  1867,  1868  et  1869  tous  les  terrassements  dont 
il  était  chargé  et  qui  seuls  lui  paraissaient  avantageux,  le  sieur 
Montamat  s'est  constamment,  depuis  lors,  efforcé  de  se  soustraire 
il  l'obligation  d'ouvrir  les  2.660  mètres  de  chaussée  qu'il  s'était 
engagé  à  établir;  qu'ainsi  les  retards  dans  l'exécution  de  son  en- 
treprise sur  lesquels  il  se  fonde  pour  réclamer  une  indemnité,  sont 
imputables  à  son  propre  fait  et  que  la  responsabilité  n'en  incombe 
aucunement  à  l'administration;  qu'en  prenant  les  deux  arrêtés 
ci-dessus  visés,  en  date  des  29  avril  et  26  mai  1873,  qui  ont  mis 
l'entrepreneur  en  demeure  d'achever,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
les  travaux  de  construction  du  chemin  d'intérêt  commun,  n"  lUh, 
et  qui  ont  ordonné  la  réadjudication  des  dits  travaux  à  sa  folle 
enchère,  le  préfet  de  la  Gironde  n'a  fait  qu'user  des  droits  que  lui 
conférait  l'article  21  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 
dans  le  département  aux  entrepreneurs  des  chemins  vicinaux  et 
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auxquelles  le  sieur  Montamat  était  soumis  par  son  cahier  des 
charges;  que,  dès  lors,  la  demande  du  requérant  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts doit  être  rejetée.  (Rejet.) 


(r  17) 

[  3r  mars  1876,  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison.  — 
Rétablissement  de  la  maison  dans  son  état  ancien.  —  Indemnité  à 
raison  de  cette  dépense,  de  la  privation  de  jouissance  et  des  frais 
de  toute  nature.  —  Appréciation.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  contre  sieur  Bollaerl.) 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  22  mai 
187Z1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  l'a  condamnée  à 
payer  au  sieur  BoUaert,  entrepreneur  de  transports  à  Dunkerque, 
une  indemnité  de  2.600  francs  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
maison,  sise  rue  de  l'Écluse-de-Bergues,  par  les  travaux  de  la 
compagnie  ;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  Tarrêté  at- 
taqué a  alloué  une  indemnité  au  sieur  BoUaert  soit  pour  privation 
de  jouissance,  soit  pour  la  prétendue  dépréciation  de  l'immeuble, 
soit  enfin  à  raison  de  la  redevance  qui  pourrait  éventuellement 
être  imposée  au  propriétaire  pour  occupation  d'une  partie  du 
sous-sol  de  la  voie  publique,  réduire  l'indemnité  à  800  francs, 
montant  de  l'estimation  des  travaux  nécessaires  pour  rétablir  la 
maison  dans  son  état  ancien,  et  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge 
du  sieur  BoUaert; 

Vu  les  observations  du  sieur  BoUaert,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  moyennant  l'exé- 
cution des  travaux  proposés  par  le  tiers-expert  pour  rétablir  la 
maison  du  sieur  BoUaert  dans  son  état  ancien,  cette  maison  n'é- 
prouvera, du  fait  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  au- 
cune dépréciation  permanente;  qu'il  suit  de  là  qu'en  fixant,  con- 
formément à  la  proposition  du  tiers-expert,  l'indemnité  due  au 
sieur  BoUaert  à  la  somme  de  1.800  francs,  comprenant  l'estimation 
des  travaux  dont  il  s'agit,  la  perte  de  jouissance  et  les  frais  de 
toute  nature,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
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de  Taffaire.  (Indemnité  fixée  à  la  somme  de  1.800  francs.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la 
compagnie  rejeté.  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront 
supportés  par  le  sieur  BoUaert.) 


(  r  18  ) 

[  3i  mars  1876.] 

Travaux  'publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Maison  et  ate- 
liers. —  Travaux  de  reconstruction  et  de  remaniement.  —  Frais 
de  déménagement  et  privation  de  jouissance  pendant  V exécution  de 
ces  travaux.  —  Plus-value  acquise  par  suite  des  mêmes  travaux. 
—  Appréciation  exacte  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  in- 
cident. —  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  —  Dépens.  —  (Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  sieur  Petyt.) 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  22  mai 
187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  Fa  condamnée  à 
payer  au  sieur  Petyt,  armateur  à  Dunkerque,  une  indemnité  de 
16.000  francs  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa  maison,  sise  rue  de 
l'Écluse-de-Bergues,  par  les  travaux  de  la  compagnie ;"ce  faisant^ 
attendu  que  dans  cette  indemnité  figure  une  allocation  de  5. 000  fr. 
pour  frais  de  déménagement  et  privation  de  jouissance  pendant 
les  travaux  de  reconstruction  de  la  maison  et  de  remaniement  des 
ateliers;  que  ces  dommages  accessoires  sont  largement  compensés 
par  la  plus-value  résultant  de  la  substitution  d'une  maison  neuve  à 
un  bâtiment  en  mauvais  état  ;  réduire  l'indemnité  à  1 1 .000  francs, 
montant  de  l'estimation  des  travavx  à  exécuter,  et  mettre  tous  les 
dépens  à  la  charge  du  sieur  Petyt  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Petyt,  tendant  :  1°  à  ce  que 
le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  plus-value 
invoquée  par  la  compagnie  requérante  ne  résulterait  pas  des  tra- 
vaux qui  ont  causé  le  dommage  et  ne  pourrait,  dès  lors, -{être  ad- 
mise à  titre  de  compensation  ;  2°  par  voie  de  recours  incident,  à 
ce  que  l'arrêté  soit  réformé  en  tant  qu'il  a  admis  l'existence  d'une 
plus-value  résultant  de  l'amélioration  de  la  voie  publique,  et  à 
refusé  d'allouer  au  sieur  Petyt  les  intérêts  de  l'indemnité,  et  à  ce 
que  les  intérêts  soient  déclarés  eux-mêmes  productifs  d'intérêts; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i6  septembre  1807  ; 


CONSEIL  d'état. 


49 


Considérant  que  le  tiers-expert  a  estimé  à  i  i.ooo  francs  les  tra- 
vaux de  reconstruction  et  de  remaniement  à  exécuter  dans  la 
maison  et  les  ateliers  du  sieur  Tetyt;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'en  ajoutant  à  cette  somme  une  autre  somme  de  5.000  fr. 
pour  frais  de  déménagement  et  privation  de  jouissance  .pendant 
l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  et  en  fixant,  en  conséquence 
l'indemnité  due  au  sieur  Petyt  à  la  somme  de  iG.oco  francs,  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord  a  fait  une  exacte  appréciation,  tant 
de  l'importance  du  dommage  que  de  la  plus-value  acquise  à  la 
maison  du  sieur  Petyt;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la 
requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  les  con- 
clusions du  sieur  Petyt  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de 
l'indemnité; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Petyt  a  demandé  les  intérêts  le  19  avril 
1872;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  drt,  conformé- 
ment à  l'article  ii55  du  Code  civil,  les  lui  allouer  à  partir  de  cette 
date;  qu'il  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  2  avril  1875  ;  qu'à 
cette  date,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;|que,  dès  lors, 
il  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts,  par  application  dej'article  ii5Zi 
du  Code  civil,  à  partir  du  2  avril  1875.  (L'indemnité  due  au  sieur 
Petyt  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  portera  intérêts 
à  son  profit  à  partir  du  19  avril  1872.  Les  intérêts  échus  le  2  avril 
1875  seront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cette  date. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  requête  de  la  com- 
pagnie et  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Petyt  sont  rejetés. 
La  compagnie  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux  d'a- 
grandissement d'une  gare.  —  Jardin  et  pépinière.  —  Chute  de 
matériaux.  —  Danger. —  Dégâts. —  Perte  de  clientèle.  —  Recours 
incident.  —  Dépens.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Nougaret.)  —  Appréciation  du  dommage  résultant  pour 
U7i  jardinier  fleuriste  et  pépiniériste  du  trouble  apporté  à  ses  tra- 
vaux, par  suite  du  danger  auquel  étaient  exposées  les  personnes 
qui  se  trouvaient  dans  son  jardin.  —  Défaut  de  justification  de  la 
Atinales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. — ^tojie  viii.  4 
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perte  définitive  d'une  partie  de  la  clientèle,  et  de  dégâts  matériels 
au  jardin. 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
du  16  mai  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  ac- 
cordé une  indemnité  de  622  francs  au  sieur  Nougaret,  jardinier 
fleuriste  et  pépiniériste  à  INîmes,  à  raison:  1°  de  l'impossibilité  où 
il  aurait  été  de  travailler  dans  son  jardin,  situé  au-dessous  d'un 
viaduc,  dont  il  est  séparé  par  un  chemin  public,  pendant  la  durée 
des  déchargements  opérés  par  la  compagnie  des  matériaux  desti- 
nés à  l'agrandissement  de  la  gare  des  voyageurs,  et  qui  étaient 
précipités  du  viaduc  dans  le  chemin,  d'où  ils  étaient  lancés  dans 
le  jardin  où  il  y  aurait  eu  péril  à  séjourner;  2"  de  la  perte  que 
lui  auraient  causée  l'éloignement  de  ses  clients  pendant  la  même 
période  et,  par  suite,  la  diminution  de  ces  ventes  ;  ce  faisant, 
attendu  que  les  déchargements  opérés  d'octobre  1871  à  février 
1872  n'ont  duré  qu'un  nombre  d'heures  si  restreint,  que  la  gêne 
qui  a  pu  en  résulter  pour  le  sieur  Nougaret  n'est  pas  appréciable, 
et  que  les  autres  déchargements  opérés  de  juillet  à  octobre  1872, 
l'ont  été  à  une  époque  où  il  n'avait  plus  intérêt  à  exploiter  la 
partie  de  son  terrain  joignant  la  voie  publique  et  qui  allait  être 
expropriée  pour  l'agrandissement  de  la  gare  ;  que  le  sieur  Nouga- 
ret ne  justifie  d'aucune  perte  de  clientèle,  et  que  le  travail  opéré 
par  la  compagnie  dans  une  saison  rigoureuse,  n'a  pu  avoir  pour 
efifet  de  diminuer  le  chiffre  des  affaires  du  sieur  Nougaret  qui  vend 
des  produiis,  soit  sur  le  marché,  soit  à  des  particuliers  chez  les- 
quels il  les  porte;  dire  que  le  sieur  Nougaret  n'a  droit  à  aucune 
indemnité;  ordonner  la  restitution  avec  intérêts  des  sommes  que 
la  compagnie  aurait  été  contrainte  de  payer  et  condamner  le  sieur 
Nougaret  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  produit  par  le 
sieur  Nougaret,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pour- 
voi avec  dépens,  et  porter  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  la  somme 
de  2.000  francs,  par  le  motif  que  le  sable  et  la  poussière  fanaient 
les  fleurs  ou  les  empêchaient  de  s'épanouir;  que  la  chute  des  éclats 
de  pierre  pendant  le  déchargement  des  wagons,  qui  avait  eu  lieu 
sans  que  le  sieur  Nougaret  fût  jamais  prévenu,  obligeait  d'aban- 
donner le  jardin  et  causait  à  la  culture  un  trouble  considérable; 
qu'il  en  a  été  ainsi  jusqu'au  jour  de  l'expropriation,  qui  n'a  d'ail- 
leurs compris  qu'une  partie  du  terrain  sur  lequel  les  chutes  de 
matériaux  avaient  lieu  ;  que  la  clientèle  a  été  éloignée  non-seule- 
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ment  par  la  crainte  d'accidents,  mais  par  la  difficulté  d'accéder  au 
jardin  auquel  on  n'arrivait  que  par  un  étroit  passage  ménagé  sur 
la  voie  occupée  par  les  dépôts  de  la  compagnie,  et  que  la  clientèle 
obligée  de  s'adresser  à  d'autres  fournisseurs  a  été  définitivement 
perdue  pour  le  réclamant  ; 
Vu  la  loi  du  '28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pen- 
dant le  déchargement  des  vi^agons  de  matériaux  dont  le  contenu 
était  précipité  du  viaduc  du  chemin  de  fer  sur  le  chemin  qui  borde 
le  jardin  du  sieur  Nougaret,  un  certain  nombre  de  pierre  était 
projeté  dans  le  jardin  situé  en  contre-bas  ;  que  le  danger  d'acci- 
dents qui  auraient  pu  avoir  une  extrême  gravité,  obligeait  le  sieur 
Nougaret  a  suspendre  ses  travaux  et  troublait  ainsi  sa  culture; 
qu'il  a  droit  à  être  indemnisé  du  dommage  qui  lui  a  été  ain^i  causé 
depuis  le  commencement  des  déchargements  opérés  par  la  com- 
pagnie jusqu'au  jour  où  il  a  été  exproprié  d'une  partie  de  son  jar- 
din, et  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  allouée 
de  ce  chef  soit  exagérée; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  danger  auquel  on  était  exposé, 
soit  dans  le  jardin,  soit  dans  le  passage  ménagé  par  la  compagnie 
pour  en  permettre  l'accès,  a  nécessairement  écarté  une  partie  des 
clients  qui  venaient  s'y  approvisionner  de  fleurs  et  d'arbustes, 
mais  que  le  sieur  Nougaret  ne  justifie  ni  que  cette  gêne  momen- 
tanée lui  ait  fait  perdre,  d'une  manière  permanente,  une  partie 
de  sa  clientèle,  ni  que  des  dégâts  matériels  aient  été  causés  par  la 
chute* des  matériaux  dans  son  jardin;  que,  dansées  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  rejeter,  sur  ce  chef,  tant  le  pourvoi  de  la  compagnie 
que  le  recours  incident  du  sieur  Nougaret.  (Rejet  de  la  requête  et 
du  recours  incident.  La  compagnie  est  condamnée  aux  dépens  de 
son  recours,  sauf  ceux  auxquels  a  donné  lieu  le  recours  incident 
du  sieur  Nougaret  qui  resteront  à  la  charge  de  ce  dernier.) 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Commune.  —  Voies  publiques. 
—  Travaux  d'exhaussement.  —  Dommages.  —  Rétablissement 
des  accès.  —  Dépréciation  de  valeur  locative.  —  Réparation  équi- 
table accordée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Recours  incident. 
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—  Dépens.  —  (Dame  veuve  et  sieur  Azémard  contre  ville  de  Pon- 
toise,) 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  et  du  sieur  Azémard ,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  29  août  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine- et-Oise,  sur  leur  demande  en  in- 
demnité dirigée  contre  la  ville  de  Pontoise,  à  raison  du  dommage 
causé  à  un  immeuble  leur  appartenant,  par  les  travaux  d'exhaus- 
sement du  sol  de  la  rue  Basse  et  des  rues  avoisinantes,  a  fixé  le 
chiffre  de  la  dite  indemnité  à  la  somme  de  i.5oo  francs;  ce  faisant, 
attendu  que,  d'après  un  devis  annexé  au  rapport  de  l'expert  des 
réclamants,  les  travaux  nécessaires  pour  remettre  l'immeuble  dans 
une  situation  égale  à  son  état  antérieur,  monteront  à  la  somme  de 
5.900  francs  ;  mais  qu'en  cet  état,  les  dits  réclamants  ont  droit,  en 
outre,  à  une  indemnité  pour  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  ; 
fixer  à  6.200  francs  le  montant  total  de  l'indemnité  qui  leur  sera 
allouée  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
ville  de  Pontoise,  tendant  en  premier  lieu  au  rejet  de  la  requête 
des  dame  veuve  et  sieur  Azémard;  en  deuxième  lieu,  à  ce  que  l'in- 
demnité qui  leur  a  été  allouée  soit  réduite  au  chiffre  de  190  francs 
avec  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  transmis  par  le  dit 
ministre  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

^u  la  loi  du  18  juillet  1837; 
onsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'avis 
ci-dessus  visé  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  l'indem- 
nité de  i.5oo  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué  à  la  dame  veuve  et 
au  sieur  Azémard,  et  représentant,  d'une  part,  la  dépense  des 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  les  accès  de  leur  immeuble; 
d'autre  part,  la  dépréciation  de  valeur  locative  que  cet  immeuble 
peut  avoir  subie  du  fait  des  travaux,  constitue  une  réparation  équi- 
table du  préjudice  qui  leur  a  été  causé;  que,  dès  lors,  les  parties 
ne  sont  pas  fondées  dans  leur  recours  respectif  à  contester  le  chif- 
fre de  la  dite  indemnité.  (Rejet  de  la  requête  et  du  recours  inci- 
dent. Les  dépenses  seront  supportés  par  la  dame  veuve  et  le  sieur 
Azémard ,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  demeureront  à  la 
charge  de  la  ville  de  Pontoise.) 
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(  r  21  ) 

[  7  avril  1876,] 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Redressement.  —  Refus  d'approbation  par  le  conseil  municipal.  — 
Travaux  exécutés.  —  Refus  de  payement.  —  (Commune  d'Olmeto 
contre  Sieur  Pianelli.) —  Une  commune  ne  peut  pas  être  condamnée 
à  supporter  la  dépense  des  travaux  de  redressement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire^  alors  que  le  conseil  municipal  a  refusé  d'ap- 
prouver le  projet j  et  que  de  plus  les  décisions  de  la  commission  dé- 
partementale approuvant  le  projet  ont  été  annulées  par  le  Conseil 
d'Etat  f). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Olmeto,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  20  juillet  187/1,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  Ta  condamnée  à  payer 
une  indemnité  de  3.o63',o4  au  sieur  Pianelli,  adjudicataire  des  tra- 
vaux de  redressement  du  chemin  vicinal  n°  3  de  la  dite  commune  ; 
ce  faisant,  attendu  que  les  deux  décisions  de  la  commission  dé- 
partementale de  la  Corse  des  26  juillet  et  U  novembre  1872,  décla- 
rant d'utilité  publique  les  travaux  de  redressement  du  chemin 
vicinal  n"  3,  ont  été  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  par  une  dé- 
cision du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du  iZi  novem- 
bre 1873;  qu'en  exécution  de  cette  décision,  le  marché  passé  par 
adjudication  avec  le  sieur  Pianelli  a  été  résilié  par  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Corse,  du  6  janvier  187/1;  que  le  conseil  municipal  a 
protesté  contre  l'exécution  des  travaux  et  a  refusé  de  participer  à 
l'adjudication  ;  que  le  sieur  Pianelli  n'ayant  point  traité  avec  la 
commune,  celle-ci  n'était  point  tenue  de  supporter  les  dépenses 
par  lui  faites;  décharger  la  commune  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse;  condamner  le 
sieur  Pianelli  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  21  mai  i836  (art.  1" 
et  16)  et  celle  du  18  juillet  1837,  notamment  les  articles  19,  00,  Zt5; 
la  loi  du  10  août  1871  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  visées  les 


{*)  Voir,  i4  novembre  1873,  Commune  d'Olmeto,  la  décision  annulant  les 
décisions  de.  la  commission  départementale. 
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dépenses  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  ne 
deviennent  obligatoires  pour  les  communes  qu'autant  qu'elles  ont 
éÊé  votées  par  les  conseils  municipaux  et  approuvées  par  la  com- 
mission départementale  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  le  sieur  Pianelli  s'est  rendu 
adjudicataire  avaient  pour  objet  le  redressement  du  chemin  vicinal 
n°  3  de  la  commune  d'Olmeto,  d'après  un  projet  de  tracé  adopté 
par  la  commission  départementale  de  la  Corse  le  26  juillet  1872; 
que  par  une  délibération  du  11  août  de  la  même  année,  le  conseil 
municipal  d'Olmeto  a  protesté  contre  ce  projet  de  tracé  et  a  refusé 
d'exécuter  les  travaux  de  redressement  du  dit  chemin  et  que  l'ad- 
judication a  eu  lieu  sans  la  participation  des  autorités  municipales 
de  la  commune  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune  d'Olmeto 
est  fondée  à  soutenir  que  le  sieur  Pianelli  ne  peut  exiger  d'elle  le 
payement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  con- 
damnée à  payer  au  dit  entrepreneur  la  somme  de  3.o65\oli.  (Ar- 
rêté annulé.  La  commune  d'Olmeto  est  déchargée  des  condamna- 
tions prononcées  par  l'arrêté  susvisé.  Le  sieur  Pianelli  est  con- 
damné aux  dépens.) 


(  N°  22  J 

[  7  avril  1876.] 

€oiirs  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.—  l"^^  et  2*  espèce: 
réclamation  adressée  au  préfet.  —  Publication  du  rôle.  Délai.  — 
espèce  :  réclamation  sur  papier  libre  reproduite  sur  papier 
timbré.  —  Recevabilité.  —  (l^e  espèce  :  Sieur  Charaux.)  —  (2^  es- 
pèce ;  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Raville.)  —  Une 
demande  en  décharge  ou  réduction  peut  être  formée  par  lettre 
adressée  au  préfet. 

ESPÈCE  :  Sieur  Charaux. 

(Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
mai  1875;  Meurthe-et-Moselle;  frais  de  curage  du  ruisseau  de 
la  Morte-d'Atton;  commune  de  Pont-à-Mousson  ;  la  réclamation 
présentée  par  le  sieur  Charaux  sous  forme  de  lettre  adressée  au 
préfet  à  la  date  du  19  mai  187^,  était  rédigée  sur  papier  libre, 
bien  que  la  cote  fût  supérieure  à  3o  francs;  si,  à  la  date  du 
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ai  avril  1876,  le  sieur  Charaux  a  présenté  une  nouvelle  denriande 
sur  papier  timbré,  cette  demande,  formée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  du  rôle,  devait  être  rejetée  pour  cause  de  déchéance  ; 
d'ailleurs,  une  instance  ne  peut  être  régulièrement  introduite 
par  simple  lettre  adressée  au  préfet  :  ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  réclamation  du  sieur  Charaux 
était  recevable.) 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  les  lois  des  21  avril  i832  et  U  août  iSUU; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  rôle  de  réparti- 
tion des  frais  de  curage  du  ruisseau  de  la  Morte-d'Atton  a  été 
publié  dans  la  commune  de  Pont-à-Mosson  le  U  mars  187^1,  et  que 
le  sieur  Charaux  a  présenté  au  préfet,  le  19  mai  187^,  une  réclama- 
tion tendant  à  obtenir  décharge  de  son  imposition  au  rôle;  que,  si 
ladite  réclamation  était  écrite  sur  papier  non  timbré,  bien  qu'il 
s'agit  d'une  cote  supérieure  à  So  francs,  le  sieur  Charaux  l'a  ensuite 
reproduite  sur  papier  timbré  le  5  mai  1875,  avant  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  statué  par  son  arrêté  du  28  mai  de  la  même 
année;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  la  réclamation  était  recevable.  (Rejet.) 

2''  ESPÈCE  :  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Raville. 

(Recours  du  ministre  dos  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
7  mai  1876;  Meurthe-et-Moselle;  frais  de  curage  du  ruisseau  du 
Pré-Amand;  commune  de  Saint-Remy-au-Bois;  le  sieur  Raville  a 
formé  sa  demande  en  réduction  par  une  lettre  adressée  au  préfet 
à  la  date  du  8  août  187^1;  il  a  renouvelé  cette  demande  par  une 
lettre  adressée  au  préfet  à  la  date  du  7  janvier  1876;  les  réclama- 
tions en  matière  de  contribution  ne  peuvent  être  régulièrement 
introduites  par  simple  lettre  adressée  au  préfet;  d'ailleurs,  le  rôle 
ayant  été  publié  le  i5  septembre  i87'i,  la  première  réclamation 
était  prématurée  et  la  seconde  tardive;  ainsi  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  la  dite  réclamation  était  rece- 
vable») 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  t832  et  U  août  i8Zi^  ; 

Considérant  que  si  la  réclamation  du  sieur  Raville  porte  la  date 
du  8  août  187^,  il  n'est  pas  établi  que  la  dite  réclamation  soit  par- 
venue à  la  préfecture  avant  que  le  rôle  de  répartition  des  frais  de 
curage  du  ruisseau  du  Pré-Armand  ait  été  rendu  exécutoire  par  le 
préfet;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Raville  a  renouvelé  sa  réclamation 
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par  lettre  adressée  au  préfet,  à  la  date  du  ai  septembre  iSyZi, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  publication 
du  rôle;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  la  réclamation  du  sieur  Raville  était 
recevable.  (Rejet.) 


(  N°  23  ) 

[  7  avril  1876,  ] 

Travaux  jmhlics.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Décompte.  — 
Canal  d'assainissement.  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'accepta- 
tion d'un  décompte.  —  Changements  aux  prévisions  du  devis.  — 
Travaux  imprévus.  —  Demande  d'indemnité  pour  inexécution  de 
travaux  prévus.  —  Article  52  des  clauses  et  conditions  générales. 
—  Non-recevabilité  du  recours  portant  sur  un  chef  renvoyé  à 
l'examen  d'experts.  —  Intérêts,  —  Non-lieu  à  capitalisation.  — 
(Sieur  Redon.)  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  a  à  tort  dé- 
claré non  recevahles  des  réclamations  portant  sur  des  faits  posté- 
rieurs à  l'établissement  d'un  décompte  accepté  par  l'entrepreneur. 
En  conséquence  renvoi  devant  ce  conseil  pour  y  être  statué  après 
expertise  contradictoire  sur  la  demande  d'indemnité  pour  difficultés 
imprévues  dans  des  travaux  de  fouille,  en  tant  que  cette  réclama- 
tion serait  relative  à  des  travaux  exécutés  postérieurement  à  l'éta- 
blissement du  décompte.  —  Décidé,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
changement  aux  prescriptions  du  devis  concernant  la  disposition 
des  cavaliers  et  V emplacement  des  remblais.  —  Décidé  que  d'après 
le  cahier  des  charges  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  frais  d'é- 
tayage  et  d'épuisement.  —  Sur  la  question  d'inexécution  de  tra- 
vaux prévus,  application  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions 
générales  de  iSQQ,  la  quantité  de  travaux  exécutés  ne  différant 
pas  d'un  tiers  de  celle  des  travaux  prévus. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  sieur  Redon,  tendant  a  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un 
arrêté  du  26  janvier  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Isère  a  rejeté  en  partie  ses  réclamations,  relatives  au  décompte 
des  travaux  exécutés  par  le  requérant  au  compte  du  syndicat  du 
canal  d'assainissement  de  Saint-Ismier  à  Grenoble  pour  la  con- 
struction du  dit  canal  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  avait 
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droit  h  une  indemnité  de  '2.o5o\U'i  à  raison  de  76.6o9.""',7Zi  de  dé- 
blais prévus  au  devis  et  non  exécutés;  qu'il  avait  droit  également 
à  une  indemnité  de  5oo  francs  à  raison  d'un  changement  prescrit 
pour  la  disposition  des  terres  extraites  des  fouilles;  attendu  qu'il 
lui  était  dû  un  supplément  de  prix  de  7.200  francs  à  raison  de 
9.000  mètres  cubes  de  déblais  effectués  dans  des  conditions  im- 
prévues de  difficulté  entre  le  pont  de  Tachais  et  la  vanne  du  Gran- 
geage;  attendu  enfin  qu'il  avait  droit  à  une  indemnité  de  7^6^72 
pour  i.ZiôG  mètres  cubes  de  fouilles  pour  ouvrages  d'art  exécutés, 
non  dans  des  terrains  sablonneux  comme  le  prévoyait  le  devis, 
mais  dans  des  terrains  recouverts  d'une  double  couche  d'empier- 
rement; que  l'ensemble  de  ces  réclamations  a  été  à  tort  rejeté  par 
le  conseil  de  préfecture  par  le  motif  que  le  requérant  aurait  ac- 
cepté, à  la  date  du  2G  février  1870,  un  décompte  par  lequel  il  dé- 
clarait renoncer  à  toute  réclamation  ;  que  la  pièce  dont  s'agit  ne 
constituait  qu'un  avant-métré  dont  l'acceptation  ou  la  notification 
ne  pouvait  entraîner  contre  l'entrepreneur  aucune  déchéance; 
attendu,  d'autre  part,  que  le  requérant  a  dû  construire  les  ponts 
situés  sur  le  canal  avant  le  creusement  du  dit  canal,  et  non  au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux;  qu'il  en  est  résulté  une 
augmentation  de  dépense  de  i.668',26  dont  il  doit  lui  être  tenu 
compte;  attendu  qu'il  lui  est  dû  également  une  somme  de  Zii6  fr. 
pour  208  mètres  cubes  de  parement  en  pierre  non  exécutés;  at- 
tendu enfin  que  le  requérant  avait  droit  à  une  somme  de  5^7^85 
pour  journées  de  régie  employées  à  des  travaux  supplémentaires  ; 
que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  à  tort  une  expertise  sur  ce 
chef  au  lieu  d'allouer  immédiatement  au  requérant  la  somme  de- 
mandée; condamner  le  syndicat  du  canal  de  Saint-Ismier  à  Gre- 
noble à  payer  au  sieur  Redon  les  sommes  par  lui  réclamées; 
condamner  le  syndicat  au  payement  des  intérêts  de  droit  et  des 
intérêts  des  intérêts;  subsidiairement,  dire  que  l'expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfecture  sur  certains  chefs  de  la  récla- 
mation portera  également  sur  les  chefs  énoncés  en  la  présente 
requête;  condamner  le  syndicat  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  du  16  novembre  1866,  ensemble  les  devis  et 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Redon  ; 

Vu  l'article  17,  §  6,  des  clauses  et  conditions  imposées  à  toutes 
les  entreprises  du  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  ainsi  conçu  :  «  En  général,  le  cube  des  terrasse- 
ments, soit  déblais,  soit  remblais,  et  les  distances  moyennes  de 
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transport  seront  déterminés  par  l'avant-métré  des  ouvrages.  En 
conséquence,  après  le  piquetage  qui  aura  été  fait  sur  le  terrain 
par  l'ingénieur,  l'entrepreneur,  avant  de  procéder  à  l'exécution, 
devra  se  rendre  compte  de  l'exactitude  de  l'avant-métré.  Il  lui 
sera  accordé  à  cet  effet  un  délai  de  quinze  jours.  Il  devra  deman- 
der, après  l'expiration  de  ce  délai,  la  vérification  contradictoire 
des  parties  de  l'avant-métré  qui  lui  paraîtront  présenter  quelque 
erreur;  toute  réclamation  ultérieure  sera  rejetée;  » 
Vu  la  pièce  qualifiée  décompte,  etc.; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  21  juin  i865  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  rejetées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture par  le  motif  qu'en  acceptant  la  pièce  en  date  du  26  février 
1870,  qualifiée  décompte  général  des  terrassements,  le  sieur  Redon 
aurait  renoncé  à  toute  réclamation  ultérieure  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  ses  demandes  relatives  aux  travaux 
de  terrassement,  le  sieur  Redon  conteste,  non  pas  les  quantités 
de  travaux  exécutés,  au  sujet  desquelles  aucune  réclamation  ne 
pourrait  être  admise,  aux  termes  de  l'article  i7susvisédes  clauses 
et  conditions  applicables  à  toutes  les  entreprises  du  service  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département  de  l'Isère,  mais  qu'il  sou- 
tient seulement  qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  des  chan- 
gements ont  été  apportés  aux  projets  ou  que  des  difficultés  im- 
prévues se  sont  présentées  à  raison  desquels  il  a  droit  à  indemnité; 

Considérant  que,  si  la  pièce  acceptée  par  le  requérant  à  la  date 
du  26  février  1870  et  qualifiée  décompte  général  des  terrassements 
emporte  renonciation  à  toute  réclamation  ultérieure,  en  ce  qui 
'touche  les  changements  déjà  prescrits  et  les  difficultés  déjà  ren- 
contrées au  jour  de  la  dite  acceptation,  elle  ne  saurait  être  oppo- 
sée à  l'entrepreneur  en  ce  qui  touch^^  les  faits  qui  se  sont  produits 
postérieurement  au  26  février  1870  et  qui  seraient  de  nature  à  lui 
ouvrir  un  droit  à  indemnité  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  comme  non  recevable  l'ensemble  des  réclama- 
tions du  sieur  Redon; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  2.o5o^Zi2  réclamée  par  l'en- 
trepreneur pour  changement  dans  la  disposition  des  cavaliers  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  devis  et  cahier  des 
charges,  les  déblais  provenant  du  creusement  des  canaux  devaient 
être  disposés  en  cavaliers  de  formes  régulières,  suivant  les  indi- 
cations données  à  l'entrepreneur  en  cours  d'exécution;  qu'ainsi, 
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le  requérant  était  tenu  de  se  conformer  aux  dites  indications,  et 
qu'il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  dispositions  qui  lui  ont  été 
prescrites  ont  constitué  un  changement  au  projet  à  raison  duquel 
il  lui  serait  dû  une  indemnité  ; 

Sur  la  demande  d*une  indemnité  de  5oo  francs,  fondée  stfr  ce 
que  les  terres  provenant  des  déblais  n'auraient  été  déposées  que 
d'un  côté  du  canal,  alors  qu'elles  devraient  l'être  sur  les  deux 
côtés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  précité,  les  déblais  pro- 
venant du  creusement  des  canaux  devaient  être  retroussés  sur  la 
berge  droite  ;  qu'ainsi  aucun  changement  n'a  été  apporté  aux 
prescriptions  du  devis  ; 

Sur  les  demandes  d'indemnité  à  raison  des  fouilles  exécutées 
entre  le  pont  de  Tachais  et  la  vanne  du  Grangeage  et  des  fouilles 
pour  ouvrages  d'art  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  des  diflacullés  impré- 
vues se  sont  produites  dans  les  dites  fouilles,  à  raison  desquelles  il 
aurait  droit  à  une  indemnité;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise 
contradictoire  sur  cette  partie  de  sa  réclamation,  en  tant  qu'elle 
serait  relative  à  des  travaux  exécutés  postérieurement  au  26  fé- 
vrier 1870; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  réclamé  pour  frais 
d'étayage  et  d'épuisement  d'eau  nécessités  par  la  construction  des 
ponts  avant  le  creusement  du  canal  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii  du  devis  et  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  les  frais  de  détournement  d'eau,  d'é- 
puisements, de  boisages  pour  l'établissement  des  ouvrages  d'art, 
et  la  fourniture  des  outils  spéciaux,  des  pompes  et  des  dragues, 
s'il  y  avait  lieu,  étaient  compris  dans  les  prix  alloués  pour  les  dites 
fouilles;  que  le  requérant  soutient  que  les  dites  dépenses  ont  été 
augmentées  par  suite  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  procéder  à  la  con- 
struction des  ponts  avant  le  creusement  du  canal; 

Mais  considérant  qu'aucun  article  du  devis  et  cahier  des  charges 
ne  fixait  à  quelle  période  des  travaux  seraient  construits  les  dits 
ponts;  qu'ainsi  l'entrepreneur  était  tenu,  sans  pouvoir  réclamer 
aucune  indemnité,  de  se  conformer  sur  ce  point  aux  ordres  donnés 
par  l'ingénieur  qui  dirigeait  les  travaux; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  Zn6  francs 
pour  208  mètres  cubes  de  parements  en  pierre,  prévus  au  devis 
et  non  exécutés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  52  des  clauses  et  condi- 
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lions  générales,  l'entrepreneur  n'est  fondé  à  demander  une  indem- 
nité qu'autant  que  les  changements  apportés  aux  travaux  ont  eu 
pour  résultat  de  modifier  l'importance  de  certaines  natures  d'ou- 
vrages, de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de  plus 
d'un  tiers,  en  plus  ou  en  moins,  des  quantités  portées  au  détail 
estimatif  ; 

Considérant  que  les  quantités  de  parements  en  pierre  non  exé- 
cutés, soit  208  mètres  cubes,  ne  constituaient  pas  le  tiers  de  la 
Quantité  de  73Zi'"%^i  prévue  au  devis;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur 
Redon  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  relative  aux  journées  de  régie  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordonner 
sur  ce  chef  une  expertise  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  rece- 
vable  à  attaquer  cette  disposition  de  l'arrêté  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  requérant  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  pourront  être  reconnues  lui  être  dues  à  partir  du  20  novem- 
bre 1872,  jour  où  il  les  a  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  que  le  sieur  Redon  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts à  la  date  des  21  juillet  et  27  août  1873;  qu'à  ces  deux  époques 
il  ne  lui  était  pas  dû  une  année  d'intérêts;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu 
de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts; 

Art.  le^  —  Le  sieur  Redon  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  qu'il  y  soit  statué,  après  expertise  contradictoire,  sur 
sa  réclamation  relative  aux  fouilles  exécutées  entre  le  pont  du 
Tachais  et  la  vanne  du  Grangeage  et  aux  fouilles  pour  ouvrages 
d'art,  en  tant  que  la  dite  réclamation  concerne  des  travaux  exé- 
cutés postérieurement  au  26  février  1870. 

Art.  2.  — Le  sieur  Redon  aura  droit  à  partir  du  20  novembre 
1872  aux  intérêts  des  sommes  qui  pourront  être  reconnues  lui 
être  dues.  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  est  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Redon 
rejeté.  Le  syndicat  supportera  pour  moitié  les  dépens  faits  par  le 
sieur  Redon.) 
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(     2Zi  ) 

[7  avril  1870.  ] 

Travaux  publics .  — Cours  d'eau  navigables.  — Construction  d'une 
digue,  —  Résiliation  par  le  fait  de  V administration.  —  Indemnité 
due  à  l'entrepreneur. — Intérêts. —  (Sieur  ^odarie.)— La  résiliation 
de  l'entreprise  ayant  eu  lieu  par  le  fait  de  l'administration,  l'en- 
trepreneur a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  privation  de  bé- 
néfices, des  pertes  et  faux  frais  de  toute  nature  provenant  de  la 
résiliation. — Appréciation  de  l'indemnité  due  pour  remboursement 
des  frais  d'adjudication,  perte  d'intérêts  sur  le  cautionnement, 
frais  de  transport  du  matériel,  frais  de  séjour  de  l'entrepreneur 

.  sur  le  lieu  des  travaux,  d'après  l'invitation  des  ingénieurs,  pour 
y  être  à  la  disposition  de  l'administration  ;  enfin  pour  privation  de 
bénéfices. — L'entrepreneur,  qui  a  refusé  de  toucher  une  indemnité 
insuffisante  allouée  par  le  ministre,  a  droit  aux  intérêts,  du  jour 
de  la  demande,  pour  le  montant  total  de  l'indemnité  accordée. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rodarie,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  12  septembre  187Z1,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  ne  lui  a  accordé  qu'une 
indemnité  insuffisante,  à  la  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise 
dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  pour  la  construction  d'une  digue  * 
destinée  à  protéger  le  bourg  de  Vouvray  contre  les  débordements 
de  la  Loire;  ce  faisant,  allouer  au  requérant  ;  1°  une  somme  de 
10.599V  1»  ou  subsidiairement  celle  de  6.o58',88  proposée  par  le 
tiers-expert,  en  représentation  des  bénéfices  dont  l'administraticn 
l'a  privé  en  ordonnant,  le  9  janvier  1870,  Tinlerruption  de  ses  tra- 
vaux, interruption  qui  a  été  suivie,  le  10  mars  1872,  d'un  arrêté  de 
résiliation  et  qui  n'a  permis  à  l'entrepreneur  d'exécuter  que  pour 
6.770  francs  de  travaux  sur  un  devis  comportant  une  dépense  totale 
de  86.704  francs,  rabais  déduit;  et  2°  une  autre  somme  de  6.566^o8, 
pour  le  couvrir  des  dépenses  et  faux  frais  qui  sont  résultés  pour  lui 
de  la  résiliation  de  son  entreprise;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  l'indemnité  de  5. 000  francs  à  laquelle 
il  lui  a  reconnu  droit  ne  produirait  d'intérêt  que  depuis  le  jour  de 
la  demande  jusqu'au  6  septembre  1872,  date  à  laquelle  le  payement 
de  cette  somme  de  5. 000  francs  lui  a  été  offert  par  l'administration  ; 
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lui  accorder  les  intérêts  des  sommes  par  lui  réclamées ,  avec  .les 
intérêts  des  intérêts  échus,  et  condamner  l'État  en  tous  les  dépens, 
y  compris  les  frais  d'expertise  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  en  défense  et  en  recours  incident,  pré- 
sentées par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  :  i°  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Rodarie  avec  dé- 
pens, attendu  qu'il  est  établi  par  les  rapports  des  ingénieurs  que 
la  construction  de  la  di^ue  de  Vouvray,  loin  de  pouvoir  procurer 
des  bénéfices  à  l'entrepreneur,  l'aurait  constitué  en  perte,  si  une 
prompte  résiliation  ne  l'avait  pas  dispensé  d'en  achever  la  plus 
grande  partie,  et  qu'en  accordant  au  requérant  une  indemnité 
de  o.ooo  francs,  le  conseil  de  prélecture  a  sufiSsamment  tenu 
compte  des  diverses  dépenses  qu'a  pu  lui  occasionner  l'interrup- 
tion de  ses  travaux  ;  2°  faisant  droit  au  recours  incident  du  mi- 
nistre, réformer,  pour  les  motifs  susénoncés  ,  l'arrêté  ettaqué,  en 
tant  qu'il  a  alloué  au  sieur  Rodarie  une  indemnité  de  2.520  francs 
à  raison  de  la  privation  des  bénéfices  éventuels  de  son  entreprise  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866  applicable  à  l'entreprise  du  sieur  Rodarie,  notamment 
l'article  54  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1S6U,  article  2  ;  ' 
Vu  l'article  iiôli  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  : 
Considérant  que  la  résiliation  de  l'entreprise  dont  le  sieur  Ro- 
darie s'était  rendu  adjudicataire  a  été  prononcée  par  suite  du 
fait  de  l'administration  et  que,  dès  lors,  cet  entrepreneur  est 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qui  est  ré- 
sulté pour  lui,  tant  de  la  privation  de  bénéfices  que  des  pertes  et 
faux  frais  de  toute  nature  provenant  de  la  résiliation  de  son  en- 
treprise ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  appréciation  des  sommes  auxquelles  le  sieur  Rodarie  est  en 
droit  de  prétendre  pour  remboursement  de  ses  frais  d'adjudica- 
tion, perte  d'intérêts  sur  son  cautionnement  et  frais  de  transport 
de  son  matériel  jusqu'à  Bordeaux,  d'où  il  l'avait  fait  venir;  mais 
qu'il  n'a  calculé  l'indemnité  due  à  cet  entrepreneur  pour  frais  de 
son  séjour  à  Vouvray,  où  il  avait  été  invité  par  les,  ingénieurs  à 
rester  à  la  disposition  de  l'administration,  que  d'après  une  rési- 
dence dans  cette  localité  de  25o  jours,  tandis  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  sieur  Rodarie  est  demeuré  à  Vouvray  pendant 
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onze  mois,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'augmenter 
de  i.ooo  francs  la  somme  qui  avait  été  allouée  de  ce  chef  au  re- 
quérant par  l'arrêté  attaqué; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  accordant  au  sieur  Rodarie  une  indem- 
nité de  2.5'io  francs  pour  lui  tenir  lieu  des  bénéfices  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  a  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'afTafre,  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  sur  ce  chef  tant  le  recours  principal  de  l'entrepre- 
neur que  le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  convient  de 
fixer  à  la  somme  de  6.520  francs  l'indemnité  totale  à  laquelle  a 
droit  le  requérant  à  raison  de  la  résiliation  de  son  entreprise; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  portant  que 
les  intérêts  de  la  somme  de  3. 000  francs  qui  a  été  allouée  au  sieur 
Rodarie  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  6  septembre  1872,  cesseraient  de  courir  ii  dater  de  cette  dé- 
cision : 

Considérant  que  si,  par  une  décision  en  date  du  6  septembre 
1872  et  au  cours  de  la  présente  contestation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  le  ministre  a  consenti  à  allouer  au  sieur  Rodarie  une 
indemnité  de  5. 000  francs,  celui-ci  a  refusé  de  toucher  la  dite 
somme  qui  était  inférieure  au  montant  de  sa  demande,  et  qu'il 
a  droit  anx  intérêts  de  la  somme  totale  qui  lui  est  allouée  par  la 
présente  décision  depuis  le  jour  où  il  a  demandé  les  dits  intérêts 
jusqu'au  jour  du  payement  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Rodarie  a  demandé,  le  h  mars  1876,  les 
intérêts  des  intérêts  échus;  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts,  et  que,  dès  lors,  par  application  de  l'ar- 
ticle ii54  du  Code  civil,  il  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir 
du    mars  1876  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de 
l'afifaire,  le  conseil  de  préfecture  a  compensé  entre  les  parties  les 
frais  d'expertise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  les 
dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État; 

Art.  1".  —  L'indemnité  totale  que  l'État  payera  en  principal  au 
sieur  Rodarie  est  fixée  à  la  somme  de  6.520  francs. 

Art.  2. —  La  dite  somme  portera  intérêts  à  partir  du  8  avril  .871 
jusqu'au  jour  du  payement,  et  les  intérêts  échus  porteront  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  du  U  mars  1875. 
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Art.  3.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire. 

Art.  Zi.  —  L'État  supportera  les  dépens  faits  devant  le  Conseil 
d'État. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Rodarie  et  le 
recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés. 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Réquisition  par  l'Etat,  pour 
les  travaux  de  hallastage,  du  matériel  des  entrepreneurs.  —  (Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieurs  Harel  et  Cie).  —  Frais  de 
réparation  du  matériel  requis.  Appréciation.  —  Indemnité  pour 
location  du  matériel  en  état  de  fonctionner  et  employé.  • —  Indem- 
nité pour  outillage  manquant  et  matières  premières  consommées. 
—  Défaut  d'inventaire  dressé  par  l'Etat.  Appréciation.  —  Indem- 
nité pour  perte  de  trois  wagons.  —  Fixation  du  prix  des  wagons 
et  rectification  d'une  erreur  matérielle.  —  Indemnité  pour  pertes 
éprouvées  sur  les  frais  généraux  de  l'entreprise  et  chômage  de 
l'industrie  des  entrepreneurs  par  suite  de  la  réquisition.  —  Inter- 
prétation des  conventions.  —  Compétence.  —  Intérêts.  —  Intérêts 
des  intérêts.  —  Dépens.  —  Décidé  que  l'indemnité  pour  location  du 
matériel  réquisitionné  n'est  due  que  pour  les  locomotives  et  wagons 
qui  étaient  en  état  de  fonctionner  au  moment  de  la  réquisition  et 
qui  ont  été  emploxjés;  qu'elle  est  due  pour  le  temps  qu'ont  duré  les 
travaux  et  pour  le  temps  nécessaire  à  la  constatation  et  à  la  répa- 
ration du  matériel,  mais  que  sur  ce  dernier  point  il  faut  tenir 
compte  de  ce  que  le  matériel  n'a  pas  éprouvé  d'usure  pendant  ce 
temps  et,  en  outre,  de  ce  quune  partie  des  dégradations  provenait 
du  fait  des  entrepreneurs  et  a  été  laissée  à  leur  charge  ;  que  l'in- 
demnité n'est  pas  due  pour  le  temps  pendant  lequel  le  matériel  est 
resté  sous  séquestre,  le  séquestre  ayant  été  nécessité  par  le  refus 
des  entrepreneurs  de  reprendre  possession  du  matériel.  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'Etat  de  connaître  des  conventions  entre 
les  entrepreneurs  et  la  compagnie  concessionnaire.  —  Par  suite 
décidé  que,  en  l'état  de  l'instruction,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  une  indemnité  pour  pertes  éprouvées  sur  les 


[  7  avril  1876.  ] 
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frais  généraux  et  pour  chômage  de  l'industrie  par  suite  de  la 
réquisition,  alors  que  celle-ci  a  eu  pour  cause  le  retard  dans  la 
livraison  de  la  voie  ferrée,  que  la  compagnie  a  prétendu  que  ce 
retard  était  imputable  aux  entrepreneurs,  et  que,  par  suite,  la 
solution  àu  litige  dépend  de  l'application  des  conventions  entre  la 
compagnie  et  les  entrepreneurs.  —  Décidé  que,  en  l'absence  de 
conventions  contraires,  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  location 
du  matériel,  doivent  courir  seulement  du  jour  où  la  location  a  pris 
fin.  —  Intérêts  des  intérêts. 

Vu  le  recours  du  tninistre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaiseau  Conseil  réformer  un  arrêté  du  23  mai  1873,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  condamné  l'État  à 
payer  aux  sieurs  Harel  et  C'%  adjudicataires  des  travauxde  ballastage 
et  de  pose  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  la  Roche-  < 
sur-Yon,  une  somme  de  107. 998^,55  à  titre  d'indemnité,  à  raison 
de  la  réquisition  qui  a  été  faite  de  leur  matériel,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  ballastage;  ce  faisant,  attendu  que  l'État  se  recon- 
naît responsable,  vis-à-vis  des  sieurs  Harel  et  C'%  des  conséquences 
directes  de  la  réquisition  de  leur  matériel  pour  l'exécution  d'office 
des  travaux  de  ballastage  du  chemin  de  fer  de  "la  Rochelle  à  la 
Roche-sur-Yon,  sauf  à  exercer  une  demande  reconventionnelle 
contre  la  compagnie  des  chemins  des  Gharentes,  mais  que  l'indem- 
nité allouée  aux  sieurs  Harel  et  C'^  par  le  conseil  de  préfecture 
est  exagérée  ;  que  l'arrêté  attaqué,  après  avoir  alloué  aux  entre- 
preneurs des  indemnités  pour  la  location  de  leu.'  matériel  pour 
le  temps  pendant  lequel  la  réquisition  s'est  servie  de  ce  matériel 
et  pour  la  part  contributive  de  l'État  dans  les  frais  de  réparation 
du  matériel,  leur  a  alloué  à  tort  des  prix  de  location  pour  le  temps 
assigné  aux  réparations;  que,  pour  cette  période,  l'État,  qui 
consent  déjà  à  payer  une  partie  des  réparations,  peut  êti'e  tenu 
tout  au  plus  de  payer  aux  entrepreneurs  l'intérêt  à  10  p.  100  du 
prix  d'acquisition  de  leur  matériel,  prix  qui  doit  être  fixé  pour 
108  wagons  à  517  francs  chaque  et  pour  U  locomotives  à 
5o.ooo  francs  chacune,  à  255,836  francs,  somme  dont  les  intérêts 
à  10  p.  100  pendant  le  temps  assigné  aux  réparations,  s'élèvent  à 
io.52oS2Zi,  tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué,  pour  cette 
période,  une  indemnité  de  Z|3. 288^20;  réduire  à  la  somme  de 
75.2^o%59  l'indemnité  allouée  aux  sieurs  Harel  et  G'^  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présenté  pour  les 
sieurs  Harel  et  C'%  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  viii.  5 
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recours  du  ministre  des  travaux  publics,  par  le  motif  que  la  base 
d'indemnité  proposée  par  le  dit  ministre  est  arbitraire,  et  que, 
comme  loueurs  de  matériel,  ils  ont  droit  à  un  prix  de  location, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  privés  de  ce  maté- 
riel, et  statuant  par  voie  de  recours  incident:  i°  élever  de 
33.:209^,i5  a  Zi5.969',65  la  somme  due  pour  part  contributive  de 
l'État  dans  les  frais  de  réparation  du  matériel,  cette  évaluation 
équitable,  proposée  par  l'un  des  experts,  laissant  encore  à  leur 
charge,  pour  leur  part  contributive  à  ces  frais  de  réparation,  une 
somme  de  12.083^95  ;  2°  élever  de  6.6/17^,90  à  1 1 ,966^/15  la  somme  due 
pour  outillage  manquant  et  matières  premières  employées,  le  con- 
seil de  préfecture  ayant  refusé  à  tort  de  tenir  compte  d'inventaires 
de  l'outillage  dressés  au  commencement  de  la  réquisition,  inven- 
taires auxquels  on  doit  se  reporter  pour  déterminer  les  manquants  ; 
élever  de  i.55o  francs  à  3.iiZi^,6o  la  somme  allouée  pour  perte  de 
3  wagons,  série  Picard,  chacun  de  ces  wagons  ne  pouvant  être 
évalué  à  moins  de  i.o38%  20;  Zi"  décider  que  les  prix  dus  pour 
location  du  matériel  seront  appliqués  à  l'ensemble  du  matériel 
réquisitionné,  et  non  pas  seulement  à  la  partie  du  matériel  dont 
on  s'est  servi  pendant  la  réquisition;  que  ces  prix  de  location 
seront  dus  depuis  le  i5  janvier  1871  jusqu'au  25  juillet  1872, 
jour  où,  après  la  levée  du  séquestre,  les  exposants  ont  pu  seule- 
ment reprendre  possession  du  matériel  et  fixer  les  prix  de  loca- 
tion, par  jour,  à  3^,70  par  wagon,  80  francs  par  machine  et  à 
35  francs  pour  l'outillage  ;  5"  décider  que  l'État  concourra  aux 
frais  généraux  de  l'entreprise,  montant  à  10  p.  100  du  principal 
des  travaux  à  exécuter,  frais  que  les  exposants  devaient  répartir 
sur  le  montant  total  des  travaux,  dans  la  proportion  des  travaux 
exécutés  à  la  suite  de  la  réquisition,  et  pour  lesquels  les  entre- 
preneurs ont  été  privés  de  tout  bénéfice;  6°  condamner  l'État  à 
leur  payer,  conformément  à  l'avis  de  l'un  des  experts,  une  indem- 
nité de  153.175  francs  pour  le  préjudice  que  leur  a  causé  le  chô- 
mage de  leur  industrie,  par  suite  de  la  réquisition  de  leur  matériel, 
préjudice  qui  est  une  conséquence  directe  de  la  réquisition;  déci- 
der que  les  intérêts  des  sommes  allouées  pour  location  du  maté- 
riel courront  après  chaque  échéance  mensuelle,  postérieure  au 
26  mai  1871,  date  de  la  demande,  sur  chaque  somme  due  pour 
location  et  échue  à  la  fin  de  chaque  mois,  condamner  l'État  en 
tous  les  dépens  et  frais  exposés  tant  avant  qu'après  le  séquestre, 
allouer  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  par  les- 
quelles le  ministre  persiste  dans  les  conclusions  de  son  recours 
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principal,  et  conclut  au  rejet  du  recours  incident,  par  les  motifs 
que  les  entrepreneurs  n'établissent  pas  que  les  indemnités  allouées 
sur  certains  chefs  soient  insuffisantes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  demander  à  l'État  des  indemnités  pour  des  dommages  se 
rattachant  au  séquestre  du  matériel  et  aux  difficultés  spéciales 
existant  entre  eux  et  la  compagnie  des  Charentes;  qu'ils  ne  sont, 
vis-à-vis  de  l'État,  que  des  loueurs  de  matériel  qui  ne  peuvent 
réclamer  que  des  prix  de  location  et  de^  indemnités  pour  répara- 
tion du  matériel  avarié  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  IJarel  et  C'*^ 
par  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclu- 
sions, et  forment  une  nouvelle  demande  en  allocation  d'intérêts 
d'intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1862  et  le  décret  du  19  avril  précédent  re- 
latifs à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la 
Rochelle  et  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ; 

Vu  les  articles  1 153  et  1  i5Zi  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux  sieurs  Harel  et  G''',  pour 
part  contributive  de  l'État  dans  les  frais  de  réparation  de  leur  ma- 
tériel requis  : 

Considérant  que  les  sieurs  Harel  et  G'*  n'établissent  pas  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  la  somme  de  53.209', i5, 
formément  à  l'avis  du  tiers-expert,  la  part  contributive  de  l'État 
dans  les  frais  de  réparation  de  leur  matériel  requis,  ait  fait  une 
appréciation  inexacte  de  la  nature  et  de  l'importance  des  avaries 
éprouvées  par  ce  matériel  par  suite  des  travaux  auxquels  il  a  été 
emploj'é,  et  dont  les  frais  de  réparation  doivent  rester  à  la  charge 
de  l'État; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux  sieurs  Harel  et  pour 
location  de  leur  matériel  et  de  leur  outillage  : 

Sur  le  nombre  des  wagons  et  machines  auxquels  doivent  s'ap- 
pliquer les  prix  de  location  : 

Considérant  que,  si  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure, 
du  1 5  janvier  1871,  portait  réquisition  de  tout  le  matériel  apparte- 
nant aux  sieurs  Harel  et  C'%  ceux-ci  ne  sont  fondés  à  demander 
des  prix  de  location  que  pour  les  machines  et  wagons  en  état  de 
service  à  cette  époque  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notam- 
ment du  rapport  de  l'expert  des  entrepreneurs,  que  la  locomotive 
et  les  23  wagons  qui  n'ont  pas  été  employés  pour  les  travaux 
exécutés  en  réquisition,  n'étaient  pas  en  état  de  fonctionner,  et 
ont  été  laissés  à  la  disposition  des  entrepreneurs,  qui  ne  sont  pas, 
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dès  lors,  fondés  à  demander  des  prix  de  location  pour  cette  partie 
du  matériel  ; 

Sur  les  prix  à  allouer  pour  la  location  du  matériel  et  le  temps 
pendant  lequel  ces  prix  doivent  être  payés  : 

Considérant  que  les  sieurs  Harel  et  C'^  ont  été  privés  de  leur 
matériel  par  le  fait  de  TÉtat,  non-seulement  pendant  le  temps 
pendant  lequel  ont  duré  les  travaux,  mais  aussi  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  constatation  et  à  la  réparation  du  matériel  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué 
à  toute  cette  période  les  prix  de  location  ;  que  c'est  également 
avec  raison  qu'il  a  refusé  d'appliquer  ces  prix  à  tous  le  temps 
pendant  lequel  le  matériel  était  resté  sous  séquestre,  le  séquestre 
ayant  été  nécessité  par  le  refus  des  entrepreneurs  de  reprendre 
possession  du  dit  matériel,  sur  la  mise  en  demeure  qui  leur  en 
avait  été  faite  ; 

Considérant  que  les  prix  alloués  pour  les  cinquante  jours  pen- 
dant lesquels  ont  duré  les  travaux  sont  bien  établis,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  pour  le  temps  assigné  aux  réparations,  non- 
seulement  de  ce  que  le  matériel  n'a  pas  servi  et  n'a  pas  éprouvé 
d'usure,  mais  aussi  de  ce  qu'une  notable  partie  des  dégradations 
provient  du  fait  des  entrepreneurs  et  de  ce  qu'une  partie  des  répa- 
rations a  été  laissée  à  leur  charge  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  réduire  l'indemnité  de  Zt3.288',2o  allouée  pour  cette  période, 
proportionnellement  à  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  aux 
entrepreneurs  dans  les  frais  de  réparation,  et  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  cette 
indemnité  à  25.ooo  francs; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  outillage  manquant  et 
matières  premières  consommées  : 

Considérant  que  l'État  a  pris,  lors  de  la  réquisition,  non-seule- 
ment les  machines  et  wagons  des  sieurs  Harel  et  C'%  mais  aussi 
l'outillage  et  les  matières  premières  appartenant  à  ces  entrepre- 
neurs, et  n'a  pas  fait  dresser  d'inventaire  contradictoire  de  cet 
outillage  et  de  ces  matières  ;  que  les  sieurs  Harel  etG'*=  produisent 
les  états  dressés  par  les  agents  de  l'entreprise  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de 
se  référer  à  ces  états,  pour  déterminer  la  quotité  des  outils  man- 
quants et  des  matières  premières  consommées,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  qu'une  partie  des  outils  aurait  été  retirée  avant  la 
fin  des  travaux,  et  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de 
l'indemnité  due  de  ce  chef  en  l'élevant  de  6.6Zi7',9o  àg.ooo  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  pour  perte  de  3  wagons, 
série  Picard  : 
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Considérant  que  le  prix  de  55o  francs  alloué  par  chaque  wagon 
perdu  représente  la  moyenne  des  prix  d'achat  des  Zii  wagons, 
série  Picard,  amenés  sur  les  chantiers  de  l'entreprise,  et  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ce  prix  soit  insuffisant,  mais  qu'il  y  a  lieu,  de 
ce  chef,  de  rectifier  une  erreur  matérielle  de  calcul,  en  portant  à 
1 .65o  francs  l'indemnité  fixée  par  l'arrêté  attaqué  à  i.55o  francs 
pour  5  wagons  perdus  ; 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'indemnité  des  sieurs  Harel 
et  C",  pour  pertes  éprouvées  sur  les  fraisgénéraux  de  l'entreprise, 
et  chômage  de  leur  industrie  par  suite  de  la  réquisition  : 

Considérant  que  c'est  par  suite  de  la  non-livraison  de  la  voie 
ferrée  par  la  compagnie  des  Charentes  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  que  le  matériel  des  sieurs  Harel 
et  G'""  a  été  requis  ;  que  la  compagnie  des  Charentes  a  soutenu 
devant  le  conseil  do  préfecture,  dans  son  mémoire  du  26  juin 
1871,  que  ces  retards  provenaient  de  la  faute  des  sieurs  Harel 
et  C'*  ;  que  ces  entrepreneurs  ne  seraient  fondés  à  demander  d'in- 
demnité pour  pertes  et  privations  de  bénéfices  éprouvées  par 
suite  du  chômage  de  leur  industrie  et  de  l'importance  de  leurs 
frais  généraux,  qu'autant  qu'ils  justifieraient  avoir  rempli  tous 
leurs  engagements  envers  la  compagnie,  mais  que  cette  question 
litigieuse  entre  eux  et  la  compagnie  ne  peut  être  résolue  que  par 
l'appréciation  de  conventions  dont  il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'État  de  connaître  ;  qu'en  l'état  de  l'instruction,  les  sieurs  Harel 
et  C"*  ne  sont  pas,  dès  îors,  fondés  à  réclamer,  de  ce  chef,  une 
indemnité  à  l'État  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  aux  sieurs  Harel  et  G'"  pour  location  de 
matériel,  courraient  seulement  du  jour  où  la  location  a  pris  fin  ; 
que  les  entrepreneurs  ont  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le 
11  février  187^,  à  partir  de  cette  date,  et  aux  intérêts  des  intérêts 
échus  le  24  mai  1875,  à  partir  de  cette  date,  conformément  à  l'ar- 
ticle ii5/i  du  Code  civil  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  liquidation  et  la 
répartition  des  frais  d'expertise  entre  les  parties  faites  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et  de  condamner  l'État  au  quart  des  dépens  faits 
par  les  sieurs  Harel  etC'^  devant  le  Conseil  d'État; 

Art.  i". —  L'indemnité  due  par  l'État  auxsieurs  Harel  etC'*  pour 
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location  de  leur  matériel  pendant  le  temps  assigné  aux  réparations, 
est  réduite  de  Zi3. 288^20  à  25.coo  francs. 

Art.  2.  —  L'indemnité  due  par  TÉtat  aux  sieurs  Harel  et  pour 
outillage  manquant  et  matières  premières  consommées,  est  élevée 
de  6.6/17^90  à  9.000  francs.  L'indemnité  due  pour  perte  de  3  wagons 
est  élevée  de  i.55o  francs  à  i.65o  francs. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  échus,  le  11  février  187Z1,  seront  capitali- 
sés, pour  produire  des  intérêts  à  partir  de  cette  date,  au  profit  des 
sieurs  Harel  et  a\  Les  intérêts  échus,  le  2Z1  mai  1875,  seront 
capitalisés  pour  produire  des  intérêts,  à  partir  de  cette  date,  au 
profit  des  sieurs  Harel  et  G'^  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
et  des  sieurs  Harel  et  C'*  rejeté.  L'État  est  condamné  au  quart  des 
dépens  faits  par  les  sieurs  Harel  et  C'"=  devant  le  Conseil  d'État.) 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  —  Appréciation  de  prix. 
—  Intérêts.  —  (Ville  de  Bergerac  contre  sieurs  Marionet  père  et 


Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Bergerac,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  10  mars  187Z1,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  statué  définitivement 
sur  les  réclamations  présentées  parles  sieurs  Marionet  père  et  fils, 
entrepreneurs  de  la  construction  du  collège  de  la  dite  ville,  contre 
le  décompte  de  leur  entreprise;  ce  faisant,  réduire  les  sommes 
allouées  aux  sieurs  Marionet  par  le  dit  arrêté  :  1°  de  i.868',88  pour 
la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de  la  façade;  2°  de 
1.162  francs  pour  le  régalage  et  nivellement  des  terres,  travail  qui 
est  compris  dans  les  fouilles  et  ne  doit  pas  être  payé  à  part;  5"  de 
2.201  francs  pour  la  maçonnerie  des  arcs  doubleaux;  de 
2.191  francs  pour  l'ornementation  des  moulures;  5°  de  1.131^67 
pour  le  rejointoiement  de  la  pierre  de  taille;  6°  de  86^3o  pour  les 
travaux  de  zinguerie;  décider  que  les  intérêts  des  intérêts,  alloués 
aux  sieurs  Marionet  par  l'arrêté  attaqué,  seront  calculés  d'après  la 


[  7  ayril  1876.  ] 
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(*)  Suite  de  l'affaire  jugée  le  20  décembre  1872,  Ann.  1874,  p.  535. 
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somme  allouée  par  la  décision  du  Conseil  d'État  à  intervenir  sur  la 
présente  requête,  et  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la 
charge  des  sieurs  Marionet  père  et  fils;  vu  ensemble  la  délibéra- 
tion, en  date  du  1"  août  187^,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Bergerac  autorise  le  maire  à  former  le  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Marionet  père 
et  fils,  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  et  à  ce  que  les  con- 
damnations prononcées  par  le  conseil  de  préfecture  soient  main- 
tenues avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU; 

En  ce  qui  concerne  la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de 
la  façade  : 

Considérant  que  cette  pierre  a  été  comptée  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  la  proposition  du  tiers  expert,  à  71  francs  le  mètre 
cube,  prix  auquel  est  estimée  la  pierre  du  Colombier,  mais  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  la  pierre  qui  a  été  employée  est  la 
pierre  dite  bâtarde  du  Colombier,  dont  la  valeur  n'est  pas  supé- 
rieure au  prix  de  Zi5  francs  porté  au  décompte  dressé  par  l'archi- 
tecte; qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réduire  de  1.868', 88  la 
somme  allouée  de  ce  chef  aux  sieurs  Marionet  père  et  fils  par  le 
conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  le  régalage  et  nivellement  des  terres,  la  plus- 
value  pour  arcs  doubleaux,  l'ornementation  des  moulures,  le  re- 
jointoiement  de  la  pierre  de  taille  et  les  travaux  de  zinguerie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers-expert  que  les  sommes  allouées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  ces  différents  articles,  qui  figurent  tous  au  nombre 
des  travaux  supplémentaires  dont  le  conseil  municipal  a  approuvé 
l'exécution  dans  sa  délibération  du  26  octobre  1868,  ne  sont  pas 
exagérées  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Bergerac  n'est 
pas  fondée  à  demander  la  réduction  de  ces  allocations; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  décision  du  Conseil  d'État,  en 
date  du  20  décembre  1872,  ci-dessus  visée,  les  sieurs  Marionet  ont 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  à  partir  du 
29  octobre  1869,  et  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  26  jan- 
vier 1871;  que  les  sieurs  Marionet  ont  demandé  de  nouveau  les 
intérêts  des  intérêts  le  1 5  février  1876;  que,  par  application  de 
l'article  iiôZi  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  restant  dues  en  vertu,  tant 
de  la  décision  précitée  que  de  la  présente  décision,  et  échus  le 
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i5  février  1875,  seront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  de 
cette  date; 

Art.  1".  —  La  somme  allouée  aux  sieurs  Marionet  père  et  fils, 
pour  la  pierre  de  taille  des  entrées  principales  de  la  façade,  est 
réduite  de  1.868', 88. 

Art.  2.  —  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

Art.  3.  — Les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
restant  dues  aux  sieurs  Marionet  en  vertu,  tant  de  la  décision  du 
Conseil  d'État  du  20  décembre  1872  que  de  la  présente  décision,  et 
échus  le  i5  février  1876,  porteront  intérêts  au  profit  des  sieurs 
Marionet  à  partir  de  cette  date. 

Art.  Zi.  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup- 
portés par  les  sieurs  Marionet. 

Art.  5.  —  (Surplus  des  conclusions  de  la  ville  rejeté.) 


(  N°  27  ) 

[7  avril  1876.] 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matériaux  pour  l'entretien  d'une 
route  nationale.  —  Carrière  en  exploitation.  —  Application  de  la 
loi  du  16  septembre  1807^  article  53.  —  Prix  courants  du  pays, 
abstraction  faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route.  — Intérêts. 
—  (Sieur  Pradelle  contre  sieur  Reynaud.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pradelle,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  décembre  187.5,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  fixé  à  la  somme  de 
o^Z^o  le  mètre  cube  le  prix  de  la  pierre  extraite  de  sa  propriété  par 
le  sieur  Reynaud,  adjudicataire  des  travaux  d'entretien  de  la  route 
nationale,  n°  7  ;  ce  faisant,  attendu  qu'en  proposant  de  fixer  à  o^lio 
par  mètre  cube  la  valeur  de  la  pierre  provenant  de  la  carrière  de 
Pierrelatte  où  le  sieur  Raynaud  a  été  autorisé  à  extraire  des  maté- 
riaux, le  tiers-expert  n'a  pas  tenu  compte  des  prescriptions  de 
l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux  termes  duquel  les 
matériaux  pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation  doivent  être 
évalués  d'après  leur  prix  courant;  qu'il  résulte  des  traités  passés 
par  le  requérant  avec  différents  entrepreneurs  et  des  attestations 
par  lui  produites  que  le  prix  actuel  du  mètre  cube  de  pierres  pro- 
venant du  rocher  de  Pierrelatte  est  de  0^,70  et  que,  depuis  1868,  le 
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sieur  Pradellc  a  vendu  habituellement  ses  matériaux  à  ce  prix; 
qu'ainsi  et  par  application  des  dispositions  précitées  do  la  loi  du 
16  septembre  1807,  il  y  a  lieu  d'allouer  la  somme  réclaméo  par  le 
requérant  comme  représentant  le  prix  courant  des  matériaux 
extraits  dans  sa  carrière;  que,  d'ailleurs,  et  en  admettant. que  ce 
prix  courant  ne  soit  pas  suffisamment  établi,  le  prix  à  fixer  équi- 
tablement  ne  pourrait  être  moindre  de  (/,7o  ;  que  ce  prix,  à  raison 
des  dépenses  que  le  requérant  a  dû  faire  pour  l'exploitation  de  sa 
propriété  dont  la  valeur  s'élève  à  26.000  francs,  serait  seul  rému- 
nérateur, en  tenant  compte  d'une  production  dont  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  annuellement  700  mètres  cubes;  décider  que  le  prix 
de  la  pierre  de  la  carrière  de  Pierrelatte  sera  fixé  à  raison  de 
o^7o  le  mètre  cube,  condamner  le  sieur  Reynaud  aux  intérêts  et 
aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Uaynaud,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  avec  dépens  le  pourvoi 
susvisé  par  le  motif  que,  si  les  matériaux  provenant  de  la  carrière 
du  sieur  Pradelle  doivent  lui  être  payés  d'après  leur  prix  courant, 
ce  prix  ne  peut  être  déterminé  d'après  celui  que  le  propriétaire 
lui-même  retire  de  la  vente  de  ses  matériaux;  qu'il  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  suppléé  au  mode  d'appréciation  prévu  par  l'article  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par  l'application  de  prix  fixés  dans 
les  traités  intervenus  entre  le  sieur  Pradelle  et  d'autres  entrepre- 
neurs; qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  valeur  attri- 
buée par  le  requérant  à  sa  propriété,  et  qu'en  admettant  que  la 
carrière  dont  s'agit  soit  seule  dans  la  contrée,  le  propriétaire  ne 
peut  davantage  invoquer  comme  constituant  les  prix  courants 
ceux  qu'il  a  pu  demander  lors  des  extractions  précédentes  dans  des 
circonstances  et  des  conditions  qu'on  ne  saurait  opposer  actuelle- 
ment au  sieur  Reynaud;  et  statuant  sur  le  recours  incident,  fixer 
à  o^i5  par  mètre  cube  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Pradelle 
pour  la  pierre  extraite  de  son  rocher,  attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que,  soit  dans  les  carrières  des  départements  voisins,  soit 
dans  les  carrières  plus  rapprochées  de  celle  du  requérant,  le  prix 
de  la  pierre  semblable  à  celle  provenant  du  rocher  de  Pierrelatte 
ne  dépasserait  pas  la  somme  de  o^i5  par  mètre  cube,  et  qu'ainsi 
c'est  à  cette  somme  que  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  fixer  le  prix 
courant  de  la  contrée  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  matériaux  extraits  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
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tation  doivent  être  évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont 
pris  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  suivant  les  prix 
courants  tels  qu'ils  résultent  des  marchés  ci-dessus  visés,  il  y  a  lieu 
de  fixer  à  0^70  par  chaque  mètre  cube  la  valeur  des  matériaux  à 
extraire  de  la  carrière  du  sieur  Pradelle;  que,  dans  ces  circon- 
stances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  fixé  qu'à  la 
somme  de  of,Zio  le  mètre  cube  l'indemnité  à  payer  au  requérant 
par  le  sieur  Reynaud  à  raison  des  extractions  qu'il  a  été  autorisé  à 
pratiquer  dans  la  dite  carrière; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11 55  du  Code  civil  les  in- 
térêts sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'allouer  au  sieur  Pradelle  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  à  partir  du  26  avril  1873,  jour  où  il  les  a  demandés  pour 
la  première  fois  ; 

Art.  1".  — L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme 
est  réformé  en  tant  qu'il  a  fixé  ào^,^opar  mètre  cube  de  matériaux 
extraits  l'indemnité  à  payer  par  le  sieur  Reynaud  au  requérant. 

Art.  2.  —  Cette  indemnité  est  fixée  à  o\'jo  le  mètre  cube. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  par  le  sieur  Reynaud 
courront  au  profit  du  requérant  à  partir  du  26  avril  1873. 

Art.  k.  —  Les  dépens  devant  le  Conseil  d'État  et  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  sieur  Reynaud. 

Art.  5.  —  Le  recours  incident  du  dit  sieur  Reynaud  est  rejeté. 


(  N°  28  ) 

[  7  avril  1876.] 

Voirie  (grande).  —  Contravention.  —  Abatage  et  enlèvement  d'arbres 
sur  le  talus  d'une  route  nationale.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Loizel.)  —  Décidé  que  le  terrain  sur  lequel  étaient 
plantés  les  arbres  coupés  fait  partie  de  la  route  et  en  est  une 
dépendance  nécessaire.  —  [Le  défendeur  soutenait  qu'il  était  pro- 
priétaire de  ce  terrain.)  —  Condamnation  du  contrevenant  à  l'a- 
mende par  application  des  lois  des  28  septembre-^  octobre  1791, 
art.  AZ,  et  29  floréal  an  X,  art.  l^r  (*). 

(*)  Voir  22  août  1868,  Taxil,  Ann.  1868,  p.  i55o;  5  février  1875,  Sainte- 
Marie,  Ann.  1877,  p,  39. 
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Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du 
ï'.i  juin  187^,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  a  renvoyé 
le  sieur  Loizel,  propriétaire  riverain  de  la  route  nationale,  n»  79, 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Serrières-sur-Ain,  des  fins  d'un 
procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui, 
pour  avoir  abattu  et  enlevé  sept  arbres  sur  une  portion  de  terrain 
qui,  d'après  le  procès- verbal,  formerait  une  dépendance  de  la 
route  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  des  plans  et  profils,  joints 
au  recours,  que  la  portion  de  terrain  dont  il  s'agit  forme  le  talus 
de  la  route  nationale,  n°  79,  et,  par  suite,  est  comprise  dans  les  li- 
mites de  la  dite  route  et  fait  partie  de  son  sol;  que  le  sieur  Loizel, 
en  abattant  et  enlevant  des  arbres  qui  étaient  excrus,  a  commis 
un  empiéiement  sur  une  dépendance  du  domaine  public  et  une 
contravention  de  grande  voirie;  annuler  l'arrêté  attaqué.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Loizel  et  tendant 
au  rejet  du  recours,  attendu  que  la  portion  de  terrain  dont  il 
s'agit  appartiendrait  au  défendeur,  et  que,  par  suite,  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  en  coupant  et  enlevant  les  arbres  y  excrus; 

Vu  l'article  Zj3  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  et  la  loi 
du  29  floréal  an  X; 

Considérant  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  ci-dessus  visés  que 
le  terrain  sur  lequel  étaient  plantés  ces  arbres  coupés  par  le  si^ur 
Loizel  fait  partie  du  talus  de  la  route  nationale,  n"  79,  et  est  une 
dépendance  nécessaire  de  la  dite  route  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Loizel  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant  que  l'article  ko  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  les  arbres 
plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  des  arbres,  et  que  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  anX, 
en  ordonnant  que  les  contraventions  de  grande  voirie,  parmi  les- 
quelles sont  rangées  les  détériorations  commises  sur  les  arbres 
des  routes,  seraient  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administra- 
tive, a  transféré  aux  autorités  chargées  de  statuer  sur  ces  contra- 
ventions le  droit  de  prononcer  les  amendes  portées  dans  l'article 
précité  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'aO^aire  en  fixant  à  16  francs  l'amende  encourue  par  le 
sieur  Loizel.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Loizel  est  condamné  à  une 
amende  de  16  francs  et  aux  frais  du  procès-verbal.) 
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(  N°  29  ) 

[7  avril  1876.] 

Voirie  [grande],  —  Chemins  de  fer.  —  Introduction  de  bestiaux  sur 
la  voie  ferrée.  —  Mauvais  état  des  clôtures.  —  Pas  de  contraven- 
tion.—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Lainé  etVespier.) 
—  L'intervention  de  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  dans  l'instance  relative  à  une  contravention  commise  sur  ce 
chemin,  en  vue  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé,  doit  être 
admise  (*).  —  L'introduction  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  ne  con- 
stitue pas  une  contravention,  s'il  est  établi  que  les  clôtures  n'of- 
fraient pas  les  conditions  d'entretien  réglementaires  et  présentaient 
une  brèche 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  février  187Z1,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  a  renvoyé 
les  sieurs  Lainé  et  Vespier  des  fins  de  deux  procès-verbaux  dressés 
contre  eux,  pour  avoir  laissé  deux  vaches,  deux  veaux  et  un  pou- 
lain leur  appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  Malaunay 
à  Dieppe;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  16  décembre  1769,  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par 
l'article  2  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  il  est  fait  défense  à  tous 
conducteurs  de  bestiaux  de  les  laisser  répandre  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés  soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou 
autres,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux  et  de  100  livres  d'a- 
mende; qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  voie  ferrée  dont  s'agit  était 
bordée  d'une  haie  vive;  que,  dès  lors,  en  admettant  même  qu'une 
brèche  existât  au  point  où  les  bestiaux  sont  entrés  sur  la  voie,  la 
contravention  relevée  contre  les  sieurs  Lainé  et  Vespier  n'en  avait 
pas  moins  été  commise,  condamner  les  sieurs  Lainé  et  Vespier  à 
l'amende  et  à  5  francs  de  dommages-intérêts; 


(*)  Voir  l'arrêt  du  5  février  1876  (Ministre  des  travaux  publics  contre  Pin- 
guet,  Ânn.  1877,  p.  40). 

(**)  Voir  les  arrêts  du  3o  avril  1875,  Ministre  des  travaux  publics;  14  mai 
1875,  Ministre  de  l'intérieur;  2  juillet  1875,  Deschateaux,  Ann.  1877,  p.  721, 

763,  821. 

Voir,  sur  l'application  de  l'arrêt  du  16  décembre  17^9,  les  arrêts  rendus  sur 
les  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  les  3o  mai  et  21  novembre  1873, 
Ann.  1875,  p.  749,  et  1876,  p.  254  et  les  notes. 
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Vu  le  mémoire  présenté  par  les  sieurs  hTmé  et  Vespier,  tendant 
au  rejet  du  recours,  par  les  motifs  qu'une  brèche  existait  dans  la 
haie  de  clôture,  au  point  où  se  sont  introduits  les  bestiaux  ;  qu'ainsi 
la  dite  clôture  n'était  pas  dans  un  état  d'entretien  réglementaire; 
que,  dès  lors,  aucune  contravention  ne  pouvait  être  relevée  contre 
les  propriétaires  des  bestiaux; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  en 
la  forme,  déclarer  l'intervention  recevable  par  le  motif  que  la 
compagnie  a  intérêt  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;  au  fond, 
accueillir  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  par  le 
motif,  en  droit,  que  l'existence  de  la  contravention  ne  saurait  être 
subordonnée  au  bon  état  des  clôtures;  en  fait,  qu'il  résulte  des 
affirmations  des  agents  qui  ont  dressé  les  procès-verbaux,  ainsi 
que  des  avis  de  l'ingénieur  du  contrôle  et  de  l'inspecteur  général 
des  mines,  qu'aucune  brèche  n'existait  au  point  où  ont  passé  les 
bestiaux  appartenant  aux  sieurs  Lainé  et  Vespier; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  i6  décembre  1769; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  article  2  ; 

Sur  l'intervention  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  : 

Considérant  que  la  dite  compagnie  a  intérêt  à  l'annulation  de 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
a  décidé  que  les  sieurs  Lainé  et  Vespier  n'étaient  pas  tenus  de  la 
réparation  du  dommage  causé  à  la  ligne  de  Malaunay  à  Dieppe; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'en- 
quête ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  qu'au  point  où  les 
bestiaux  appartenant  aux  sieurs  Lainé  et  Vespier  se  sont  introduits 
sur  la  voie  ferrée,  les  clôtures  n'offraient  pas  les  conditions  d'en- 
tretien réglementaires  et  présentaient  une  brèche  de  o'°,5o  à  o'',6o 
de  largeur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  sieurs  Lainé  et  Vespier  des 
fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux; 

Art.  i". —  L'intervention  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  est  admise. 

Art.  2.  —  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  re- 
quête en  intervention  de  la  compagnie  sont  rejetés.- 
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(  N°  30  ) 

[28  avril  1876.] 

,  Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Nécessité  d'une  expertise  préa- 
lable. —  Dérivation  des  sources  de  la  Vanne  par  la  ville  de  Paris. 

—  (Sieur  Régnier  contre  ville  de  Paris.)  —  Pour  apprécier  le  mérite 
d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  est  tenu  de 
faireprocéder  à  l'expertise  prescrite  par  la  loi  du  IQ  septembre  1807. 

—  [On  alléguerait  en  vain  que  les  faits  allégués  ne  constituent  pas 
un  dommage  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité  (*).) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Régnier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  11  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne  a  rejeté,  sans  ordonner  une  expertise  préalable,  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  lui  contre  la  ville  de  Paris,  à  rai- 
son du  dommage  que  lui  auraient  causé  les  travaux  exécutés  par 
la  dite  ville  pour  la  dérivation  des  sources  acquises  par  elle  dans 
la  vallée  de  la  Vanne;  ce  faisant,  attendu  que  la  ville  de  Paris, 
pour  dériver  les  sources  qu'elle  avait  acquises  dans  la  vallée  de  la 
Vanne,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Theil,  a  creusé  des 
tranchées  profondes  au-dessous  du  sol  du  chemin  vicinal,  n°  5o, 
pour  y  placer  un  aqueduc  ;  que  ces  tranchées  ont  intercepté  les 
infiltrations  souterraines ,  qui  alimentaient  le  puits  du  sieur 
Régnier,  situé  à  proximité,  et  que  le  dessèchement  de  ce  puits  a 
encore  été  rendu  plus  complet  par  des  travaux  de  drainage  exé- 
cutés en  même  temps  au  fond  des  fouilles  ;  que  le  requérant  a 
droit  à  une  indemnité  à  raison  de  ce  dommage  direct  et  matériel 
causé  à  sa  propriété;  que  le  décret  du  27  décembre  1866,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de  dérivation  des  sources 
appartenant  à  la  ville  de  Paris,  dans  la  vallée  de  la  Vanne,  a  formel- 
lement réservé  les  droits  des  tiers  ;  que  d'ailleurs,  avant  de  sta- 
tuer, le  conseil  de  préfecture  était  tenu  de  faire  procéder  à  Texper- 
tise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ;  allouer 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens^  divers  arrêts  rendus  en  1869,  notamment  10  fé- 
vrier 1869,  Giron,  J/zn,  1869,  p.  429,  et  l'arrêt  du  10  mars  1864,  deMeynard, 
Ann.  1864,  p.  368. 
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au  requérant  le  bénéfice  de  ses  conclusions  devant  le  conseil  de 
préfecture  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  in- 
térêts des  intérêts  échus,  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Kegnier 
aux  dépens,  par  les  motifs  que  la  dite  ville  de  Paris,  autorisée  à 
pratiquer  des  fouilles  dans  le  sol  du  chemin  vicinal  n"  5o,  et  sub- 
stituée, en  tant  qu'il  s'agit  des  travaux  d'établissement  de  son 
aqueduc,  aux  droits  de  la  commune  de  Theil  propriétaire  du  sol 
du  chemin,  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits  en  exécutant  les  travaux 
dont  se  plaint  le  sieur  Régnier;  qu'en  admettant  même  qu'elle  ait 
excédé  les  limites  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  concédée,  la 
commune  de  Theil  serait  seule  recevable  à  s'en  plaindre;  que 
l'expertise  n'est  pas  obligatoire,  lorsque,  en  prenant  pour  avérés 
les  faits  avancés  par  le  réclamant,  il  en  résulte  clairement  que  le 
dommage  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur 
Régnier  contre  la  ville  de  Paris  était  fondée  sur  les  dommages 
qu'auraient  causés  à  sa  propriété  les  travaux  exécutés  par  la  dite 
ville,  dans  la  commune  de  Theil,  pour  la  dérivation  des  sources 
qu'elle  avait  acquises  dans  la  vallée  de  la  Vanne;  que,  aux  termes 
de  l'article  56  delà  loi  ci-dessus  visée  du  16  septembre  1807,  le 
conseil  de  préfecture  était  tenu,  avant  de  statuer,  de  faire  pro- 
céder à,  une  expertise  sur  la  demande  du  sieur  Régnier;  qu'ainsi 
le  dit  sieur  Régnier  est  fondé  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  rejeté  sa  demande, 
sans  avoir  fait  procéder  à  une  expertise  préalable; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne,  du  n  février  1873,  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Régnier  est  renvoyé  devant  le  même  con- 
seil de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
sa  demande  en  indemnité  contre  la  ville  de  Paris,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  expertise  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  3.  —  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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(r  31) 

[28  avril  1876.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Décompte.  —  Dérivation  et  dis- 
tribution d'eau.  —  (Sieur  Coste  contre  commune  de  Laudun.)  — 
Modifications  au  projet  primitif  ;  augmentation  de  la  distance  et, 
par  suite  y  des  terrassements;  modification  à  la  construction  d'un 
viaduc;  supplément  de  prix.  —  Substitution  d'une  pierre  à  une 
autre;  non-lieu  à  allouer  un  supplément  de  prix.  —  Travaux 
d'épuisement  non  prévus;  défaut  d'attachements  et  de  justification. 
Indemnité  à  raison  du  service  de  la  distribution.  —  Malfaçons  ; 
appréciation.  —  Frais  d'expertise. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Coste,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  réformer  un  arrêté  du  20  février  1 87Z1,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Gard,  statuant  sur  le  décompte  de  son  entreprise,  n'a 
fixé  le  dit  décompte,  conformément  à  la  proposition  du  tiers-expert, 
qu'à  la  somme  totale  de  lio.'5'j5',5y,  sur  laquelle  55. 000  francs  ont 
été  antérieurement  payés,  et  a  mis  les  frais  d'expertise  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  pour  un  quart;  ce  faisant,  allouer  au  requérant, 
en  premier  lieu,  divers  suppléments  de  prix  montant  ensemble  à 
i.63i',66  et  correspondant  à  des  travaux  nouveaux  et  non  prévus 
au  devis,  de  canalisation  et  d'épuisement,  à  la  substitution  d'une 
pierre  plus  coûteuse  à  celle  prévue  au  projet  primitif,  et  à  la  suré- 
lévation de  deux  étages  de  construction  sur  un  aqueduc;  en 
deuxième  lieu,  un  supplément  de  prix  pour  le  service  de  la  distri- 
bution des  eaux  qui  a  été  imposé  à  l'entrepreneur  pendant 
1.195  jours  après  l'achèvement  des  travaux  ;  en  troisième  lieu,  une 
somme  de  5Zi5  francs  correspondant  à  des  retenues  qui  auraient 
été  indûment  faites  pour  des  malfaçons  non  justifiées;  par  suite, 
fixer  le  solde  des  travaux  restant  à  payer  à  8. 065^,98  avec  intérêts  à 
partir  du  26  septembre  1872  ;  condamner  la  commune  de  Laudun 
en  tous  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  du  2Z1  juin  1875  ; 

Vu  ensemble,  transmis  par  ledit  ministre,  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  un  rapport  de  l'ingénieur  or- 
dinaire du  service  hydraulique  du  Gard,  approuvé  par  l'ingénieur 
en  chef; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  à  raison  d'un  change- 
ment dans  le  tracé  du  projet  primitif  : 

Considérant  que  par  suite  d'une  modification  au  projet  primitif, 
postérieure  à  l'adjudication,  l'administration  a  décidé  que  la 
source  de  Gien  serait  abandonnée  et  que  les  eaux  de  la  distribu- 
tion seraient  prises  à  celles  de  Roubeaud  située  sur  un  coteau  op- 
posé et  à  une  distance  supérieure  de  près  de  i.ooo  mètres  de  la 
commune  de  Laudun;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  mo- 
dification, en  changeant  les  conditions  d'exécution  des  travaux,  a 
eu  pour  effet  d'augmenter,  dans  une  proportion  notable,  la  dépense 
des  terrassements,  et  que,  si  un  devis  dressé  a  la  même  époque  en 
a  réglé  les  prix  ^ans  tenir  compte  de  cette  augmentation,  il  n'est 
pas  établi  que  ce  devis  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  l'entre- 
preneur et  accepté  par  lui;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'accorder  à  l'entrepreneur,  à  raison  de  l'augmentaîion  de 
dépense  ci-dessus  rapportée,  un  supplément  de  prix;  que  la  de- 
mande de  o',5o  par  mètre  courant,  faisant  ressortir  une  augmen- 
tation totale  de  097^20  pour  1.32/1  mètres  n'est  pas  exagérée,  et 
qu'il  y  a  lieu  d  allouer  au  requérant  la  dite  somme  de  ôi)f,2o  ; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  la  modification 
apportée  à  la  construction  du  viaduc  de  Vallonnière  : 

Considérant  que  l'aqueduc  prévu  au  projet  primitif  pour  le  pas- 
sage du  ruisseau  de  Vallonnière  a  été  postérieurement,  en  vertu 
de  projets  régulièrement  approuvés,  surélevé  successivement  de 
deux  étages;  que  le  tiers-expert  a  admis  que  les  travaux  exécutés 
en  ce  point  avaient  le  caractère  d'un  ouvrage  nouveau,  et  qu'il  a 
alloué  pour  le  troisième  étage  de  la  construction  un  supplément 
de  prix  de  2  francs  par  mètre  de  maçonnerie  pour  une  augmenta- 
tion correspondante  dans  la  dépense;  que  le  deuxième  étage  de  la 
construction  doit  donner  lieu  au  même  supplément  de  prix,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  à  l'entrepreneur,  au  lieu  de 
la  somme  de  Zi82  francs  pour  2Z11  mètres  de  maçonnerie  du  troi- 
sième étage,  celle  de  915^67  pour  Zi56'",78  de  maçonneries  des 
deux  étages  ensemble;  que  cette  allocation  fait  ressortir  un  sup- 
plément de  prix  de  ce  chef  de  Zi3i^,5G  ; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  à  raison  de  la  substi- 
tution de  la  pierre  de  Saint-liestitut  à  celle  de  Castillon  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  l'entrepreneur  ait  été  autorisé, 
sur  sa  démande,  à  substituer  la  pierre  de  Saint-Restitut  à  celle  de 
Castillon  prévue  au  devis,  il  résulte  de  Tiustruction  que  la  pierre 
qui  a  été  employée  n'est  pas  de  qualité  supérieure  à  celle  dont 
Annales  des  P.  et  Ch. 3  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vni.  6 
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remploi  avait  été  prévu,  et  qu'ainsi  Tentrepreneur  n'est  fondé  à 
réclamer  aucun  supplément  de  prix  de  ce  chef; 

Sur  la  demande  d'un  supplément  de  prix  pour  travaux  d'épuise- 
ment non  prévus  au  devis: 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  tenu  d'attachements  des  travaux 
d'épuisement  à  raison  desquels  l'entrepreneur  demande  un  sup- 
plément de  prix  de  loo  francs,  et  que  la  requête  ne  fournit  pas,  à 
l'égard  de  ces  travaux,  de  justification  sufiisante; 

En  ce  qui  touche  Fallocation  demandée  pour  le  service  de  la 
distribution  des  eaux,  du  aS  avril  1870  au  17  novembre  1873  : 

Considérant  que  le  sieur  Goste  a  été  chargé  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  depuis  le  25  avril  1870  jusqu'au  17  novem- 
bre 1875;  que  l'indemnité  de  i.oi5S75  réclamée  pour  ce  service 
à  raison  de  1.1 96  jours  et  de  o',85  par  jour  de  service  n'est  pas 
exagérée,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accorder  de  ce  chef  un  sup- 
plément de  prix  de  616^75  à  l'allocation  de  5oo  francs  qui  résulte 
de  l'arrêté  attaqué  ; 

En  ce  qui  touche  les  malfaçons  : 

Considérant  que  les  deux  premiers  experts  ont  fixé  d'un  commun 
accord  à  la  somme  de  225  francs  la  retenue  à  imposer  à  l'entre- 
preneur à  raison  des  malfaçons  qu'ils  ont  relevées  ;  que  le  tiers- 
expert  n'a  visité  les  lieux  que  plus  de  trois  années  après  l'achève- 
ment des  travaux  et  que  son  rapport  n'établit  pas  d'une  manière 
suffisante  l'existence  de  malfaçons  imputables  à  l'entreprise  et  à 
raison  desquelles  une  retenue  plus  forte  dût  être  exercée  ;  qu'il  y 
a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  décider  que  la  déduction  à  faire 
subir  au  décompte  sera  ramenée  au  chiffre  de  225  francs  au  lieu 
de  770  francs  déterminé  par  l'arrêté  attaqué  sur  la  proposition  du 
tiers-expert  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  Taffaire,  de 
décider  que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour,  les  sept 
huitièmes  par  la  commune  de  Laudun,  et  pour  un  huitième  seule- 
ment par  le  sieur  Coste; 

Art.  i'".  —  La  commune  de  Laudun  est  condamnée  à  payer  au 
sieur  Coste,  en  sus  des  sommes  allouées  par  l'arrêté  attaqué,  celle 
de  i.889',5i  avec  les  intérêts  à  partir  du  26  septembre  1872.  (Frais 
d'expertise  supportés  pour  les  sept  huitièmes  par  la  commune  de 
Laudun  et  pour  un  huitième  par  le  sieur  Coste.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Commune  condamnée  aux  dépens.  Surplus 
de  la  requête  rejeté.) 
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(r  32) 

[5  mai  1876,] 

Communes,  —  Premier  pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insuffisance  de 
revenus.  —  Voie  élargie  d'un  seul  côté.  —  Obligation  du  riverain 
opposé.  —  Elargissement  dans  un  but  d'embellissement.  —  Intérêt 
de  la  circulation.  —  Procédure.  —  Décision  sur  les  conclusions 
subsidiaires  à  fin  de  réduction.  Affaire  en  état. — Examen  du 
moyen  de  forme  sans  intérêt.  —  (l^e  et  2"  espèce.  Ville  de  Paris 
contre  sieur  Guyot-Sionnest  et  dame  veuve  Baudran.)  —  Les  res- 
sources de  la  ville  de  Paris  étaient,  au  moment  de  l'ouverture  du 
boulevard  Ornano,  de  1867  à  1869^  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  frais  de  premier  pavage  et,  dès  lors,  ces  frais  devaient  être  mis 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  conformément  aux  anciens 
usages,  l^^  espèce  Ç).  —  L'obligation  du  propriétaire  riverain  s'é- 
tend même  au  cas  ou  la  voie  publique  est  élargie  du  côté  opposé  à 
sa  propriété,  et  doit,  en  conséquence,  supporter  la  moitié  des  frais 
du  premier  pavage  de  l'élargissement,  l^e  et  2^  espèce.  —  Mais  si 
l'élargissement  a  lieu  dans  un  but  d'embellissement,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circonstance  et  de  n'imposer  la  taxe  qu'à 
raison  de  la  largeur  que  comporte  l'intérêt  de  la  circulation.  1"  et 
2*  espèce  [boulevard  Ornano) 

1'*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Paris  contre  Guyot-Sionnet. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  2  avril  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  d'une  réclamation  du  sieur  Guyot- 
Sionnest  relative  à  la  taxe  de  pavage  qui  lui  avait  été  imposée  à 
raison  d'un  immeuble  situé  anciennement  sur  la  rue  Lévisse, 
actuellement  boulevard  Ornano,  26,  après  avoir  rejeté  comme 
mal  fondé  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'élargissement  de  la  rue  Lé- 
visse ayant  eu  lieu  du  côté  opposé  à  l'immeuble  du  réclamant, 
celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  de  subvenir  aux  frais  de  pavage  du 
sol  ajouté  à  la  voie  publique,  a  sursis  à  statuer  sur  le  moyen  tiré 


(*)  Voir  25  juin  1875,  Ville  de  Paris,  A)i/i.  1877,  p.  8or,  et  la  note. 
(**)26  juin  i856.  Quai  de  Billy,  An7î.  1857,  p.  3i. 
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de  la  suffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  ville  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  ait  produit  l'état  de  ses  ressources  ordinaires  et  de  ses 
dépenses,  tant  obligatoires  que  facultatives  inscrites  au  budget  de 
1869;  et  enfin  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'élargissement  aurait 
été  opéré,  non  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais  dans  un  but 
d'embellissement,  a  décidé  que  la  taxe  imposée  au  sieur  Guyot- 
Sionnest  ne  serait  calculée  que  d'après  une  largeur  de  10  mètres, 
sauf  déduction  de  la  moitié  de  la  largeur  de  l'ancienne  rue  Lé- 
visse  qui  était  précédemment  pavée;  ce  faisant,  attendu,  en  la 
forme,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au 
réclamant  réduction  de  la  taxe  qui  lui  était  imposée  avant  d'avoir 
statué  sur  un  moyen  tendant  à  la  décharge  entière,  attendu,  au 
fond,  que  les  riverains  doivent  supporter  les  frais  de  pavage  pour 
la  largeur  entière  des  voies  qui  bord  nt  leur  immeuble;  que, 
d'ailleurs,  la  largeur  de  3o  mètres  assignée  au  boulevard  Ornano 
est  pleinement  justifiée  par  les  nécessités  de  la  circulation; 
attendu  que  le  sieur  Guyot  est  non  recevable  et  mal  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  taxe  à  raison  de  la  prétendue  suffisance 
des  ressources  de  la  ville;  qu'en  tout  cas,  la  preuve  de  la  suffi- 
sance ne  pouvait  incomber  à  la  ville  défenderesse,  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  réclamation  du  sieur  Guyot-Sionnest,  dire 
qu'il  sera  maintenu  au  rôle  pour  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été 
primitivement  imposé; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Guyot-Sionnest, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  purement  et  simplement  le  re- 
cours de  la  ville;  subsidiairement  et  par  évocation,  attendu  que 
les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient  suffisantes 
pour  subvenir  aux  frais  de  pavage,  accorder  décharge  entière  do 
la  taxe  imposée  au  défendeur;  plus  subsidiairement,  ordonner 
telle  mesure  d'instruction  qu'il  appartiendra; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  notam- 
ment l'arrêt  du  Conseil  du  27  avril  1779  relatif  à  l'élargissement 
de  la  rue  de  Provence  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  5  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  . 
par  Ter/ipereur  le  26  mars  1807  ; 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  ville  de  Paris,  de  statuer  immédiate- 
ment au  fond  sur  la  demande  en  décharge  du  sieur  Guyot-Sionnest; 
qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  rechercher  si  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Guyot  réduction  de  la 
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taxe  qui  lui  était  imposée,  avant  d'avoir  statué  sur  un  moyen  ten- 
dant à  obtenir  décharge  entière  de  la  dite  taxe  ; 
Au  fond  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  ressources  ordinaires  de  la  ville 
de  Paris  étaient  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  pavage  et 
que,  dès  lors,  elle  ét^it  sans  droit  à  mettre  des  taxes  à  la  charge 
des  riverains  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  bud- 
gets et  comptes  des  exercices  1867,  1868  et  1869,  qu'au  moment 
de  l'ouverture  du  boulevard  Ornano,  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris  étaient  insuffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de 
premier  pavage  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  dite  ville, 
conformément  aux  anciens  usages  constamment  observés,  les  a 
mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  propriétaires  ne  pourraient  être 
tenus  de  supporter  les  frais  de  premier  pavage  que  pour  la  moitié 
de  la  voie  bordant  leurs  immeubles  et  que,  par  suite,  l'élargisse- 
ment de  l'ancienne  rue  Levisse  ayant  eu  lieu  du  côté  opposé  à 
l'immeuble  du  sieur  Guyot,  le  pavage  ne  pouvait  être  mis  à  sa 
charge  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  visés 
et  notamment  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  avril  1779,  que,  d'après 
l'usage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  doivent  être  payés  par  les  propriétaires  des  terrains 
ou  maisons  bordant  la  rue,  chacun  en  droit  soi,  à  raison  de  la 
longueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues;  que  cette 
obligation  s'étend  aux  élargissements  successifs  des  rues  déjà 
pavées  et  que,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu,  le  pavage  doit 
être  supporté  pour  moitié  par  le  propriétaire  de  la  maison  reculée 
et,  pour  moitié,  par  le  propriétaire  de  la  maison  située  en  face; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  sieur 
Guyot,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
rue  Levisse,  laquelle  avait  été  précédemment  pavée  aux  frais  des 
riverains,  a  été  appelé  à  contribuer  aux  frais  de  premier  pavage 
résultant  de  ce  que,  par  expropriation  des  immeubles  situés  du 
côté  opposé,  la  largeur  de  la  dite  voie  a  été  augmentée  pour  for- 
mer le  boulevard  Ornano  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'élargissement  dont  s'agit  aurait 
été  opéré,  non  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais  dans  un  but 
d'embellissement  et  de  ce  que  par  suite  les  frais  de  pavage  en  ré- 
sultant ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  riverains  : 

Considérant  que,  si  la  largeur  de  l'ancienne  rue  Levisse  a  été 
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portée  au  droit  de  i'immeuble  du  réciamant  de  iZi  à  5o  mètres,  il 
résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  a  été  effectué  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  la  circulation,  mais  aussi  dans  un  but  général 
d'embellissement  du  quartier  et  pour  donner  à  cette  voie,  dont  les 
trottoirs  ont  été  plantés  d'arbres,  le  caractère  de  promenade  pu- 
blique ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  ne  pouvait  se  préva- 
loir des  anciens  usages  mettant  à  la  charge  des  riverains  le  pre- 
mier pavage  des  rues,  pour  faire  supporter  par  les  propriétaires 
des  immeubles  donnant  sur  Tancienne  rue  Levisse,  la  totalité  des 
travaux  de  pavage  résultant  de  l'élargissement  dont  s'agit;  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  ce  soit  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
fixé  à  lo  mètres  la  largeur  d'après  laquelle  pouvait  être  calculée 
la  taxe  imposée  au  requérant,  sauf  déduction  à  faire  de  la  partie 
de  la  rue  Levisse,  précédemment  pavée  aux  frais  de  ses  auteurs. 
(Rejet  de  la  demande  en  décharge.  Maintien  de  la  réduction  ac- 
cordée par  le  conseil  de  préfecture.  Surplus  des  conclusions  des 
parties  rejeté.) 

2*  ESPÈCE.  —  Ville  de  Paris  contre  dame  veuve  Baudran, 

Vu  le  recours  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté 
du  i5  avril  187Z1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
accordé  a  la  dame  veuve  Baudran  décharge  d'une  taxe  de  pavage 
de  1. 062',  90,  à  laquelle  elle  avait  été  imposée,  comme  propriétaire 
d'une  maison ,  sise  précédemment  rue  Levisse  et  actuellement 
boulevard  Ornano,  à  raison  de  l'élargissement  de  la  dite  rue  Le- 
visse opérée  pour  former  le  boulevard  Ornano  ;  ce  faisant,  attendu 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  que, 
en  portant  la  largeur  de  la  voie  dont  s'agit,  de  \lx  à  3o  mètres, 
l'administration  a  agi,  non  dans  l'intérêt  exclusif  delà  circulation, 
mais  dans  un  but  d'embellissement,  et  que  les  riverains  ne  sau- 
raient être  tenus  de  supporter  le  pavage  pour  la  largeur  excédant 
20  mètres;  d'autre  part,  sur  ce  que  les  riverains  ne  doivent  payer 
que  la  moitié  de  la  voie  bordant  leur  propriété,  et  que  la  dame 
Baudran,  dont  la  maison  était  sise  sur  une  rue  déjà  large  de 
\lx  mètres,  ne  peut  être  imposée  à  raison  d'un  élargissement  opéré 
du  côté  opposé;  attendu,  sur  le  premier  point,  que  d'après  les 
anciens  usages  les  propriétaires  doivent  payer  les  frais  de  premier 
pavage  pour  la  largeur  totale  des  voies  dont  ils  sont  riverains; 
que,  d'ailleurs,  la  largeur  donnée  au  boulevard  Ornano  n'a  rien 
d'exceptionnel  et  est  justifiée  par  les  besoins  de  la  circuiation; 
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attendu,  sur  le  second  point,  qu'en  cas  d'élargissement  d'une  voie 
publique,  même  lorsqu'il  est  opéré  d'un  seul  côté  de  la  voie,  le 
pavage  de  la  partie  élargie  doit  être  supporté  également  par  les 
propriétaires  des  deux  rives  opposées  ;  que  tel  est  le  sens  des  an- 
ciens usages  et  règlements,  notamment  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  avril  1779,  relatif  à  l'élargissement  de  la  rue  de  Provence;  dire 
que  la  dame  Baudran  sera  rétablie  à  la  taxe  à  laquelle  elle  avait 
été  imposée; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  notam- 
ment l'arrêt  du  Conseil  du  27  avril  1779,  relatif  à  l'élargissement 
de  la  rue  de  Provence,  le  dit  arrêté  portant  ce  qui  suit  :  «  Ordon- 
ner en  outre  Sa  Majesté  que  la  dite  rue  n'ayant  actuellement  de 
largeur  que  iZi  pieds  au  lieu  de  2à  pieds  qu'elle  doit  avoir  par  la 
suite,  à  mesure  que  les  nouvelles  façades  se  construiront  suivant 
les  alignements  qui  seront  donnés  par  le  bureau  des  finances,  le 
pavé  qui  se  fera  aussi  pour  remplir  le  vuïde  des  maisons  reculées 
sera  payé  moitié  par  les  propriétaires  des  maisons  reculées,  et 
moitié  par  les  propriétaires  des  héritages  situés  vis-à-vis  ;  » 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État,  ap- 
prouvé par  l'empereur  le  26  mars  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  ci-dessus  visés 
et  notamment  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  avril  1779,  Q"®'  d'après 
l'usage  suivi  dans  la  ville  de  Paris,  les  frais  de  premier  établisse- 
ment du  pavage  devront  être  payés  par  les  propriétaires  de  ter- 
rains ou  maisons  bordant  les  rues,  chacun  en  droit  soi,  à  raison 
de  la  longueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites  rues;  que 
cette  obligation  s'étend  aux  élargissements  successifs  des  rues  déjà 
pavées,  et  que,  de  quelque  côté  qu'ils  aient  lieu,  le  pavage  doit 
être  supporté  pour  moitié  parle  propriétaire  de  la  maison  reculée 
et  pour  moitié  par  le  propriétaire  de  la  maison  située  en  face; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  la  dame 
Baudran,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
rue  Levisse,  laquelle  avait  été  précédemment  pavée  aux  frais  des 
riverains,  a  été  appelée  à  contribuer  aux  frais  de  premier  pavage, 
résultant  de  ce  que,  par  expropriation  des  immeubles  situés  du  côté 
opposé,  la  largeur  de  la  dite  voie  a  été  portée  de  lA  à  ôo  mètres 
pour  former  le  boulevard  Ornano  ; 

Mais  considérant  que,  si  la  ville  a  donné  au  boulevard  Ornano 
cette  largeur  de  3o  mètres,  il  résulte  de  rinstruciion  que  ce  tra- 
vail a  été  effectué  non -seulement  dans  l'intérêt  de  la  circulation, 
mais  aussi  dans  un  but  général  d'embellissement  du  quartier,  et 
pour  donner  à  cette  voie,  dont  les  trottoirs  ont  été  plantés  d'arbres, 
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le  caractère  de  promenade  publique;  que,  dès  lors,  la  ville  ne 
pouvait  se  prévaloir  des  anciens  usages  mettant  a  la  charge  des 
riverains  le  premier  pavage  des  rues,  pour  faire  supporter  par,  les 
propriétaires  des  immeubles  donnant  sur  l'ancienne  rue  Levisse,  la 
totalité  des  travaux  de  pavage  résultant  de  l'élargissement  dont 
s'agit;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  lo  mètres  la  largeur  d'après  laquelle 
la  taxe  imposée  à  la  dame  Baudran  devait  être  établie,  sauf  déduc- 
tion à  faire  de  la  largeur  de  la  moitié  de  la  rue  Levisse  qui  avait  été 
pavée  aux  frais  de  la  requérante  ou  de  ses  auteurs.  (Arrêté  annulé. 
Rétablissement  au  rôle  à  une  taxe  de  premier  pavage  calculée 
d'après  une  largeur  de  lo  mètres,  sauf  déduction  à  faire  de  la 
moitié  de  la  largeur  de  l'ancienne  rue  Levisse.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.) 


Communes.  —  Droits  de  voirie.  —  Ville  de  Paris.  —  Réclamations. 

—  Délai.  —  Poursuites. —  Prescription. —  Compétence  judiciaire. 

—  (  Sieur  Mosnier.)  —  Le  recouvrement  des  droits  de  voirie  ayant 
lieu,  à  Paris,  dans  les  mêmes  formes  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes  (décrét  du  27  octobre  1808),  les  réclamations  doi- 
vent être  présentées  dans  le  même  délai,  et  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  le  contribuable  ait  reçu  plus  de  trois  mois  avant  sa  réclamation 
un  avertissement  ou  une  sommation  portant  à  sa  connaissance  les 
droits  de  voirie  imposés,  la  réclamation  est  recevable.  —  Le  con- 
tribuable ne  peut  pas,  pour  se  refuser  à  payer  les  droits,  invoquer 
la  prescription  édictée  par  l'article  6 AO  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  (Les  droits  de  voirie  constituent  une  taxe  munici- 
pale, et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  étaient  réclamés,  et  non  à  titre  de 
réparation  civile  de  contraventions  qu'il  aurait  commises.)  —  La 
confection  des  états,  tenant  lieu  de  rôles,  des  sommes  à  recouvrer 
pour  droits  de  voirie,  ne  doit  pas  avoir  lieu,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  déterminé. —  Mais  si  le  contribuable  prouve  que  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  sont  tardives,  en  vertu  des  arti- 
cles 149  de  la  loi  du  5  frimaire  an  VII  et  17  de  l'arrêté  du 
16  thermidor  an  VIII,  il  peut  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour 
en  demander  la  nullité. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
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le  sieur  Mosnier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  17  juillet  187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  rejeté  sa  demande  en  annulation  des  contraintes  décer- 
nées contre  lui  pour  le  payement  de  droits  de  voirie,  qui  lui 
étaient  réclamés  à  raison  de  la  construction  de  diverses  maisons 
situées  rue  Clapeyron,  rue  de  Moscou  et  boulevard  des  Bati- 
gnolles,  à  Paris:  ce  faisant,  attendu  que,  aux  termes  de  l'article  6 
du  décret  du  27  octobre  1808,  les  droits  de  voirie,  à  Paris,  sont 
recouvrés  dans  la  môme  forme  que  les  contributions  directes;  que 
Particle  1Z19  delà  loi  du  3  frimaire  an  VII,  aux  termes  duquel 
les  contribuables  en  retard  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  après 
trois  années  consécutives  écoulées  sans  poursuites,  est  applicable 
au  recouvrement  de  ces  droits  de  voirie  ;  que,  dès  lors,  aucune 
poursuite  ne  pouvait  être  exercée  contre  le  requérant,  en  1873, 
à  raison  des  droits  de  voirie  applicables  à  des  constructions  éle- 
vées en  1867  et  1868;  que  cette  fin  de  non-recevoir,  opposée  à 
l'action  dirigée  contre  le  sieur  Mosnier,  doit  être  examinée  pré- 
judiciellement  à  toute  fin  de  non-recevoir  qui  pourrait  être  op- 
posée à  la  réclamation  du  réquérant  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  décharger  le  requérant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Mosnier  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, du  27  juin  1873; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  préfet  de  la  Seine ,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les 
motifs  que  l'unique  moyen  invoqué  par  le  requérant  devant  le 
Conseil  d'État,  et  tiré  de  l'article  1Z19  de  la  loi  du  3  frimaire 
au  VII,  est  non  recevable,  comme  n'ayant  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  est  d'ailleurs  mal  fondé,  l'état  des 
droits  do  voirie  à  recouvrer  sur  le  sieur  Mosnier  n'ayant  pu  être 
remis  au  receveur  municipal,  par  suite  de  l'incendie  des  archives 
de  l'hôtel  de  ville,  que  le  26  janvier  1873,  et  le  délai  de  trois  ans 
n'ayant  pas  couru  pendant  tout  le  temps  durant  lequel  le  rece- 
veur municipal  n'a  pas  eu  de  titre  lui  permettant  d'agir  contre  le 
sieur  Mosnier; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Mosnier,  par  lequel  il  per- 
siste dans  ses  précédentes  conclusions,  par  les  motifs  indiqués 
dans  son  mémoire  ampliatif,  et  en  outre  par  les  motifs  que  le 
fait  d'avoir  construit  sans  payer  les  droits  de  voirie  constitue, 
ainsi  que  le  requérant  l'a  soutenu  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, une  contravention,  et  que  l'action,  tant  civile  que  pénale, 
pour  la  répression  de  cette  contravention  est  prescrite  après  une 
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année  révolue,  conformément  à  l'article  6Zio  du  Gode  d'instruction 
criminelle;  que,  d'ailleurs,  les  rôles  de  contributions  sont  annuels, 
et  qu'aucun  rôle  n'a  été  dressé  dans  les  années  auxquelles  s'appli- 
quent les  droits  de  voirie  réclamés;  qu'enfin  le  requérant  n'a  reçu 
aucun  avertissement  ni  sommation,  plus  de  trois  mois  avant  la  re- 
quête formée  par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1808; 

Vu  la  loi  du  5  frimaire  an  VII,  article  1^9;  l'arrêté  consulaire 
du  16  thermidor  an  VIIT,  article  17,  et  l'article  6Z10  du  Code  d'in- 
struction criminelle; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Paris  à  la 
réclamation  du  sieur  Mosnier  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
tirée  de  ce  que  cette  réclamation  aurait  été  tardivement  pré- 
sentée : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  sieur  Mosnier  ait  reçu 
plus  de  trois  mois  avant  le  28  juin  1875,  date  de  sa  réclamation 
devant  le  conseil  de  préfecture,  un  avertissement  ou  une  somma- 
tion portant  à  sa  connaissance  les  droits  de  voirie  qui  lui  étaient 
réclamés;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  requête  comme  tardivement  présentée  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  6Z10  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle : 

Considérant  que  les  droits  de  voirie  dont  il  s'agit  sont  ré- 
clamés au  sieur  Mosnier,  comme  taxes  municipales  et  non  pas  à 
titre  de  réparation  civile  de  contravention  qu'il  aurait  commises; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Mosnier  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'article  6/io  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes 
duquel  l'action  publique  et  l'action  civile  pour  la  répression  d'une 
contravention  sont  prescrites  après  une  année  révolue  à  partir  du 
jour  où  elle  a  été  commise; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  l'état  des  droits  de  voirie  ré- 
clamés au  sieur  Mosnier  n'aurait  pas  été  dressé  dans  l'année  pour 
laquelle  ces  droits  étaient  réclamés,  et  de  ce  qu'aucune  poursuite 
n'aurait  été  exercée  dans  le  délai  de  trois  ans  fixé  par  l'article  1Û9 
de  la  loi  du  5  frimaire  an  VII  et  l'article  17  de  l'arrêté  consulaire 
du  18  thermidor  an  VIII  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  dé- 
cret n'a  prescrit,  sous  peine  de  déchéance,  la  confection,  dans  un 
délai  déterminé,  des  états  tenant  lieu  de  rôles,  des  sommes  à  re- 
couvrer pour  droits  de  voirie;  d'autre  part,  que  les  articles  1Z19  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  17  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII 
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n'ont  eu  pour  but  que  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  les  per- 
cepteurs devraient,  sous  peine  de  déchéance,  exercer  des  pour- 
suites, et  se  bornent  à  déclarer  déchus  de  toute  action  contre  les 
contribuables  ceux  qui  n'auraient  fait  aucune  poursuite  dans  le 
délai  de  trois  ans  à  partir  du  jour  où  le  rôle  leur  aura  été  remis; 
que  c'est  seulement  à  l'effet  de  s'opposer  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  les  voies  judiciaires,  et  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  prononcer  sur  la  validité  de  ces  poursuites,  que  le 
sieur  Mosnier,  poursuivi  par  voie  de  commandement  et  de  saisie, 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  1Z19  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  VII  et  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  et  que  c'est 
devant  ces  tribunaux  qu'il  peut  demander  l'annulation  des  pour- 
suites qui  n'auraient  pas  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  les 
dits  articles.  (Rejet.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Dommage  aux  usines.  —  Moulin.  — 
Chômage.  —  Indemnité.  —  Consistance  légale.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Nombre  de  conseillers  ayant  pris  part  à  la 
délibération.  —  Nom  d'un  conseiller  omis  sur  la  copie  délivrée.  — 
Arrêté  régulier.  —  (Sieur  Riousse.)  —  Les  dommages  causés  à  une 
usine  doivent  être  évalués  en  tenant  compte  seulement  de  la  con- 
sistance légale  de  l'usine,  et,  par  suite,  si  la  force  motrice  dont 
l'usine  a  joui  depuis  l'exécution  des  travaux,  cause  des  dommages 
allégués,  a  été  supérieure  à  la  force  motrice  à  laquelle  elle  avait 
droit,  et  si  la  hauteur  de  chute  a  été  augmentée,  la  demande  d'in- 
demnité doit  être  rejetée.  —  [La  consistance  légale  du  moulin  a  été 
déterminée  en  1791  par  une  adjudication  nationale  précédée  d'un 
procès-verbal  d'estimation.) —  Depuis  lors,  une  décision  du  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  que  le  requérant  ne  justifiait  pas  qu'il  eût  droit  à 
une  force  motrice  supérieure;  dès  lors,  l'emploi  du  surcroît  de  force 
motrice  procuré  par  des  travaux  postérieurs  à  l'adjudication  et  non 
autorisés,  n'ayant  pas  un  caractère  légal,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  indemnité  en  cas  de  suppression.)  (*) 

0  Voir  18  août  1849  Truelle-Mullet,  Ann.  1849,  p.  48r,  la  décision  rela- 
tive à  la  consistance  légale  du  moulin  du  sieur  Rousse.  Gomp.  8  niai  1869, 
Pierron,  Ann.  1869,  p.  840,  et  les  arrêts  cités  en  note. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Riousse,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  25  août  1873,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  rejeté  la  demande  en  in- 
demnité qu'il  avait  formée  en  raison  du  préjudice  résultant  pour 
lui  du  chômage  imposé  à  son  usine  à  la  suite  des  travaux  du  canal 
de  la  haute  Seine;  ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  que  l'arrêté 
attaqué  n'a  été  rendu  que  par  deux  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture et  que,  dès  lors,  il  est  entaché  de  nullité;  au  fond,  attendu 
que  le  requérant  possède  à  Troyes  le  moulin  dit  de  la  Tour;  que, 
dans  le  courant  de  l'année  1868,  ce  moulin  a  dû  subir  un  chômage 
presque  continu  par  suite  des  travaux  entrepris  par  l'administra- 
tion pour  le  service  de  la  navigation;  que  notamment  les  eaux  du 
canal  du  Trévoix  qui  alimentent  le  moulin  sont  détournées  de  la 
destination  qu'elles  ont  relativement  à  cette  usine,  dont  l'existence 
antérieurement  à  i566  est  reconnue  par  l'administration  et  qui,  de 
plus,  a  été  vendue  par  l'État  comme  propriété  nationale,  le  1^  mai 
1791  ;  qu'en  conséquence,  le  requérant  a  le  droit  de  demander  que 
toute  la  force  motrice  produite  par  les  ouvrages  régulateurs  de 
son  usine  tels  qu'ils  existaient  en  1791  lui  soit  maintenue;  que,  si 
à  cette  date  l'usine  était  composée  de  deux  roues  moleresses,  ces 
roues  étaient  à  palettes  et  exigeaient  une  quantité  d'eau  considé- 
rable pour  le  seul  fonctionnement  de  deux  paires  de  meules  et  qui 
est  suffisante  aujourd'hui  pour  faire  mouvoir,  à  l'aide  de  la  tur- 
bine qu'il  a  établie,  les  sept  paires  de  meules  qui  forment  le  sys- 
tème de  l'usine  du  requérant;  qu'ainsi  l'État  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  sieur  Riousse  n'aurait  droit  qu'à  la  force  motrice 
nécessaire  pour  faire  mouvoir  deux  paires  de  meules,  ni  à  le  priver 
d'une  partie  de  la  force  motrice  qu'il  pouvait  légalement  utiliser  et 
qui  avait  été  légalement  utilisé  jusqu'en  1867;  qu'enfin  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  n'ayant  procuré  aucun  avantage  à 
l'usine,  les  dits  travaux  ne  peuvent  constituer  un  élément  de  com- 
pensation avec  le  préjudice  éprouvé  par  le  requérant;  que,  d'ail- 
leurs, le  sieur  Riousse  réclame  une  indemnité  à  raison  d'un  dom- 
mage temporaire  et  que  l'article  bli  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  n'a  en  vue  qu'une  plus-value  permanente  opposée  à  un  dom- 
mage permanent,  ne  saurait  lui  être  opposé;  adjuger  au  requé- 
rant les  conclusions  de  sa  demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et  condamner  l'État  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif,  en  la  forme,  que 
l'arrêté  attaqué  a  été  régulièrement  rendu  par  trois  juges  ;  au  fond. 
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parce  qu'il  est  établi  que  le  moulin  de  la  Tour  n'a  droit,  d'après 
ses  titres,  qu'à  une  force  motrice  brute  16,ii:ale  de  '2h  chevaux,  et 
qu'en  prenant  les  chiffres  mêmes  do  l'expert  du  requérant  pen- 
dant la  période  de  i84  jours  citée  comme  désastreuse  pour  le  tra- 
vail de  l'usine,  celle-ci  a  joui  d'une  foi'ce  moyenne  de  ;î6<^»'«^a"'',tjo; 
que  pendant  les  i8i  jours  complémentaires  l'usine  a  été  dans  une 
situation  notablement  meilleure;  que  d'ailleurs  les  travaux  exé- 
cutés par  l'admwiîstration  ont  procuré  à  l'usine  un  accroissement 
de  chute  permanent  de  o"',5o,  et  exonéré  l'usinier  du  curage  pé- 
riodique du  ru  Cordé;  qu'ainsi  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  son  usine  a  subi  une  dépréciation  quelconque  et  que  sa  de- 
mande d'indemnité  doit  être  repoussée; 

Vu  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'État,  statuant  au  conten- 
tieux, le  18  août  18/19; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i6  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  serait  en- 
taché de  nullité  par  le  motif  que  le  dit  arrêté  n'aurait  été  rendu 
que  par  deux  membres  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que,  si  l'expédition  de  l'arrêté  attaqué,  délivrée  au 
requérant  et  par  lui  produite,  ne  mentionne  que  la  présence  de 
deux  membres  du  conseil  de  préfecture  à  la  séance  à  laquelle  cet 
arrêté  a  été  rendu,  il  résulte  de  l'expédition  produite  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  que  le  membre  du  conseil  de  préfecture 
dont  le  nom  a  été  omis  sur  l'expédition  remise  au  sieur  Riousse  a 
pris  part  à  la  décision  attaquée  et  l'a  signée;  qu'ainsi  cette  déci- 
sion a  été  prise  par  trois  membres,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de  forme  soulevé  par  le  sieur  Uiousse; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'adjudication  nationale  du  lU  mai 
1791  et  du  procès- verbal  d'estimation  du  7  février  1791  qui  a  pré- 
cédé la  dite  adjudication,  FÉtat  n'a  vendu  au  sieur  Courtille,  au- 
teur du  requérant,  qu'un  moulin  composé  de  deux  roues  mole- 
resses  et  de  deux  vannes  de  décharge;  que,  si  par  suite  de  travaux 
postérieurs  exécutés  depuis  l'adjudication  du  lU  mai  1791  le  dit 
moulin  a  été  mis  en  état  de  faire  emploi  d'une  force  motrice  plus 
grande  que  celle  qu'il  dépensait  à  l'époque  de  la  dite  adjudication 
l'emploi  de  ce  surcroit  de  force  motrice  ne  peut  être  regardé 
comme  légal  et  en  conséquence  ne  peut  donner  lieu  à  une  indem- 
nité en  cas  de  suppression  que  s'il  est  justifié  qu'il  a  été  autorisé 
spécialement  par  l'administration  compétente;  que,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  la  décision  du  Conseil  d'État  rendue  au  contentieux 
le  18  août  18Z19,  le  sieur  Riousse  ne  justifie  pas  qu'il  a  droit  i\  une 
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force  motrice  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  concédée  par  les 
actes  précités  ;  qu'ainsi  c'est  en  tenant  conapte  de  la  consistance 
légale  de  l'usine  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  l'adjudication  natio- 
nale et  le  procès-verbal  d'estimation  susvisés  que  les  dommages  qui 
auraient  été  causés  au  moulin  de  la  Tour  pendant  l'année  18G8  par 
l'alimentation  du  canal  de  la  haute  Seine,  doivent  être  appréciés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  tierce-expertise 
et  des  documents  produits,  d'une  part,  que  pour  faire  mouvoir  les 
deux  tournants  du  moulin  de  la  Tour,  tels  qu'ils  existaient  alors, 
une  force  brute  de  12  chevaux  pour  chaque  tournant  était  suffi- 
sante ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  l'instruction  que  la  force 
motrice  dont  l'usine  du  requérant  a  joui  depuis  l'exécution  des 
travaux  du  canal  de  la  haute  Seine  a  toujours  été,  même  pendant 
la  période  qu'il  assigne  à  ses  pertes,  supérieure  à  la  force  motrice 
à  laquelle  elle  avait  droit,  et  que  ces  travaux  ont  eu  pour  résul- 
tat de  procurer  à  l'usinier  une  augmentation  de  o™,3o  dans  la  hau- 
teur de  la  chute  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Riousse  n'était 
pas  fondé  à  se  plaindre  des  chômages  qu'aurait  subis  son  usine  a 
rejeté  sa  demande  d'une  indemnité  et  Ta  condamné  aux  frais  d'ex- 
pertise. (Rejet). 


Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  Sommes  dues  pour  avan- 
ces de  fonds.  —  Ordonnancement  en  1868.  —  Prescription.  — 
Suspension  des  délais  pendant  îa  guerre  de  1870.  —  Demande  de 
réordonnancement  postérieure  à  V expiration  du  nouveau  délai.  — 
Rejet.  —  (Sieurs  Gény  et  Dormont,  liquidateurs  de  la  société 
Guyard;,  Gény  et  G'"]. —  Application  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
article  9.  —  Déchéance  opposée  à  la  demande  de  réordonnancement 
d'une  somme  ordonnancée  en  1868  et  non  touchée,  la  dite  demande 
formée  seulement  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  fixé  par  la  loi  précitée,  augmenté  de  la 
durée  de  la  prorogation  résultant  des  décrets  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  (*). 

(*)  Sur  la  suspension  des  délais,  voir  9  juillet  1875,  Pinchon,  Croze  et  autres, 
Ânn.  1877,  p.  8?,3. 


[  5  mai  1876.  ] 
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Vu  le  recours  présenté  pour  les  sieurs  Gény  et  Dormont,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  du  8  septembre  187^1,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de  réordonnancer 
une  créance  de  5.202',57  appartenant  à  la  société  ci-dessus  dési- 
gnée et  représentant  la  première  annuité  du  remboursement  du 
fonds  qu'elle  avait  avancée  à  l'État  pour  le  canal  de  la  haute  Marne, 
par  les  motifs  que  ladite  créance,  qui  appartenait  à  l'exercice  i868 
et  avait  été  ordonnancée  sur  les  fonds  de  cet  exercice,  se  trouvait, 
faute  de  payement  dans  le  délai  de  cinq  ans,  prescrite  et  éteinte 
au  profit  de  l'Etat  par  application  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier i83i  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  s'il  est  vrai,  que  par  suite 
de  la  mise  en  liquidation  de  la  société,  le  mandat  délivré  en  1868 
n'a  pu  être  encaissé,  et  que  le  réordonnancement  n'a  été  réclamé 
qu'en  187^,  le  délai  de  prescription  établi  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  i85i  a  été  suspendu,  en  vertu  des  décrets  des  9  sep- 
tembre et  8  octobre  1870,  à  partir  du  i5  juillet  1870  jusqu'au 
Il  juin  1871  ;  que,  par  suite,  la  déchéance  n'a  pas  été  encourue  ; 
dire  que  c'est  h  tort  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  déclaré 
éteinte  la  créance  dont  s'agit  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  recours,  par  les  motifs  que  les  décrets  qui  ont  suspendu 
les  délais  de  prescription  et  déchéance,  en  matière  civile,  pour  la 
durée  de  la  guerre  ,  s'appliquent  uniquement  aux  déchéances  qui 
devaient  prendre  terme  pendant  la  guerre  et  non  aux  déchéances 
résultant  de  délais  qui  ne  devaient  expirer  qu'à  une  époque  posté- 
rieure ;  que,  dans  l'espèce,  le  délai  quinquennal  de  prescription 
n'a  pris  fin  que  le  5i  décembre  1872  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  i83i,  articles  9  et  10  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1837,  article  10; 

Vu  les  décrets  des  9  septembre  et  5  octobre  1870  et  la  loi  du 
.  26  mai  1871  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i,  sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  l'État 
toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe. 

Considérant  que  la  créance  de  0.202^57  dont  les  liquidateurs  de 
la  société  Guyard,  Gény  et  C*""  réclament  le  payement,  appartenait 
à  l'exercice  1868  ;  que,  par  suite,  le  délai  de  cinq  ans  imparti  par 
la  disposition  précitée  pour  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le 
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payement  de  la  dite  créance  devait  expirer  le  3i  décembre  1872  ; 
que,  sans  doute,  la  société  requérante  est  fondée  à  prétendre  que 
le  dit  délai  a  été  suspendu  du  19  juillet  1870  jusqu'au  11  juin  1871 
par  l'effet  des  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  des 
9  septembre  et  3  octobre  1870  ; 

Mais  considérant  que  ladite  société  reconnaît  que,  n'ayant  pas 
touché  le  mandat  délivré  à  son  profit  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1868,  c'est  seulement  en  187/i,  c'est-à-dire  même  après  l'expiration 
du  délai  prolongé  par  la  suspension  résultant  des  décrets  précités, 
qu'elle  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  de  réordon- 
nancer la  somme  dont  s'agit  ;  qu'elle  n'allègue  pas,  d'ailleurs, 
s'être  trouvée  dans  le  cas  des  exceptions  prévues  par  l'article  10 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  minis- 
tre était  en  droit,  par  application  de  l'article  9  de  la  même  loi,  de 
refuser  le  réordonnancement  demandé  par  la  société  requérante. 
(Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Augmentation  des  prix.  —  Demande  en  résilia- 
tion. —  Travaux  exécutés  postérieurement.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  (Sieur  Crouzet.)  —  L'entrepreneur  auquel  la  résiliation  a 
dû  être  accordée,  en  vertu  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1855,  à  raison  de  l'augmentation  des  prix,  et  que 
r administration  avait  obligé  de  continuer  ses  travaux,  malgré  sa 
demande  en  résiliation,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  cette  obligation  (*). 

Yu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Crouzet,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  juillet  187Z1,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  rejeté  la  demande  par  lui  pré- 
sentée à  l'effet  d'obtenir  10.000  francs  d'indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  le  retard  mis  par  l'administration  à  faire 
droit  à  sa  demande  en  résiliation  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requé- 


(*)  Voir  i5juin  1870,  Mathieu,  1872,  p.  537;  19  avril  1859,  Dupont, 
Ann,  i85q,  p.  607,  des  décisions  analogues  appliquant  l'article  39  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  de  i833. 
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rant  avait  demandé  la  résiliation  de  son  entreprise,  par  application 
de  l'article  53  des  clauses  et  conditions  générales  le  Ix  avril  1875, 
avant  l'ouverturee  des  travaux  de  cette  année,  et  (lu'elle  ne  lui  a 
été  accordée  que  plus  de  neuf  mois  après  cette  date,  alors  quo  les 
dits  travaux  étaient  achevés;  que,  dès  lors,  il  doit  être  indemnisé 
du  préjudice  que  lui  a  causé  leur  exécution  ;  condamner  l'État  à 
lui  payer  10.000  francs  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  pul)lics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  la  résiliation  n'a  été  accordée 
au  sieur  Grouzet  que  par  faveur,  alors  que  l'augmentation  survenue 
dans  les  prix  était  inférieure  à  un  sixième; 

Vu  la  décision  du  ilx  décembre  1873,  j)ar  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics,  déclarant  approuver  les  propositions  des  in- 
génieurs, prononce  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entreprise  du 
sieur  Crouzet;  ensemble  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  en 
date  du  8  octobre  1870  et  le  rapport  en  date  du  2/1  du  même  mois, 
par  lequel  Tingénieur  en  chef  expose  que  Taugmentation  dans  les 
prixdilfère  si  peu  du  sixième,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  résiliation 
en  se  fondant  sur  l'article  33  des  clauses  et  conditions  générales; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  notamment  Tarticle  53; 

Vu  la  loi  du  «28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  à  la  date  du  k  avril  1875  et  avant  l'ouverture 
des  travaux  de  la  campagne  de  1875,  le  sieur  Crouzet  a  demandé 
la  résiliation  de  son  entreprise,  en  vertu  de  l'article  55  des  clauses 
et  conditions  générales,  à  raison  de  l'augmentation  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  augmentation  qui,  aux  termes 
des  rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs,  n'aurait  pas  été  sen- 
siblement inférieure  au  sixième  du  montant  total  des  travaux 
de  cette  campagne;  que,  néanmoins,  l'administration  a  enjoint 
au  requérant  de  commencer  ces  travaux,  et  que  la  résiliation  de 
son  marché  ne  lui  a  été  accordée,  par  décision  ministérielle  en 
date  du  ik  décembre  1875,  que  neuf  mois  après  sa  demande,  alors 
que  les  dits  travaux  étaient  terminés;  qu'il  en  est  résulté  pour  le 
sieur  Crouzet,  à  raison  des  opérations  qu'il  a  exécutées  et  des  ma- 
tériaux qu'il  a  approvisionnés  postérieurement  à  sa  demande  de 
résiliation,  un  préjudice  pour  lequel  il  est  fondé  à  réclamer  une 
indemnité; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire  en  fixant  cette  indemnité  à  la  somme  de 
8.000  francs.  (Arrêté  annulé.  L'État  est  condamné  à  payer  au  sieur 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets^  etc. —  tome  viii.  7 
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Crouzet  une  indemnité  de  8.000  francs  avec  les  intérêts  à  partir 
du  j8  août  iByZi,  jouroù  ils  ont  été  pour  la  première  fois  demandés 
devant  le  Conseil  d'État,  et  aux  dépens.) 


Travaux  'publics.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux .  —  Décompte. 
—  Article  32  des  clauses  et  conditions  générales  du  2^  août  1835 
applicable  à  l'entreprise.  —  Décompte.  —  Refus.  —  Motifs  non 
déduits  dans  le  délai  de  dix  jours.  Non-recevabilité  de  la  réclama- 
tion. —  (Sieur  Jigouzo  contre  la  ville  de  Nantes.)  —  Un  entrepre- 
neur mis  en  demeure  de  prendre  connaissance  du  décompte  a  refusé, 
sans  déduire  dans  le  délai  de  dix  jours  les  motifs  de  ce  refus,  et 
en  s' en  ré férant  simplement  à  des  conclusions  antérieurement  prises 
par  lui  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  dans  lesquelles  les 
motifs  du  refus  n'étaient  pas  indiqués,  sa  réclamation  contre  le 
décompte  n'est  pas  recevable. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  décembre  1870,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  déclaré  que 
les  réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  le  décompte 
des  travaux  du  chemin  vicinal,  n°  16,  n'étaient  pas  recevables  et 
^xé  le  dit  décompte  à  la  somme  de  20.02/1^,72;  ce  faisant,  attendu 
que  le  sieur  Jigouzo  avait  présenté  à  la  date  des  i5  mars  et 
7  juillet  1870,  une  requête  au  conseil  de  préfecture  tendant  à  faire 
décider  que  le  dossier  relatif  aux  travaux  du  chemin  vicinal,  n°  16, 
lui  serait  communiqué  et  qu'à  défaut  par  la  ville  de  Nantes  de  la 
production  du  décompte  des  dits  travaux,  ce  décompte  serait  fixé 
à  la  somme  de  So.ooo  francs;  que  la  ville  de  Nantes  n'a  dressé  le 
décompte  demandé  que  le  29  avril  1871,  et  que  l'entrepreneur  n'a 
été  invité  à  en  prendre  connaissance  qu'au  mois  de  septembre 
suivant;  que  le  sieur  Jigouzo  n'a  pu  obtenir  communication  des 
pièces  justifiant  le  chiffre  du  décompte  dressé  par  l'administration, 
qu'il  a  refusé,  par  suite,  de  l'accepter  et  formulé  devant  le  conseil 
de  préfecture  les  réclamations  qu'il  croyait  devoir  présenter;  que 
Farticle  32  des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i835  ne 
peut  être  appliqué  quand  le  décompte  est  présenté  à  l'entrepreneur 
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'au  cours  d'une  instance  portée  devant  le  conseil  de  préfecture; 
que,  d'ailleurs,  l'invitation  faite  au  requérant  au  mois  de  sep- 
tembre 187  j  de  prendre  communication  des  profils  et  métrés  rela- 
tifs au  chemin,  n"  16,  ne  peut  être  considérée  comme  une  commu- 
nication suffisante  du  décompte;  qu'enfin  les  erreurs  signalées  par 
le  sieur  Jigouzo  rentrent  dans  la  catégorie  des  erreurs  matérielles 
auxquelles  l'article  52  ne  serait  pas  applicable  ;  joindre  le  recours 
susvisé  aux  autres  pourvois  formés  par  le  requérant,  statuer  par 
une  seule  décision,  dire  que  la  déchéance  de  l'article  32  a  été  à 
tort  appliquée,  ordonner  la  communication  des  pièces  réclamées 
par  l'entrepreneur,  lui  allouer  la  somme  de  5. 000  francs  pour  le 
préjudice  éprouvé  par  suite  des  retards  imputables  à  la  ville  de 
Nantes,  la  somme  de  So.ooo  francs  pour  l'exécution  du  chemin, 
n°  16,  sous  réserve  d'augmenter  la  dite  somme  après  l'établisse- 
ment du  décompte,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande  et  con- 
damner la  ville  de  Nantes  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens  et 
très-subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  croirait 
devoir  accueillir  la  demande  du  sieur  Jigouzo,  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  procédé  par  lui  à  l'éta- 
blissement du  décompte  du  chemin,  n°  16,  et  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  allouer  à  l'entrepreneur,  attendu  que  les  travaux 
n'étaient  pas  terminés  au  mois  de  mars  1870;  que  le  5o  mai  sui- 
vant l'entrepreneur  convoqué  pour  assister  à  l'établissement  des 
profils  a  refusé  de  se  rendre  à  cette  invitation,  que  le  décompte  n'a 
pu  être  arrêté  que  le  29  avril  1871,  qu'aux  termes  de  l'article  32 
des  clauses  et  conditions  générales  précitées,  ce  décompte  est 
devenu  définitif  par  suite  du  refus  du  sieur  Jigouzo  d'en  prendre 
communication  et,  faute  par  lui  d'avoir,  dans  les  délais  impartis 
par  le  dit  article,  formulé  sa  réclamation  contre  le  décompte  dressé 
par  l'administration; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Jigouzo  et  par 
lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclu- 
sions et  demande  au  Conseil  d'État  de  retenir  la  cause  au  fond, 
d'ordonner  la  production  des  pièces  par  lui  réclamées  et  de  con- 
damner la  ville  de  Nantes  aux  intérêts  des  intérêts; 

Vu  l'article  i5  des  clauses  spéciales  à  l'entreprise  du  sieur  Ji- 
gouzo ; 

Vu  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i833  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
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Considérant  que  l'affaire  présente  est  en  état  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  jonction  demandée; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Sa  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  2-5  août  i855  applicables  à  l'entreprise  du  sieur 
Jigouzo,  les  entrepreneurs  doivent  déduire  les  motifs  de  leur  refus 
d'accepter  les  décomptes  de  leurs  travaux,  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  notification  qui  leur  a  été  faite  des  dits  dé- 
comptes et  que,  passé  ce  délai,  leurs  réclamations  ne  sont  plus 
recevables ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  la  lettre  du 
^1  septembre  1871  susvisée,  le  requérant  a  été  mis  en  demeure  de 
prendre  connaissance,  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  du  décompte 
dressé  par  l'administration  le  29  avril  1871  et  que,  par  sa  lettre 
susvisée  du  22  septembre,  le  sieur  Jigouzo  a  refusé  de  prendre 
connaissance  du  dit  décompte  en  s'en  référant  aux  conclusions 
qu'il  avait  présentées  au  conseil  de  préfecture  à  la  date  des  i5  mars 
et  6  juillet  1870; 

Mais  considérant  que,  par  les  conclusions  précitées,  le  sieur 
Jigouzo  s'est  borné  à  réclamer  la  production  du  décompte  des  tra- 
vaux du  chemin,  n"  16,  et  à  demander,  àdéfautde  la  production  du 
dit  décompte,  que  le  montant  en  fût  fixé  à  00.000  francs;  que  le 
requérant  n'a  point  déduit  les  motifs  de  son  refus  d'accepter  le 
décompte  du  29  avril  1871  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle 52  précité;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n  est  pas  fondé  à 
prétendre,  que  la  demande  par  lui  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  qui  avait  eu  seulement  pour  objet  d'obtenir  la  ré- 
duction de  ce  décompte,  le  dispensait,  lorsque  le  dit  décompte  a 
été  présenté  à  son  acceptation,  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  cette  demande  non  recevable  comme  ayant  été 
formée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  03  des  clauses 
et  conditions  générales  précitées.  (Rejet.  Sieur  Jigouzo  condamné 
aux  dépens.) 


Communes.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage.  —  Publication  du 
rôle  plusieurs  années  après  l'exécution  du  pavage.  —  Béclamation. 
—  Délai.  —  Changement  de  propriétaire.  —  Contribuable  devenu 
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propriétaire  après  l'achèvement  des  travaux.  —  Décharge.  — 
(Ville  de  Paris  contre  dame  Pascal.)  —  Le  rôle  de  répartition  des 
frais  de  premier  pavage  d'une  rue  ayant  été  publié  plus  de  treize 
ans  après  les  travaux  de  premier  pavaqe,  et,  d'autre  part,  le  pro- 
priétaire imposé  n'étant  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  riverain 
de  la  rue  que  plusieurs  années  après  l'achèvement  de  ces  travaux, 
la  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  publication  des  rôles  puisse  faire  courir  le  délai  de  récla- 
mation. —  On  doit  admettre  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
le  réclamant  a  eu  connaissance  de  son  imposition  (*).  —  Si  l' obliga- 
tions du  pavage  par  les  riverains  a  été  transformée  en  taxe,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  ville  puisse  différer  la  réclamation  de  cette  taxe 
et  l'imposer  à  l'un  des  propriétaires  successifs  de  l'immeuble,  non 
à  celui  qui  était  propriétaire  au  moment  de  l'exécution  des  travaux. 
—  C'est  ce  dernier  qui  doit  être  imposé.  Décharge  est  accordée  au 
propriétaire  porté  au  rôle  qui  n'avait  acquis  l'immeuble  que  plu- 
sieurs années  après  l'achèvement  des  travaux  de  pavage 


(*)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  remarquer  que  la  publicalion 
(lu  rôle,  qui  est  une  présomption  raisonnable  pour  les  contributions  ordinaires 
et  annuelles,  a  été  trop  tardive  pour  produire  son  effet.  Si  le  rôle  n'est  pas 
publié  dans  l'année,  soit  par  anticipation,  soit  par  tardiveté,  sa  publication  de- 
vient insufiisante.  On  peut  invoquer  dans  ce  sens  la  jurisprudence  du  Conseil 
en  matière  de  prestations,  qui,  lorsque  la  publication  a  été  anticipée,  c'est-à- 
dire  faite  avant  le  i"  janvier  de  l'année  à  laquelle  s'applique  le  rôle,  ne  fait 
courir  le  délai  que  du  i*'"  janvier.  La  question  pourrait  être  douteuse  en  ce  qui 
touche  les  contributions  directes  proprement  dites;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  en  matière  de  pavage.  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  le  retard  semble  n'avoir 
été  apporté  dans  l'émission  du  rôle  qu'afin  de  faciliter  la  vente  des  terrains 
avant  le  recouvrement  de  l'impôt.  Une  notificalion  individuelle  était  indispen- 
sable. 

La  ville  invoquait  les  arrêtsdes  19  décembre  1861,  11  mars  i863,  3i  août  iS63, 
29  janvier  1868,  4  mai  1870.  Mais  aucun  de  ces  arrêts  ne  tranche  expressément 
la  ditfîcullé  dont  il  s'agit  ici. 

(**)  Cette  décision  a  confirmé  celle  du  conseil  de  préfecture,  contre  laquelle 
la  ville  de  Paris  avait  invoqué  la  jurisprudence  antérieure.  Elle  consacre  en 
effet  un  changement  de  jurisprudence  très- important  pour  les  propriétaires  de 
Paris.  11  était  devenu  d'un  usage  presque  constant  que  les  rôles  de  taxes  de 
pavage  n'étaient  dressés  et  publiés  que  plusieurs  années  après  l'achèvement 
des  travaux  de  viabilité,  en  sorte  que  souvent,  dans  cet  intervalle,  les  immeu- 
bles riverains  avaient  changé  de  propriétaire,  même  plusieurs  fois,  et  que  le 
propriétaire  porté  au  rôle  se  trouvait  frappé  inopinément,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait songer  à  vérifier  constamment  si  une  publication  avait  lieu  ou  non. 

Suivant  l'opinion  d'anciens  jurisconsultes  (Cœpolla,  Tract.  II,  De  servitibus 
rusticorwn  prœdiorum,  page  280;  Leclerc  du  Brillet,  Traité  de  la  police, 
t.  IV,  p.  196),  opinion  reproduite  dans  le  rapport  fait  par  M.  Beugnotau  Con- 
seil d'Etat,  sur  la  dépense  du  pavé  des  villes  (année  1807),  et  consacrée,  ce 


102 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Vu  le  recours  formé  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  février  187^ 
(V.  texte  de  cet  arrêté,  Jurisprudence  des  comeils  de  préfecture, 
1876,  p.  127),  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
ccordé  a  la  dame  Pascal  décharge  d'une  taxe  s'élevant  à 


semble,  par  l'article  65o  du  Code  civil,  raction  des  villes,  pour  se  faire  rem- 
bourser par  les  propriétaires  riverains  les  frais  de  pavage  des  rues,  reposerait 
en  premier  ordre  sur  une  charge  de  la  propriété,  sur  une  servitude  d'utilité 
communale.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  avait  été  décidé  par  le  Conseil 
d'État,  20  février  i835  (Nodier  et  Pivent),  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  des  4  mars  iSSz  (André  et  Coltier,  D.  P.,  1854,  5,  558)  et  14  dé- 
cembre 1871  (Decoux,  le  Droit  du  21  décembre  1871),  —  que  tout  propriétaire 
se  trouve  soumis  au  payement  des  dits  frais  comme  détenteur,  quelle  que  soit 
l'époque  de  son  acquisition.  —  V.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
(i"^*  ch.,  9  janvier  1877,  Bignon  et  autres),  affaire  dans  laquelle,  toutefois,  la 
solution  se  compliquait  de  stipulations  introduites  dans  le  cahier  des  charges 
ayant  servi  de  base  à  l'adjudication  de  l'immeuble. 

Dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  avait  cru  pouvoir  invoquer  les  précédents 
pour  soutenir  que  lorsqu'elle  émettait  un  rôle  de  recouvrement,  elle  n'avait  à 
s'occuper  que  des  propriétaires  actuels,  malgré  le  long  temps  écoulé  entre  la 
date  de  l'exécution  du  pavage  et  celle  de  leur  acquisition. 

C'est  la  prétention  que  repoussent  les  arrêts  rapportés  au  texte  ;  ils  décident 
que  le  propriétaire  détenteur  de  l'immeuble,  lors  de  l'achèvement  des  travaux, 
doit  seul  figurer  au  rôle. 

En  effet,  aux  termes  des  lois  des  i8  juillet  1887  (art.  44)j  et  25  juin  1841 
(art.  28),  les  taxes  de  pavage  sont  perçues  dans  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  au  moyen  d'un  rôle  exé- 
cutoire sur  tous  les  biens  de" ceux  qui  y  sont  nominativement  inscrits,  ce  qui 
implique  nécessairement  que  ce  rôle  ne  peut  être  émis  que  contre  les  débiteurs 
personnels  de  la  taxe.  Or,  il  paraît  inadmissible  que  par  le  seul  fait  de  la  pos- 
session de  l'immeuble,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  après  l'achèvement  du 
pavé,  tout  propriétaire  puisse  être  obligé,  à  titre  personnel,  d'acquitter  la  dé- 
pense dont  il  s'agit.  Les  principes  mêmes  en  matière  de  servitudes  légales 
réservent  cette  obligation  pour  celui  qui  possède  au  moment  de  l'achèvement 
des  travaux  et  commandent,  par  conséquent,  de  l'inscrire  au  rôle  à  l'exclusion 
de  ses  acquéreurs  successifs  :  s'ils  permettent  d'atteindre  ceux-ci,  c'est  seule- 
ment (comme  il  résulte  d'ailleurs  des  décisions  mêmes  invoquées  parla  ville), 
par  l'effet  du  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  droit  dont  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  civils  de  connaître,  et  sur  l'existence  duquel  les  arrêts  ci-dessus  ne 
se  prononcent  pas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  de  la  ville 
de  Paris.  Suivant  lui,  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  devant  les  tri- 
bunaux au  point  de  vue  du  droit  civil  ne  sauraient  réagir  sur  le  caractère  d'une 
taxe  administrativement  établie  et  perçue.  L'impôt  foncier  constitue  si  bien  une 
taxe  personnelle,  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  en  cours  d'année  ne  peut  être 
substitué  à  celui  qui  était  propriétaire  au  i '^'^  janvier.  L'impôt  est  donc  dû  par 
celui  qui  est  imposable  le  jour  où  naît  la  créance;  ici,  c'est  le  propriétaire  au 
moment  de  l'exécution  des  travaux. 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  cCÉtat.] 
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i,US8  francs  à  laquelle  elle  avait  été  imposée,  sur  un  rôle  dressé 
en  1872,  à  raison  du  premier  pavage  effectué  en  1859,  au  devant 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  dite  dame  Pascal,  boulevard  de 
la  Tour-Maubourg  n°  i3;  ce  faisant,  en  la  forme,  attendu  quelo 
rôle  dont  s'agit  a  été  régulièrement  publié  le  10  septembre  .1879; 
que  la  réclamation  de  la  dame  Pascal  n'a  été  déposée  à  la  préfec- 
ture que  le  12  décembre  suivant,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi;  qu'elle  est,  dès  lors,  non  rece- 
vable;  au  fond,  attendu  que  la  dame  Pascal  pour  réclamer 
décharge  de  la  taxe  dont  s'agit,  s'est  fondée  à  tort  sur  ce  qu'elle 
n'était  pas  encore  propriétaire  de  l'immeuble  au  moment  où  les 
travaux  de  pavage  ont  été  effectués;  que  le  droit  pour  la  ville  de 
se  faire  rembourser  par  les  riverains  les  frais  de  premier  pavage, 
constitue  un  droit  réel  et  que,  par  suite,  la  taxe  est  due  par  celui 
qui  est  propriétaire  au  moment  de  l'émission  du  rôle,  sauf  s'il  y  a 
lieu,  son  recours  contre  le  vendeur  ;  ordonner  que  la  dame  Pascal 
sera  rétablie  à  la  taxe  à  laquelle  elle  avait  été  imposée; 

Vu  l'extrait  du  rôle  portant  répartition  des  frais  de  viabilité 
entre  les  propriétaires  riverains  du  boulevard  de  la  Tour-Mau- 
bourg; 

Vu  la  réclamation  de  la  dame  Pascal  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  dite  réclamation  enregistrée  à  la  préfecture  le  12  dé- 
cembre 1872  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris,  notamment  l'arrêt  du  Conseil  du  5o  décembre  1785  ; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'État  ap- 
prouvé par  l'empereur,  le  26  mars  1807; 

■  Vu  la  loi  du  25  juin  18/11,  article  28,  et  celle  du  Zj  août  iSlih^ 
article  8  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  réclamation  de  la  dame 
Pascal  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  travaux  de 
mise  en  état  de  viabilité  du  boulevard  de  la  Tour-Maubourg  ont 
été  terminés  en  i858;  qne  c'est  seulement  en  1872,  c'est-à-dire  au 
bout  de  plus  de  treize  ans,  que  le  préfet  de  la  Seine  a  rendu 
exécutoire  un  rôle  ayant  pour  objet  de  répartir  la  dépense  résul- 
tant des  dits  travaux  entre  les  propriétaires  riverains  de  la  voie 
nouvelle,  rôle  sur  lequel  la  dame  Pascal  est  portée  pour  une 
somme  de  1.488  francs,  comme  propriétaire  de  l'immeuble  n°  i3, 
qu'elle  avait  acquis  en  1862,  quatre  ans  après  l'achèvement  des 
travaux;  que  la  ville  de  Paris,  ayant  ainsi  retardé  l'émission  du 
dit  rôle  en  raison  de  stipulations  financières  intervenues  entre 
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elle  et  la  société  Tétu  et  C'%  quia  effectué  les  travaux  d'ouverture 
du  boulevard,  et  qui  était  alors  propriétaire  d'une  grande  partie 
des  terrains  traversés,  ne  saurait  prétendre  que  la  publication 
d'un  rôle  émis  dans  ces  conditions,  treize  ans  après  la  mise  en 
état  de  viabilité,  ait  eu  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  trois 
mois  imparti  à  la  dame  Pascal,  conformément  à  la  règle  édictée 
en  matière  de  contribution  directe,  pour  réclamer  contre  la  taxe 
mise  à  sa  charge,  alors  que  la  dite  dame  n'était  devenue  proprié- 
taire de  l'immeuble  que  postérieurement  à  l'achèvement  du 
pavage;  que,  par  suite,  la  dame  Pascal  n'ayant  eu  connaissance 
de  son  imposition  que  moins  de  trois  mois  avant  le  jour  où  elle  a 
formé  sa  réclamation,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  la  dite  réclamation  recevable  ; 
Au  fond: 

Considérant  que,  d'après  les  articles  28  de  la  loi  du  26  juin  i8Ai 
et  UU  de  la  loi  du  i8  juillet  1837  combinés,  les  taxes  de  pavage 
doivent,  comme  les  contributions  directes,  être  recouvrées  au 
moyeu  de  rôles  dressés  par  l'administration  et  déterminant  nomi- 
nativement ceux  qui  sont  redevables  des  dites  taxes;  que,  sui- 
vant les  usages  existant  anciennement  dans  la  ville  de  Paris,  les 
propriétaires  riverains  étaient  tenus  d'exécuter  les  travaux  de 
premier  pavage  des  rues;  qu'ainsi  l'obligation  résultant  des  dits 
usages  incombait  nécessairement  à  ceux  qui  possédaient  l'im- 
meuble au  moment  de  la  mise  en  état  de  viabilité;  que  cette  obli- 
gation ayant  été  convertie  en  taxe  payable  en  argent,  la  dite  ville 
est  en  droit,  immédiatement  après  l'exécution  des  travaux,  de 
réclamer  le  remboursement  de  la  dépense  aux  propriétaires  des 
immeubles  qui  bordent  la  voie,  et  que,  dès  lors,  la  taxe  est  due 
par  ceux  à  qui  appartiennent  à  ce  moment  les  dits  immeubles; 
que  la  circonstance  que  la  ville  aurait  cru  devoir  retarder  l'émis- 
sion du  rôle,  et  qu'avant  cette  émission  l'immeuble  aurait  été 
l'objet  d'une  aliénation,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'autoriser 
l'administration  à  substituer  sur  le  rôle  le  nouveau  propriétaire 
au  premier  débiteur  de  la  taxe; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  a  été  précédemment  établi  que  les 
travaux  du  boulevard  de  la  Tour-Maubourg  ayant  été  terminés  en 
i858,  c'est  seulement  en  1862  que  la  dame  Pascal  s'est  rendue 
acquéreur  d'un  immeuble  bordant  cette  voie,  et  que,  par  suite, 
c'est  à  tort  qu'elle  a  été  inscrite  au  rôle  arrêté  en  1872,  pour  la 
répartition  de  la  dépense  résultant  des  dits  travaux.  (Rejet.) 
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(  N°  39  ) 

[  12  mai  1876.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement.  —  Arrêté  de  clas- 
sement ne  fixant  pas  les  limites.  —  Construction.  —  Anticipation. 
—  Procédure.  —  Conseil  d'État.  —  Anticipation  sur  un  chemin 
vicinal.  —  Recours  sans  frais.  —  Pas  de  dépens.  —  (Commune 
(le  Pithiviers-le-Vieil.)  —  L'arrêté  de  classement  d'un  chemin  ayant 
fixé  la  largeur  de  ce  chemin,  sans  que  les  limites  en  aient  jamais 
été  déterminées,  le  propriétaire  qui  a  bâti,  avec  autorisation,  le 
long  du  chemin  en  lui  laissant  une  largeur  supérieure  à  celle  fixée 
par  l'arrêté,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  commis  une 
anticipation  f). 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Plthiviers-le-VleîI, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Loiret  du  23  juin  1875,  qui  a  refusé  d'ordonner 
la  démolition  d'un  mur  construit  par  le  sieur  Bouvard  le  long  de 
la  traverse  du  chemin  vicinal  ordinaire,  n^e,  de  Pithiviers-le-Vieil 
à  Fresnay  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  6, 
a  été  classé  par  arrêté  du  préfet  du  septembre  1867  sur  une 
largeur  de  6  mètres  entre  fossés  d'un  mètre;  que  le  sieur  Bouvard, 
en  construisant  le  mur  dont  s'agit,  ne  lui  a  laissé  qu'une  largeur 
de  6"\o5  à  6'",i3  ;  qu'ainsi  il  a  anticipé  sur  les  limites  actuelles 
du  dit  chemin;  ordonner  la  démolition  du  mur  construit  par  le 
sieur  Bouvard  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  Bouvard,  tendant  au  re- 
jet de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  commune  aux  dépens, 
attendu  qu'il  a  construit  son  mur  en  deçà  des  limites  de  sa  pro- 
priété ;  que  la  largeur  du  chemin,  n°  6,  antérieurement  à  Tarrêté  de 
classement,  n'était  que  de  5  mètres  et  qu'il  lui  a  laissé  une  largeur 
de  plus  de  6  mètres  ; 

Vu  les  lois  du  9  ventôse  an  XEII  et  du  21  mai  i836  ; 

Considérant  que,  si  l'arrêté  de  classement  du  25  septembre  1867 
attribue  au  chemin  vicinal,  n°  6,  de  Pithiviers-le-Vieil  à  Fresnay 
une  largeur  de  6  mètres  entre  fossés  d'un  mètre,  sans  fixer  ses 
limites,  il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fait  ces  limites  n'ont  ja- 


(*)  Voir  l'arrêt  du  17  janvier  1878^  Lassablière,  et  les  ariêts  cités  en  note. 
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mais  été  déterminées  et  qu'avant  le  classement  du'  dit  chemin  sa 
largeur  n'était  que  de  5  mètres;  que  le  sieur  Bouvard,  autorisé 
par  l'arrêté  du  maire  de  Pithiviers-le-Vieil,  en  date  du  21  mai  1870, 
à  construire  sur  les  limites  actuelles  du  chemin,  a  bâti  le  mur 
dont  s'agit  le  long  de  la  traverse  du  dit  chemin,  en  lui  laissant  une 
largeur  de  plus  de  6  mètres;  que,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune de  Pithiviers  le-Vieil  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le 
sieur  Bouvard  a  commis  une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  du  mur  par  lui  construit; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bouvard,  tendant  à  ce  que  la  com- 
mune de  Pithiviers-le-Vieil  soit  condamnée  aux  dépens: 

Considérant  que  le  sieur  Bouvard  a  été  poursuivi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui,  pour  avoir  anticipé  sur  le  sol  d'un  chemin  vici- 
nal; qu'en  cette  matière,  les  recours  devant  le  Conseil  d'État 
contre  les  arrêtés  des  conseillers  de  préfecture  sont  jugés  sans 
frais;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dépens.  (Rejet.) 


Dettes  de  l'Etat.  —  Faits  de  guerre.  —  Démolition  d'un  pont  par 
ordre  de  l'autorité  militaire.  —  Suspension  du  péage.  —  Demande 
d'indemnité  par  la  compagnie  concessionnaire.  —  Force  majeure. 
—  (Compagnie  des  ponts  de  Billancourt  et  du  Bas-Meudon.)  —  Un 
pont  à  péage  ayant  été  démoli  par  ordre  de  l'autorité  militaire  pen- 
dant la  guerre,  et  reconstruit  ensuite,  la  compagnie  concessionnaire 
du  péage  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la 
suspension  de  ce  péage,  alors  que  son  cahier  des  charges  ne  lui 
donne  aucun  droit  à  indemnité  à  raison  des  faits  de  force  majeure 
et  que  la  démolilion  constitue  un  fait  de  guerre  [nécessité  immé- 
diate de  la  lutte).  —  [Il  n'y  a  lieu  d'examiner  la  question  posée  par 
le  ministre  de  savoir  si  le  cahier  des  charges  de  la  concession  auto- 
risait la  compagnie  à  exercer  une  action  contre  l'Etat,  bien  que  le 
pont  fût  destiné  seulement  à  desservir  des  chemins  vicinaux  et  que 
l'Etat  n'eût  concouru  à  sa  construction  que  par  une  subvention.) 


[  12  mai  1876.  ] 


Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce 
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qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  juillet  187/4  (*), 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  décidé  que  l'Etat 
devait  une  indemnité  à  la  société  concessionnaire  des  ponts  de 
Billancourt  et  du  Bas-Meudon  à  raison  de  la  suspension  du  péage 
pendant  la  période  écoulée  entre  le  17  septembre  1870,  date  à  la- 
quelle les  ponts  dont  il  s'agit  ont  été  détruits  par  ordre  de  l'auto- 
rité militaire,  et  le  1"  janvier  1875,  date  à  laquelle,  après  avoir 
été  reconstruits  aux  frais  de  l'Etat,  ils  ont  été  rendus  à  la  circu- 
lation, et  a  chargé  en  conséquence  des  experts  d'évaluer  le  mon- 
tant de  l'indemnité;  ce  faisant,  attendu  que  les  ponts  de  Billan- 
court et  du  Bas-Meudon  sont  situés  sur  une  voie  communale,  et 
que  l'Etat  n'est  pas  intervenu  comme  partie  contractante,  mais 
seulement  pour  autoriser  la  perception  d'un  péage,  dans  le  traité 
concédant  la  construction  des  dits  ponts;  qu'ainsi  aucune  demande 
en  indemnité  ne  peut  être  formée  contre  l'État  en  vertu  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  ;  que,  d'ailleurs,  la  demande  n'est  pas 
fondée,  la  destruction  des  ponts  ayant  été  commandée  par  l'ap- 
proche de  l'ennemi  et  constituant  ainsi  un  fait  de  force  majeure, 
rejeter  la  réclamation  de  la  société  concessionnaire  des  ponts  de 
Billancourt  et  du  Bas-Meudon  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  concession- 
naire des  ponts  de  Billancourt  et  du  Bas-Meudon  tendant  au  rejet 
du  recours  par  le  motif  qu'il  résulte  de  diverses  dispositions  du 
cahier  des  charges  que  l'État  a  figuré  comme  partie  contractante 
dans  l'acte  de  concession  ;  qu'il  a  garanti  la  jouissance  du  péage 
pendant  6-2  ans  ;  que,  dès  lors,  il  est  responsable  de  la  suspension 
du  péage,  qui  a  eu  lieu  par  son  fait; 

Vu  la  loi  du  '.iS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'en  admettant  qu'une  action  puisse  être  dirigée 
contre  l'État,  en  vertu  du  cahii  r  des  charges  de  la  concession  des 
ponts  de  Billancourt  et  du  Bas-Meudon,  ce  cahier  des  charges  ne 
contient  aucune  disposition  qui  ait  pour  effet  de  garantir  la  so- 
ciété concessionnaire  contre  les  cas  de  force  majeure; 

Considérant  que  la  démolition  des  ponts  de  Billancourt  et  du 
Bas-Meudon  a  eu  lieu,  par  ordre  de  lautorité  militaire,  le  17  sep- 
tembre 1870,  au  moment  où  commençait  l'investissement  de 
Paris;  qu'a  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  or- 
donnée, cette  mesure  doit  être  rangée  parmi  les  actes  qui  s'impo- 
sent comme  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte  et  constitue  un 


(*)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture, 
1876,  p.  i5o. 
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fait  de  guerre  ;  que,  dès  lors,  et  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale du  cahier  des  charges,  la  suspension  du  péage  qui  a  été  la 
conséquence  de  la  démolition  ne  peut  donner  à  la  société  conces- 
sionnaire des  ponts  dont  il  s'agit,  droit  à  indemnité  par  la  voie 
contentieuse.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulé.  La  récla- 
mation de  la  société  concessionnaire  des  ponts  de  Billancourt  et 
du  Bas-Meudon  est  rejetée.) 


Travaux  'publics.  —  Communes.  —  Construction  d'un  abattoir.  — 
Responsabilité  de  l'architecte  et  de  V entrepreneur .  —  Procédure. 
Expertise  non  obligatoire.  —  Visite  des  lieux.  —  Défaut  de  procès- 
verbal  régulier.  —  Nullité.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Ville  de  Louviers).  —  L'expertise  demandée  n'étant  pas 
obligatoire,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  ordonner  telle  mesure 
d'instruction  qu'il  jugeait  convenable  et  notamment  la  visite  des 
lieux  par  l'un  des  membres  du  conseil.  —  Mais,  en  ce  cas,  le  procès- 
verbal  de  l'opération  devait  être  rédigé  par  écrit  et  communiqué 
aux  parties.  —  [Il  n'a  pu  être  suppléé  à  cette  formalité  essentielle 
par  un  rapport  verbal  présenté  en  chambre  du  conseil.) 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  ville  de  Louviers,  tendant  à  ce 
qull  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  août  187Z1,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  rejeté  la  demande  formée 
par  la  dite  ville  contre  le  sieur  Roussel,  architecte,  et  le  sieur 
Bouquier,  entrepreneur,  à  raison  des  détériorations  des  murs  de 
l'abattoir  de  la  ville  de  Louviers,  construits  en  1866  par  les  dits 
sieurs  Roussel  et  Bouquier;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  sur  les  faits  allégués 
l'expertise  contradictoire  qui  était  demandée;  qu'il  s'est  borné  à 
charger  un  de  ses  membres  de  procéder  à  une  descente  sur  les 
lieux;  qu'en  outre,  cette  descente  sur  les  lieux  a  été  faite  en  de- 
hors des  règles  posées  par  le  Gode  de  procédure  civile;  que,  no- 
tamment, il  n'a  été  rédigé  aucun  procès-verbal  de  l'opération  et 
que  le  conseiller  délégué  n'a  fait  qu'exposer  son  appréciation  en 
chambre  du  conseil  sans  qu'elle  ait  pu  être  discutée  par  les  parties; 
attendu,  au  fond,  que  les  murs  d'enceinte  de  l'abattoir  menacent 
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ruine  et  doivent  être  soutenus  au  moyen  d'étais;  que  ce  fait  doit 
être  attribué  à  la  mauvaise  qualité  des  mortiers  employés,  à  ce 
que  les  dits  murs  n'ont  reçu  qu'une  largeur  insuffisante  eu  égard 
à  leur  hauteur,  à  ce  que  les  fondations  n'ont  pas  été  établies  dans 
les  conditions  que  rendait  nécessaire  la  nature  argileuse  et  humide 
du  sol;  ii  ce  que,  spécialement,  elles  reposent  sur  un  lit  de  marne 
alors  qu'elles  auraient  du  être  assises  sur  une  couche  épaisse  de 
béton,  qu'ainsi  l'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables 
des  dégradations  dont  s'agit;  adjuger  à  la  ville  les  conclusions 
prises  par  elle  devant  le  conseil  de  préfecture,  condamner  les  sieurs 
Roussel  et  Bouquier  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Iloussel  et 
Bouquier  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  en  la 
forme,  que  le  conseil  de  préfecture  pouvait  ne  pas  ordonner  une 
expertise,  s'il  la  jugeait  inutile  ;  que  la  descente  sur  les  lieux  a  été 
faite  dans  des  conditions  régulières,  attendu  au  fond,  que  les  dé- 
tériorations des  murs  doivent  être  attribuées  :  1"  à  ce  que  l'admi- 
nistration municipale  s'est  opposée  à  la  confection  des  remblais 
extérieurs  qui,  d'après  le  plan,  devaient  soutenir  les  murs;  2°  à  ce 
que  la  ville  a  appuyé  contre  les  dits  murs  et  sans  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  des  bâtiments  non  prévus  et  des  dépôts  hu- 
mides; 5"  à  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  entretenir  convenablement  les 
cours  et  bâtiments,  rejeter  la  requête,  condamner  la  ville  aux  dé- 
pens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  l'article  1792  du  Gode  civil  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Louviers  a  prétendu  devant  le  conseil 
de  préfecture  que  les  murs  de  l'abattoir  de  la  ville,  dont  la  con- 
struction a  été  terminée  en  1866,  menacent  ruine  et  doivent  être 
soutenus  au  moyen  d'étais  et  que  cet  état  de  choses  est  imputable 
à  la  mauvaise  qualité  des  mortiers  employés,  à  la  hauteur  exagérée 
donnée  aux  murs  et  surtout  aux  conditions  défectueuses  dans  les- 
quelles les  fondations  ont  été  établies; 

Considérant  qu'au  contraire  le  sieur  Roussel,  architecte,  et  le 
sieur  Bouquier,  entrepreneur,  ont  soutenu  que  les  détériorations 
survenues  doivent  être  attribuées  à  des  fautes  de  la  ville  posté- 
rieures a  l'achèvement  des  travaux  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'ordonner  sur 
ces  faits  l'expertise  demandée  par  la  ville;  que,  par  arrêté  du 
5o  juin  187^,  il  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  visite  des  lieux 
et  qu'il  a  chargé  un  de  ses  membres  de  cette  opération;  que,  sans 
doute,  l'expertise  n'étant  en  cette  matière  prescrite  par  aucune 
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loi,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'ordonner  telle  mesure 
d'instruction  qu'il  jugeait  convenable  et  notamment  la  visite  des 
lieux  par  un  conseiller  délégué  à  cet  effet;  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu 
procès-verbal  de  cette  opération  rédigé  par  écrit  et  communiqué 
aux  parties;  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  à  cette  formalité  essentielle 
par  le  rapport  verbal  que  le  conseiller  délégué  a  présenté  en 
chambre  du  conseil  et  qu'à  raison  de  cette  irrégularité  l'arrêté  in- 
tervenu doit  être  annulé; 

Considérant,  en  outre,  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  statuer  au  fond;  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  des  allégations 
contradictoires  des  parties,  d'ordonner  une  expertise  et  que  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
à  nouveau  statué  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  dite  expertise. 
(Arrêté  annulé.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  être  à  nouveau  statué  au  fond  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire.  Dépens  réservés  pour  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  —  Expropriation, 

—  Décision  du  jury.  —  Dommages  postérieurs.  —  Dommages  an- 
térieurs. —  Réclamations  nécessitant  l'interprétation  de  la  décision 
du  jury.  —  Travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Remboursement  avec  intérêts  des  sommes  payées  en  trop.  —  Frais. 

—  Dépens.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée contre  sieur  Assénât.) —  La  décision  du  jury  d'expropriation 
accordant  une  indemnité  pour  dépossession  de  terrains,  y  compris 
dépréciation  et  pour  toutes  choses,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  puisse  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  dommages 
qui  ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  de  l'expropriation.  —  Ap- 
préciation d'un  dommage  provenant  d'une  cause  étrangère  et  pos- 
térieure à  l'expropriation  {établissement  des  piles  d'un  viaduc,  qui 
n'étaient  pas  indiquées  sur  les  plans  soumis  au  jury).  —  Rejet 
d'une  demande  relative  à  des  dommages  appréciés  par  le  jury  [éta- 
blissement d'un  aqueduc  ;  insuffisance  de  hauteur  des  passages  sous 
voie).  —  Il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
des  réclamations  portant  sur  des  dommages  résultant  de  l'exécution 
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défectueuse  OU  de  l'inachèvement  de  travaux  prévus  lors  de  l'expro- 
priation. —  (Ces  réclamations  nécessitent  l'interprétation  de  la 
décision  du  junj  et  font  naître  des  questions  se  rattachant  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  5  mai  1841).  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  à  tort  obligé  les  parties  à  exécuter  certains  travaux.  — 
Décidé  que  les  sommes  paijées  en  trop  par  la  compagnie  lui  seront 
remboursées  avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  iZi  novembre  1873,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  l'Ardèchc  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur 
Assénât,  curé  de  Meyras,  une  somme  de  8.620  francs  à  titre  d'in- 
demnité, à  raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés  à  sa  pro- 
priété par  les  travaux  exécutés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Cellière-du-Luc,  pour  l'exécution  de  la  voie  ferrée  de  Brioude  à 
Âlais;  ce  faisant,  attendu  qu'une  décision  du  jury  d'expropriation 
de  l'arrondissement  de  Largentière,  du  i5  mai  1867,  a  fixé  à 
1 5.000  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Assénât  pour  dépossession 
de  5  hectares  32  ares  85  centiares  de  propriété,  y  compris  toutes 
dépréciations  et  pour  toutes  choses;  que  le  jury  a  tenu  compte, 
dans  la  fixation  de  cette  indemnité,  de  tous  les  dommages  que 
causeraient  à  la  propriété  les  travaux  du  chemin  de  fer;  que  le 
sieur  Assénât  n'est  donc  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité,  soit 
à  raison  de  la  construction  d'un  viaduc,  qui  était  indiqué  sur  le 
plan  parcellaire  soumis  au  jury,  soit  à  raison  d'une  aggravation  de 
parcours  pour  se  rendre  d'une  partie  à  l'autre  de  sa  propriété, 
soit  à  raison  des  difficultés  d'arrosage  et  des  pertes  de  récoltes  qui 
en  seraient  résultées,  soit  à  raison  de  l'insuffisance  de  hauteur  des 
passages  sous  voie;  qu'en  admettant  qu'il  ait  subi  un  dommage 
par  suite  de  l'insuffisance  d'une  rigole  d'arrosage  provisoire  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  une  indemnité  de  200  francs  est  suf- 
fisante pour  réparer  ce  dommage  et  qu'une  indemnité  de  3i2  francs 
est  également  suffisante  pour  réparer  le  dommage  résultant  de  la 
privation  d  arrosage  d'une  parcelle  de  terre  de  20  ares  par  suite 
de  l'inachèvement  du  canal  d'arrosage;  qu'il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  d'imposer  à  la  compagnie  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  ;  dire  qu'aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Assénât  ; 
subsidiairement,  réduire  l'indemnité  à  612  francs,  annuler  les  ar- 
ticles 5  et  Zi  de  l'arrêté  attaqué,  qui  imposent  à  la  compagnie  l'exé- 
cution de  certains  travaux,  condamner  le  sieur  Assénât  aux  dépens, 
y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  produits  pour 
le  sieur  Assénât,  teudant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la 
requête  de  la  compagnie  requérante,  élever  l'indemnité  à  la 
somme  de  ày.Qià^bo,  avec  intérêt  de  droit,  et  condamner  la  com- 
pagnie requérante  aux  dépens;  attendu:  i"  que  le  plan  soumis 
au  jury  indiquait  un  pont  de  2I1  mètres  sur  l'Allier,  et  non  pas  un 
viaduc  avec  piles  établies  dans  la  rivière,  et  que  ces  piles,  obli- 
ques au  cours  naturel  de  l'Allier,  ont  détourné  le  courant  et  dé- 
truit les  abords  d'un  gué  qui  servait  de  communication  à  la  pro- 
priété; qu'un  pont  dont  la  construction  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  8.000  francs,  doit  forcément  être  élevé  sur  ce  point  ; 
2°  qu'une  déviation  non  prévue  du  canal  d'arrosage,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  de  l'aqueduc  situé  près  du  viaduc,  a  causé  de  graves 
dommages  à  la  propriété  ;  que  cet  aqueduc  ne  peut  pas  servir  de 
passage  et  que  le  propriétaire  subit  une  aggravation  de  parcours 
considérable,  pour  aller  de  ses  prairies  à  sa  prise  d'eau  ;  que  le 
dommage,  de  ce  chef,  peut  être  évalué  à  i5.886  francs  ;  3°  que  le 
passage  sous  voie,  établi  près  du  piquet  n"  638,  n'a  que  2",5o 
de  hauteur  sous  clef  sur  2'",5o  de  largeur,  et  est  complètement 
insuffisant  pour  le  passage  des  charrettes  ;  qu'une  indemnité  de 
2.5oo  francs  doit  être  allouée  de  ce  chef  ;  li°  qu'une  partie  du  canal 
d'arrosage  a  été  établie  à  tort  dans  les  emprises  mêmes  de  la 
voie  ferrée,  de  sorte  que  le  propriétaire  ne  peut  y  arriver  et  veil- 
ler à  son  entretien  ;  que  la  rigole  provisoire  creusée  pendant  ces 
travaux  était  insuffisante  et  que  le  défendeur  a  été  privé  d'une 
récolte  de  55. 000  kilogrammes  de  foin  ;  que  ce  dommage  repré- 
sente une  somme  deZi.800  francs  ;  5°  que  l'inachèvement  du  canal 
d'arrosage  par  la  compagnie,  au  mépris  de  ses  engagements  for- 
mels, a  privé  d'arrosage  une  des  plus  fertiles  parties  de  la  pro- 
priété et  lui  a  causé  un  dommage  qui  peut  être  évalué  à 
i8.728S5o; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par  lequel  la 
compagnie  requérante  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions 
et  conclut  en  outre  à  ce  que  le  sieur  Assénât  soit  condamné  à  la 
restitution  de  toutes  les  sommes,  dont  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  sera  diminuée,  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  du  payement  et  intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIlI,  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
la  loi  du  3  mai  18/n  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Assénât  serait  non  rece- 
vable  à  demander  des  indemnités,  à  raison  des  dommages  que  lui 
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auraient  causés  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brioudo  à  Alais, 
par  le  motif  que  la  décision  du  jury  d'expropriation  l'aurait  in- 
(lemnisé  de  tous  les  dommages  provenant  de  l'établissement  de  la 
voie  ferrée  : 

Considérant  que  si,  par  décision  du  i5  mai  1867,  le  jury  d'ex- 
propriation de  l'arrondissement  de  Largentière  a  fixé  à  la  somme 
de  i5.ooo  francs  l'indemnité  à  payer  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  au  sieur  Assénât 
pour  dépossession  de  terrains,  y  compris  toutes  dépréciations  et 
pour  toutes  choses,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Assénât  puisse  demander  des  indemnités  à  raison  des  dom- 
mages, qui  ne  pouvaient  être  prévus  au  moment  de  l'expropria- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  l'établissement 
des  piles  du  viaduc  de  '2U  mètres  construit  sur  l'Allier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
du  tiers-expert,  que  l'établissement  dans  le  lit  de  l'Allier  de  deux 
5'iles  présentant  une  obliquité  par  rapport  au  courant  et  qui 
n'étaient  pas  indiquées  sur  les  plans  soumis  au  jury,  a  eu  pour 
effet,  en  détournant  le  cours  des  eaux  et  en  les  rejetant  sur  la 
berge  de  la  rive  gauche,  de  détériorer  cette  berge  et  de  détruire 
le  chemin  par  lequel  le  sieur  Assénât  accédait  au  gué  du  Fou  sur 
l'Allier  :  que  cette  privation  d'accès  constitue  un  dommage  prove- 
nant d'une  cause  postérieure  et  étrangère  à  l'expropriation  et  à 
raison  duquel  le  sieur  Assénât  est,  dès  lors,  fondé  à  demander  une 
indemnité;  que  la  s'omme  de  0.000  francs  allouée  de  ce  chef  par 
le  conseil  de  préfecture  est  suffisante  pour  indemniser  définiti- 
vement le  sieur  Assénât  de  ce  dommage,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  l'arrêté,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  été  imposé 
au  dit  sieur  Assénât  l'obligation  d'entretenir  le  gué  à  perpétuité  et 
de  garantir  la  compagnie  contre  les  réclamations  des  tiers; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  l'établissement 
de  l'aqueduc  situé  près  du  viaduc  sur  l'Allier,  et  de  l'insuffisance 
de  hauteur  des  passages  sous  voie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'aqueduc  dont  il 
s'agit  a  été  établi  avec  les  dimensions  indiquées  au  plan  soumis 
au  jury  d'expropriation  et  qu'il  assure  l'écoulement  des  eaux  ; 
que  le  plan  n'indiquait  pas  la  hauteur  des  passages  sous  voie,  et 
que  la  compagnie  a  d'ailleurs  pris  l'engagement  d'abaisser  le  ra- 
dier du  pont-passage  sous  voie  établi  au  piquet  658,  de  manière  à 
donner  à  ce  passage  une  hauteur  sous  clef  minima  de  5  mètres  ; 
que  les  dommages  résultant  de  la  difficulté  de  communication 
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entre  les  deux  parties  de  la  propriété  traversées  par  le  chemin  de 
fer  et  de  la  difficulté  d'accès  à  la  prise  d'eau  établie  sur  l'Allier 
ont  été  appréciés  par  le  jury  et  compris  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité d'expropriation  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Assénât,  à  raison  de  ces 
dommages,  deux  indemnités.  Tune  de  i.ooo  francs,  l'autre  de 
5oo  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  résultant  de  privation  d'ar- 
rosage pour  une  partie  des  prairies  du  sieur  Assénât,  par  suite  de 
l'exécution  défectueuse  et  de  l'inachèvement  du  canal  d'arrosage 
dévié  indiqué  sur  les  plans  soumis  au  jury  d'expropriation  : 

Considérant  que  les  dommages  dont  il  s'agit,  et  à  raison  des- 
quels le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  au 
payement  de  deux  indemnités,  l'une  de  i.ôoo  francs,  l'autre  de 
2.620  francs  proviennent,  d'après  le  sieur  Assénât,  de  l'exécution 
défectueuse  et  de  l'inachèvement  de  travaux  que  la  compagnie 
aurait  pris  l'engagement  de  faire  et  qui  figuraient  sur  les  plans 
soumis  au  jury  d'expropriation  ;  que  les  réclamations  du  sieur 
Assénât  nécessitaient  l'interprétation  de  la  décision  du  jury,  et 
faisaient  naître  des  questions  se  rattachant  à  l'exécution  de  la  loi 
du  3  mai  i8Zn,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  administrative 
de  résoudre;  que,  dès  lors,  le  conseiller  de  préfecture,  en  con- 
damnant la  compagnie  à  payer  des  indemnités  et  à  exécuter  cer- 
tains travaux,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'il 
aurait  dû,  sur  ces  chefs,  renvoyer  le  sieur  Assénât  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  connaître  de  ses 
réclamations  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'indemnité 
fixée  par  l'arrêté  attaqué  à  8.6*20  francs  doit  être  réduite  à 
3.000  francs;  que  la  compagnie  requérante  est  fondée  k  demander 
que  le  sieur  Assénât  soit  condamné  à  lui  restituer  les  sommes 
dont  l'indemnité  est  diminuée,  et  qu'il  aurait  touchées  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  l'exécution  provisoire 
de  cet  arrêté  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  l'avait  poursuivie  ;  que  la  compagnie  est  également  fondée 
à  demander  les  intérêts  de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  du  paye- 
ment fait  par  elle,  et  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  à  partir 
du  27  juillet  1875,  si  elle  justifie  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  au 
moins  une  année  d'intérêts  ; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
mis  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  à  la  charge  de  la 
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compagnie,  qui  n'avait  fait  qu'une  offre  insuffisante,  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  condamner  le  sieur  Assénât  aux  dépens  devant  le  Conseil 
d'État. 

Art.  i".  —  L'arrêté  susvisé  est  réformé  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  il  a  :  i«  alloué  au  sieur  Assénât  deux  indemnités.,  l'une 
de  1.000  francs,  l'autre  de  5oo  francs,  pour  dommages  résultant  de 
rétablissement  de  l'aqueduc  situé  près  du  viaduc  sur  l'Allier  et 
de  l'insuffisance  de  hauteur  des  passages  sous  voie;  2°  alloué  au 
dit  sieur  Assénât  deux  indemnités,  l'une  de  i.5oo  et  l'autre  de 
2.620  francs  pour  dommages  et  pertes  de  récolte  résultant  de 
l'exécution  défectueuse  et  de  l'inachèvement  du  canal  d'arrosage 
dévié  indiqué  sur  les  plans  soumis  au  jury  d'expropriation.  En 
conséquence,  le  sieur  Assénât  sera  tenu  de  restituer  à  la  compa- 
gnie les  sommes  excédant  l'indemnité,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
disposition  qui  précède,  et  qu'il  aurait  touchées  en  exécution  de 
l'arrêté  attaqué,  avec  les  intérêts  à  dater  du  jour  du  payement 
effectué  par  la  compagnie,  les  dits  intérêts  devant  être  capitalisés 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à  dater  du  27  juillet  1875, 
au  cas  où  les  intérêts  seraient  dus  à  cette  date,  au  moins  pour  une 
année  entière. 

Art.  2.  —  L'arrêté  susvisé  est  réformé,  en  outre,  dans  les  dis- 
positions par  lesquelles  il  a:  1°  imposé  au  sieur  Assénât  l'obliga- 
tion d'entretenir  un  gué  et  de  garantir  la  compagnie  contre  les 
réclamations  des  tiers;  2°  imposé  à  la  compagnie  l'obligation 
d'exécuter  certains  travaux  dans  un  délai  passé  lequel  le  sieur 
Assénât  aurait  été  autorisé  à  les  entreprendre  lui-même  aux  frais 
de  la  compagnie.  (Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Sieur 
Assénât  condamné  aux  dépens  devant  le  Conseil  d'État.) 


Grande  voirie.  —  Rivières  navigables.  —  Pont  d'un  chemin  de  fer 
détruit  par  l'autorité  militaire.  —  Reconstruction  sans  enlèvement 
des  débris.  Perte  d'un  bateau  par  suite  d'un  choc  contre  ces  débris, 
—  Responsabilité.  —  Compétence.  —  (  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Piketti.)  —  La  compa- 
gnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  pas  être  déclarée 
responsable  de  la  perte  d'un  bateau,  qui  s'est  heurté  contre  les  dé- 
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6m  d'un  pont  détruit  par  l'autorité  militaire  dans  l'intérêt  de  la 
défense,  alors  qu'elle  n'était  tenue  ni  par  son  cahier  des  charges,  ni 
par  V acte  quiV a  autorisée  à  reconstruire  le  pont,  d'enlever  les  débris 
de  l'ancien  pont  (*).  —  L'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
perte  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  ordonné  le  déblayement  de  la 
rivière  {non  résolu).  —  L'action  en  responsabilité  intentée  contre 
l'État  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
[Elle  n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  des 
travaux  publics  ;  elle  tend  seulement  à  faire  déclarer  l'État  respon- 
sable de  l'insuffisance  des  travaux  de  déblayement  de  la  rivière  et 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  un  recours  contentieux  f  *).) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  18  décembre  187/i,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise,  saisi  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  les  sieurs  Piketti,  tant  contre  TÉtat  que  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à 
raison  de  la  perte  d'un  de  leurs  bateaux  qui,  en  descendant  la 
Seine,  s'était  heurté  le  18  novembre  1872  contre  les  enrochements 
d'une  des  piles  du  pont  d'Athis,  lequel  dépend  de  la  ligne  de  Ville- 
neuve-Saint-Georges à  Montargis  par  Corbeil,  et  avait  immédiate- 
ment sombré  avec  le  chargement  de  sable  qu'il  contenait,  a  mis 
l'État  hors  de  cause,  a  décidé  qu'il  serait  procédé  sur  les  causes 
de  l'accident  à  une  expertise  contradictoire,  et  à  désigné  d'office 
l'expert  delà  compagnie;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que 
l'arrêté  est  entaché  d'une  irrégularité  grave,  comme  ayant  été 
rendu  sans  que  les  ingénieurs  du  contrôle  eussent  été  préalable- 
ment consultés;  attendu,  au  fond,  que  le  pont  d'Athis  ayant  été 
détruit  au  mois  de  septembre  1870  par  l'autorité  militaire  fran- 
çaise et  reconstruit  dans  les  premiers  mois  de  1872  par  la  compa- 
gnie requérante,  celle-ci  a  pu,  sans  violer  aucune  loi  et  aucune 
disposition  de  son  cahier  des  charges,  se  dispenser  d'enlever  les 
débris  qui  obstruaient  le  fleuve;  que  l'obligatian  de  déblayer  ces 
débris  incombait  à  l'État  seul;  qu'en  effet,  le  ministre  des  travaux 
publics  a  reconnu  lui-même  que  les  travaux  de  déblayement  étaient 
à  la  charge  de  l'État,  et  qu'il  en  a  fait  exécuter  aussitôt  après  la 


(')  Voii"  4  juillet  1873,  Ministre  des  travaux  publics  contre  Thévenay,  Ann, 
1875,  p.  808. 

Voir  3  juin  1869,  Pcllerin,  Ann.  1870,  p.  988;  19  juillet  1860^  JLesage, 
Ann.  1860,  p.  827. 
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guerre,  sous  l'arche  centrale  et  sous  l'arche  de  gauche  du  pont 
d'Athis;  qu'il  n'a  pas  enjoint  à  la  compagnie  requérante,  lorsqu'il 
l'a  autorisée  par  décision  en  date  du  29  janvier  1879  à  reconstruire 
cet  ouvrage  d'art,  d'avoir  à  rendre  aux  enrochements  des  piles 
leurs  anciennes  dimensions;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
admis  par  l'arrêté  attaque  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  est  en  faute  d'avoir  laissé  séjourner,  dans  le  lit  de  la  Seine, 
des  blocs  de  pierre  et  de  béton  qui  accroissent  la  hauteur  des  dits 
enrochements;  subsidiairement,  attendu  qu'en  admettant  qu'elle 
ait  encouru  pour  ce  fait  une  responsabilité,  c'est  par  la  faute  de 
l'État,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  maintenir  celui-ci  en  cause; 
qu'en  outre,  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  de  désigner  d'office 
l'expert  de  la  compagnie,  et  aurait  dû  ne  statuer  qu'après  avoir 
pris  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle;  déclarer  que  la  compagnie 
requérante  n'était  point  tenue  d'enlever  les  débris  du  pont  détruit 
en  1870,  qui  obstruent  la  seconde  arche  de  droite  du  pont  d'Athis; 
décider,  en  conséquence,  qu'elle  n'est  point  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  le  18  novembre  1872  au  bateau  des  sieurs  Piketti, 
déclarer  ceux-ci  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande 
contre  la  compagnie  et  les  condamner  en  tous  les  dépens;  subsi- 
diairement, maintenir  l'État  en  cause  et  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé à  une  expertise  contradictoire  sur  les  causes  de  l'accident, 
par  trois  experts  désignés  conformément  à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  tous  droits  des  parties  et  dépens  réservés; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Piketti  frères, 
marchands  de  sable,  demeurant  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  était  tenue, 
par  application  des  articles  i382  et  i385  du  Code  civil,  des  arti- 
cles i5  et  3o  de  son  cahier  des  charges,  et  de  l'article  5  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  2/1  juin  1777,  portant  règlement  sur  la  navigation  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  d'enlever  les  débris  provenant  de  la 
chute  du  pont  détruit  en  1870;  et  que,  d'ailleurs,  la  décision  mi- 
nistérielle qui  a  autorisé  la  reconstruction  de  cet  ouvrage  d'art 
n'ayant  pas  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  fondations  des  piles, 
celle  qui  en  avait  autorisé  la  construction,  il  en  résulte  que  la 
compagnie  aurait  dû  faire  disparaître  les  blocs  de  pierre  et  de 
béton  qui  relevaient  la  surface  des  enrochements  au-dessus  du  ni- 
veau prescrit;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État 
jugerait  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'État  en  cause,  débouter  la 
compagnie  de  toutes  les  autres  conclusions  de  son  recours  ; 
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Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  ensemble  un  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle, 
des  5o  septembre-i"  octobre  1875,  dont  le  ministre  adopte  les 
conclusions,  et  tendant,  d'une  part,  à  l'annulation  de  l'arrêté  at- 
taqué, attendu  que  le  pont  ayant  été  détruit  par  les  ordres  de 
Fautorité  militaire,  la  compagnie  de  Lyon  n'était  pas  tenue  d'en- 
lever les  débris  qui  obstruaient  la  Seine,  et  que,  dès  lors,  elles 
devait  être  déchargée  de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne 
Féchouement  du  bateau  des  sieurs  Piketti  ;  et  d'autre  part,  au  rejet 
de  la  demande  en  indemnité  formée  par  ceux-ci,  attendu  qu'elle 
a  pour  base  une  prétendue  insuffisance  des  travaux  de  déblayement 
exécutés  par  l'État,  point  qui  ne  saurait  être  discuté  devant  l'au- 
torité contentieuse,  et  attendu  qu'en  fait  elle  est  mal  fondée,  par 
le  motif  que  l'accident  du  18  novembre  1872  est  uniquement  dû  à 
une  fausse  manœuvre; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  notamment  les  articles  i5et  3o; 

Yu  les  lois  des  7-11  septembre  1790  et  j-iU  octobre  delà  même 
année;  celle  du  10  juillet  1791  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII, 
article  à  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  la  demande  en  indemnité  dont  les 
sieurs  Piketti  avaient  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  à  la  suite  de  l'accident  survenu  le  18  novembre  1872  à  un 
de  leurs  bateaux  au  passage  du  pont  d'Athis,  ils  soutenaient  que 
la  responsabilité  de  cet  accident  incombait  soit  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  par  le  motif  que 
cette  compagnie  aurait  négligé  de  faire  disparaître  les  débris  du 
pont  détruit  en  1870,  et  de  rétablir  les  enrochements  de  cet  ou- 
vrage d'art  avec  leurs  dispositions  primitives,  soit  à  l'État,  à  rai- 
son de  l'insuffisance  des  travaux  de  déblayement  par  lui  exécutés 
en  rivière; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  pont  d'Athis  a 
été  détruit  le  lU  septembre  1870  par  l'autorité  militaire  française, 
à  raison  de  l'approche  des  troupes  ennemies  et  en  vue  des  néces- 
sités immédiates  de  la  lutte,  et  que,  dans  ces  circonstances,  les 
sieurs  Piketti  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Lyon  était  tenue,  par  application  des  articles  i5 
et  3o  de  son  cahier  des  charges,  d'enlever  les  blocs  de  pierre  et 
de  béton  qui  encombraient  le  lit  de  la  Seine  et  formaient  autour 
des  piles  obstacle  à  la  navigation; 

Considérant,  en  outre,  que  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  22  janvier  1872,  qui  a  autorisé  la  compagnie  des  che- 
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mins  de  fer  de  Lyon  à  rétablir  le  pont  d'Athis,  ne  contient  aucune 
disposition  qui  ait  imposé  à  la  dite  compagnie  l'obligation  de  dé- 
gager les  enrochements  et  de  leur  rendre  leur  largeur  et  leur 
hauteur  primitives  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  la 
perte  du  bateau  des  sieurs  Piketti  a  été  occasionnée  par  la  surélé- 
vation des  enrochements  et  par  la  présence  de  débris  autour  des 
piles,  a  décidé  que  dans  ce  cas  la  compagnie  devrait  être  déclarée 
responsable  de  la  perte  du  dit  bateau  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande  des  sieurs  Piketti, 
en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  l'État,  n'avait  pas  pour  objet 
la  réparation,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  d'un  dommage  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics; 
qu'ainsi  elle  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  ;  qu'elle  tendait  uniquement  à  faire  déclarer  l'État  res- 
ponsable du  naufrage  de  leur  bateau,  à  raison  de  l'insuffisance  des 
travaux  qu'à  la  suite  de  la  destruction  du  pont  d'Athis  par  un  fait 
de  guerre,  il  avait  entrepris  pour  déblayer  le  lit  de  la  Seine  au 
passage  du  dit  pont  et  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  un  recours  contentieux  ; 

Art.  ler.  —  La  requête  du  sieur  Piketti  est  rejetée.' 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Piketti  sont  condamnés  aux  dépens. 


(  N"  M  ) 

[  i3  mai  1876.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Redressement  des  rives.  —  Propriété 
des  alluvions. — Incorporation  au  lit  de  la  rivière. —  Dépossession. 
—  Indemnité. —  Conflit. —  Compétence  judiciaire. —  (Sieurs  Ancel^ 
Hussenot  et  Michaut  contre  la  commune  de  Longeville.)  —  L'auto- 
rité administrative  y  compétente  pour  ordonner  le  curage  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  et  ordonner  le  redressement  de 
leur  lit,  n'a  pas  le  pouvoir  d'incorporer  au  lit  d'une  rivière,  sans 
les  formalités  de  l'expropriation,  les  terrains  dont  l'occupation  \lui 
semblerait  nécessaire  pour  le  libre  écoulement  des  eaux,  ni  de  se 
constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  pourraient  appartenir 
aux  riverains.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  recon- 
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naître  les  droits  de  propriété  invoqués  devant  elle  et  pour  régler, 
s'il  y  a  lieUf  les  indemnités  de  dépossession 

Vu  l'arrêté  du  26  février  1876,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse  élève  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  en- 
gagée devant  le  tribunal  de  Bar-le-Duc,  entre  les  sieurs  Ancel, 
Hussenot  et  Mictiaut,  et  la  commune  de  Longeville; 

Vu  les  arrêtés  des  lU  décembre  i865  et  27  juillet  1875  par  les- 
quels le  préfet  de  la  Meuse  a  fixé  les  limites  et  ordonné  le  curage 
de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  de  l'Ornain  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  l.ongeville; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  du  i*""  septembre  1875,  par 
lequel  les  sieurs  Ancel  et  consorts  ont  fait  citer  la  commune  de 
Longeville,  chargée  de  l'exécution  de  ces  travaux,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bar-le-Duc,  pour  voir  dire  qu'ils  sont  propriétaires, 
aux  termes  de  l'article  556  du  Code  civil,  des  terrains  d'alluvion 
dont  la  commune  de  Longeville  veut  s'emparer  pour  opérer  le 
curage  de  cette  rivière  en  exécution  des  arrêtés  précités,  et  qu'en 
conséquence  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  l'occupation  de 
ces  terrains; 

Vu  l'ordonnance  de  référé  du  20  septembre  1875,  qui  prescrit 
la  discontinuation  des  travaux  entrepris  sur  ces  terrains  par  la 
commune  do  Longeville  ; 

Vu  le  déclinatoire  en  date  du  10  novembre  1875,  proposé  par  le 
préfet  de  la  Meuse,  par  lequel  il  demande  au  tribunal  :  1°  d'or- 
donner la  continuation  des  travaux  interrompus  par  l'ordonnance 
de  référé  ci-dessus  visée  ;  2°  de  se  déclarer  incompétent  au  sujet 
de  la  question  de  propriété  en  litige  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  9  février  1876,  par  lequel  le  tribu- 
nal, sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  a  rejeté 
ce  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  du  5  mars  1876,  qui  ordonne  le  sursis; 

Vu  l'extrait  du  registre  de  mouvement  tenu  au  parquet; 

Vu  les  observations  présentées  sur  cet  arrêté  de  conflit  par  les 
parties  et  par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
Bar-le-Duc  ; 

Vu  le  certificat  signé  par  le  directeur  des  afl'aires  civiles,  con- 
statant que  les  pièces  sont  parvenues  ù  la  chancellerie  le  22  mars 
1876; 


{*)  Voir  Tribunal  des  conflits,  11  janvier  1878  (de  Paris-Labrosse)  et 
i«'  mars  1878  {Guillié),  Ann.  1874,  p.  34  et  178. 
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Vu  les  observations  produites  parle  ministre  des  travaux  publics 
le  12  2  avril  1876; 

Vu  la  loi  des  iG-.iU  août  175)0  et  le  décret  du  16  fructidor  an  ITl; 
la  proclamation  des  12-20  août  1790,  la  loi  du  i^i  floréal  an  XI, 
celle  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  -25  mars  1862  ;  l'article  2 
du  décret  du  21  février  1862  ;  les  ordonnances  du  i"  juin  1828  et 
du  12  mars  i83i,  et  la  loi  du  2/1  mai  1872,  notamment  les  articles 
25  à  28; 

Considérant  que  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Bar-le-Duc  entre  les  sieurs  Ancel,  Hussenot  et  Michaut,  d'une 
part,  et  la  commune  de  Longeville,  d'autre  part,  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  les  demandeurs  sont  propriétaires  de  terrains 
d'alluvion  dont  la  commune  de  Longeville  veut  s'emparer  pour 
faire  opérer  le  curage  de  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  de 
l'Ornai n,  en  exécution  des  arrêtés  préfectoraux  des  lU  décem- 
bre i865et  27  juillet  1876,  prescrivant  le  curage  de  la  dite  rivière, 
et  qu'en  conséquence  ils  ont  droit  à  une  indemnité  pour  l'occu- 
ation  de  ces  terrains  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'or- 
donner le  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  ou  d'or* 
donner  le  redressement  de  leur  lit,  elle  ne  peut,  à  l'occasion  de 
ces  actes,  ni  se  constituer  juge  des  droits  de  propriété  qui  appar- 
tiendraient aux  riverains,  ni  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
lit  de  la  rivière,  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  18/11,  ies  terrains  dont  l'occupation  lui  semblerait  néces- 
saire pour  le  libre  écoulement  des  eaux; 

Considérant,  en  effet,  que,  par  application  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ces  arrêtés  admi- 
nistratifs ne  sont  pris  que  sous  la  réserve  de  tous  droits  des  tiers, 
que  cette  réserve  est  générale  et  absolue,  qu'elle  s'étend  aux  droits 
fondés  sur  une  possession  constante  ou  sur  des  titres  privés, 
comme  à  ceux  qui  dériveraient  de  la  disposition  de  la  loi; 

Considérant  que  les  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  ne  peu- 
vent, il  est  vrai,  se  pourvoir  qu'à  l'autorité  administrative  pour 
faire  rectifier  ou  annuler  un  arrêté  de  curage  qui  porterait  atteinte 
à  leurs  droits,  mais  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'elle est  saisie  d'une  demande  en  revendication  ou  en  indemnité 
formée  par  ui]  particulier  qui  prétend  que  sa  propriété  a  été  com- 
prise dujis  les  limites  des  vieux  bords  de  la  rivière,  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain 
litigieux  est  devenu,  par  le  mouvement  naturel  des  eaux,  suscep- 
tible de  propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
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de  dépossessioD,  dans  le  cas  où  l'administration  croirait  devoir 
maintenir  son  arrêté,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  iSUi  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil 
de  Bar-le-Duc  était  compétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée 
par  les  demandeurs; 

Considérant  que  la  suspension  des  travaux  entrepris  par  la  com- 
mune de  Longeville  sur  les  terrains  en  litige  étant  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  action,  l'autorité  judiciaire  était  éga- 
lement compétente  pour  l'ordonner; 

Art.  i". — Arrêté  annulé,  etc. 


(  r  45  ) 

[  19  mai  1876,  ] 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Digue.  —  Syndicat.  — 
Répartition  de  dépenses.  —  Réclamation.  —  Compétence.  — 
Expertise  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Renvoi 
devant  ce  conseil.  —  Dépens.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  contre  syndicat  du  MoUenel).  —  Les  taxes  résultant  de  la  ré- 
partition des  dépenses  effectuées  par  un  syndicat  pour  la  réparation 
et  la  reconstruction  d'une  digue  devant  être  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  et  les  réclamations  y  relatives 
devant  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  [lois  des 
16  septembre  1807  et  21  juin  1865),  c'est  à  tort  que  ce  conseil 
a  rejeté  la  réclamation  de  la  compagnie  sans  faire  procéder  à 
l'expertise  demandée  par  celle-ci  f).  —  L.  21  avril  1852,  art.  9. 
Pas  de  dépens  en  cette  matière  :  recours  sans  frais. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
16  mai  1873,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  re- 
jeté sa  demande  en  décharge  do  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée  à 
raison  des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  le  syndicat  du 
MoUenel  de  Saint-Valery -sur-Somme;  ce  faisant,  attendu  que  le 
décret  rendu  au  contentieux  le  9  février  1870  a  formellement  ré- 


C)  Voir  9  févier  1870,  Ann.  1870,  p.  612,  l'arrêt  rendu  sur  un  pourvoi  formé 
par  la  mémo  compagnie  sur  un  litige  contre  le  même  syndicat. 
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servé  pour  la  compagnie  le  droit  de  soutenir  soit  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  contribuer  aux  dépenses  des  dits  travaux,  soit  que  la 
cotisation  qui  lui  a  été  assignée  est  trop  élevée;  attendu  que  les 
ouvrages  de  la  compagnie  sont  défendus  par  les  clayonnages  et 
enrochements  qu'elle  a  fait  elle-même  construire,  avant  que  la 
digue  du  syndicat  ait  été  élevée;  que,  lors  de  la  tempête  de  i863, 
les  talus  du  chemin  de  fer  n'ont  subi  presque  aucune  avarie,  alors 
que  la  digue  du  Mollenel  était  emportée;  qu'ainsi  la  dite  digue 
ne  procure  aucune  protection  à  la  voie  ferrée,  et  que  la  compagnie 
n'avait  aucun  intérêt  aux  travaux;  qu'en  tout  cas,  il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  de  constater  l'intérêt  de  la 
compagnie  et  la  mesure  du  dit  intérêt;  accorder  à  la  compagnie 
décharge  de  la  contribution  mise  à  sa  charge;  subsidiairement, 
ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  quels  sont  les  tra- 
vaux auxquels  la  compagnie  peut  avoir  intérêt;  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  du  Mollenel 
de  Saint-Valery-sur-Somme,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 
attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
9  février  1870  que  la  compagnie  faisait  définitivement  partie  du 
syndicat;  qu'ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  demander  à  ne  point 
participer  au  payement  des  travaux;  que,  de  plus,  la  compagnie 
a  adhéré,  par  l'organe  de  son  représentant  dans  le  syndicat,  à  la 
délibération  du  syndicat  en  date  du  6  février  i86?,  portant  appro- 
bation du  règlement  aux  termes  duquel  les  syndics  sont  chargés 
j  de  faire  la  répartition  des  dépenses;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  criti- 
!  quer  la  proportion  de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée;  que,  d'aiileurs, 
i  il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  rapports  des  ingé- 
i  nieurs,  que  la  compagnie  a  le  plus  grand  intérêt  aux  travaux  du 
syndicat,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  appréciation  du  dit  intérêt  en 
.  fixant  la  part  contributive  de  la  compagnie  à  22  p.  100  des  dépenses 
I  à  payer  par  le  syndicat,  rejeter  le  recours  de  la  compagnie; 
!    Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  26  mars  i852  et  la 
îloi  du  21  juin  i865; 

t    Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*^'"  du  règlement  approuvé 
[par  arrêté  préfectoral  en  date  du  28  mai  1862,  le  syndicat  est 
.chargé  d'arrêter  le  chiffre  de  toutes  les  dépenses  et  d'en  faire  la 
j  répartition  à  la  fin  de  chaque  exercice  ;  qu'en  vertu  du  dit  article, 
,1e  syndicat  a,  par  ses  délibérations  des  9  mai  i865,  i5  janvier  et 
9  avril  i86Zi,  approuvées  par  arrêté  du  préfet  à  la  date  du  lU  avril 
i865,  déterminé  et  réparti  la  dépense  des  travaux  de  réparation 
et  de  reconstruction  de  la  digue  du  Mollenel  exécutés  pendant  les 
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années  1862  et  i863,  et  qu'il  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie 
requérante  la  somme  de  i6.Zio8  francs  pour  sa  part  dans  la  dite 
dépense  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  16  septembre  1807  et 
21  juin  i865  combinées,  les  contestations  relatives  à  la  répartition 
des  taxes  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État,  et  que  le  recouvrement  des  dites  taxes  est  fait 
comme  en  matière  de  contributions  directes;  que,  d'après  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  avril  i832,  tout  contribuable  peut  demander 
qu'il  soit  procédé  à  la  vérification,  par  voie  d'expertise,  de  sa  ré- 
clamation; qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  avait  demandé 
qu'il  fût  procédé  à  une  expertise  à  l'efifet  de  constater  quels  étaient 
les  travaux  exécutés  par  le  syndicat  auxquels  elle  pouvait  avoir 
intérêt,  et  quelle  était  la  proportion  du  dit  intérêt;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
réclamation  de  la  dite  compagnie  sans  avoir  ordonné  l'expertise 
demandée; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  la  réclama- 
tion pouvait  être  présentée  sans  frais;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer une  condamnation  aux  dépens.  (Arrêté  annulé.  La  compa- 
gnie est  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit 
statué  sur  sa  réclamation  après  expertise  contradictoire.  Les  con- 
clusions de  la  compagnie  à  fin  de  dépens  sont  rejetées.) 


Travaux  publics ,  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Carrière  en  exploitation.  — 
Indemnité.  —  Valeur  des  matériaux.  —  (Sieur  Bertrandon.)  —  Dé- 
cidé en  fait  que  l'extraction  a  eu  lieu  dans  un  terrain  précédem- 
ment exploité  comme  carrière  et  que  l'indemnité  doit  comprendre 
la  valeur  des  matériaux  ;  que  cette  valeur  a  été  équitablement  fixée 
par  le  conseil  de  préfecture  (*). 

(*)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  terrain  dans  lequel  des  matériaux  avaient 
été  extraits;  mais  l'exploitation  avait  cessé  depuis  plusieurs  années.  Le  Con- 
seil d'Élat  n'a  pas  vu  dans  cette  circonstance  un  motif  de  refuser  de  tenir 
compte  de  la  valeur  des  matériaux. 


[  19  mai  1876.] 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bertrandon,  tendant  h  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  septembre  187Û,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze  a  décidé  que  la  valeur  des 
pierres  tirées  par  l'entrepreneur  d'une  parcelle  de  terrain  appar- 
tenant au  sieur  Falaise,  propriétaire  à  Pompadour,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Sornin-Lavoulps,  serait  comprise  dans  l'indemnité 
due  à  ce  propriétaire  à  raison  d'un  prix  de  1  franc  par  mètre  cube, 
en  conséquence  a  condamné  le  dit  sieur  Bertrandon  à  une  indem- 
nité provisoire,  sous  réserve  des  autres  réclamations  des  parties,  de 
2.000  fr.  envers  le  dit  sieur  Falaise,  pour  un  volume  de  2.000  mètres 
cubes  de  pierres  extraites  de  sa  propriété,  avec  intérêts  à  partir 
du  20  mai  1876,  et  l'a  en  outre  condamné  aux  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise;  —  ce  faisant,  attendu  qu'il  résulte  d'un  état 
des  lieux  après  visite  d'experts  dressé  contradictoirement  entre 
les  parties,  qu'il  n'existerait  aucune  carrière  en  exploitation  dans 
la  parcelle  de  terrain  occupée  par  l'entrepreneur  ;  que  cet  état 
des  lieux  constituait  une  convention  qui  liait  les  parties  ;  et  que, 
dès  lors,  l'indemnité  due  à  raison  de  l'occupation  ne  devait  com- 
prendre que  le  dommage  superficiel  causé  à  la  propriété;  subsi- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  admettrait  l'existence 
d'une  carrière  en  exploitation  dans  la  parcelle  occupée,  attendu 
que  le  prix  de  1  franc  par  mètre  cube  des  matériaux  extraits  serait 
exagéré,  et  devrait  être  réduit  à  celui  do  o%i5,  lequel  serait  le 
prix  courant  du  pays  pour  les  dits  matériaux;  annuler  l'arrêté 
attaqué  dans  toutes  ses  dispositions  qui  font  grief  au  requérant, 
avec  dépens;  en  outre,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  dit  arrêté  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Falaise,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens,  attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  résulterait 
de  l'expertise  qu'il  existait  dans  la  parcelle  occupée  une  carrière 
en  exploitation  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  en 
deuxième  lieu,  que  le  prix  alloué  de  1  franc  par  mètre  cube  de 
1  pierre  de  taille  et  moellons  piqués  extraits  est  très-modéré  et  in- 
férieur au  prix  courant  du  pays  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  55; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  lorsque  des  matériaux  nécessaires  pour  la  confec- 
tion de  travaux  publics  sont  pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation, l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  est  fixée,  non  d'après 
I  la  valeur  de  la  superficie  des  terrains  fouillés,  mais  d'après  le  prix 
I  courant  des  matériaux  extraits; 

Considérant  que  si  l'état  des  lieux  dressé  au  moment  de  l'occu- 
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pation  ne  constate  pas  l'existence  d'une  carrière  en  exploitation 
dans  le  terrain  appartenant  au  sieur  Falaise  où  le  sieur  Bertran- 
don  avait  été  autorisé  à  extraire  des  matériaux  pour  les  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives,  il  résulte 
de  l'instruction  que  ce  terrain  avait  déjà  été  exploité  en  carrière 
pour  le  compte  de  ce  propriétaire  ou  de  ses  auteurs,  avant  l'époque 
où  les  dites  extractions  ont  eu  lieu  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé,  par  appli- 
cation de  l'article  55  précité  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  Que 
la  valeur  des  matériaux  extraits  entrerait  dans  le  compte  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Falaise  par  le  sieur  Bertrandon  à  raison  des 
dites  extractions; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  prix  de  i  franc  par  mètre  cube 
de  pierre  de  taille  ou  moellons  piqués,  alloué  au  sieur  Falaise  par 
l'arrêté  attaqué,  n'est  pas  exagéré,  mais  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  ce  prix  est  en  rapport  avec  la  valeur  courante  des  dits 
matériaux  dans  le  pays.  (Rejet.  Le  sieur  Bertrandon  condamné 
aux  dépens.) 


in"  M) 

[  19  mai  1876.  ] 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Port.  —  Dépôt  de  bois  auto- 
risé pour  un  temps  déterminé.  —  Vente  des  bois  et  défaut  d'enlève- 
ment avant  l'expiration  du  délai.  —  Contravention  non  commise 
par  le  vendeur. —  Défaut  de  poursuites  contre  l'acheteur. —  (Minis- 
tre des  travaux  publics  contre  sieur  Goacolon.)  —  Le  propriétaire 
de  bois  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  les  déposer  sur  un  quai  jus- 
qu'à une  époque  déterminée,  et  qui  les  a  vendus  avant  l'expiration 
du  délai,  ne  peut  pas  être  poursuivi  comme  coupable  d'une  contra- 
vention à  raison  de  ce  que  les  bois  n'auraient  pas  été  enlevés  à 
l'époque  fixée  L'acheteur  n'ayant  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
ne  devait  pas  être  mis  en  cause  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 


(*)  Voir  7  janvier  1859,  Renard,  Jouvin  et  Mouren,  Ann.  i85g,  p.  449,  dei 
espèces  dans  chacune  desquelles  l'ancien  propriétaire,  auteur  du  dépôt,  a  él 
condamné,  mais  par  le  motif  que  la  contravention  lui  était  imputable,  attend! 
qu'elle  existait  par  suite  d'un  fait  antérieur  à  la  vente. 
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dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  mai  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  renvoyé  le  sieur 
Goacolon,  marchand  de  bois  à  Bannalec,  des  fins  d'un  procès-ver- 
bal de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  pour  avoir 
déposé  pendant  plus  de  trois  jours  des  bois  sur  le  quai  de  Quim- 
perlé;  ce  faisant,  attendu  que  les  dites  pièces  de  bois  ont  été 
laissées  en  dépôt  sur  le  quai  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois 
de  novembre  187A;  que  si,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  le 
sieur  Goacolon  les  a  vendues  au  sieur  Adol,  il  n'en  a  pas  moins 
commis  une  contravention,  à  raison  de  laquelle  il  doit  être  con- 
damné, en  les  laissant  séjourner  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au 
mois  de  juillet;  qu'en  outre,  le  sieur  Adol  en  étant  devenu  proprié- 
taire depuis  le  mois  de  juillet,  le  conseil  de  préfecture  eût  dû  or- 
donner que  communication  lui  fût  donnée  du  procès-verbal  et  le 
condamner  également  à  raison  du  dépôt  des  bois  depuis  le  mois  de 
juillet  jusqu'au  mois  de  novembre;  condamner  le  sieur  Goacolon 
k  25  francs  d'amende  et  aux  dépens  à  raison  du  dépôt  des  bois 
depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au  mois  de  juillet  ;  ordonner  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après 
enquête  sur  la  contravention  qui  pourrait  être  mise  à  la  charge 
du  sieur  Adol  ; 

Vu  l'article  7  (livre  IV,  titre  P')  de  l'ordonnance  d'août  1681; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  29; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  le  décret  du  10  avril  1812  et  la  loi 
du  23  mars  i8Zi2  ; 

Considérant  que  le  sieur  Goacolon  a  été  poursuivi  pour  n'avoir 
pas  enlevé,  dans  le  délai  fixé  par  l'administration  et  qui  expirait  le 
1"  novembre  187^1,  les  bois  qu'il  avait  déposés  depuis  le  mois  de 
mai  précédent  sur  le  quai  du  port  de  Quimperlé;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que,  depuis  le  mois  de  juillet  1874,  il  avait  cessé  d'être 
propriétaire  des  dits  bois,  qu'il  avait  vendus  au  sieur  Adol;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Adol  n'a  été  l'objet  de  la 
part  de  l'administration  d'aucune  poursuite  à  raison  du  défaut 
d'enlèvement  au  i"  novembre  des  bois  dont  il  était  devenu  pro- 
priétaire; que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  le 
mettre  en  cause,  se  borner  à  renvoyer  le  sieur  Goacolon  des  fins 
du  procès-verbal  susvisé.  (Rejet.) 
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(r  48) 

[  26  mai  1876.  ] 

Patente  {Algérie). — Droit  proportionnel. —  Chemins  de  fer. —  Locaux 
imposables.  —  Citernes.  —  Logement  du  chef  de  gare.  —  Désiste- 
ment. —  Non-lieu  à  statuer.  —  Appréciation  de  valeur  locative.  — 
Frais  d'expertise.  —  Procédure.  —  Double  degré  de  juridiction.  — 
(Ministre  de  l'intérieur  contre  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.)  —  Les  citernes  destinées  à  remplir  un  réservoir 
auquel  s'alimentent  les  locomotives  font  partie  de  l'établissement 
industriel  et  doivent  être  imposées  à  raison  du  80*  de  leur  valeur 
locative.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de 
cette  valeur,  de  ce  que  les  citernes  sont  en  même  temps  affectées  à 
l'usage  des  agents  de  la  gare.  —  Réduction  en  conséquence.  —  Les 
frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  la  charge  du  trésor  quand  le 
contribuable  obtient  une  réduction. 

Vu  la  requête  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  11  juillet  iSyZi,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Constantine,  statuant  sur  une  demande  en 
réduction  du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  avait  été 
assujettie  pour  l'année  1875,  à  raison  de  la  gare  d'El- Kantour,  su:* 
le  rôle  de  la  dite  commune,  a  décidé  que  la  valeur  locative  d'après 
laquelle  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  constructions  et 
terrains  dépendant  de  la  dite  gare  serait  réduite  de  g.ySo  francs  à 
7.797  francs;  ce  faisant,  attendu  que  les  experts  ont  fixé  la  valeur 
locative  à  7.797  francs,  ce  qui  mettrait  le  taux  d'intérêt  à  6,90  p.  100, 
quand  il  résulte  du  relevé  des  ventes  opérées  dans  les  années  précé- 
dentes que  le  taux  de  ces  transactions  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  taux  légal  10  p  100;  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'instruction 
du  3i  juillet  i858.  d'estimer  la  valeur  locative  des  bâtiments  des 
chemins  de  fer  à  raison  de  10  p.  100  de  leur  valeur  de  construc- 
tion, augmentée  de  la  valeur  du  sol;  ordonner  que  la  compagnie 
sera  rétablie  pour  Tannée  1875,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'El- 
Kantour,  au  droit  proportionnel  de  patente  calculé  au  Ao*  d'après 
une  valeur  locative  de  180  francs,  et  à  celui  calculé  au  80'  d'après 
une  valeur  locative  de  11.200  francs  et  que  les  frais  d'expertise 
seront  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante; 


CONSEIL  d'état. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  •.  i"  rejeter  le  recours  du  ministre  de,  l'intérieur, 
attendu  que  c'est  conformément  au  rapport  des  expcerts  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fixé  la  valeur  locative  des  bâtiments  de  la 
gare  d'El-Kantour,  et  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  25 
avril  iSUU,  l'évaluation  de  ces  bâtiments  ne  peut  être  faite  en  pre- 
nant pour  base  le  taux  de  10  p.  100  de  leur  prix  de  construction; 
q"  par  voie  de  recours  incident,  ordonner  que  le  logement  du  chef 
de  gare  et  les  citernes  de  la  gare  d'El-Kantour,  qui  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  l'établissement  industriel, 
ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluation  de  la  valeur  locative  ser- 
vant de  base  au  droit  proportionnel;  décider  que  le  bénéfice  des 
réductions  allouées  à  la  compagnie  pour  l'année  1875  lui  sera  éga- 
lement accordé  pour  l'année  187/1; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
du  recours  incident; 

Vu  le  mémoire  on  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  lequel  la  com- 
pagnie déclare  se  désister  purement  et  simplement  de  son  recours 
incident  en  ce  qui  concerne  le  logement  du  chef  de  gare,  et  con- 
clut à  ce  que  la  valeur  locative  des  citernes  de  la  gare  d'El-Kan- 
tour soit  réduite  à  1.625  francs; 

Vu  les  ordonnances  du  3i  janvier  18Z17  et  du  5  septembre  i85i; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  2(1  floréal  an  VIII  ; 

Sur  le  recours  du  ministre  de  l'intérieur  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  j  i  de  l'ordonnance  du 
.Il  janvier  18Ù7  1^  valeur  locative  qui  sert  de  base  pour  l'assiette 
du  droit  proportionnel  est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques, soii,  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer 
aura  été  régulièrement  constaté  ou  sera  notoirement  connu,  et,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fixé  la  valeur  locative  de  la  gare  d'El-Kantour  conformé- 
ment à  l'appréciation  des  experts  et  que  le  ministre  n'établit  pas 
que  cette  appréciation  soit  inexacte; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  2Z1  floréal  an  VIII,  les  frais  d'expertise  ne  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  contribuable  qu'au  cas  où  la  réclamation  est  re- 
jetée;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  accordant  à  la  compagnie  une  réduction  de  12 1^,70  sur  le  mon- 
Annales  des  P.  et  C/i.,  Lois,  Décrets,  etc. —  tome  vui.  9 
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tant  du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  elle  avait  été  imposée 
pour  l'année  1870,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'El-Kantour,  a  mis 
les  frais  d'expertise  à  la  charge  du  trésor; 

Sur  le  recours  incident  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

En  ce  qui  touche  le  logement  du  chef  de  gare  : 

Considérant  que  la  compagnie  s'est  désistée  de  ce  chef  de  sa  ré- 
clamation et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer; 

En  ce  qui  touche  les  citernes  d'El-Kantour  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  citernes  sont 
destinées  à  remplir  un  réservoir  auquel  s'alimentent  les  locomo- 
tives; qu'à  ce  titre  elles  font  partie  de  l'établissement  industriel 
de  la  compagnie  qui,  dès  lors,  n'est  pas  fondée  à  demander  qu'elles 
ne  soient  pas  imposées  au  80''; 

Mais  considérant  que  ces  citernes  ne  servent  pas  exclusivement 
à  l'exploitation  de  la  compagnie  et  qu'elles  sont  en  même  temps 
affectées  à  l'usage  des  agents  de  la  gare;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  y  a  lieu  de  réduire  à  2.000  francs  la  valeur  locative  d'a- 
près laquelle  a  été  calculé  le  droit  proportionnel  au  So*'  dont  la 
compagnie  est  passible  à  raison  des  citernes  de  la  gare  d'El-Kan- 
tour; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  réductions 
allouées  à  la  compagnie  sur  la  contribution  des  patentes  établies 
pour  l'année  1873  soient  accordées  sur  la  contribution  de  l'année 
187^1  : 

Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  n'a  pas  été  soumis  au 
conseil  de  préfecture  et  ne  peut  être  porté  directement  devant  le 
Conseil  d'État,  (Recours  du  ministre  rejeté.  Non-lieu  à  statuer  sur 
le  chef  de  demande  de  la  compagnie  concernant  le  logement  du 
chef  de  gare  d'El-Kantour.  La  compagnie  sera  imposée,  pour  l'an- 
née 1873,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'El-Kantour.  au  droit  pro- 
portionnel de  patente  calculé  au  Uo"  d'après  une  valeur  locative 
de  180  francs  et  au  droit  proportionnel  calculé  au  80*  d'après  une 
valeur  locative  de  6.3^17  francs.  Décharge  de  la  différence.  Arrêté 
réformé  [en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
recours  incident  rejeté.) 
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[3o  décembre  1877.  ] 


Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  lU  novembre 
187Û,  un  de  mes  prédécesseurs  a  invité  les  ingénieurs  et  agents 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  à  n'accepter  le  mandat  de 
conseiller  municipal  qu'après  avoir  demandé,  par  votre  intermé- 
diaire, et  obtenu  l'assentiment  de  l'administration  supérieure. 

Ces  instructions  ne  me  paraissent  pas  devoir  être  maintenues. 

Toutefois,  comme  il  est  bon  que  l'administration  soit  tenue  au 
courant  des  situations  que  peuvent  occuper  les  fonctionnaires  et 
agents  visés  par  la  circulaire  du  ik  novembre  187/i  ceux-ci  de- 
vront, avant  d'accepter  la  candidature  au  mandat  de  conseiller 
municipal,  en  faire  la  déclaration  à  leur  chef  immédiat  et  m'en 
informer  directement.  Ils  devront,  en  outre,  me  faire  connaître  le 
résultat  de  l'élection  en  ce  qui  les  concerne. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  différents  services  compris  dans  votre  dépar- 
tement. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Admission  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des 
ingénieurs. —  Décret  du  12  décembre  1877,  remplaçant  le  règle- 
ment du  7  mars  1868. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation 
d'un  décret  du  12  décembre  1877,  qui  modifie  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  7  mars  1868,  rendu  en  exécution  de  la 


[3r  décembre  1877.  ] 
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loi  du  3o  mars  i85o,  relative  à  Tadmission  des  conducteurs  des 
ponts  et  cliaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

Ce  décret  a  été  préparé  par  une  commission  spéciale  à  la  suite 
d'une  étude  longue  et  approfondie  des  différentes  questions  que 
peut  soulever  l'application  de  la  loi  du  3o  novembre  i85o.  Il  a  été 
ensuite  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  qui  en  a  adopté  les 
dispositions.  Je  vais  indiquer  sommairement,  monsieur  le  préfet, 
les  points  sur  lesquels  il  diffère  du  règlement  de  1868. 

Les  articles  1,2  et  5  sont  maintenus  sans  changements. 

L'article  U  désigne  spécialement  l'inspecteur  général  de  la  divi- 
sion pour  présider  les  commissions  chargées  des  examens  prépa 
ratoires,  lesquelles  continueront  d'être  passés  au  chef-lieu  du 
département. 

Il  n'est  rien  changé  aux  §§  1,  2,  3  et  Zi  de  l'article  5.  D'après 
les§§  6  et  7,  les  candidats,  au  lieu  d'être  interrogés,  comme  sous  le 
régime  du  décret  de  1868,  sur  la  pratique  qu'ils  ont  acquise  dans 
la  partie  administrative  et  dans  la  partie  technique  du  service, 
seront  exclusivement  interrogés  sur  la  partie  administrative,  et  le 
rapport  qu'ils  auront  à  rédiger  portera  sur  une  affaire  du  service 
et  non  plus,  comme  autrefois,  sur  une  question  administrative  ou 
contentieuse. 

L'article  G,  ainsi  que  les  §§  1  et  2  du  décret  de  i868,  sont  inté- 
gralement reproduits  dans  le  nouveau  règlement,  mais  une  impor- 
tante modification  est  apportée  au  troisième  paragraphe. 

Jusqu'à  présent,  les  candidats  devaient,  pour  être  admis  aux 
épreuves  définitives,  avoir  obtenu,  pour  chacune  des  parties  de 
l'examen  préparatoire,  la  moitié  du  nombre  de  points  ou  degrés 
qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  des  épreuves,  les  deux  tiers 
du  maximum.  Ce  dernier  chiffre  a  paru  trop  élevé  et,  par  le  troi- 
sième paragraphe  du  nouvel  article  7,  il  est  abaissé  aux  trois 
cinquièmes  du  maximum. 

L'expérience  a  montré  que  la  part  la  plus  large  possible  devait 
être  faite  à  la  pratique  dans  l'appréciation  des  titres  des  conduc- 
teurs qui  aspirent  au  grade  d'ingénieur;  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'a  été  l'édigé  le  nouvel  article  8  du  règlement. 

D'après  l'article  11  du  décret  de  1868,  le  concours,  formant  la 
seconde  partie  des  épreuves  imposées  aux  conducteurs  pour  l'ob- 
tention du  grade  d'ingénieur,  s'ouvre  à  Paris  le  1"  juin  de  l'année 
rjui  suit  la  déclaration  d'admission  aux  épreuves  définitives.  Il 
comprend  deux  examens  subis  à  un  an  de  distance,  sauf  le  cas  où 
le  candidat  demande  à  les  passer  dans  le  cours  de  la  même  année. 

La  commission  a  pensé  qu'on  donnerait  aux  candidats  de  plus 
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grandes  facilités,  sans  nuire  au  service,  en  leur  accordant,  lors- 
qu'ils en  feraient  la  demande,  des  délais  plus  longs,  soit  entre 
l'admission  au  concours  et  la  première  épreuve  définitive,  soit 
entre  cette  épreuve  et  la  seconde.  Cette  opinion  a  été  adoptée  et 
le  nouvel  article  n  renferme  une  disposition  qui  permettra  à 
l'administration  d'augmenter  chacun  de  ces  délais  d'un  an  ou 
même  davantage,  en  laissant  d'ailleurs  aux  candidats  la  faculté 
dont  ils  jouissent  actuellement  de  passer  les  deux  épreuves  défi- 
nitives dans  le  cours  de  la  même  année. 

Le  concours,  tel  qu'il  était  réglé  par  l'article  i5  du  décret  de 
1868,  comprenait  des  questions  orales  ne  portant  pas  sur  moins  de 
douze  matières  différentes,  ainsi  que  la  rédaction  de  quatre  avant- 
projets.  La  partie  orale,  quoique  répartie  sur  les  deux  examens  qui 
composent  le  concours,  exigeait  des  candidats  un  effort  considé- 
rable de  mémoire. 

Dans  le  système  établi  par  le  nouvel  article  i5,  on  a  retranché 
du  programme  de  l'examen  oral  définitif,  les  questions  purement 
théoriques  ainsi  que  les  matières  qui  doivent  être  traitées  sous  la 
forme  d'avant-projets. 

La  première  épreuve  du  concours  ne  comprendra  plus  que  des 
questions  orales  sur  la  mécanique,  les  machines,  l'hydraulique,  le 
droit  administratif,  et  sur  deux  sujets  appartenant  déjà  au  pro- 
gramme de  l'examen  'préparatoire  :  l'exécution  des  travaux  et  la 
pratique  du  service. 

La  deuxième  épreuve  consistera  exclusivement  dans  la  rédac- 
tion de  quatre  ?vant-projets,  dont  les  candidats  seront  appelés  à 
justifier  verbalement  les  dispositions.  Les  candidats  auront  donc  à 
soutenir  une  véritable  thèse  leur  présentant  cet  avantage  de  por- 
ter sur  un  objet  déterminé  qu'ils  auront  pu  étudier  avec  une  en- 
tière maturité.  L'administration  espère,  de  son  côté,  trouver  dans 
ce  système  plus  de  garanties  d'une  solide  instruction  profession- 
nelle de  la  part  des  conducteurs  qui  aspirent  à  devenir  ingé- 
nieurs. 

L'article  i3  dispose  en  outre  que  le  programme  détaillé  des 
connaissances  qui  font  l'objet  de  la  première  épreuve  du  concours 
sera  arrêté  par  le  ministre.  La  commission  spéciale  chargée  d'é- 
laborer le  nouveau  règlement  a  également  rédigé  ce  programme 
qui  a  reçu  l'approbation  ministérielle,  et  je  vous  en  adresse  ci- 
joint  un  exemplaire. 

L'article  lU  du  nouveau  règlement  détermine  les  coefficients 
affectés  à  chacune  des  parties  du  concours. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  i5  fixe  le  nombre  minimum 
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de  points  que  les  candidats  devront  obtenir  pour  être  déclarés 
admissibles  au  grade  d'ingénieur. 

Il  contient  en  outre  une  disposition  qui  sera  particulièrement 
favorable  aux  concurrents.  Actuellement,  le  candidat  qui  échoue 
à.  la  deuxième  épreuve  définitive  est  obligé,  s'il  se  présente  de 
nouveau  pour  le  grade  d'ingéni^^îir,  de  recommencer  le  concours 
entier.  Cette  obligation  a  paru  rigoureuse,  et  dorénavant  le  résul- 
tat de  la  première  épreuve  définitive  restera  acquis  dans  tous  les 
cas  aux  candidats.  Ceux  qui  viendront  à  échouer  à  la  deuxième 
épreuve  pourront  la  recommencer  sans  avoir  à  passer  de  nouveau 
les  autres  parties  de  l'examen. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  modifications  apportées  au 
décret  du  7  mars  1868  qui  est  et  demeure  abfogé.  Ces  modifica- 
tions auront  pour  efl'etde  diminuer  les  difficultés  que  les  conduc- 
teurs ont  rencontrées  jusqu'ici  pour  s'élever  au  grade  d'ingénieur, 
tout  en  laissant  subsister  les  garanties  de  capacité  que,  dans  Tin- 
térêt  du  service  public,  l'administration  doit  demander  aux  con- 
ducteurs avant  de  les  admettre  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


DÉCRET 

du  12  décembre  iSll ,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  novembre  1850_,  relative  à  l'admis- 
sion des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  in- 
génieurs. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5o  novembre  i85o,  concernant  l'admission  des  con- 
ducteurs dans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  du  7  mars  1868, 
rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
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TITRE  PREMIEH. 

DISPOSITIONS  CKNÉKALES. 

Art.  1*',  —  Aucun  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ne*  sera 
admis  à  concourir  pour  le  grade  d'ingénieur  s'il  n'est  Français  ou 
naturalisé  Français  et  s'il  ne  satisfait  aux  conditions  exigées  par 
l'article  2  de  la  loi  du  3o  novembre  i85o. 

Art.  2.  —  Dans  le  calcul  du  nombre  des  places  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  à  attribuer  chaque  année  aux  conducteurs  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  du  concours,  les  fractions  au-des- 
sous d'un  demi  seront  négligées;  les  fractions  supérieures  donne- 
ront lieu  a  une  nomination  de  plus  on  fav^'ur  des  conducteurs. 

TITRE  II. 

ADMISSION  AU  CONCOURS. 

Art.  5.  —  Les  conducteurs  qui  désireront  prendre  part  au  con- 
cours devront  en  faire  la  demande  avant  le  1"  février  de  1  année 
où  ils  auront  l'intention  de  s'y  présenter. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  par  l'intermédiaire  et 
avec  un  avis  motivé  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  auquel  le 
conducteur  est  attaché,  et  du  préfet  du  département  où  il  a  sa 
résidence;  elle  devra  être  parvenue  au  ministère  avant  le  1"  mars. 

Elle  sera  communiquée  à  l'inspecteur  général  de  la  division, 
avant  son  départ  pour  sa  tournée  annuelle,  avec  le  relevé  des 
notes  qui  auront  été  données  au  candidat  depuis  son  entrée  en 
fonctions. 

L'époque  des  examens  préparatoires  sera  réglée  de  manière  à 
correspondre  à  celle  de  la  tournée  d'inspection. 

Art.  U.  —  Les  examens  préparatoires  auront  lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  devant  une  commission  composée  de  l'in- 
specteur général  de  la  division,  président,  et  de  deux  membres 
nommés  par  le  ministre. 

Art.  5.  —  L'examen  préparatoire  portera  sur  les  connaissances 
ci-après,  dont  le  programme  détaillé  sera  arrêté  par  le  ministre: 

Application  de  la  géométrie  descriptive  à  la  coupe  des  pierres 
et  à  la  charpente; 

Notions  de  physique,  de  chimie  et  de  géologie; 

Notions  relatives  a  l'exécution  des  travaux. 

Il  sera  fait,  en  outre,  aux  candidats  des  questions  ayant  pour 
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objet  de  constater,  d'une  manière  générale,  la  pratique  qu'ils  au- 
ront acquise  dans  la  partie  administrative  du  service.  Ils  remet- 
tront à  la  commission  les  rapports  de  quelque  importance  qu'ils 
auraient  eu  à  présenter,  les  projets  qu'ils  auraient  rédigés  et  les 
dessins  exécutés  par  eux,  le  tout  certifié  par  les  ingénieurs. 

Enfin,  ils  rédigeront  sous  les  yeux  de  la  commission  un  rapport 
sur  une  affaire  de  service;  ce  rapport  sera  annexé  au  procès-verbal 
de  l'examen. 

Art.  6.  —  Les  diverses  parties  de  l'examen  seront  respective- 
ment comptées  pour  les  valeurs  ci-après  : 

Géométrie  descriptive   3 

Physique  1  j 

Chimie  !  ^ 

Géologie  1  i 

Exécution  de  travaux   4 

Pratique  acquise  dans  le  service   4 

Rapport   4 

Total  18 

Art.  7.  —  Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  du  mérite 
des  candidats,  on  attribuera  à  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 
parties  de  leur  travail  une  valeur  numérique  exprimée  par  les 
chiffres  variant  de  o  à  20. 

On  établira,  d'après  les  chiffres  qui  auront  été  donnés  pour  les 
diverses  questions,  une  moyenne  pour  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme; on  multipliera  chacune  de  ces  moyennes,  ainsi  que  les 
chiffres  attribués  aux  autres  parties  du  concours,  par  les  nombres 
ou  coefficients  qui  expriment  leur  valeur  relative  (art.  6),  et,  en 
faisant  la  somme  des  produits,  on  aura  le  nombre  total  des  points 
ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu,  pour  cha- 
cune des  parties  de  l'examen,  la  moitié  du  nombre  maximum  de 
points  ou  degrés  qu'il  comporte,  et,  pour  l'ensemble  de  l'examen, 
les  trois  cinquièmes  du  maximum. 

Art.  8.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  2'  classe,  réunis  en  co- 
mité, arrêteront  la  liste  des  conducteurs  admis  au  concours,  en 
prenant  en  considération  : 

1"  Les  résultats  des  examens  préparatoires,  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'examen; 

2"  La  moralité  des  concurrents,  leur  conduite,  leurs  services  an- 
térieurs, notamment  en  ce  qui  concerne  l'étude  des  projets  et 
l'exécution  des  travaux,  et  l'ensemble  des  titres  de  toute  nature 
qu'ils  auraient  à  faire  valoir.  Le  chiffre  qui  traduira  cette  appré- 
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ciation  sera  affecté  du  coefficient  9;  le  maximum  étant  de  ^o, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  minimum  obligatoire  est  fixé  aux 
trois  quarts  de  ce  maximum,  soit  à  i5. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir  pourra  contenir  six 
fois  autant  de  noms  qu'il  y  aura,  pour  l'année,  de  nominations  à 
faire  parmi  les  conducteurs,  sans  dépasser  toutefois  le  nombre 
de  -20. 

Art.  9.  —  Les  candidats  non  admis  au  concours  qui  auront  ob- 
tenu le  minimum  de  points  exigé  pour  la  déclaration  d'admissibi- 
lité pourront,  sans  avoir  a  subir  de  nouveau  l'exameu  prépara- 
toire, concourir  avec  les  candidats  de  l'année  suivante  pour  former 
la  nouvelle  liste  d'admission  au  concours,  et  ils  prendront  rang  sur 
cette  liste  d'après  le  chiflre  obtenu  par  eux. 

Art.  10.  —  Les  conducteurs  appelés,  soit  à  Texamen  prépara- 
toire, soit  au  concours,  recevront  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
calculés  d'après  le  tarif  en  vigueur.  Ils  seront  considérés  comme 
étant  en  activité  de  service  et  continueront,  à  ce  titre,  de  toucher 
le  traitement  intégral  de  leur  emploi. 

TITRE  III. 

CONCOURS  ET  CLASSEMENT  DES  CANDIDATS. 

Art.  11.  —  Le  concours  s'ouvrira,  i\  Paris,  le  i"  juin  de  Tannée 
qui  suivra  la  déclaration  d'admission  aux  épreuves  définitives: 
toutefoiï!,  un  délai  d'un  an  pourra  être  accordé  aux  candidats  qui 
en  feront  la  demande.  Ce  délai  pourra  être  renouvelé. 

Le  concours  comprendra  deux  épreuves  séparées  par  un  inter- 
valle d'un  an,  qui  pourra  être  prolongé  sur  la  demande  du  can- 
didat. Néanmoins,  les  candidats  pourront,  sur  leur  demande, 
être  admis  à  subir  les  deux  épreuves  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

La  commission  d'examen  sera  composée  d'un  inspecteur  géné- 
ral de  1"  classe,  président,  et  de  six  membres. 

Elle  sera  nommée  par  le  ministre.  Les  inspecteurs  généraux  de 
2'  classe  chargés  d'un  service  d'inspection,  les  ingénieurs  qui  au- 
raient participé  aux  examens  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 
sous  leur  ordres  un  ou  plusieurs  des  candidats,  ne  pourront  faire 
partie  de  la  commission. 

Art.  12.  —  Les  candidats  seront  réunis  pendant  la  durée  du 
concours  dans  un  local  où  ils  seront  soumis  à  une  règle  uniforme 
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et  où  les  ouvrages  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  seront  mis  à 
leur  disposition. 

L'administration  prendra  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  la  sincérité  du  concours,  en  isolant  les  concurrents  de 
toute  assistance  étrangère  pendant  le  temps  consacré  à  la  rédac- 
tion des  avant-projets  et  des  notes  et  des  mémoires  dont  ils  seront 
accompagnés. 

En  cas  de  fraude  contatée  à  cet  égard,  le  candidat  qui  s'en 
serait  rendu  coupable  sera  exclu  du  concours  par  la  commission, 
et  ne  pourra  plus  être  admis  à  concourir  ulérieurement. 

Art.  i3.  —  Les  épreuves  dont  se  composera  le  concours  seront 
partagées  comme  il  suit  : 

Première  épreuve. 

Questions  orales  sur  la  mécanique,  les  machines,  l'hydraulique, 
le  droit  administratif,  l'exécution  des  travaux  et  la  pratique  du 
service. 

Deuxième  épreuve. 

Rédaction  de  quatre  avant-projets  désignés  par  la  commission 
d'examen  parmi  les  quatre  groupes  ci-après  : 

Avant-projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer  ; 

Avant-projet  de  pont  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  ou  d'un 
pont  métallique  ; 

Avant-projet  relatif  a  l'amélioration  d'une  rivière  ou  à  réta- 
blissement d'un  canal; 

Avant-projet  d'irrigation  ou  de  dessèchement,  ou  d'un  travail  se 
rattachant  à  l'établissement  d'un  port  maritime. 

Le  programme  détaillé  des  connaissances  qui  font  l'objet  de  la 
première  épreuve  sera  arrêté  par  le  ministre. 

Les  avant-projets,  rédigés  dans  une  forme  sommaire,  se  corn- 
poseront  de  dessins,  plans,  coupes,  élévations  et  profils  consistant 
en  de  simples  croquis  dessinés  à  l'échele,  cotés  et  accompagnés 
d'un  mémoire  explicatif,  d'un  détail  estimatif  et  d'un  devis  som- 
maire. 

Les  examinateurs  désigneront  la  partie  de  l'un  de  ces  avant- 
projets  dont  les  candidats  devront  donner  les  dispositions  et  les 
dessins  de  détail. 

Les  candidats  seront,  en  outre,  appelés  à  justifier  verbalement 
les  dispositions  de  leurs  avant-projets  et  à  répondre  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  posées  à  ce  sujet  par  les  examinateurs.  Il 
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sera  tenu  compte  de  la  manière  dont  ils  répondront  à  ces  ques- 
tions dans  la  fixation  de  la  note  qui  leur  sera  donnée  pour  chaque 
avant-projet. 

Indépendamment  de  l'apprécia tion  qui  sera  faite  des  mémoires 
comme  partie  intégrante  des  projets,  les  mémoires  seront  ap- 
préciés séparément  sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction, 
et  formeront  ensemble,  à  ce  point  de  vue,  un  des  objets  du 
concours. 

Art.  \U.  —  Les  diverses  parties  du  concours  seront  groupées 
conformément  au  tableau  ci -après  et  évaluées  au  moyen  des 
coefficients  qui  y  sont  indiqués  : 


Première  épreuve. 

Mécanique  ^ 

Machines  ^  }  f> 

Hydraulique  2 

Droit  administratif   4 

Exécution  des  travaux   4 

Pratique  du  service   4 


Total   17 


Deuxième  épreuve. 

Avant-projet  de  route  ou  de  chemin  de  fer.  .  .  .  4  |  g 

Avant-projet  de  pont  4 

Avant-projet  de  navigation,  rivière  ou  canal.  .  .  4 
Avant-projet  de  dessèchement,  d'irrigation  ou  de  ^6 

port  2 

Notes  explicatives  considérées  au  point  de  vue  de  la 

rédaction   6 

Total  20 


L'appréciation  du  mérite  relatif  des  candidats  sera  faite  suivant 
le  mode  adopté  pour  Texamen  préparatoire. 

Indépendamment  du  résultat  des  deux  épreuves  du  concours,  il 
sera  tenu  compte,  dans  le  classement  définitif,  des  services  anté- 
rieurs des  candidats.  Le  chiffre  d'évaluation  de  ces  services,  après 
avoir  été  arrêté  de  nouveau  par  la  commission,  sera  affecté  d'un 
coefficient  égal  à  la  moitié  de  la  somme  des  coefficients  indiqués 
pour  les  deux  épreuves  définitives. 

Art.  i5.  —  Nul  ne  pourra  être  reconnu  admissible  s'il  n'a  ob- 
tenu, pour  chacun  des  groupes  de  connaissances  ou  de  travaux 
indiqués  à  l'article  iZi,  la  moitié  du  nombre  maximum  de  points 
ou  degrés  qu'il  comporte;  pour  chacune  des  deux  épreuves,  les 
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trois  cinquièmes,  et,  pour  Tensemble  des  deux  épreuves,  les  deux 
tiers  de  ce  maximum. 

Les  concurrents  qui,  à  la  suite  d'une  des  épreuves,  se  trouve- 
raient dans  le  cas  d'inadmissibilité,  ne  prendront  pas  part  aux 
autres  opérations  du  concours.  Toutefois ,  ceux  qui  auraient 
réussi  dans  la  première  épreuve  et  échoué  dans  la  deuxième, 
pourront  être  admis  à  se  présenter  de  nouveau  à  cette  dernière 
épreuve,  sans  avoir  à  recommencer  la  précédente,  dont  le  résultat 
leur  restera  acquis. 

La  commission  d'examen  dressera,  d'après  les  divers  éléments 
indiqués  aux  articles  qui  précèdent,  la  liste,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  présentés  pour  le  grade  d'ingénieur. 

La  liste  de  présentation  pourra  contenir  seulement  trois  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  aura  pour  l'année  de  nominations  d'ingé- 
nieurs à  faire  parmi  les  conducteurs. 

Les  candidats  portés  sur  cette  liste,  qui  ne  seront  pas  promus 
au  grade  dingénieur,  pourront  être  immédiatement  nommés 
sous-ingénieurs. 

Art.  16.  —  Tous  les  candidats  qui  auront  obtenu  les  minima  in- 
diqués dans  l'article  i5,  pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux 
examens,  concourir  avec  les  admissibles  des  années  suivantes 
pour  former  les  nouvelles  listes  de  présentation  au  grade  d'ingé- 
nieur, et  prendront  rang  sur  ces  listes  d'après  le  nombre  de 
points  obtenus  par  eux  dans  le  premier  concours. 

Art.  17.  —  Le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
7  mars  1868,  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  18.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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PROGRAMME 

Des  connaissances  exigées  des  conducteurs  des  ponts  ci  chaussdcs 
qui  se  présenteront  au  concours  pour  ^admission  au  grade  d'*in- 
(jénieur  ordinaire,  conformément  à  la  loi  du  3o  novembre  i85o. 


r  EXAMRN  PKÉPARATOIRE. 


§  1*'.        APPLICATION  DE  LA  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

1.  Coupe  des  pierres.  —  Principales  formes  des  murs  et  des  voûtes. —  Taille 
de, la  pierre  par  équarrissement,  par  panneaux.  —  Tracé  et  vérification  des 
épures  d'exécution. 

Appareil  des  murs  en  aile,  des  avant-becs  et  des  couronnements  des  piles 
de  pont. 

Appareil  des  berceaux  droits,  en  talus,  légèrement  biais;  des  berceaux  en 
descente. — Appareil  hélicoïdal  des  arches  biaises. — Appareil  des  voûtes  à 
intrados  gauche;  des  voûtes  sphériques.  — Pénétration  des  voûles. 

2.  Charpente.  — Composition  d'un  pan  de  bois,  d'un  comble,  d'un  escalier, 
de  la  ferme  d'un  cintre  ou  d'un  pont.  —  Divers  modes  d'assemblage,  d'enture 
et  de  liaison,  suivant  la  nature  des  efforts  que  supportent  les  pièces. 
j^iTracé  et  vérification  des  épures  d'exécution. 

§  2.  —  NOTIONS  DE  PHYSIQUE. 

1.  Objet  de  la  physique.  —  Propriétés  générales  des  corps.  —  Mesure  de 
l'étendue,  du  temps  et  de  la  vitesse. 

Lois  de  la  pesanteur.  — Mesure  des  poids  et  des  forces,  balances,  dynamo- 
mètres. —  Poids  spécifique  des  solides  et  des  liquides.  —  Élasticité  et  compres- 
sibilité  des  solides. 

2.  Hydrostatique.  —  Pression  des  liquides.  —  Vases  communiquants,  presse 
hydraulique. —Principe  d'Archimède,  aréomètres.  —  Notions  sur  les  phéno- 
mènes capillaires. 

Pression  des  gaz.  —  Baromètres;  mesure  des  hauteurs.  —  Loi  de  Mariette. 
—  Machines  pneumatique  et  de  compression;  pompes;  siphon;  gazomètre. — 
Poids  spécifique  des  gaz. 

3.  Chaleur.  —  Thermomètres.  —  Dilatation  des  solides,  des  liquides  et 
des  gaz. 

Sources  de  chaleur.  —  Émission  et  propagation  de  la  chaleur  rayonnante.  — 
Unité  de  chaleur;  chaleurs  spécifiques.  •— Conductibilité.  —  Réchauffement  et 
refroidissement. 
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Changement  d'état  des  corps.  —  Tension  et  densités  des  vapeurs. —  Chaleur 
latente. 

Notions  élémentaires  sur  l'équivalent  mécanique  de  la  chaleur. 
Évaporation;  hygrométrie.  —  Vents  ;  anémomètre. — Pluie;  udomètre. 

4.  Notions  sur  le  magnétisine ,  l'électricité  et  V électro-magnétisme.  — 
Aimants  naturels  et  artificiels.  —  Magnétisme  terrestre.  —  Aiguille  aimantée  ; 
boussole. 

Machine  électrique.  —  Électrophore.  —  Bouteille  de  Leyde.  —  Électricité 
atmosphérique;  effets  de  la  foudre;  paratonnerre. 

Pile  vollaïque.  —  Effets  physiques  et  chimiques  des  courants.  —  Action  réci- 
proque des  courants  et  des  aimants.  —  Multiplicateur.  —  Électro-aimants.  — 
Principes  de  la  télégraphie  électrique. 

5.  Notions  sur  la  production  et  la  propagation  du  son. 

6.  Notions  sur  la  production  et  la  propagation  de  la  lumière.  Photo- 
métrie.  —  Lois  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  simple;  miroirs  et  lentilles. 

—  Dispersion  des  couleurs;  achromatisme. 

Besicles,  loupes,  microscopes.  —  Lunette  de  Galilée;  lunette  astronomique; 
lunette  terrestre.  —  Principes  des  appareils  lenticulaires  des  phares. 

§  3,  —  NOTIONS  DE  CHIMIE. 

1.  Objet  de  la  chimie.  —  Corps  simples  et  composés.  —  Différents  états  des 
corps.  —  Force  d'agrégation  et  de  cohésion.  —  Affinité  chimique.  —  Lois  des 
proportions  multiples.  —  Équivalents. 

Nomenclature  chimique  :  acides,  bases,  sels.  — Division  des  corps  simplei 
en  métaux  et  en  corps  non  métalliques  ou  métalloïdes. 

2.  Métalloïdes.  —  Oxygène,  hydrogène,  azote,  soufre,  chlore,  iode,  phos- 
phore, arsenic,  carbone,  bore,  silicium.  — État  naturel,  préparation,  propriétés 
physiques,  caractères  distinctifs.  —  Usages  industriels. 

Air  atmosphérique.--  Principales  combinaisons  de  l'oxygène  et  de  Tydrogèno 
avec  les  autres  métalloïdes  et  de  ces  métalloïdes  entre  eux  (i). 
Qualités  et  essais  des  eaux.  —  Principes  d'hydrotimétrie. 

3.  Métaux.  —  Leur  classification.  —  Métaux  alcalins  et  terreux;  métaux 
usuels;  aluminium,  manganèse,  fer,  chrome,  zinc,  étain,  plomb,  cuivre,  mer- 
cure, argent,  or,  platine.  —  État  naturel,  caractères  distinctifs.  —  Usages 
industriels. 

Notions  sur  la  fabrication  des  fers,  fontes  et  aciers. 

Combinaison  des  métaux  entre  eux  et  alliages  utiles  à  l'industrie. 

Action  de  l'oxygène  sur  les  métaux. 

Sels  neutres,  acides,  basiques.  —  Cristallisation,  fusion,  solubilité  des  sels. 

—  Action  des  sels  les  uns  sur  les  autres;  lois  de  Berlhollet.  —  Caractères 
distinctifs  des  sels,  d'après  leurs  acides  et  d'après  leurs  bases  (2). 

4.  Chimie  organique.  —  Nature  des  substances  organiques.  —  Principes 


(1-2)  Dans  l'étude  des  corps  composés,  on  se  bornera  à  ceux  qui  entrent  dans  la 
constitution  des  roches,  qui  forment  des  minerais  ou  qui  sont  employés  dans 
les  arts. 
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constituant  dos  matières  végétales  cl  aninoales.  —  Application  à  l'agriculture. 
Fermentation  alcoolique. 

Corps  gras.  —  Saponiûcation.  —  Huiles  siccatives  et  non  siccatives. 


1.  Objet  de  la  géologie.  —  Sas  applications  aux  travaux  publics.  —  Défi- 
nition des  mots:  minéral,  roche,  couche,  terrain,  formation. 

2.  Terrains.  —  Division  des  terrains  en  terrains  stratifiés  et  terrains  non 
stratifiés,  terrains  métamorphiques.  —  Terrains  de  transport,  terrains  volca- 
niques. —  Soulèvements.  —  Chaînes  de  montagnes;  vallées. 

Principes  sur  lesquels  est  fondée  la  division  des  terrains  stratifiés  :  superpo- 
sition et  concordance  des  couches;  débris  organiques. 

Description  sommaire  des  terrains;  leur  distribution  sur  le  sol  de  la  France; 
leur  aspect  général;  leurs  étages  principaux. 

Terrains  de  diluvium  et  d'alluvion.  —  Modifications  actuelles  des  rivages  et 
des  cours  d'eau.  —  Dunes,  plages,  barres,  deltas. 

Cartes  géologiques;  coupes. 

3.  Minéraux.  —  Composition  et  caractère  des  minéraux  qui  constituent  les 
roches  principales  :  chaux  carbonatée,  dolomie,  chaux  sulfatée.  —  Quartz, 
feldspath,  mica,  talc,  amphibole,  pyroxène,  argile. — Combustibles  minéraux  : 
anthracite,  houille,  lignite,  tourbe. 

4.  Roches.  —  Composition  et  caractère  des  roches  principales  :  granités, 
gneiss,  schistes,  porphyres,  trachytes,  basaltes,  laves,  calcaires,  dolomies, 
brèches,  poudingues,  conglomérats,  argiles,  marnes,  sables.  —  Modes  divers 
de  formation  des  roches^ 


1.  Terrassements.  —  Déblais,  fouille  et  charge.  —  Jet  à  la  pelle  ;  banquettes. 

—  Déblais  des  rochers  :  au  pic,  à  la  pioche,  à  la  mine.  —  Précautions  à  prendre 
pour  remploi  des  mines,  —  Mèches  de  sûreté. 

Transport  à  la  brouette,  au  tombereau.  —  Relais,  rampes,  —  Transport  au 
wagon,  par  chevaux  ou  par  locomotives. 

Remblais.  —  Régalage  et  pilonage.  —  Dressement  des  talus. 

Exécution  des  tranchées  profondes.  —  Moyens  employés  pour  prévenir  les 
éboulements  ou  les  glissements;  assèchements  des  talus,  gazonnements  et 
plantations,  perrés. 

Dragages:  en  lit  de  rivière,  dans  une  enceinte.  —  Dragues  à  la  main; 
bateau  dragueur:  à  manège,  à  vapeur.  —  Transport  des  terres  par  bateau. 

2.  Chaussées  des  routes.  —  Construction  des  chaussées  d'empierrement  et 
des  chaussées  pavées.  —  Méthodes  diverses  d'entretien.  —  Cylindrage. 

3.  Ouvrages  d'art;  conduite  des  travaux;  matériel.  —  Dessin  d'exécution. 

—  Tracé  des  ouvrages.     Approvisionnements.  —  Métrés.  —  Attachements. 

—  Surveillance. 

Appareils  employés  pour  le  transport,  le  bardage  et  la  mise  en  place  des 
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matériaux.  —  Rouleaux  et  madriers.  Chariots.  Fardiers.  —  Treuils,  chèvres, 
crics,  grues.  —  Échafaudages,  ponts  et  chemins  de  fer  de  service. 

4.  Fondations.  —  Moyens  de  constater  la  nature  du  terrain.  —  Système  à 
adopter  dans  le  cas  d'un  terrain:  1°  incompressible;  2°  compressible  sur  une 
certaine  épaisseur  et  superposé  à  un  terrain  incompressible;  3»  indéfiniment 
compressible.  —  Précautions  à  prendre  pour  les  terrains  affouillables. 

Répartilion  de  la  charge  des  constructions  sur  l'étendue  des  fondations.  — 
Empâtements. 

Raltage  de  pieux  et  palplanches.  —  Sonnettes  à  tiraude  et  à  déclic;  son- 
nette à  vapeur.  —  Recepage,  arrachage . 

Exécution  des  grillages,  plates-formes  et  basses  palées.  —  Exécution  et 
emploi  des  caisson?. 

Batardeaux.  —  Épuisements.  —  Machines  à  épuiser  :  norias,  chapelets,  tym- 
pans, pompes,  vis  d'Archimède.. 

Coulage  du  béton  :  divers  procédés.  —  Moyen  d'étouffer  ou  de  détourner  les 
sources. 

Enrochements. 

Fondations  tubulaires.  —  Scaphandres. 

5.  Mortiers  et  bétons.  —  Cuisson  des  chaux  et  ciments  :  fours  intermittents, 
fours  à  feu  continu. 

Composition  des  chaux  grasses,  maigres,  hydrauliques;  des  ciments.  —  Fa- 
brication des  chaux  arlificielles  et  des  pouzzolanes. 
Modes  divers  d'extinction  des  chaux  vives. 

Essais  des  pierres  à  chaux,  des  argiles,  des  chaux,  des  pouzzolanes  natu- 
relles et  arlificielles. 
Sables. 

Composition  des  mortiers  et  bétons.  —  Leur  fabrication  à  bras  d'homme  et 
au  moyen  de  diverses  machines. 

Notions  sur  la  solidification  des  mortiers  et  bétons.  —  Action  de  l'eau  de 
mer  sur  les  mortiers. 

Résultats  d'expériences  sur  la  résistance  à  l'écrasement  et  sur  l'adhérence 
des  mortiers. 

Plâtre;  cuisson,  broyage.  Emploi. 

Mastics  bitumineux;  roche  asphaltique  et  goudron  minéral.  —  Préparation  et 
emploi  pour  chapes  et  pour  trottoirs. 

fi.  Maçonnerie.  —  Qualités  et  défauts  des  pierres  de  différentes  natures. — 
Pierres  d'appareil  ;  tailles  diverses  des  parements,  des  lits  et  joints;  ravale- 
ments; outils  du  tailleur  de  pierres;  sciage  de  la  pierre.  —  Moellons  piqués, 
smillés,  de  remplissage.  —  Libages. 

Briques;  choix  des  terres,  moulage,  séchage;  cuisson. 

Résultats  d'expériences  sur  la  résistance  des  pierres  et  des  briques  à  la  rup- 
ture et  à  l'écrasement. 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  de  taille,  en  moellons,  en  briques,  en 
béton. 

Restauration  des  anciennes  constructions;  rejointoiements.  Emploi  des  ci- 
ments. 

Exécution  des  maçonneries  en  pierres  sèches. 
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7.  Bois  et  métaux.  —  Abatago  des  bois.  —  Bois  en  grume,  bois  équarris; 
aubier.  —  Usage  de?  diverses  espèces  de  bois;  leurs  qualités  el  leurs  défauts. 
—  Causes  de  destruction,  procédé  do  conservation. 

Taille  ou  sciage  et  mise  en  œuvre  des  bois;  outils  du  charpentier. 

Fer  forgé  ou  laminé.  Tôle.  —  Notions  sur  le  travail  du  forgeron.  Fers 
doux,  fers  durs;  leurs  qualités  et  leurs  défauts. 

Diverses  espèces  de  fontes  et  d'aciers.  —  Leurs  usages,  leurs  qualités  et 
leurs  défauts. 

Résultats  d'expériences  sur  la  résistance  du  bois,  du  fer,  de  la  fonte  et  de 
l'acier  dans  leurs  divers  modes  d'emploi. 

Emplois,  défauts  et  qualités  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc. 

Peintures  sur  bois,  sur  fer.  —  Couleurs  à  l'buile  à  base  de  plomb  et  de  zinc, 
préparation  el  emploi. 

§  6.  —  PRATIQUE  DU  SERVICE. 

1.  Comptabilité.  —  Principes  généraux  du  règlement  du  28  septembre  1849 
et  du  décret  du  16  mai  1862.  —  Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire.  —  Se- 
cours aux  ouvriers  blessés  (arrêté  du  i5  décembre  1848). 

2.  Service  général.  —  Instruction  du  28  juillet  i852  sur  la  tenue  des  bu- 
reaux. —  Instruction  sur  la  rédaction  des  projets  (circulaires  des  18  janvier 
i836,  \4  janvier  i85o,  12  juin  i85o  et  10  juillet  i858).  —  Rédaction  des  plans 
d'alignement  des  traverses  (instructions  des  24  octobre  1845,  27  décembre  1849 
et  22  novembre  i853).  —  Instructions  pour  le  règlement  des  usines  sur  les 
cours  d'eau  (circulaire  du  23  octobre  i85i). 

r  EXAMEN  DÉFINITIF. 
Première  épreuve. 


§  7.  —  MÉCANIQUE  DES  CORPS  SOLIDES. 

1.  Du  mouvement.  —  Mouvement  uniforme;  vitesse.  —  Mouvement  varié; 
accélération.  —  Représentation  graphique  et  expression  du  mouvement  d'un 
point.  —  Mouvement  relatif.  —  Composition  et  décomposition  des  vitesses  et 
des  accélérations. 

Divers  mouvements  d'un  corps  solide;  translation,  rotation,  roulement. — 
Mouvements  composés. 

Transformation  des  mouvements.  —  Poulies,  chaînes,  courroies,  engrenages, 
vis.  —  Manivelles,  excentriques,  cames,  parallélogramme  articulés. 

2.  Des  forces.  —  Inertie  de  la  matière.  —  Mode  d'action  et  de  mesure  des 
forces;  unité  de  force.  —  Travail  des  forces  mouvantes  et  résistantes;  unité  de 
travail. 

Masse  d'un  corps;  unité  de  masse.  —  Quantité  de  mouvement  et  force  vive 
Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  — tome  vni.  10 
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d'un  corps  en  mouvement.  —  Centre  de  gravité.  —  Force  vive  d'un  corps 
tournant  autour  d'un  axe;  moment  d'inertie. 

3.  Dynamique  d'un  point  matériel.  —  Mouvement  varié  rectiligne  produit 
par  une  force  constante.  —  Relation  entre  la  masse^  la  force  et  l'accélération. 
—  Relation  entre  la  quantité  de  mouvement,  la  force  et  le  temps.  —  Relation 
entre  le  travail  et  la  force  vive.  —  Application  à  la  chute  des  corps  pesants. 

Mouvement  de  décomposition  des  forces  concourantes,  parallélogramme  et 
polygone  des  forces.  —  Effet  du  travail  des  forces;  force  tangentielle ;  force 
centripète.  —  Application  :  trajectoire  d'un  point  pesant  dans  le  vide.  —  Pen- 
dule simple;  pendule  composé. 

4.  Dynamique  générale.  —  Principe  de  la  réaction  égale  à  l'action.  —  Re- 
lation entre  l'impulsion  des  forces  et  la  quantité  du  mouvement  du  système  ma- 
tériel. —  Loi  du  mouvement  du  cenire  de  gravité.  —  Relation  entre  le  travail 
des  forces  et  la  force  vive  du  système. 

5.  Statique  générale.  —  Principe  des  vitesses  virtuelles" ou  du  travail  vir- 
tuel avec  quelques  applications.  —  Conditions  d'équilibre  d'un  système  solide; 
cas  particuliers  des  forces  situées  dans  un  plan  et  des  forces  parallèles.  — 
Composition  des  forces  appliquées  à  des  points  différents. 

§  8.  —  MACHINES. 

1.  Objet  des  machines.  —  Moteurs,  récepteurs,  organes  de  transmission, 
outil.  —  Effet  utile.  —  Mouvement  uniforme  ou  périodique;  régulateurs,  vo- 
lants. 

2.  Des  résistances  passives,  —  Lois  générales  des  frottements  de  glisse- 
ment et  de  roulement.  —  Équilibre  dynamique  du  plan  incliné,  du  treuil,  de  la 
vis  à  filets  carrés;  travail  absorbé  par  les  frottements.  —  Frein  de  Prony-  son 
emploi.  — Frottement  des  engrenages. 

Roideur  des  cordes.  —  Équilibre  de  la  poulie  et  des  moufles.  —  Frottement 
d'une  corde  ou  d'une  courroie  glissant  sur  un  cylindre. 

Notions  sur  le  choc  des  corps.  —  Marteaux  mus  par  des  cames;  absorption 
de  travail  par  l'effet  des  chocs  et  du  frottement. 

3.  Des  rnoteurs  animés.  —  Efforts  exercés  par  l'homme  en  agissant  sur 
divers  appareils  ou  instruments;  quantités  de  travail  journalier.  —  Quantités  de 
travail  journalier  du  cheval  et  d'autres  animaux  attelés  à  différents  genres  de 
voiture  ou  à  des  manèges. 

4.  Des  roues  hydrauliques  et  des  pompes.  —  Travail  moteur  d'une  chute 
d'eau.  —  Action  de  l'eau  sur  les  récepteurs  hydrauliques.  —  Roues  en  dessous; 
roues  de  côté,  roues  à  aubes  courbes  de  M.  Poncelet.  —  Roues  à  augets.  — 
Roues  pendantes.  —  Roues  horizontales.  —  Turbines. 

Organes  spéciaux  des  pompes;  soupapes  et  pistons.  —  Pompe  foulante,  aspi- 
rante, aspirante  et  foulante;  déchets  dans  ces  diverses  pompes. 

5.  Des  machines  à  vapeur.  —  Chaudières  :  à  bouilleurs,  à  foyer  intérieurs, 
lubulaires;  surface  de  chauffe.  —  Grilles,  carneaux,  cbeminées;  leurs  dispo- 
sitions et  dimensions.  —  Quantités  variables  de  vapeur  produites  par  kilo- 
gramme de  conibusliblo  consommé. 
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Appareils  de  sûreté.  —  Alimcnlalion  des  chaudières;  indicateur  de  niveau. 
—  Dispositions  réglementaires  sur  l'établissement  et  l'emploi  des  appareil  à 
vapeur. 

Machines  à  vapeur  à  condensation;  formes  et  dispositions  des  principales 
pièces.  Quantité  d'eau  nécessaire  à  la  comlensalion.  —  Effet  utile  a^ec  ou 
sans  délente. 

Machines  à  vapeur  sans  condensation.  — -  Machines  locomotives.  —  Délente 
variable  ;  effet  utile. 

Notions  élémentaires  sur  l'établissement  dos  machines  à  va[!eur  et  sur  les 
frais  de  construction,  d'entretien  et  de  conduite. 


§  9.  —  HYDRAULIQUE. 

1.  Écoulement  de  Veau  par  des  orifices. —  Mouvement  d'un  liquide  ho- 
mogène. —  Effets  des  changements  de  section  —  Écoulement  par  des  orifices 
évasés.  —  Écoulement  par  des  orifices  en  mince  paroi;  contraction  de  la  veine 
fluide. 

Perte  de  force  vive  par  l'effet  d'un  élargissement  brusque  de  section.  — 
Ajutages  cylindriques  et  coniques.  —  Écoulement  par  des  vannes  et  des  dé- 
versoirs, 

2.  Mouvement  de  Veau  dans  les  tuyaux  de  conduite.  —  Relation  entre  la 
vitesse,  le  diamètre  et  la  charge  perdue  par  le  frottement.  — Détermination 
de  la  pression  en  un  point  quelconque  de  la  conduite.  —  Calculs  des  éléments 
d'une  distribution  d'eau. 

3.  Mouvement  de  l'eau  dans  les  canaux  découverts.  —  Mouvement  uni- 
forme. —  Mouvement  varié  permanent  sans  changement  brusque  de  section. 
—  Effets  d'un  changement  brusque  de  section  ;  gonflement  produit  par  un  bar- 
rage :  dans  un  canal  dont  la  pente  et  le  profil  transversal  sont  constants  ; 
dans  une  rivière  ;  gonflement  produit  par  un  pont. 

4.  Jaugeage  des  cours  d'eau.  —  Divers  procédés  employés.  —  Usage  des 
formules  de  l'hydraulique. 

§  10    —  NOTIONS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF. 

1.  Notions  générales  sur  la  division  et  Vorganisation  des  pouvoirs  pu- 
blics en  France.  —  Pouvoir  législatif.  —  Comment  les  lois  sont  faites.  — 
Comment  elles  deviennent  exécutoires.  —  Actes  antérieurs  à  1789  qui  ont 
force  de  loi. 

Pouvoir  exécutif. — Rôle  de  l'autorité  administrative  (administration  cen- 
trale, départementale,  communale).  —  Fonctionnaires  et  corps  constitués 
appelés  à  y  participer. —  Leurs  attributions. —  Autorité  propre  de  leurs  actes. 

Organisation  et  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  des  juridictions  admi- 
nistratives. —  Mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture  et  devant 
e  Conseil  d'Élat. 

Conflits  d'attributions.  —  Manière  dont  ils  sont  élevés  et  jugés. 

2.  Notions  élémentaires  de  droit  ai;«7.— Distinction  de^  biens  en  meubles 


j48  lois,  décrets,  etc. 

et  immeubles.  —  Domaine  de  l'État,  domaine  public.  —  Leurs  caractères 
distinclifs. 

3.  Régies  générales  relatives  à  Vexécution  des  travaux  publics. 

§  —  Marchés  passés  avec  les  entrepreneurs.  —  Clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Concessions  de  travaux  publics.  —  Principales  clauses  des  concessions. 

§  2,  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — Acquisition  de  ter- 
rains à  l'amiable.  —  Échange  ou  aliénation  de  terrains  devenus  inutiles. 

Extraction  de  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  publics  : 
!•  dans  des  propriétés  particulières;  2"  dans  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Dommages  divers  résultant  de 
l'exécution  des  travaux. 

4.  De  Vexécution  des  travaux  publics  dans  la  zone  frontière  et  dans  le 
rayon  des  servitudes  des  places  fortes. —  Travaux  mixtes. —  Mode  d'instruc- 
tion des  afTaires.  —  Attributions  de  la  commission  mixte. 

5.  Routes  nationales  et  départementales.  —  Leur  classement.  —  Fixation 
de  leurs  limites.  —  Leur  déclassement. 

Fossés  pour  l'écoulement  des  eaux.  —  Plantations  des  routes.  —  Règles 
relatives  à  l'alignement,  aux  édifices  menaçant  ruine,  aux  carrières  et  exca- 
vations creusées  le  long  des  routes. 

Police  et  conservation  des  routes  et  de  leurs  plantations.  —  Police  du  rou- 
lage.—  Constatation  et  répression  des  délits  et  des  contraventions  à  la  police 
de  la  grande  voirie,  à  la  police  du  roulage. 

6.  Chemins  de  fer. —  Règles  générales  de  leur  établissement.  —  Diverses 
espèces  de  chemins  de  fer.  —  Police  des  chemins  de  fer. 

7.  Chemins  vicinaux. —  Leur  classement,  leur  déclassement. —  Ressources 
au  moyen  desquelles  ils  sont  construits  et  entretenus.  —  Autorité  qui  délivre 
les  alignements.  —  Police  de  conservation  des  chemins. 

S.  Rivage  de  la  mer  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Délimi- 
tation du  rivage  de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves.  —  Concession  des 
lais  et  relais  de  mer. 

Délimitation  du  lit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Chemins  de 
halage  et  marchepied.  —  Police  des  cours  d'eau. 

Pêche  fluviale.  —  Du  droit  de  pêche.  —  Baux  passés  au  nom  de  l'État.  — 
Police  de  la  pêche. 

Bacs  et  passages  d'eau. 

9.  Moulins  et  usines  hydrauliques.  —  Établissement  d'usines  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  et  modification 
des  usines  existantes.  —  Pouvoir  de  l'administration.  —  Compétence  de  l'au- 
torité centrale.  —  Compétence  de  préfets.  —  Principes  qui  doivent  diriger 
l'administration  dans  l'instruction  des  affaires  de  cette  nature. 

10.  Des  travaux  hydrauliques  exécutés  pour  la  défense  ou  V amélioration 
des  propriétés.—  Règles  générales  sur  la  constitution  et  l'administration  des 
associations  syndicales.  —  Associations  libres.  —  Associations  autorisées. 

Endiguement  des  cours  d'eau.—  Curage  et  entretien  des  cours  d'eau  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables. 
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Dessèchement  des  marais.  —  Suppression  des  6(angs  insalubres.  —  Irriga- 
tion des  terres.  —  Drainage. 

§   11.  —  EXÉCUTION  DES  TRAVALX. 

(Comme  au  §  5  ci-dessus.) 

§  12.  —  PRATIQUE  DU  SERVICE. 

(Comme  au  §  6  ci-dessus.) 

Arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  des  articles  5  et  i3 
du  règlement  d'administration  publique  du  12  décembre  1877. 


Loi  du  30  novembre  1850,  relative  à  l'admission  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  dans  le  corps  des  ingénieurs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  — A  l'avenir,  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées se  recrutera  en  partie  parmi  les  conducteurs  embrigadés  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2.  —  L'admission  des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs a  lieu  à  la  suite  de  concours  et  d'examens  publics.  INul  n'est 
admis  à  concourir  s'il  n'a  dix  ans  de  service  effectif  à  partir  de  sa 
nomination  au  grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Art.  5.  —  Le  sixième  des  sujets  nouveaux  à  admettre,  chaque 
année,  au  grade  d'ingénieur,  sera  pris  parmi  les  conducteurs  em- 
brigadés ayant  statisfait  aux  conditions  du  concours. 

A  défaut  de  conducteurs  reconnus  admissibles,  les  vacances 
seront  attribuées  aux  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  Zi.— La  liste  des  conducteurs  admis  à  concourir  sera  arrêtée, 
chaque  année,  par  une  commission  composée  des  inspecteurs  di- 
visionnaires, d'après  la  comparaison  des  titres  des  candidats  et  le 
résultat  d'un  examen  préparatoire  subi  par  eux  au  chef-lieu  du 
département  dans  lequel  ils  résident. 

Art:.  5.  —  Le  concours  a  lieu  à  Paris  devant  une  commission 
désignée  par  le  ministre. 

Le  classement  des  candidats  admissibles  sera  fait,  par  ordre  de 
mérite,  d'après  le  résultat  des  épreuves  qu'ils  auront  subies. 

Art.  6.  —  La  composition  des  commissions  et  les  matières  de 
l'examen  et  du  concours  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 
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Art.  7.  — Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  antérieurs,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  h 
la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  2  juillet,  20  et  3o  no- 
vembre i85o. 


(  r  51  ) 

(3i  décembre  1877.  ] 

Timbre  des  décomptes  et  métrages  de  travaux  produits  comme  pièces 
justificatives  de  dépense. 

Monsieur  le  préfet,  il  résulte  de  la  nomenclature  faisant  suite  au 
règlement  de  comptabilité  du  16  septembre  i8Zi3  qu'il  y  a  lieu  de 
produire,  entre  autres  pièces,  pour  justifier  le  payement  pour 
solde  d*une  entreprise,  le  procès -verbal  de  réception  définitive 
contenant  une  analyse  détaillée  des  travaux  et  des  dépenses  et  que 
cette  analyse  peut  être  remplacée  par  une  copie  certifiée  du  dé- 
compte général  et  détaillé  de  l'entreprise,  jointe  au  procès-verbal 
de  réception. 

Ce  décompte  avait  été  jusqu^ici  considéré  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées  comme  pièce  administrative,  et,  à  ce  titre,  il 
avait  été  affranchi  de  la  formalité  du  timbre  par  application  de 
Farticle  16  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  VIL 

Mais  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
ayant  reconnu  qu'il  est  des  cas  où  les  décomptes  et  métrages  de 
travaux  doivent  être  soumis  au  timbre  de  dimension,  le  ministre 
des  finances  a  adressé  aux  trésoriers  payeurs  généraux,  à  la  date 
du  16  novembre  dernier,  une  circulaire  dont  le  cinquième  para- 
graphe est  ainsi  conçu  : 

«  La  direction  générale  de  l'enregistrement  et  du  timbre  a  été 
«  consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  au 
((  timbre  de  dimension  les  décomptes  et  métrages  administratifs 
«  produits  à  l'appui  des  payements  pour  solde  des  travaux  exécutés 
«  en  vertu  d'adjudications  publiques  ou  démarchés  de  gré  à  gré. 

«  Cette  administration  a  établi  la  distinction  ci-après  : 

«  On  peut  considérer  les  décomptes  de  cette  nature,  lorsquMls 
«  sont  rédigés  uniquement  par  des  agents  de  Tadministration  sans 
a  aucune  participation  de  l'entrepreneur,  comme  constituant  des 
«  documents  administratifs  d'ordre  intérieur  et  pouvant  comme 
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«  tels  être  dispensés  du  timbre.»  (Règlement  dey  finances  du  26  dé- 
cembre 1866,  pnges  n6  et  117.) 

«  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  ces  documents  sont 
«  revêtus  de  V ajjprobation  ou  de  la  signature  de  V entrepreneur. 
«  Dans  ce  cas,  en  elTet,  l'entrepreneur,  par  le  fait  de  son  accepta- 
<'  tion,  s'assimile  les  calculs  et  évaluations  contenus  dans  les 
w  procès-verbaux;  ces  documents  peuvent  dès  lors  former  titre 
«  contre  lui  et  paraissent  devoir  être  assimilés  aux  factures  que  le 
«  règlement  soumet  au  timbre.  Conséquemment,  ils  sont,  dans  ce 
«  cas,  passibles  des  droits  et  du  timbrage  de  dimension. 

«  Il  conviendra  de  se  conformer  à  cette  solution.  » 

La  distinction  ci- dessus  établie  par  l'administration  des  finances, 
en  ce  qui  concerne  les  documents  qui  doivent  être  soumis  au 
timbre  de  dimension  et  ceux  qui  peuvent  en  être  exemptés,  m'a 
paru  également,  après  examen,  parfaitement  justifiée.  Jevousprie, 
en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  le  timbre  de  dimension  soit 
appliqué  aux  décomptes  produits  par  MM.  les  ingénieurs  à  l'appui 
des  payements  pour  solde  des  travaux  exécutés  en  vertu  d'adjudi- 
cations publiques  ou  de  marchés  de  gré  à  gré,  quand  ils  sont  re- 
vêtus de  l'approbation  ou  de  la  signature  de  l'entrepreneur. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Monsieur  le  préfet,  parles  circulaires  des  12  novembvre  1816, 
27  juillet  i85Zi  et  20  juillet  1860,  mon  administration  vous  a 
adressé  des  instructions  sur  la  manière  de  procéder  dans  les 
affaires  contentieuses  à  porter  devant  le  Conseil  d'État,  et  elle 
vous  a,  notamment,  recommandé  d'indiquer  la  date  de  la  notifi- 
cation, faite  \\  la  partie,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  inter- 
venu et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  la  signification  que  la  partie  elle- 
même  aurait  pu  vous  faire  de  l'arrêté  qui  lui  donne  satisfaction 


[  3i  (lécem])re  1877.  ] 
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et  contre  lequel  radministration  supérieure  croirait  devoir  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

Cette  recommandation  a  particulièrement  pour  but,  monsieur 
le  préfet»  d'éviter  que  des  pourvois  soient  introduits  après  le  délai 
spécifié  par  l'article  1 1  du  décret  du  2a  juillet  1806.  Or,  il  est  ar- 
rivé plusieurs  fois  que  les  parties  adverses  ont  opposé  à  des  re- 
cours de  l'administration  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  que  ces 
recours  avaient  été  formés  plus  de  trois  mois  après  les  notifica- 
tions, par  elles  faites  au  préfet,  des  arrêtés  attaqués,  notification 
dont  l'administration  n'avait  pas  eu  connaissance. 

Des  omissions  de  cette  nature  sont  extrêmement  regrettables, 
puisqu'elles  compromettent  les  intérêts  de  l'État.  Il  importe 
qu'elles  ne  se  renouvellent  plus  et  je  vous  invite,  en  consé- 
quence, de  la  manière  la  plus  expresse,  à  vous  conformer  exac- 
tement désormais  aux  prescriptions  contenues  dans  les  circu- 
laires précitées. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26, 
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(  r  53  ) 

[9  mars  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Couverture  de  marchés  à  Bor- 
deaux.—  Retards  dans  l'exécution. —  Absence  de  mise  en  demeure. 
— Non-lieu  à  dommages-intérêts. — (Ville  de  Bordeaux  contre  sieurs 
Bergeron^  Compan  et  Patault.)  —  Clause  du  cahier  des  charges  sti- 
pulant une  indemnité  à  la  charge  de  l'entrepreneur  én  cas  d'inexé- 
cution dans  un  certain  délai.  —  Simple  mise  en  demeure,  par  arrêté 
préfectoral,  d'avoir  à  terminer  les  travaux  sous  peine  d'exécution 
par  voie  de  régie.  —  Aucune  notification  faite  par  la  ville  aux  en-- 
trepreneurs  en  vue  de  l'application  de  la  clause  susénoncée. — Clause 
déclarée  en  conséquence  inapplicable. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Bordeaux,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  juin  1875,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  les  réclama- 
tions dirigées  contre  la  ville  de  Bordeaux  par  les  sieurs  Bergeron, 
Compan  et  Patault,  adjudicataires  des  travaux  de  couverture  des 
marchés  dits  des  Grands-Hommes  et  Grand-Marché,  relativement 
au  décompte  de  leur  entreprise,  a  rejeté  la  demande  reconven- 
tionnelle formée  par  la  ville  contre  les  entrepreneurs  et  tendant 
à  ce  qu'ils  soient  condamnés  j\  lui  payer  une  indemnité  de  iS.oco  fr. 
pour  retards  apportés  par  eux  dans  l'exécution  des  travaux;  —  Ce 
faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  une  retenue  de  100  francs  par  chaque  jour  de  re- 
tard a  été  stipulée  au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux  en  cas  d'inexé- 
cution des  travaux  dans  un  délai  déterminé;  que  les  entrepreneurs 
ont  à  s'imputer  des  retards  dans  cette  exécution,  et  que  la  cir- 
constance que  la  ville  n'aurait  pas  usé  à  leur  égard  des  mesures 
•  coercitives  que  le  cahier  des  charges  lui  attribuait  la  faculté 
d'exercer,  ne  saurait  la  priver  du  droit  de  se  prévaloir  contre  eux 
de  la  clause  pénale  stipulée  par  l'article  10  en  cas  de  retard;  at- 
tendu, d'ailleurs,  qu'un  arrêté  préfectoral  en  date  du  19  septem- 
bre 1867  a  mis  les  entrepreneurs  en  demeure  d'exécuter  les  tra- 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  thi.  11 
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vaux  sans  délai,  déclarer  qu'il  sera  tenu  compte  à  la  requérante 
de  l'indemnité  prévue  par  l'article  lo  avec  intérêts,  renvoyer  tout 
au  moins  l'examen  de  cette  demande  devant  les  experts  nommés 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  donner  leur  avis  sur  les  récla- 
mations des  entrepreneurs  et  condamner  ces  derniers  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  les  sieurs  Bergeron» 
Compan  et  Patault,  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  avec  dépens 
du  pourvoi  ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  borné  à  repousser  la  demande  reconventionnelle  de  la 
ville,  attendu  qu'elle  ne  justifiait  pas  des  prétendus  retards  qu'elle 
imputait  aux  entrepreneurs  ;  que  l'arrêté  préfectoral  du  19  sep- 
tembre 1869,  dont  elle  se  prévaut,  et  qui  avait  pour  but  la  mise  en 
régie  des  travaux,  ne  saurait  suppléer  à  une  mise  en  demeure  ré- 
gulière qui  seule  pouvait  faire  courir  la  clause  pénale  de  l'article  10, 
et  que,  d'ailleurs,  quels  que  soient  les  motifs  invoqués  par  le  con- 
seil de  préfecture  à  l'appui  de  cette  décision,  cette  décision  est 
fondée  et  doit  être  maintenue; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  à  l'admis- 
sion du  pourvoi; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  notamment  l'article  à  ; 
Considérant  que  les  sieurs  Bergeron,  Compan  et  Patault,  adjudi- 
cataires des  travaux  de  couverture  des  marchés  dits  des  Grands- 
Hommes  et  du  Grand-Marctié^  à  Bordeaux,  ont  formé  contre  cette 
ville  diverses  réclamations  relatives  au  décompte  de  leur  entre- 
prise, et  ont  demandé  notamment  au  conseil  de  préfecture  d'éva- 
luer les  préjudices  qui  seraient  résultés  pour  eux  des  retards  ap- 
portés  par  l'administration  municipale  à  l'exécution  des  travaux; 
et  que,  de  son  côté,  la  ville  a  formé  contre  les  entrepreneurs  une 
demande  reconventionnelle  tendant  à  les  faire  condamner,  par 
application  de  l'article  10  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  à 
lui  payer  une  indemnité  de  18.000  francs  à  raison  des  retards  qui 
leur  seraient  imputables; 

Considérant  que  l'indemnité  stipulée  à  l'article  10  précité  ne 
pouvait  être  réclamée  par  la  ville  de  Bordeaux  qu'autant  qu'elle 
aurait  préalablement  mis  les  entrepreneurs  en  demeure  de  ter- 
miner leurs  travaux  dans  le  délai  fixé,  sous  peine  de  l'application 
de  la  clause  pénale  portée  au  dit  article;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion, qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux,  aucune  mise  en  de-  * 
meure  à  cet  effet  n'a  été  notifiée  par  la  ville  aux  entrepreneurs; 
que  si,  par  un  arrêté  du  19  septembre  1867,  le  préfet  a  mis  les 
entrepreneurs  en  demeure  de  terminer  les  travaux,  cet  arrêté  dis- 
posait seulement  que,  faute  par  eux  d'obtempérer  à  cette  injonc- 
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tion,  il  serait  procédé  à  l'exécution  par  voie  de  régie;  que  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  parla  décision  attaquée,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  demande  recouventionneiie  de  la  ville  de 
Bordeaux,  et  que,  d'ailleurs,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que,  pour  défendre  à  la  demande  d'indemnité  dirigée  contre 
elle  à  raison  des  retards  survenus  dans  Texécution  des  travaux,  la 
ville  soutienne  que  ces  retards  proviennent  du  fait  des  entrepre- 
neurs. (Kejet  avec  dépens.) 


(  N°  54  ) 

L9  mars  1877.] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Eglise.  —  Malfaçons;  réfections 
ordonnées;  inexécution;  résiliation.  —  Entrepreneur  et  architecte. 
—  Responsabilité.  —  (Sieur  Humbert  contre  communes  de  Courtes 
et  de  Vernoux.)  —  Décidé  que  l'entrepreneur  et  l'architecte  d'une 
église  n'ayant  pas,  malgré  une  mise  en  demeure  régulière,  exécuté 
les  travaux  de  réfection  ordonnés  par  un  précédent  arrêté,  la  rési- 
liation avait  été  justement  prononcée.  —  Décidé  que  l'entrepreneur 
avait  droit  aux  prix  des  matériaux  emploijés  et  des  travaux  sus- 
ceptibles d'être  conservés.  Dommages-intérêts  prononcés  contre  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  limités  à  la  restitution  des  sommes  reçues 
par  eux  comme  à-compte  ou  honoraires. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Humbert,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  février  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  se  fondant  sur  l'inaccom- 
plissement,  tant  par  le  sieur  Humbert  que  par  le  sieur  Darme,  ar- 
chitecte, des  prescriptions  contenues  dans  un  précédent  arrêté  du 
même  conseil  du  7  janvier  i86Z(,  prescriptions  qui  imposaient  au 
requérant  l'obligation  d'effectuer  divers  travaux  de  reprise  en  sous- 
œuvre  et  de  consolidation,  et  au  sieur  Darme  d'opérer  a  ses  frais 
une  fourniture  de  pierre  tendre,  a  prononcé,  sur  la  demande  des 
communes  de  Courtes  et  de  Vernoux,  la  résiliation  du  marché  en 
vertu  duquel  le  requérant  s'était  engagé  envers  elles,  le  25  fé- 
vrier 1872,  à  construire  le  clocher  et  le  sanctuaire  de  leur  église, 
moyennant  une  somme  fixée  à  forfait  à  iZi.2oo  francs,  et  a  con' 
damné  le  sieur  Humbert,  ainsi  que  l'architecte  Darme,  à  rem- 
bourser aux  dites  communes,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les 
sommes  qu'ils  ont  touchées,  soit  comme  à-compte,  soit  comme  ho- 
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noraires,  déduction  faite  de  la  valeur,  à  dire  d'experts,  des  maté- 
riaux employés  et  de  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  approvi- 
sionnés ;  ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  ne  s'est  jamais  refusé 
à  exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté 
du  7  janvier  187/i,  et  que  s'il  n'a  pas  effectué  les  réparations  mises 
à  sa  charge  par  cet  arrêté,  la  faute  en  est  à  l'architecte  Darme, 
qui  n'a  pas  fourni  la  pierre  nécessaire  à  ces  réparations  et  qui,  en 
outre,  a  prétendu  contraindre  l'entrepreneur  à  démolir  entière- 
ment les  parties  d'ouvrages  déjà  construites,  ainsi  qu'aux  com- 
munes de  Courtes  et  de  Vernoux  qui,  malgré  l'engagement  par  elles 
pris  devant  le  conseil  de  préfecture  de  choisir  un  autre  architecte 
en  remplacement  du  sieur  Darme,  n'ont  pas  désigné  un  nouveau 
directeur  des  travaux;  et  qu'ainsi  il  n'est  à  aucun  degré  respon- 
sable du  retard  apporté  à  l'achèvement  de  l'église;  décider  que  la 
résiliation  de  son  marché  a  été  prononcée  à  tort,  qu'il  ne  doit  au- 
cune indemnité  aux  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux,  con- 
damner les  dites  communes  et  le  sieur  Darme  à  lui  payer  10.000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  les  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
les  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux  dans  lequel  les  communes 
exposantes  concluent  :  1°  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dé- 
pens, attendu  que  le  sieur  Humbert  et  le  sieur  Darme  ayant  con- 
tinué, en  dépit  des  prescriptions  de  l'arrêté  du  7  janvier  1874,  de 
laisser  à  l'abandon  les  travaux  de  l'église,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  résilié  le  marché  du  requérant,  et  at- 
tendu, en  outre,  que  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'exé- 
cution des  réparations  mises  à  sa  charge  était  subordonnée  au 
choix  par  les  communes  d'un  nouvel  architecte;  2°  à  ce  que  le 
sieur  Humbert  et  le  sieur  Darme  soient  condamnés  solidairement 
à  leur  payer,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande,  une 
indemnité  de  1 0.000  francs  à  la  commune  de  Vernoux  et  une  autre 
de  6.000  francs  à  la  commune  de  Courtes,  en  réparation  du  pré- 
judice résultant  pour  elles  de  la  mauvaise  exécution  et  de  l'ina- 
chèvement des  travaux  de  l'église  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  janvier  1874,  par  lequel...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Humbert  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  sieurs  Hum- 
bert et  Darme  n'ont  exécuté  aucune  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  7  janvier  187/1,  arrêté 
passé  en  force  de  chose  jugée;  qu'en  effet,  et  malgré  une  mise  en 
demeure  qui  leur  a  été  adressée  au  mois  de  juillet  187Z1  par  les 
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communes  de  Courtes  et  de  Vernoux,  le  sieur  Ilumbert  n'a  pas 
repris  en  sous-œuvre  et  n'a  pas  réparé  les  constructions  qu'il  avait 
commencé  à  élever  en  1872,  et  que  le  sieur  Darme  n'a  pas  de  son 
côté  opéré  la  livraison  de  la  pierre  tendre  qu'il  était  tenu  de  four- 
nir; et  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  attaqué  a  pu  valable- 
ment, sur  la  demande  des  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux, 
prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Ilumbert; 

Mais  considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture, 
dans  son  arrêté  du  7  janvier  187/1,  que  moyennant  certaines  répa- 
rations les  travaux  exécutés  en  1872,  par  le  sieur  flumbert,  étaient 
susceptibles  d'être  conservés  et  de  servir  à  l'achèvement  du  clo- 
cher et  du  sanctuaire  de  l'église;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  n'a  reconnu  droit  au  sieur  Humbert  qu'à  la  valeur 
des  matériaux  par  lui  employés  ou  approvisionnés,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  communes  de  Courtes  et  de  Vernoux  devront 
lui  tenir  compte  de  la  valeur  des  travaux  qui  seront  reconnus  pou- 
voir être  utilisés  par  elles; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  des  communes  de  Courtes 
et  de  Vernoux  : 

Considérant  qu'il  a  été  fait  par  l'arrêté  attaqué  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire,  en  condamnant  les  sieurs 
Humbert  et  Darme  à  rembourser,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  dites  communes  les  sommes  qu'ils  en  ont  reçues,  soit  comme 
à-compte,  soit  comme  honoraires  ;  et  que  les  communes  exposantes 
ne  sont  pas  fondées  à  réclamer  en  outre  la  condamnation  solidaire 
des  sieurs  Humbert  et  Darme  à  10.000  francs  d'indemnité  envers 
la  commune  de  Vernoux  et  à  6.000  francs  envers  celle  de  Courtes. 
(Arrêté  réformé,  en  tant  qu'il  n'a  reconnu  droit  au  sieur  Humbert 
qu'à  la  valeur  des  matériaux  employés  et  approvisionnés.  Le  dit 
sieur  Humbert  aura  droit  en  outre  à  la  valeur  des  travaux  par  lui 
exécutés  qui  seront  reconnus  susceptibles  d'être  utilisés  par  les 
communes.  Surplus  des  conclusions  et  recours  incident  rejetés. 
Sieur  Humbert  condamné  aux  dépens.) 


[  16  mars  1877.  ] 


Cours  d'eau  navigables.  —  Destruction  de  pêcheries  ;  mesure  de  sa- 
lubrité et  de  sécurité  publiques;  recours;  commune  sans  qualité. — 
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Interprétation;  renvoi  par  l'autorité  judiciaire  ;  recevabilité  du  re- 
cours des  parties  en  cause  ;  délégation  faite  à  un  maire  par  arrêté  pré- 
fectoral; caractère  non  permanent. — (Commune  de  Biscarosse contre 
sieur  Bonard.)  —  Une  commune  n'apas  qualité  pour  attaquer,  pour 
excès  de  pouvoirs,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  invite  un  préfet  à  rapporter  un  précédent  arrêté,  qui  a  pres- 
crit la  destruction  de  barrages-pêcheries  établis  sur  des  cours  d'eau 
non  navigables. —  Cet  arrêté  a  été  pris  dans  un  but  de  sécurité  et  de 
salubrité  publiques. —  Mais  lorsqu'une  commune  est  en  cause  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  et  à  l'occasion  de 
laquelle  celui-ci  a  renvoyé  à  l'autorité  administrative  l'interpréta- 
tion de  divers  arrêtés  préfectoraux,  elle  est  recevable  à  demander 
au  Conseil  d'Etat  la  réformation  de  la  décision  du  ministre  qui  a 
statué  sur  le  caractère  temporaire  ou  permanent  des  dispositions 
contenues  aux  dits  arrêtés.  Décidé  que,  dans  l'espèce,  la  désignation 
faite,  par  ces  arrêtés,  du  maire  de  la  commune,  comme  commis^ 
saire  pour  l'exécution  des  mesures  ordonnées  en  vue  du  libre  écou- 
lement des  eaux,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  délégation  perma- 
nente et  générale. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Biscarosse,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  3i  août  187/1, 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  réclamation  du 
sieur  Bonard,  directeur  des  domaines  en  retraite,  propriétaire  à 
Sainte-Eulalie  :  1"  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  rapporter  un  ar- 
rêté du  18  décem.bre  1872,  par  lequel  le  préfet  des  Landes  avait 
ordonné  la  suppression  de  toutes  les  pêcheries  établies  sur  le  cou- 
rant de  Sainte-Eulalie  et  chargé  de  l'exécution  les  maires  de  Bis- 
carosse et  de  Sanguinet;  2°  a  décidé,  par  interprétation  des  divers 
arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l'écoulement  des  eaux  des  étangs 
de  Biscarosse  et  de  Parentis,  et  sur  le  renvoi  fait  à  l'autorité  ad- 
ministrative par  le  tribunal  civil  de  Mont-de-Marsan,  que  la  délé- 
gation confiée  au  maire  de  Biscarosse  parles  dits  arrêtés  avait  pris 
fin  depuis  longtemps,  lorsque  ce  magistrat  a  fait  détruire  les  pê- 
cheries du  sieur  Bonard;  — Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  le 
caractère  permanent  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  les  inondations,  ressort  du  but  même  qu'ils  se  proposent; 
attendu,  d'autre  part,  que  la  délégation  confiée  au  maire  de  Bis- 
carosse par  les  arrêtés  de  1818  et  de  1825,  et  renouvelée  par  l'ar- 
rêté du  18  décembre  1872,  n'avait  point  pris  fin  au  moment  où  le 
maire  de  Biscarosse  a  fait  opérer  d'office,  sur  le  refus  du  proprié- 
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taire,  la  destruction  des  pêcheries  du  sieur  Bonard;  enfin  que  le 
sieur  Bonard  ne  pouvait  se  prévaloir,  pour  obtenir  le  maintien  de 
ses  pêcheries,  de  l'arrêté  d'autorisation  du  6  octobre  1862,  dont  il 
n'avait  pas  exécuté  les  conditions  ;  dire  que  le  ministre  des  travaux 
publics  a  méconnu  les  droits  que  la  commune  de  Biscarosse  tenait 
des  arrêtés  préfectoraux  dont  s'agit  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  du  courant  de  Sainte-Eulalie  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Bonard,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  la  délégation  donnée  illé- 
galement par  le  préfet  des  Landes  au  maire  de  Biscarosse,  dans  ses 
arrêtés  de  1818  et  de  1826,  n'a  pas  survécu  aux  circonstances  en 
vue  desquelles  avaient  été  rendus  ces  arrêtés;  que  cette  délégation 
n'existait  donc  plus  en  1871,  lorsque  le  maire  de  Biscarosse  a  dé- 
truit les  pêcheries  du  sieur  Bonard,  et  qu'au  8  février  1875,  jour 
où  le  même  maire  a  détruit  de  nouveau  les  pêcheries,  l'arrêté  du 
18  décembre  1872,  qui  avait  illégalement  renouvelé  la  délégation 
au  maire  de  Biscarosse,  était  frappé  de  sursis  ;  attendu,  en  outre, 
que  les  pêcheries,  régulièrement  autorisées,  ont  été  détruites  sans 
mise  en  demeure,  rejeter  le  pourvoi  delà  commune  de  Biscarosse 
et  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  celle  des  28  septembre-6  octobre 
1791  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
contenait  deux  dispositions  distinctes,  l'une,  invitant  le  préfet  des 
Landes  à  rapporter  son  arrêté  du  18  décembre  1872,  par  lequel  il 
avait  prescrit  la  destruction  de  tous  les  barrages-pêcheries  établis 
sur  les  courants  de  Sainte-Eulalie  et  de  Muisignan  et  sur  leurs  af- 
fluents, l'autre,  décidant,  contrairement  à  la  décision  du  préfet  des 
Landes,  du  7  avril  1876,  que  la  délégation  confiée  au  maire  de  Bis- 
carosse par  divers  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l'écoulement  des 
eaux  des  étangs  de  Biscarosse  et  de  Parentis,  n'avait  pas  un  carac- 
tère permanent  et  ne  subsistait  plus  au  mois  de  janvier  1871, 
époque  à  laquelle  le  maire  de  Biscarosse  a  fait  détruire  les  pêche- 
ries du  sieur  Bonard  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  la  décision  attaquée  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  a  invité  le  préfet  des  Landes 
à  rapporter  son  arrêté  du  18  décembre  1872  : 

Considérant  que  ledit  arrêté  du  18  décembre  1872  avait  été  pris 
dans  un  but  d'intérêt  général  de  salubrité  et  de  sécurité  publi- 
ques, et  qu'ainsi,  la  commune  de  Biscarosse  est  sans  qualité  pour 
attaquer,  comme  contenant  un  excès  de  pouvoirs,  la  disposition 
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de  la  décision  attaquée  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  invité  le  préfet  des  Landes  à  rapporter  son  arrêté; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  la  décision 
attaquée  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  réformé  la 
décision  du  préfet  des  Landes,  du  7  avril  187/1,  que  la  commune  de 
Biscarosse  est  en  cause  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal 
civil  de  Mont-de-Marsan  entre  le  sieur  Bonard  et  le  sieur  Labat, 
ancien  maire  de  Biscarosse,  et  à  l'occasion  de  laquelle  le  tribunal 
a  renvoyé  à  l'administration  l'examen  des  questions  qui  font  l'objet 
de  la  disposition  dont  s'agit  de  la  décision  attaquée;  qu'ainsi  la  dite 
commune  a  qualité  pour  se  pourvoir  contre  la  dite  disposition  et 
pour  en  demander  au  Conseil  d'État  la  réformation  ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  16  mai  1873,  le  tribunal  civil 
de  Mont-de-Marsan,  saisi  par  le  sieur  Bonard  d'une  demande  en 
indemnité  dirigée  contre  le  maire  de  Biscarosse,  à  raison  de  la 
destruction,  par  ce  dernier,  des  pêcheries  du  sieur  Bonard,  a  or- 
donné, avant  de  statuer  au  fond,  qu'à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  il  serait  demandé  à  l'autorité  administrative  d'inter- 
préter les  divers  arrêtés  préfectoraux  ci-dessus  visés,  pour  en  dé- 
terminer le  sens  et  la  portée,  pour  dire  notamment  :  si  la  délé- 
gation, conférée  par  les  arrêtés  de  1818  et  de  1825  au  maire  de 
Biscarosse,  est  une  délégation  permanente  autorisant  le  maire  de 
la  dite  commune  à  faire  procéder,  en  dehors  de  son  territoire,  à 
la  destruction  des  nasses  et  pêcheries  ;  2"  si  cette  délégation  sub- 
siste encore,  ou  si  elle  a  été  modifiée  par  les  arrêtés  de  i855,  iSZjg, 
1861,  1862  et  1872,  lesquels  désignent,  concurremment  avec  le 
maire  de  Biscarosse,  soit  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
soit  les  maires  d'autres  communes; 

Considérant  que  les  arrêtés  du  26  novembre  1818  et  du  28  jan- 
vier 1826  avaient  été  pris  par  le  préfet  des  Landes,  à  l'effet  d'or- 
donner l'exécution  de  certains  travaux  en  vue  de  circonstances 
déterminées;  qu'ainsi  la  désig.iation  faite  par  ces  arrêtés  du  maire 
de  Biscarosse,  comme  commissaire  pour  l'exécution  des  mesures 
prescrites  dans  le  but  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans 
le  courant  de  Sainte-Eulalie,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  délé- 
gation permanente  et  générale; 

Considérant,  en  outre,  que  différents  arrêtés  postérieurs,  notam- 
ment ceux  des  5  septembre  i835,  11  juillet  18Û9,  ^7  ^^ût  i858, 
i5  juin  1861  et  i5  mars  1862,  et  qui  prescrivent,  soit  ladestruction 
de  certaines  pêcheries,  soit  le  curage  des  courants,  ont  donné  la 
mission  de  surveiller  et,  au  besoin,  de  faire  exécuter  d'office  les 
mesures  ordonnées,  tant  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
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qu'aux  maires  des  communes  intéressées;  qu'ainsi,  la  dél('!galion 
donnée  en  1818  et  18*25,  au  maire  de  Biscarosse,  ne  subsistait  plus 
au  mois  de  janvier  1871;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec 
raison  que  le  ministre  des  travaux  publics,  réformant  la  décision 
préfectorale  du  7  avril  187/1,  a  déclaré  que  la  délégation  confiée  au 
maire  de  Biscarosse  par  les  arrêtés  de  1818  et  1825,  n'avait  pas  un 
caractère  permanent  et  n'existait  plus  au  mois  de  janvier  187  j. 
(Rejet  avec  dépens.) 


Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer.  Subvention.  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Rejet  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  contre  le  minisire  de 
la  guerre.) —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  un  département  ministériel  sur  le  sens 
et  la  portée  des  conventions  arrêtées  entre  eux  lors  de  la  con- 
struction de  la  ligne  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  ministre, 
mais  de  celle  du  conseil  de  préfecture.  —  Ce  sont  des  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  travail  public.  La  décision  du  ministre 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  compétente  soit  saisie  :  rejet 
en  conséquence  du  recours  contre  cette  décision. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du 
6  septembre  1875,  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la 
demande  par  laquelle  la  dite  compagnie  demandait  qu'à  l'avenir 
tous  les  transports  de  la  guerre  à  destination  du  camp  de  Châlons, 
ou  vice  versa,  fussent  effectués  exclusivement  par  les  lignes  de 
l'Est,  et  réclamait  le  remboursement  des  taxes  correspondant  au 
parcours  dont  elle  avait  été  privée  pour  les  tiansports  effectués 
par  la  ligne  d'Orléans  à  Châlons  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes 
d'une  convention  du  i3  août  1867,  le  ministre  de  la  guerre  s'était 
engagé  à  faire  transporter  exclusivement  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Est  la  presque  totalité  du  matériel  et  des  troupes  à  destina- 
tion ou  en  provenance  du  camp  de  Châlons,  et  qu  il  ne  saurait  ap- 
partenir au  ministre,  en  usant  des  voies  nouvelles  créées  depuis, 
de  priver  la  compagnie  de  l'Est  des  avantages  qui  lui  avaient  été 
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réservés  par  la  dite  convention  ;  dire  que  l'obligation  contractée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  1857,  subsiste  dans  sa  forme  et 
teneur,  condamner  l'État  à  payer  à  la  compagnie  de  l'Est  le  mon- 
tant des  taxes  correspondantes  au  parcours  de  lUi  kilomètres  dont 
elle  a  été  privée  sur  les  transports  effectués  jusqu'à  ce  jour  par 
d'autres  lignes,  avec  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre  tendant  au  rejet  du 
pourvoi,  attendu,  d'une  part,  que  la  convention  du  i3  août  1867 
ne  saurait  actuellement  subsister  faute  de  cause  et  d'objet;  qu'en 
effet,  la  dite  convention  n'était  qu'une  annexe  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  spécial  du  camp  de  Ghâlons  faite  à  la  compagnie 
de  l'Est;  que  la  situation  s'est  modifiée  en  186 3,  lorsque  la  ligne 
du  camp,  par  son  prolongement  sur  Sainte-Menehould  et  Verdun, 
est  devenue  partie  intégrante  du  réseau  de  l'Est;  attendu,  d'autre 
part,  que  l'interprétation  donnée  à  la  convention  par  la  compagnie 
conduirait  à  des  résultats  impraticables  et  inadmissibles;  qu'il 
serait  tout  au  plus  possible  d'admettre  qu'à  égalité  de  parcours,  la 
préférence  devrait  être  donnée  au  réseau  de  l'Est;  mais  que  rien 
dans  la  convention  de  1867,  en  la  supposant  enco-re  existante,  ne 
saurait  s'opposer  à  ce  que  l'administration  de  la  guerre  use  des 
voies  les  plus  courtes  et  les  plus  économiques; 

Vu  de  nouvelles  observations  présentées  pour  le  ministre  de  la 
guerre,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  déclarer  le  pourvoi  de 
la  compagnie  non  recevable,  par  le  motif  que  la  question  sou- 
levée par  le  pourvoi  serait  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U; 

Considérant  que,  par  décret  du  3  juillet  1857,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  été  chargée  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  de  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  Châlons 
à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg;  qu'à  la  suite  de^îe 
décret,  et  l\  la  date  du  i3  août  1857,  il  est  intervenu  entre  la  com- 
pagnie et  le  ministre  de  la  guerre  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  le  ministre  s'engageait,  d'une  part,  à  payer  annuellement 
à  la  compagnie,  pendant  six  ans,  une  somme  de  75.000  frâncs,  et, 
d'autre  part,  à  faire  exécuter  exclusivement  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  du  camp  la  totalité  des  transports  de  la  guerre  à  desti- 
nation et  en  provenance  du  camp  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  cette  convention,  «relative  au  con- 
cours du  département  de  la  guerre  dans  la  dépense  d'exécution 
d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  de  Châlons  au  camp,»  se 
rattachait  directement  à  l'exécution  d'un  travail  public  ;  que,  dès 
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lors,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  la  compagnie  de  l'Est 
et  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  dite  con- 
vention, rentrent  dans  les  attributions  conférées  aux  conseils  de 
préfecture  par  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  ne 
peuvent  être  portées  directement  devant  le  Conseil  d'iUat; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  décision  attaquée  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  de  l'Est  porte  sa  réclamation  de- 
vant la  juridiction  compétente.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Egout.  —  Marché  sur  série  de 
prix  et  non  à  forfait.  —  Décompte.  —  Travaux  prévus  au  devis. — 
Travaux  non  prévus  au  devis  exécutés  en  régie  :  nécessité  reconnue 
en  cours  d'exécution.  Autorisation  donnée  par  les  architecte,  maire 
et  commission  municipale.  —  Non-lieu  à  résiliation  au  profit  de 
l'entrepreneur,  mais  déchéance  des  travaux  ou  malfaçons  restant  à 
exécuter  à  raison  de  prise  de  possession  sans  réception  provisoire. 
—  Intérêts  des  intérêts.  —  Procédure;  demande  nouvelle;  non-re- 
cevabilité. —  (Ville  d'Arcachon  contre  sieur  Cailhava  el  C'*.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Arcachon,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3o  juillet  1874,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  prononcé  la  rési- 
liation de  l'entreprise  des  sieurs  Cailhava  et  C'""  et  fixé  à  la  somme 
de  Uo.ê'ji^lio  le  décompte  des  travaux  exécutés  pour  la  construc- 
tion d'un  égout  collecteur  à  Arcachon  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il 
résulte  du  devis  des  travaux,  du  bordereau  des  prix  et  de  l'avant- 
métré  des  dits  travaux,  ainsi  que  des  autres  pièces  du  dossier,  que 
l'entreprise  dont  les  sieurs  Cailhava  et  C'"  se  sont  rendus  adjudi- 
cataires, constituait  un  marché  à  forfait;  qu'il  suit  de  là  que  la 
ville  d'Arcachon  ne  pouvait  être  tenue  de  payer  les  ouvrages  exé- 
cutés en  dehors  des  prévisions  du  devis  qu'autant  que  les  entre- 
preneurs justifieraient  qu'ils  avaient  été  autorisés  par  le  conseil 
municipal  et  approuvés  par  le  préfet,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  19  et  Zi5  de  la  loi  du  18  juillet  iBôy;  que  les  tra- 
vaux ainsi  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  et  qui, 
d'après  les  experts,  doivent  être  évalués  à  la  somme  de  iA.58/»',oi, 
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ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  aux  termes  de 
l'article  5  du  devis  précité,  pouvaient  être  faits  en  régie;  que, 
d'autre  part,  la  partie  de  ces  travaux  qui  a  été  considérée  comme 
constituant  des  ouvrages  de  détail  dont  la  nécessité  ne  se  serait 
révélée  qu'en  cours  d'exécution,  n'a  été  autorisée  ni  par  le  conseil 
municipal,  ni  par  le  préfet;  que  leur  exécution,  en  vertu  d'ordres 
du  maire,  de  la  commission  municipale  ou  du  directeur  des  tra- 
vaux, est  irrégulière  et  que,  par  suite,  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent réclamer  à  la  ville  le  payement  de  ces  travaux;  que  les  sieurs 
Gailhava  et  G'**  n'ont  droit,  à  raison  de  la  nature  du  marché,  qu'à 
la  somme  qui  a  fait  le  prix  de  l'entreprise  et  qui,  déduction  faite 
du  rabais  consenti,  doit  être  fixée  à  2o./i68',Zi2,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  2  du  devis  précité,  aux  termes  duquel  les 
quantités  portées  à  l'avant-métré  deviennent  définitives  à  défaut 
de  réclamation  par  les  entrepreneurs  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront le  piquetage;  attendu  que  c'est  en  violation  de  l'article  lU 
du  devis  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de 
faire  à  leur  frais  tous  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  aux 
défectuosités  constatées  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé 
la  résiliation  du  marché  au  profit  des  sieurs  Gailhava  et  G'%  alors 
que  les  parties  défectueuse  de  leurs  travaux,  signalées  par  les  ex- 
perts, n'avaient  pas  été  refaites;  que  c'est  également  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  ville  au  payement  des  intérêts  des 
intérêts  qui  n'avaient  pas  été  demandés  par  les  entrepreneurs; 
attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  devis,  les  travaux 
adjugés  devaient  être  terminés  le  2U  février  1870  sous  peine  d'une 
retenue  de  26  francs  par  jour  de  retard  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
application  de  cette  clause  au  profit  de  la  ville  ;  déduire  du  mon- 
tant général  des  travaux  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  :  r  la  somme  de  5. 000  francs  payée  aux  entrepreneurs; 
2"  la  somme  de  iZi.583',oi,  montant  des  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  ;  5°  celle  de  Zi.oÛ7So2  ,  représentant 
la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  la  somme  allouée  par 
les  experts  pour  les  travaux  prévus  au  devis  ;  W  la  retenue  de  25  francs 
par  jour  depuis  le  jour  où  les  travaux  auraient  dû  être  terminés; 
dire  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  prononcé  la  résiliation 
de  l'entreprise  et  a  ordonné  la  capitalisation  des  intérêts,  et  con- 
damner les  entrepreneurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Gailhava  et 
G'*,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé  et  à  la  condamnation  de 
la  commune  au  payement  des  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens, 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  de 
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l'entreprise,  le  marché  passé  avec  la  ville  d'Arcaclion  constituait, 
non  pas  un  contrat  h  forfait,  mais  un  marché  sur  série  de  prix 
et  que  le  rabais  devait  porter  et  a  porté  sur  chacun  des  prix  du 
bordereau  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  les  experts  ont 
compris,  dans  le  décompte  d'abord,  les  travaux  prévus  à  l'évalua- 
tion des  ouvrages  et  appliquant  à  ces  travaux  les  prix  de  la  série, 
en  ont  fixé  le  montant  à  la  somme  de  26.o88^oZ^;  que  les  experts 
ont  dû  tenir  compte  ensuite  de  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors 
de  ceux  qui  avaient  été  prévus  à  l'évaluation  des  ouvrages  ;  que 
ces  travaux,  évalués  àlasomme  de  iZi.563^ûi, comprennent,  d'une 
part,  des  ouvrages  qui  ont  été  portés  au  devis  et  au  cahier  des 
charges  comme  devant  être  effectués  en  régie  ;  d'autre  part ,  des 
travaux  qui  constituent  des  détails  d'exécution  dont  la  nécessité 
a  été  reconnue  en  cours  des  ouvrages  et  qui  ont  été  commandés 
par  le  maire  et  le  directeur  des  travaux  sur  l'avis  conforme  de  la 
commission  des  travaux  publics,  chargée  de  représenter  le  conseil 
municipal  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  ;  que  la  prise  de 
possession  par  la  ville  de  l'égout  sans  qu'elle  ait  fait  procéder  à 
une  réception  provisoire  et  en  l'absence  de  toute  constatation  de 
l'état  de  l'entreprise  justifie  la  demande  de  rét^iliation  faite  par  les 
entrepreneurs;  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  l'objet  d'une 
demande  spéciale  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'enfin  les  con- 
clusions par  lesquellesla  ville  réclame  une  condamnation  à  25  francs 
par  jour  de  retard  ne  sont  pas  recevables  par  le  motif  qu'elles  se 
produisent  devant  le  Conseil  d'État  pour  la  première  fois  et  que  dans 
tous  les  cas  elles  ne  sont  pas  fondées,  tous  les  retards  devant  être 
imputés  à  l'administration  municipale; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  d'Arcachon,  tendant  à  faire  dé- 
cider que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux 
sieurs  Cailhava  et  C'*  :  1°  la  somme  de  h.olxf.oi  représentant  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  la  somme  allouée  par 
l  es  experts  pour  les  travaux  prévus  au  devis  ;  2°  la  somme  de 
iZi.585',oi,  montant  de  travaux  qui  auraient  été  exécutés  en  de- 
hors des  prévisions  du  devis  : 

Considérant  que  la  ville  d'Arcachon  soutient  que  l'entreprise 
concédée  aux  sieursCailhava  et  C'^  était  à  forfait,  et  que,  par  suite, 
ces  entrepreneurs  sont  sans  droit  pour  réclamer  un  prix  supérieur 
à  celui  de  l'entreprise  fixé  par  le  devis,  déduction  faite  du  rabais 
consenti  à  la  somme  de  21.9^11^,42  ; 

Mais  considérant  que  l'article  2  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication du  3o  septembre  1869,  approuvé  par  le  préfet  le  2  octobre 
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suivant,  stipule  que  l'entreprise  constituera  «un marché,  non  pas 
«  à  forfait,  mais  sur  série  de  prix,  c'est-à-dire  que  le  rabais  portera 
K  sur  chacun  des  prix  du  bordereau,  prix  qui  seront  appliqués 
«  aux  quantités  des  ouvrages  réellement  exécutés  »  ;  que,  dès  lors, 
la  ville  d'Arcachon  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  entrepre- 
neurs se  sont  engagés  à  exécuter  àforfait  la  construction  de  l'égout 
dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner les  réclamations  présentées  par  les  entrepreneurs  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

1*  En  ce  qui  touche  la  somme  deA.oûySoa,  représentant  ladififé- 
rence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  la  somme  allouée  par  les 
experts  pour  les  travaux  prévus  au  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  l'ap- 
plication des  prix  portés  au  devis,  au  métré  des  différents  travaux 
qui  étaient  prévus  à  l'évaluation  des  ouvrages,  porte  à  la  somme 
de  26.o88',oZi  le  prix  de  ces  travaux; 

2°  En  ce  qui  touche  la  somme  de  iû.583Soi,  représentant  le 
prix  des  travaux  qui  auraient  été  exécutés  en  dehors  des  prévi- 
sions du  devis  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ces  travaux  com- 
prennent jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  io.i59*,5o  des 
travaux  faits  en  régie;  que  les  articles  5  et  6  du  devis  prévoyaient 
le  cas  où  les  travaux  devraient  être  faits  en  régie  aux  frais  de 
la  ville  et  où  des  épuisements  étant  nécessaires,  l'entrepreneur 
serait  invité  à  fournir  les  ouvriers  et  les  pompes;  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts,  dressé  d'après  le  décompte  du  directeur  des 
travaux  et  les  attachements  signés  par  le  surveillant,  que  les  en- 
trepreneurs ont  fourni  les  journées  d'ouvriers  et  les  pompes  qui 
leur  ont  été  demandées  par  la  ville;  que  le  devis  et  le  cahier  des 
charges  ont  été  approuvés  par  le  conseil  municipal  et  l'administra- 
tion préfectorale  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que  ces  travaux  auraient  dû  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  autorisation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
travaux  supplémentaires  dont  la  ville  refuse  le  payement  provien- 
nent de  modifications  dont  la  nécessité  s'est  révélée  en  cours  d'exé- 
cution ;  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  n'ont  été  exécutés  que  sur 
l'ordre  du  directeur  des  travaux  et  conformément  à  l'avis  du  maire 
et  delà  commission  spéciale  des  travaux  publics,  déléguée  par  le 
conseil  municipal  pour  surveiller  l'exécution  des  ouvrages;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
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ture  a  décidé  que  la  ville  devait  tenir  compte  aux  entrepreneurs 
du  prix  de  ces  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  résiliation  de  l'entreprise  et  la  réparation 
des  malfaçons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Cailhava 
et  G'*  ne  se  trouvaient  placés  dans  aucun  des  cas  de  résiliation 
prévus  par  leur  marché  au  moment  où  cette  résiliation  a  été  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfecture;  mais  que  la  ville  d'Arcachon 
avait  pris  possession  des  travaux  à  ses  risques  et  périls  avant  qu'il 
eût  été  procédé  à  aucune  espèce  de  réception  des  ouvrages  et 
avant  même  que  les  entrepreneurs  les  eussent  achevés  ou  eussent 
été  mis  en  demeure,  sous  peine  d'une  régie  régulièrement  pro- 
noncée, de  les  terminer  en  apposant  l'enduit  en  ciment  qui  con- 
stituerait la  dernière  main-d'œuvre;  que  cette  prise  de  possession, 
ainsi  que  le  mauvais  entretien  des  travaux,  ont  eu  pour  consé- 
quence de  modifier  gravement  l'état  des  ouvrages  opérés  par  les 
sieurs  Cailhava  et  C";  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  d'Ar- 
cachon n'est  pas  fondée  à  demander  la  réformation  de  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  démettre  à  la  charge  des  dits  entrepreneurs  la  confec- 
tion de  l'enduit  en  ciment  qui  restait  à  opérer  au  moment  de  la 
prise  de  possession  ainsi  que  la  réparation  des  quelques  malfaçons 
signalées  par  les  experts  et  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de 
l'absence  de  cet  enduit; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  ii5Zi  du  Code  civil,  les  in- 
térêts échus  ne  peuvent  être  capitalisés,  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts,  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  dus  au  moins 
pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spé- 
ciale; que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  sieurs  Cailhava  et 
C**  n'ont  pas  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus;  qu'ainsi  la 
ville  est  fondée  à  demander  la  réformation  de  la  disposition  de 
l'arrêté  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  in- 
térêts éciius  portaient  intérêt  au  profit  des  sieurs  Cailhava  et  C'*  à 
partir  du  29  avril  187Û; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Cailhava  et  C'°  ont  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  échus  dans  leur  mémoire  en  défense  de- 
vant le  Conseil  d'État,  du  16  avril  1876;  qu'à  cette  date  il  leur 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  qui  leur  étaient  dus  à  cette 
époque  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  là  ville  d'Arcachon,  tendant 
à  ce  que  les  entrepreneurs  soient  condamnés  à  lui  payer  26  francs 
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par  chaque  jour  de  retard  à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  tra- 
vaux auraient  dû  être  terminés  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  ville  d'Arcachon,  tendant 
à  faire  condamner  les  sieurs  Cailhava  et  G'''  à  lui  payer  26  francs 
par  jour  de  retard  a  partir  du  jour  où  les  travaux  auraient  dû 
être  terminés,  n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  préfecture,  et 
que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  recevable  à  les  porter  directement 
devant  le  Conseil  d'État.  (Arrêté  réformé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions par  lesquelles  il  a  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  et 
décidé  que  les  entrepreneurs  auraient  droit  aux  intérêts  des  inté- 
rêts échus  à  partir  du  29  avril  187^1.  Intérêts  des  intérêts  échus  le 
16  avril  1877.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Ville  d'Arcachon 
condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Commune.  — Ajournement  des  travaux  en  cours 
d'exécution.  —  Indemnité  allouée. — Fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'absence  de  demande  en  résiliation  (art.  34  des  conditions  géné- 
rales) :  pas  de  renonciation  :  rejet.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  in- 
térêts. —  (Sieur  Gasc  contre  commune  de  Parisot.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gasc,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêt  du  10  août  187/1,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  rejeté  sa  demande  en  une  indem- 
nité de  3Zi2',5o  contre  la  commune  de  Parisot,  à  raison  du  dommage 
qui  serait  résulté  pour  le  dit  entrepreneur  d'une  interruption  de 
vingt  mois  dans  l'exécution  de  son  entreprise,  qui  lui  aurait  été 
imposée,  du  fait  de  la  commune,  par  suite  de  modifications  pro- 
posées en  cours  d'exécution  aux  plans  et  projets  primitifs;  ce 
faisant,  attendu  que  les  travaux  ont  été  exécutés  par  l'entre- 
preneur d'une  manière  satisfaisante  et  dans  les  délais  impartis  par 
le  cahier  des  charges,  et  que  l'interruption  au  cours  des  travaux 
est  exclusivement  imputable  au  fuit  de  la  commune;  que,  d'autre 
part,  cette  interruption  a  causé  au  dit  entrepreneur  un  dommage 
qui  a  été  arbitré  avec  une  grande  modération  par  l'architecte 
directeur  des  travaux  à  la  somme  de  3A2',5o;  allouer  au  sieur  Gasc 
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la  dite  indemnité  de  5/i2S5o,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Parisot 
tendant  au  rejet  du  recours  avec  dépens,  soit  comme  non  rece- 
vabie,  soit  comme  mal  fondé,  en  ce  qu'en  premier  lieu  l'entropre- 
neur  aurait  accepté  sans  protestations  ni  réserves  la  suspension 
des  travaux  qu'il  prétend  lui  avoir  été  imposée,  et  qu'il  n'aurait 
pas  usé  du  droit  que  lui  donnait  l'article  3Zi  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise-  en 
ce  qu'(3n  deuxième  lieu,  il  ne  justifie  d'aucun  ordre  des  représen- 
tants de  la  commune  à  l'égard  de  la  dite  suspension,  et  qu'il  n'en 
serait  résulté  pour  lui  aucun  dommage; 

Vu  la  loi  du  28  plusiôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837; 

Vu  l'article  1  i5/i  du  Code  civil  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  à  la  de- 
mande d'indemnité  du  sieur  Gasc  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Gasc  avait  pour  objet  d'ob- 
tenir une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
1  interruption  des  travaux  de  son  entreprise,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration municipale  delà  commune  de  Parisot;  que  si  le  dit 
entrepreneur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'article  Zlx 
des  clauses  et  conditions  générales  de  demander  la  résiliation  de 
son  entreprise,  cette  circonstance  ne  pouvait  faii^  obstacle  à  ce 
qu'il  fît  valoir  ultérieurement  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une 
indemnité  à  raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  ses  travaux- 
que  sa  demande  à  ces  fins  a  été  présentée  aussitôt  que  les  travaux 
qui  avaient  été  interrompus  pour  une  période  indéterminée  jusqu'à 
ce  moment  ont  été  repris,  et  que  la  commune  n'établit  pas  qu'il 
ait  antérieurement  renoncé  à  faire  valoir  ses  droits  à  l'indemnité 
qui  en  faisait  l'objet  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  ci-dessus  visées 
et  qu'il  a  été  reconnu  par  le  maire,  en  exercice  à  1  époque  de  l'en- 
treprise, que  les  travaux  ont  été  interrompus  au  moment  où  ils 
étaient  près  d'être  achevés,  par  le  fait  de  l'administration  muni- 
cipale  qui  a  projeté  d'apporter  des  modifications  à  l'exécution  du 
plan  et  du  devis  primitifs;  que  ces  modifications  ont  été  décidées 
en  principe  par  les  délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  muni- 
cipal des  28  août  1867,  17  septembre  et  26  octobre  1868,  et  que 
c  est  seulement  à  la  date  du  10  mars  1869  que  le  dit  conseil  a  décidé 
de  revenir  à  l'exécution  pure  et  simple  du  premier  projet;  que 
par  suite  de  ces  faits  les  travaux  ont  été  interrompus  pendant  une 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.-  tome  viii.  12 
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période  de  près  de  deux  années,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  ce  retard  a  causé  à  l'entrepreneur  un  préjudice  dont  il  lui 
est  dû  réparation;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  l'indemnité  qui  lui  sera 
allouée  à  raison  de  ce  préjudice,  conformément  à  l'évaluation  qui 
résulte  du  rapport  ci-dessus  visé  de  l'architecte  directeur  des  tra- 
vaux, à  la  somme  de  3Zi2^5o  ; 
En  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  le  sieur  Gasc  a  droit  aux  intérêts  de  la  dite  in- 
demnité de  3^2S5o  à  partir  du  2  février  187Z1,  jour  où  il  en  a  fait 
la  demande; 

Considérant  que  le  sieur  Gasc  a  demandé  en  outre  les  intérêts  des 
intérêts  échus  de  la  dite  indemnité  à  la  date  du  i5  mars  1875;  qu'à 
cette  époque  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  par  application  de  l'article  ii5Zi  du  Code  civil,  de 
lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  la  dite  date,  conformé- 
ment à  sa  demande).  Arrêté  annulé.  Indemnité  de  3Zi2',5o.  Intérêts 
à  6  p.  100  à  partir  du  2  février  iSyZi,  et  intérêts  des  intérêts  échus 
à  la  date  du  i5  mars  1875  à  partir  de  la  dite  date.  Commune  con- 
damnée aux  dépens.) 


Grande  voirie.  —  Contravention.  Dépendances  de  la  Loire.  Plantation. 
Arrêté  préfectoral  d'abatage;  décision  ministérielle  confirmative. 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Dame  veuve  de  Rozières.)  —  Est  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
puhlicSf  au  lieu  de  se  borner  à  mettre  un  propriétaire  en  demeure 
d'abattre  les  plantations  par  lui  élevées  sur  les  bords  d'un  cours 
d'eau  navigable,  décide  en  outre  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  y  sera 
procédé  d'office,  —  bien  que  le  conseil  de  préfecture,  auquel  seul  il 
appartient  de  reconnaître  la  contravention,  n'ait  pas  encore  statué  {*). 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  de  Rozières,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  29  décembre  i8jU,  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit  l'enlèvement  de 
plantations  existant  sur  un  terrain  dit  la  Boire,  à  elle  appartenant 
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et  situé  sur  la  rive  gaucho  de  la  Loire;  le  dit  ponrvoi  fondé  sur  ce 
que,  si  le  terrain  dont  il  s'agit  peut  être  assujetti,  à  raison  de  la 
disposition  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  d'inondation  de  la  Loire, 
il  est  situé  en  dehors  du  lit  du  fleuve  et  au  delà  des  digues  qui  le 
limitent;  qu'il  ne  peut  rentrer,  dès  lors,  dans  l'énumération  con- 
tenue en  l'article  lo,  titre  II,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783, 
des  terrains  dont  les  plantations  sont  placées  sous  l'autorité  de 
l'administration;  et  que,  par  la  même  raison,  l'administration  ne 
peut  user,  à  l'égard  du  dit  terrain,  des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la 
loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  à  l'effet 
d'assurer  le  libre  cours  des  eaux; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  propriété  de  la  requérante 
est  située  dans  un  ancien  bras  de  la  Loire;  que,  si  ce  terrain  est 
actuellement  séparé  du  fleuve,  il  est  assujetti  néanmoins  à  rece- 
voir, en  cas  d'inondation,  les  eaux  qui  s'élèvent  au-dessus  du  dé- 
versoir de  la  Bouillie,  dont  l'établissement  est  antérieur  à  l'arrêt 
de  1780  ;  qu'il  constitue  dès  lors  une  dépendance  du  lit  du  fleuve, 
et  est  soumis  en  conséquence  aux  pouvoirs  que  l'administration 
tient,  soit  du  litre  II  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1780,  soit 
delà  loi  des  12-20  août  1790  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  titre  II,  articles  10  à  i5; 

Vu  l'instruction  législative  des  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  les  lois  des  7-1/1  octobre  1790  et  du  sZi  mai  i87'2; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3,  titre  II,  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  23  juillet  1785,  il  est  interdit  de  faire  des  plantations 
sur  les  îles,  îlots,  chantiers,  grèves,  plages  et  accolins  situés  sur 
les  bords  et  dans  le  lit  de  la  Loire  ;  que  la  décision  ci-dessus  visée 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  29  décembre  187/1,  se  fonde, 
pour  mettre  la  dame  de  Rozières  en  demeure  d'enlever  les  planta- 
tions sur  le  terrain  dit  la  Boire,  sur  ce  que  les  dites  plantations, 
ébranlées  par  l'inondation  de  i856,  auraient  été  relevées  contrai- 
••  rement  aux  prescriptions  de  l'article  précité;  qu'ainsi,  d'après 
cette  décision,  le  maintien  des  plantations  dont  il  s'agit  constitue- 
rait une  contravention  de  grande  voirie;  que,  aux  termes  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au 
Conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces  contraven- 
tions; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pas 
borné  à  mettre  la  dame  de  Rozières  en  demeure  d'enlever  les  plan- 
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tations,  faute  de  quoi  ii  serait  procédé  contre  elle  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  mais  qu'il  a  décidé  que,  faute 
par  la  dite  dame  de  se  conformer  à  son  injonction,  il  serait  pro- 
cédé d'office  à  l'abatage  des  arbres  ;  que  s'il  appartient  au  ministre 
de  prescrire,  en  vertu  du  pouvoir  de  police  conféré  à  l'adminis- 
tration par  la  loi  des  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux,  le 
dît  ministre  ne  pouvait,  alors  que- la  juridiction  compétente  n'a- 
vait pas  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  reproché  à  la 
dame  de  Rozières  constituait  une  contravention,  ordonner  contre 
la  dite  dame  des  mesures  répressives;  que,  dès  lors,  les  héritiers 
de  Rozières  sont  fondés  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs,  de  la  décision  ci-dessus  visée  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  29  décembre  187/1.  (décision  annulée.) 


(N°  60) 

[23  mars  1877.  ] 

Communes.  —  Subventions  spéciales.  Transport  de  marchandises  à 
la  gare  ou  en  provenant.  Usage  de  la  voie  publique  dans  les  condi- 
tions de  sa  destination.  Décharge.  —  Recours  sans  frais.  Pas  de 
dépens.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  contre  ville  de  Tarbes.)  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  empruntant  un  chemin  vicinal  pour  le  transport  des 
marchandises  allant  à  la  gare  ou  en  provenant,  ne  peut  pas  être 
assujettie  à  des  subventions  spéciales.  —  La  compagnie,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  de  transports,  n'a  fait  qu'user  de  la  voie  pu- 
blique dans  les  conditions  de  sa  destination. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  21  février  187/1;  Baute&- Pyrénées; 
subventions  spéciales). 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  ville  de  Tarbes» 
et  tendant  au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  la  compagnie  re- 
quérante est  une  entreprise  industrielle  opérant  pour  son  compte 
des  transports  qui  ont  dégradé  extraordinairement  le  chemin  vi- 
cinal; 

Vu  la  loi  du  9,1  mai  i85G; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  21  février  187/1,  le  conseil  de 
préfecture  des  Hautes-Pyrénées  a  décidé  que  la  compagnie  des 
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chemins  de  fer  du  Midi  pouvait  être  condamnée  à  payer  une  sub- 
vention spéciale  pour  dégradations  extraordinaires  qu'aurait  cau- 
sées au  cliemin  vicinal  de  l'Ayguerotto,  dans  la  ville  de  Tarbes,  le 
transport  de  marchandises  allant  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ou 
en  provenant  et  a  ordonné  une  expertise  pour  constater  l'existence 
et  l'étendue  des  dites  dégradations; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  transports  dont 
s'agit  aient  été  opérés  par  ou  pour  la  compagnie  du  Midi  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  de  transports;  qu'ainsi,  en  effectuant  ces 
transports,  la  compagnie  ou  les  particuliers  qui  les  ont  entre- 
pris n'ont  fait  qu'user  de  la  voie  publique  dans  les  conditions  ré- 
gulières de  sa  destination  ;  que,  dès  lors,  aucune  subvention  spé- 
ciale ne  saurait  être  réclamée,  à  l'occasion  de  ces  transports,  par 
application  de  l'article  jZi  de  la  loi  du  21  mai  i836; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à 
faire  condamner  la  ville  de  Tarbes  aux  dépens: 

Considérant  que  les  subventions  spéciales  doivent,  aux  termes 
de  l'article  lU  de  la  loi  "du  21  mai  i856,  être  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  qu'elles  sont  donc  jugées 
sans  frais  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  de  condamnation  aux 
dépens.  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(  r  61  ) 

[  23  mars  1877.  ] 

Cours  d'eau.  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'office.  Ri- 
vière reconnue  navigable  au  droit  de  la  propriété  du  requérant. 
Décharge.  —  (Sieur  de  Savignac.)  —  Un  contribuable  est  fondé  à 
demander  décharge  des  frais  du  curage  au  droit  de  sa  propriété, 
s'il  est  reconnu  qu'en  cet  endroit  la  rivière  est  navigable,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  comprise  dans  les  tableaux  annexés  à 
l'ordonnance  du  10  juillet  1835  et  qu'aucun  acte  administratif 
postérieur  ne  l'aurait  légalement  déclarée  navigable  C). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  3  mars  1876;  Gironde).  —  Ce  fai- 


(')  Voir  23  juin  1841  (Le  Menuet,  Ann.  184.1,  p.  261);  17  août  1864  (Com- 
mune de  Saugnac,  A?in.  i865,  p.  100);  2  mai  186G  (Hodouin,  Ann.  1867, 
p.  408);  18  mars  1869  (Buyer,  Anti.  1870,  p.  i65);  14  février  1873  (Chargère, 
Ann.  1875,  p.  i5o).  —  Dufour,  v°  Cours  d'eau,  3«  édition,  n"  44'  et  44^'  — 
Ducrocq,  5«  édition,  n»935. 
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sant,  attendu  que  le  cours  d'eau  de  la  Sage  est  navigable  et  flot- 
table le  long  de  la  propriété  du  requérant;  que,  s'il  n'a  pas  été 
déclaré  navigable  par  l'ordonnance  du  lo  juillet  i835  ou  par  une 
décision  administrative  postérieure,  il  en  résulte  seulement  que 
l'Etat  a  laissé  aux  riverains  le  droit  de  pêche,  la  loi  du  1 5  avril  1829 
n'ayant  prescrit  qu'il  serait  dressé  un  tableau  des  rivières  navi- 
gables que  pour  déterminer  les  rivières  ou  portions  de  rivière  où 
l'Etat  exercerait  le  droit  de  pêche;  que,  d'ailleurs,  tout  cours 
d'eau  portant  bateau  ou  radeau  est  compris  dans  le  domaine  public, 
et  que  l'Etat  ne  peut  renoncer  à  cette  propriété  établie  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  et  que  l'administration  jouissant  des  mêmes 
prérogatives  sur  les  cours  d'eau  portant  bateaux  que  sur  les  ri- 
vières déclarées  navigables,  sauf  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
pêche,  les  lois  des  iZi  floréal  an  XI  et  du  16  septembre  1807  sont 
pas  applicables  et  que  les  frais  de  curage  doivent  être  supportés 
par  l'État  et  non  par  les  riverains,  lui  accorder  décharge  de  la 
somme  de  i.iZi5Si5  indûment  mise  à  sa  charge; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que,  si  le  cours  d'eau  de  la  Sage  porte 
bateaux,  il  n'a  pas  été  compris  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
nance du  10  juillet  i835,  et  que  depuis  cette  ordonnance,  aucun 
autre  acte  administratif  ne  l'a  légalement  déclaré  navigable; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI, 
les  frais  de  curage  de  la  Sage  doivent  être  supportés  par  les  rive- 
rains, et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
la  réclamation  du  sieur  de  Savignac  ; 

Vu  la  loi  du  1/4  floréal  an  XI,  celle  du  i5  avril  1829,  l'ordon- 
nance du  10  juillet  i835; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  ob- 
servations ci-dessus  visées  du  ministre  des  travaux  publics  que  la 
rivière  de  la  .Sage  est  navigable  au  droit  des  propriétés  du  sieur  de 
Savignac;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Savignac  ne  pouvait  être  tenu 
de  supporter,  conformément  à  l'article  1"  de  la  loi  du  lU  floréal 
an  Xi,  les  frais  de  curage  de  la  dite  rivière;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  somme  de  i.i45^,i5,  montant  des  frais  du  curage 
exécuté  d'office  à  ses  frais  dans  la  rivière  de  la  Sage.  (Arrêté  an- 
nulé. Décharge.) 
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(r  62) 

[23  mars  1877.  J 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.  —  Dommage.  —  Prise  d'eau 
pour  l'alimentation  d'un  canal.  —  Durée  du  chômage  non  aug- 
mentée.  —  Pas  d'indemnité.  —  (Sieur  Ferrand.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Ferrand,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil annuler  un  arrêté  du  27  janvier  1876,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  JNièvre  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  par  lui 
dirigée  contre  l'Etat,  en  réparation  des  dommages  qui  seraient  ré- 
sultés pour  le  moulin  du  Magny  des  prises  d'eau  pratiquées  dans 
TAron,  en  vue  de  l'alimentation  du  canal  du  Nivernais;  —  Ce  fai- 
santj  attendu  qu'en  détournant  au  moyen  de  barrages  les  eaux  de 
TAron  dans  le  canal,  l'État  a  notablement  diminué  le  volume  d'eau 
que  pouvaient  auparavant  utiliser  les  moulins  situés  sur  l'Aron; 
que  celui  du  Magny  est  maintenant  exposé,  pendant  l'été,  à  de  fré- 
quents chômages;  que  sur  deux  paires  de  meules  et  une  huilerie 
dont  il  se  compose,  il  ne  peut  plus  mettre  en  marche  qu'une  seule 
paire  de  meules  quand  les  eaux  de  la  rivière  sont  absorbées  par 
les  besoins  du  canal,  et  que,  par  suite,  il  subit  un  dommage  con- 
sidérable; allouer  au  requérant  une  indemnité  de  20.000  francs 
avec  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  condamner 
l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  ensemble  un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  1 5  juin  1876,  auquel  le  ministre  déclare  se  référer  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  les  eaux  de  l'Aron  ne 
sont  détournées  au  profit  du  canal  du  Nivernais  que  pendant  5  à 
6  jours  en  moyenne  par  année,  au  moment  du  remplissage  du 
canal  ;  que,  même  alors,  la  rivière  conserve  assez  d'eau  pour  que 
le  moulin  du  Magny  puisse  fonctionner  huit  heures  par  jour;  que, 
pendant  la  saison  sèche,  le  volume  normal  des  eaux  de  l'Aron  se 
trouve  accru  par  les  infiltrations  qui  se  produisent  du  canal  dans 
la  rivière,  et  que  cette  augmentation  du  débit  de  l'Aron  est  très- 
avantageuse  aux  meuniers;  que  si  l'huilerie  du  moulin  du  .Magny 
ne  fonctionne  plus,  c'est  qu'elle  a  été  remplacée  en  1867  par  une 
nouvelle  paire  de  meules;  et  que  l'existence  du  canal  est  si  peu 
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nuisible  au  requérant,  qu'il  a  pu  récemment  doubler  le  prix  de 
fermage  de  son  moulin  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  î 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port de  tierce-expertise  que,  depuis  l'établissement  du  canal  du 
Nivernais,  le  moulin  du  Magny,  dont  le  sieur  Ferrand  est  proprié- 
taire, ne  subit  pas  en  moyenne,  chaque  année,  de  plus  longs  chô- 
mages qu'il  n'en  éprouvait  avant  que  les  eaux  de  l'Aron  n'eussent 
été  utilisées  pour  l'alimentation  du  canal;  et  que,  dès  lors,  le  re- 
quérant n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  l'État  une  indemnité.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Hospice.  —  Désordres  dans  les  fondations  dus  à 
un  vice  du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  (Sieur  Barbou 
contre  l'hospice  d'Orbec  et  le  sieur  Gérard.)  —  Décidé,  que  les  dés- 
ordres graves  qui  s'étaient  produits  dans  les  fondations  des  bâti- 
mentSf  étaient  exclusivement  imputables  au  vice  du  plan  et  à  l'em- 
ploi d'un  système  de  pilotis  en  bois,  insuffisant  à  raison  de  la  nature 
du  sol  et  de  l'essence  des  bois  employés.  L'architecte  est  déclaré  res- 
ponsable et  condamné  à  payer  une  indemnité  de  10.000  francs  à  la 
commission  administrative  de  l' hospice ^  qui  reste  chargée  de  l'exé- 
cution des  réparations. 

Vu  la  requête  présentée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  20  mars  iByZt,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Calvados  a  déclaré  le  dit  sieur  Barbou  responsable  des 
désordres  survenus  dans  les  fondations  des  bâtiments  de  l'hospice 
d'Orbec,  construit  sous  sa  direction,  et  a  mis  par  suite  à  sa  charge 
la  totalité  de  la  dépense  de  réfection  de  ces  bâtiments,  telle  que 
cette  dépense  résulte  du  rapport  de  l'expertise  ;  ce  faisant,  attendu 
qu'il  n'est  pas  démontré  par  l'instruction  que  les  désordres  qui  se 
sont  produits  dans  les  fondations  des  bâtiments  de  l'hospice 
d'Orbec  soient  le  résultat  d'un  vice  du  plan;  que  l'architecte  n'a 
fait  en  réalité  que  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a  reçues  de 
la  commission  administrative  de  l'hospice,  et  qu'il  a  dû  subor- 
donner ses  plans  à  des  vues  d'économie  dans  l'exécution  qui  ne  lui 
ont  permis  ni  de  faire  des  travaux  préliminaires  suffisants  pour 
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s'assurer  de  l'état  du  sol,  ni  de  pousser  les  fondations  jusqu'au  ter- 
rain primitif;  que,  dans  ces  circonstances,  l'emploi  de  pilotis  en 
bois  pour  asseoir  les  fondations  du  bâtiment,  conforme  d'ailleurs 
à  l'usage  du  pays  dans  les  terrains  de  la  môme  nature,  ne  peut-être 
considéré  comme  une  faute  qui  entraîne  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte, pour  le  cas  où  cet  emploi  aurait  donné  des  résultats  dé- 
fectueux; qu'ainsi,  en  admettant  que  les  dégradations  signalées 
soient  imputables  à  cette  cause,  elles  ne  pouvaient  être  mises  à  la 
charge  du  sieur  Barbou;  que,  dans  tous  les  cas,  en  supposant  éta- 
blis le  dommage  et  la  responsabilité  du  constructeur,  cette  res- 
ponsabilité aurait  dû  être  mise  pour  la  totalité  ou  au  moins  pour 
partie  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  par  ces  motifs,  décharger  le 
sieur  Barbou  de  toute  responsabilité  dans  les  dommages  allégués 
par  la  commission  administrative  de  l'hospice,  condamner  soit  la 
dite  commission,  soit  le  sieur  Gérard,  entrepreneur  des  travaux, 
en  tous  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  d'Orbec  (V.  l'arrêt)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gérard,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  avec  dépens  contre  le  sieur  Barbou  et  la 
commission  administrative  de  l'hospice,  attendu  qu'il  résulte  de 
l'expertise  que  les  matériaux  employés  et  les  travaux  faits  par  l'en- 
trepreneur l'ont  été  dans  des  conditions  satisfaisantes;  que  le  dit 
entrepreneur  s'est  borné  à  exécuter  les  ordres  de  l'architecte  et 
ne  peut  être  rendu  responsable  des  conséquences  d'un  vice  du  plan, 
du  fait  de  ce  dernier  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  pour  le  sieur  Barbou,  tendant  très- 
subsidiairement  à  ce  qu'en  aucun  cas  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte ne  soit  fixée  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  la  dé- 
pense primitive  qui  s'est  trouvée  devenir  inutile  par  suite  de  l'é- 
vénement ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  désordres  graves 
qui  se  sont  produits  dans  les  fondations  des  bâtiments  de  l'hospice 
d'Orbec,  construit  par  le  sieur  Gérard,  sous  la  direction  du  sieur 
Barbou,  sont  imputables  exclusivement  à  un  vice  du  plan  et  à  une 
erreur  de  l'architecte  qui  a  prescrit,  dans  son  devis  supplémentaire 
ci-dessus  vi?é,  l'emploi  d'un  système  de  pilotis  en  bois  de  hêtre, 
qui  n'était  pas  de  nature,  à  raison  des  conditions  du  sol  et  de  l'es- 
sence des  bois  choisis,  à  asseoir  les  fondations  de  l'édifice  sur  une 
base  solide;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
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conseil  de  préfecture  a  déclaré  le  sieur  Bardou  responsable,  en 
vertu  de  l'article  1792  du  Code  civil,  des  dégradations  signalées; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  ci-dessus  visé  du  conseil 
général  des  bâtiments  civils,  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  faire  disparaître 
les  désordres  signalés  dans  la  construction,  d'ordonner  l'exécution 
de  tous  les  travaux  proposés  par  les  experts;  qu'en  condamnant  le 
sieur  Barbou  à  payer  à  la  commission  administrative  de  l'hospice 
la  somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  sera  fait 
une  équitable  appréciation  des  dégradations  imputables  au  fait  de 
l'architecte,  sauf  à  la  dite  commission  à  exécuter  à  ses  frais  et 
risques  les  travaux  de  réparation  qu'elle  jugera  convenables,  pour 
rétablir  l'édifice  dans  les  conditions  de  solidité  et  de  durée  prévues, 
à  l'époque  de  la  construction  ; 

Art.  1".  —  Le  sieur  Barbou  est  condamné  à  payer  à  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  d'Orbec,  à  raison  des  désordres 
survenus  dans  les  bâtiments  du  dit  hospice,  une  somme  de  10.000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  moyennant  quoi  la  dite  commission 
fera  exécuter  à  ses  frais  et  risques,  ainsi  qu'elle  le  jugera,  les  tra- 
vaux de  réparation  nécessaires  aux  dits  bâtiments. 

Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Cal- 
vados est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Barbou  et  de  la 
commission  administrative  de  I  hospice  d  Orbec  est  rejeté. 

Art.  Zi.  —  Les  dépens  faits  par  le  sieur  Gérard  sont  mis  à  la  charge 
du  sieur  Barbou.  Il  sera  fait  masse  du  surplus  des  dépens  qui  se- 
ront supportés  pour  les  trois  quarts  par  le  sieur  Barbou  et  pour 
un  quart  par  la  commission  de  l'hospice. 


(r  64) 

[  23  mars  1877.  ] 

Travaux  publics,  —  Promesse  de  subvention  par  une  ville.  —  Recti- 
fication d'une  route  nationale.  —  Excédant  des  dépenses  prévues, 
mis  à  la  charge  de  l'Etat  :  expertise  préalable.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  ville  de  Montargis.)  {*)—Une  ville  a  soutenu 
devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'engagement  pris  par  elle  de 


(")  Suite  d'un  arrêt  du  4  décembre  1874,  Ann,  1876,  p.  1025. 
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supporter,  dans  les  travaux  de  rectification  d'une  route  nationale, 
aux  abords  et  dans  la  traverse  de  cette  ville,  l'excédant  de  la  dé- 
pense au  delà  d'une  certaine  somme  fournie  par  l'Etat,  ne  s'applique 
qu'aux  plans  et  devis  soumis  au  conseil  municipal,  et  non  aux 
augmentations  de  dépenses,  quelles  qu'elles  fussent,  provenant  de 
modifications  ultérieures  apportées  aux  travaux  par  l'Etat.  —  En 
présence  de  cette  prétention,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pu, 
sans  attendre  le  résultat  de  l'expertise  qu'il  ordonnait,  décider  que 
l'Etat  devait  seul  supporter  l'excédant  de  la  dépense  effectuée,  et 
restreindre  la  mission  des  experts  à  la  recherche  de  l'importance 
des  modifications  apportées  au  projet.  —  L'expertise  était  nécessaire 
pour  établir  même  le  caractère  des  travaux  exécutés  en  modification 
des  prévisions  du  devis.  —  Annulation  de  l'arrêté  qui  avait  cru 
pouvoir  mettre  de  piano  l'excédant  à  la  charge  de  l'Etat  sans  ré- 
server à  celui-ci  le  droit  de  discuter,  après  expertise,  le  caractère 
des  travaux. 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  a  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  21  décembre  1875,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  ordonné  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  les  travaux  exécutés  poui-  la  rectification  de  la 
route  nationale,  n"  7,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de 
Montargis,  et  dont  la  dite  ville  s'était  engagée  à  payer  une  partie, 
et  de  rechercher  les  modifications  apportées  aux  plans  et  devis  par 
l'État,  lors  de  l'exécution  des  travaux  et  les  excédants  de  dépenses 
occasionnées  par  ces  modifications;  ce  faisant,  attendu  que,  aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  6  mai  i865,  l'État  ne  doit 
contribuer  à  la  dépense  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale,  n°  7,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mon- 
targis, que  pour  une  somme  de  180.000  francs,  le  surplus  de  la  dé- 
pense, quel  qu'en  soit  le  montant  effectif,  restant  à  la  charge  de 
la  ville  de  Montargis;  que,  par  délibération  du  3  juin  i86/i,  le 
conseil  municipal  s'était  engagé  à  supporter,  au  delà  de  la  somme 
de  180.000  francs,  tout  excédant,  quel  qu'il  soit,  et  que,  après  la 
présentation  du  projet  rectifié,  il  a  renouvelé  cet  engagement, 
sans  réserve  aucune,  dans  sa  délibération  du  20  octobre  1866; 
que,  si  les  travaux  ont  occasionné  un  excédant  de  dépenses  de 
29.000  francs  environ  sur  les  prévisions,  cette  augmentation  pro- 
vient principalement  de  modifications  qui  ont  eu  pour  objet  d'amé- 
liorer certaines  dispositions  du  projet  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation des  travaux,  et  doit  être  supportée  par  la  ville,  l'État  n'étant 
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tenu  que  d'une  somme  fixe  et  invariable  de  180.000  francs;  con- 
damner la  ville  de  Montargis  à  payer  à  l'État  la  somme  de  bb.oUb^Uj^ 
restant  due  pour  sa  part  contributive  dans  les  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  nationale,  n"  7,  et  qui  a  été  mise  à  sa  charge  par 
la  décision  ministérielle  du  2  mai  1870  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montargis, 
tendant  au  rejet  du  recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  à 
la  condamnation  de  l'État  aux  dépens,  par  les  motifs  que  le  con- 
seil municipal  n'a  pris  l'engagement  de  supporter  l'excédant  des 
dépenses  au  delà  de  la  somme  de  180.000  francs,  qu'en  vue  de 
l'exécution  des  plans  et  devis  qui  lui  étaient  soumis  et  qu'il  a  for- 
mellement approuvés  par  sa  délibération  du  20  octobre  1866;  que, 
dans  cette  limite,  il  acceptait  toutes  les  clauses  possibles  d'aug- 
mentation, mais  que  la  ville  ne  saurait  être  tenue  des  augmenta- 
tions de  dépenses,  provenant  de  modifications  apportées  aux  tra- 
vaux par  l'État,  sans  l'assentiment  du  conseil  municipal,  et  qui  ne 
peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  la  convention  in- 
tervenue entre  la  ville  et  l'État; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  186/1; 

Considérant  que  la  ville  de  Montargis  a  soutenu,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  que  l'engagement  pris  par  elle  de  supporter, 
dans  les  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale,  n°  7,  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville,  l'excédant  de  dépenses  au 
delà  de  la  somme  de  180.000  francs  fournie  par  l'État,  ne  s'applique 
qu'aux  travaux  dont  les  plans  et  devis  ont  été  soumis  au  conseil 
municipal,  et  ne  saurait  s'étendre  aux  augmentations  de  dépenses, 
quelles  qu'elles  fussent,  provenant  des  modifications  ultérieures 
apportées  aux  travaux  par  l'État;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu  que  l'État  devait  seul  supporter  ces  excédants  de  dépenses 
et;  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  l'importance 
des  modifications  apportées  au  projet; 

Considérant  que  cette  expertise  était  nécessaire  pour  déterminer, 
non-seulement  l'importance,  mais  aussi  le  caractère  des  travaux 
exécutés  en  modification  des  prévisions  du  devis,  et  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  dû,  en  l'ordonnant,  réserver  à  l'État  le  droit 
de  soutenir  ultérieurement  que  ces  travaux  rentraient  dans  ceux 
dont  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Montargis,  par  ses  délibé- 
rations des  5  juin  186/i  et  20  octobre  1866,  avait  pris  l'engagement, 
au  nom  fie  la  ville,  de  supporter  la  dépense  au  delà  de  la  somme 
de  180.000  francs  fournie  par  l'État;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ré- 
former l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a  reconnu,  sans  attendre  le 
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résultat  de  l'expertise,  que  les  excédants  de  dépenses,  provenant 
des  modifications  apportées  aux  plans  et  devis,  seraient  supportés 
par  l'État.  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  reconnu,  sans  attendre 
le  résultat  de  l'expertise,  que  l'État  serait  tenu  de  supporter  tous 
les  excédants  de  dépenses  provenant  des  modifications  apportées 
aux  plans  et  devis  des  travaux  de  rectification  de  la  route  natio- 
nale, n"  7,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Montargis. 
Surplus  des  conclusions  du  ministre  rejeté.  État  condamné  à  la 
moitié  des  dépens  faits  par  la  ville  de  Montargis  pour  défendre  au 
recours.) 


(F  65) 

[  23  raar.s  1877.  ] 

Travaux  puhhcs.  —  Dommages.  —  Indemnité.  —  Appréciation.  — 
(Sieur  Sénac  contre  ville  de  Toulouse  et  ministre  de  la  guerre.)—  Voie 
publique  en  remblai;  irruption  des  eaux  dans  la  maison  et  sur  les 
murs  de  clôture.  —  Murs  renversés.  —  Arbres  fruitiers  cassés; 
terrains  en  culture;  indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
•    déclarée  suffisante.  —  Perte  de  chevaux;  grief  soumis  aux  experts; 
I     conseil  de  préfecture  suffisamment  saisi;  rejet  de  la  demande 
;;    comme  non  justifiée.  —  Exhaussement  des  voies  publiques;  terrain 
!     en  contre-bas  sur  certaines  rues  et  de  niveau  sur  d'autres  ;  prétendue 
interprétation  d'une  décision  du  junj  ;  amélioration  générale  des 
accès  ;  dommage  ne  donnant  pas  droit  à  indemrdté.  —  Nouvelle 
expertise  inutile.  —  Recours  en  garantie  de  la  ville  contre  l'Etat; 
rejet  ;  travaux  effectués  par  l'Etat  d'accord  avec  la  ville  et  dans  son 
1    intérêt;  nivellement  insuffisamment  indiqué  par  le  maire;  ville 
seule  responsable.  ' 

!  Vu  la  requête  du  sieur  Sénac,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
réformer  un  arrêté  du  9  décembre  1870,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  llaute-Garonne  ne  lui  aurait  alloué  qu'une  indem- 
nité insuffisante  à  raison  des  différents  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété, située  à  Toulouse,  ea  bordure  de  la  rue  Lancefoc  et  les 
^chemins  de  ronde  du  quartier  d'artillerie,  par  les  dispositions 
adoptées  pour  le  nivellement  de  la  dite  rue  et  des  dits  chemins;  ce 
faisant,  attendu  que  l'établissement  du  nouveau  quartier  d'artil- 
lerie a  nécessité,  en  1867,  l'expropriation  de  la  plus  grande  partie 
d'une  propriété  appartenant  au  sieur  Griq  et  la  suppression  par- 
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tielle  de  la  rue  Lancefoc,  remplacée  par  les  chemins  de  ronde  du 
quartier;  que  le  requérant  s'est  rendu  acquéreur,  en  1861,  de  la 
portion  non  expropriée  de  la  propriété  du  sieur  Criq,  en  vue  de  la 
revendre  en  détail  comme  terrain  à  bâtir;  que  le  nivellement  de 
la  rue  de  Lancefoc  et  des  chemins  de  ronde  projeté,  en  1860,  entre 
l'administration  de  la  guerre  et  la  ville  de  Toulouse,  a  été  modifiée 
et  n'a  été  définitivement  arrêté  qu'en  1862  ;  qu'ainsi  les  dommages 
pouvant  en  résulter,  soit  à  raison  de  ce  que  la  propriété  du  requé- 
rant se  trouve  placée  en  contre-bas,  soit  à  raison  de  ce  que  les 
eaux  pluviales,  ne  trouvant  pas  un  écoulement  suffisant,  envahis- 
sent la  dite  propriété,  n'ont  pu  être  prévus  ni  au  moment  de  la 
décision  du  jury,  ni  même  au  moment  où  le  sieur  Sénac  est  devenu 
propriétaire  du  terrain,  porter  à  1Z1./182  francs  l'indemnité  de 
3.000  francs  allouée  au  requérant  pour  préjudice  causé  aux  mai- 
sons situées  sur  la  rue  de  Lancefoc  par  l'irruption  des  eaux  pro- 
venant de  la  cour  du  quartier  et  des  chemins  de  ronde,  et  y  ajouter 
i.oZiS  francs  pour  préjudice  causé  dans  les  mêmes  conditions 
aux  murs  de  clôture  et  au  jardin;  mettre  l'indemnité  totale  de 
15.627  francs  à  la  charge  de  la  ville  de  Toulouse  et  de  l'État  soli- 
dairement, et  subsidiairement  diviser  entre  eux,  ainsi  que  le  Con- 
seil avisera;  donner  acte  au  requérant  de  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  statué  sur  le  préjudice  résultant  de  ce  que  deux 
chevaux  lui  appartenant  ont  péri  par  suite  du  mauvais  état  des 
chemins  de  ronde,  et  réserver  les  droits  du  requérant  à  une 
indemnité  de  ce  chef;  dans  le  cas  où  le  Conseil  estimerait  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  prétendue  demande  du  re- 
quérant, dire  qu'il  a  à  tort  statué  sur  choses  non  demandées; 
subsidiairement,  fixer  l'indemnité  à  i.3oo  francs;  en  ce  qui  con- 
cerne le  dommage  résultant  de  l'exhaussement  des  chemins,  an- 
nuler l'arrêté  pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  qu'il  a  interprété  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  du  10  juin  1857,  et  subsidiaire- 
ment, pour  le  cas  où  le  Conseil  croirait  devoir  statuer  au  fond, 
allouer  au  requérant  une  indemnité  de  92.99^^,6/1  pour  dépréciation 
résultant  de  ce  que  sa  propriété  se  trouve  en  contre-bas  des  che 
minsde  ronde,  à  une  profondeur  moyenne  de  2  mètres;  condamner 
l'État  et  la  ville  de  Toulouse,  solidairement,  au  payement  de  la 
dite  indemnité,  et  subsidiairement  en  diviser  la  charge  entre  eux, 
ainsi  que  le  Conseil  avisera;  le  tout  avec  intérêts  et  dépens,  y 
compris  les  frais  d'expertise  ;  et  dans  le  cas  où  le  Conseil  le  juge- 
rait nécessaire,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse, 
tendant  :     à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  avec  dépens;  2°  à  ce 
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que  riridemnité  de  S.ooo  francs,  à  laquelle  elle  a  été  condamnée, 
soit  mise  à  la  charge  de  l'État,  le  dommage,  s'il  existe,  étant  im- 
putable aux  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire; 

Yu  les  observations  présentées  par  le  minisirede  l'intérieur,  en- 
semble l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  du  sieur  Sénac,  et  de  la  demande  en  garantie  de  la  ville 
de  Toulouse,  attendu  que,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  par  le 
génie  militaire,  ils  ont  été  faits  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  la  demande  subsidiaire  d'expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'indemnité  de  3. 000  francs 
allouée  au  requérant  pour  préjudice  causé  aux  maisons  situées 
sur  la  rue  de  Lancefoc  par  l'irruption  des  eaux  soit  portée  à 
iU.li82  francs  : 

Considérant  que  l'indemnité  allouée  de  ce  chef  au  requérant  a 
été  calculée  par  le  conseil  de  préfecture  conformément  aux  pro- 
positions du  tiers-expert,  en  tenant  compte  de  l'importance  du 
préjudice  éprouvé,  de  la  somme  nécessaire  pour  prévenir  de  nou- 
veaux dommages  au  moyen  de  l'exhaussement  des  seuils  et  du  sol 
intérieur  des  maisons,  et  de  la  dépréciation  devant  résulter  de  ce 
que,  par  suite  de  ces  travaux,  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  se 
trouverait  diminuée;  que  le  sieur  Sénac  ne  justifie  pas  que  les 
sommes  à  lui  allouées  à  ces  divers  titres  soient  insuffisantes; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  de 
i.o45  francs  pour  dommages  causé  par  les  eaux  aux  murs  de  clô- 
ture de  la  propriété  et  aux  cultures  : 

Considérant  que  l'indemnité  de  45  francs  demandée  pour  le 
dommage  causé  aux  murs  de  clôture  ferait  double  emploi  avec 
celle  de  80  francs,  qui  a  été  allouée  au  requérant  pour  le  renver- 
sement des  dits  murs  pendant  l'exécution  des  remblais  du  chemin 
de  ronde  du  quartier  d'artillerie;  qu'une  autre  indemnité  de 
12  francs  a  été  allouée  pour  jeunes  arbres  fruitiers  cassés,  et  que 
le  sieur  Sénac  ne  justifie  pas  que  les  terrains  en  nature  de  culture 
aient  éprouvé  d'autres  dommages  par  suite  de  l'irruption  des  eaux  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pas  à  statuer  sur  le  préjudice  résultant  de  la 
perte  de  deux  chevaux  qui  auraient  péri  par  suite  du  mauvais  état 
du  chemin  de  ronde,  et  subsidiairement,  que  le  sieur  Sénac  a 
droit,  de  ce  chef,  à  une  indemnité  de  i.ôoo  francs: 
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Considérant  que,  parmi  les  dommages  éprouvés  pendant  Texé- 
cution  des  remblais,  et  que  les  experts  devaient  apprécier,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  29  mars  1870,  figu- 
rait la  perte  de  deux  chevaux;  que  le  sieur  Sénac  n'a  pas  déclaré 
renoncer  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  la  réparation 
de  ce  préjudice;  qu'ainsi  ce  conseil  a  dû  se  considérer  comme 
saisi  de  la  réclamation  ;  que  le  sieur  Sénac  ne  fournit  aucune  in- 
dication sur  les  causes  et  les  circonstances  de  l'accident  dont  ses 
chevaux  auraient  été  victimes;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  comme 
n'étant  pas  suffisamment  justifiée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  annuler,  pour  excès  de  pou- 
voirs et  comme  contenant  une  interprétation  d'une  décision  du 
jury  d'expropriation,  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  rejette 
la  demande  d'une  indemnité  pour  dépréciation  résultantde  l'exhaus- 
sement du  chemin  de  ronde  du  quartier  d'artillerie,  et  subsidiai- 
rement  à  obtenir,  de  ce  chef,  une  indemnité  de  92.99Zi',6Zi; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  décidé  par  voie 
dMnterprétation  que  le  dommage  résultant  de  l'exhaussement  des 
chemins  de  ronde  aurait  été  compris  dans  l'indemnité  d'expro- 
priation réglée  par  le  jury  en  1867,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  sans 
excéder  ses  pouvoirs;  qu'il  s'est  fondé,  pour  rejeter  la  demande, 
sur  ce  que  l'établissement  des  remblais,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée en  1860,  et  le  nivellement  arrêté  en  1862,  n'avait  pas 
causé  au  sieur  Sénac  un  dommage  qui  fût  de  nature  à  lui  donner 
droit  à  indemnité;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  propriété 
du  requérant  consiste,  indépendamment  des  maisons  situées  sur 
la  rue  de  Lancefoc,  en  un  terrain  non  bâti  d'une  contenance  de 
53.000  mètres  environ,  compris  entre  le  chemin  du  Béarnais,  dont 
le  niveau  n'a  pas  été  modifié,  et  le  nouveau  chemin  de  ronde; 
que,  dans  ces  circonstances,  et  comme  l'a  reconnu  le  conseil  de 
préfecture,  le  fait  que  ce  dernier  chemin  a  été  établi  en  contre- 
haut  des  terrains  qui  l'avoisinent,  ne  constitue  pas,  alors  surtout 
que  le  niveau  donné  au  dit  chemin  a  pour  effet  de  le  relier  aux 
autres  voies  publiques  du  quartier  et  d'améliorer  ainsi  la  condi- 
tion des  riverains,  un  dommage  de  nature  à  ouvrir  en  faveur  du 
sieur  Sénac  un  droit  à  indemnité; 
Sur  le  recours  de  la  ville  de  Toulouse  : 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  l'indemnité  de  5.ooo  francs 
allouée  au  sieur  Sénac  à  raison  du  dommage  causé  à  ses  maisons 
par  l'irruption  des  eaux,  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'État,  la 
ville  de  Toulouse  se  fonde  sur  ce  que  les  chemins  de  ronde  ont 
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été  établis  par  le  g:énîe  militaire  et  comme  conséquence  de  la 
construction  du  quartier  d'artillerie,  et  sur  ce  que  les  dis|)0.si Lions 
concertées  entre  l'administration  municipale  et  l'administration 
de  la  guerre  pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  cours  du 
quartier  auraient  été  modifiées  par  l'autorité  militaire; 
Sur  le  premier  point: 

Considérant  que,  si  l'établissement  des  chemins  de  ronde  a  été 
la  conséquence  de  la  construction  du  quartier  d'artillerie,  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  ville  que  ces  chemins  ont  été  convertis  en  rues 
de  lo  mètres  de  largeur,  et  que  le  nivellement  en  a  été  arrêté  en 
vue  de  relier  les  voies  nouvelles  avec  les  voies  publiques  voisines; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dommages  éprouvés  par  les 
maisons  du  sieur  Sénac  ont  été  déterminés  par  ce  fait  que  le  rez- 
de-chaussée  de  ces  maisons  se  trouvait  en  contre-bas  du  niveau 
nouveau  de  la  rue  Lancefoc  ;  que  le  projet  de  nivellement  concerté 
dès  1860  a  été  adopté,  après  modification,  par  l'autorité  munici-^ 
pale,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  par  le  maire  au 
commandant  du  génie,  le  7  août  1862;  que,  par  arrêté  du  17  no- 
vembre 1862,  le  maire  a  autorisé  le  sieur  Sénac  à  exhausser  les 
constructions  existant  sur  la  rue  de  Lancefoc  et  à  en  élever  de 
nouvelles;  qu'il  lui  appartenait  à  ce  moment  de  donner  connais- 
sance au  sieur  Sénac  du  nivellement  définitivement  adopté,  et 
d'en  prévenir  ainsi  les  effets  dommageables;  que  l'arrêté,  loin  de 
contenir  aucune  indication  à  cet  égard,  prescrit  au  pétitionnaire 
de  ne  pas  dépasser  la  hauteur  de  5  mètres  à  partir  du  niveau  du 
pavé;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conséquences 
du  nivellement  doivent  rester  à  la  charge  de  la  ville; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  deux  barba- 
canes  par  lesquelles  une  partie  des  eaux  provenant  des  cours  du 
quartier  d'artillerie  devait  s'écouler  sur  les  chemins  de  ronde  nord 
et  ouest,  dans  la  direction  du  boulevard  Laseroses,  ont  été  suppri- 
mées, elles  ont  été  remplacées  par  un  puisard  creusé  dans  Tar- 
rière-cour  du  quartier;  que  cette  modification  a  été  faite  dans  l'in- 
térêt même  de  la  ville  et  en  vue  de  diminuer  le  volume  d'eau 
déversé  sur  les  chemins  de  ronde,  qui  ne  paraissaient  pas  devoir 
présenter  les  pentes  nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  vers 
le  boulevard  Laseroses,  et  que  la  ville  de  Toulouse  n'établit  pas 
qu'elle  ait  eu  pour  effet  d'augmenter  le  volume  d'eau  déversé  dans 
la  rue  de  Lancefoc.  (Requête  du  sieur  Sénac  et  recours  de  la  ville 
de  Toulouse  rejetés.  Dépens  ^  la  charge  du  sieur  Sénac,  sauf  ceux 
du  recours  de  la  ville  de  Toulouse  qui  seront  supportés  par  elle.) 
Annales  des  P.  etCh.j  Lois,  dégretSj  etc.— tome  vni.  15 
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(  N°  66  ) 

[23  mars  1877.] 

Voirie  {grande).  —  Contravention.  —  Rues  de  Paris.  —  Mur  de  face 
sujet  à  reculement.  —  Travaux  confortatifs  exécutés  au  lieu  d'un 
simple  ravalement  autorisé. — Amende  et  démolition. — (Sieurs  Dodé 
et  Burdy)  Q. 

Vu  la  requête  des  sieurs  Dodé  et  Burdy,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  21  octobre  187^,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté,  comme  mal  fondée,  leur 
opposition  à  un  précédent  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture 
du  5  août  1873,  qui  les  avait  condamnés,  pour  contravention  de 
grande  voirie,  à  16  francs  d'amende  chacun  et  à  la  démolition  des 
travaux  confortatifs  exécutés  au  mur  de  face,  sujet  à  reculement, 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Séguier,  n°  19,  et  rue  Saint-André- 
des-Arts,  n°  38  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Dodé  a  été  auto- 
risé par  le  préfet  de  la  Seine,  le  27  août  1872,  à  exécuter  certaines 
réparations  au  mur  de  face  de  sa  maison,  rue  Séguier;  que  les 
travaux  qui  ont  été  faits  ont  eu  pour  objet  de  réparer  les  dégâts 
causés  au  mur  de  face  par  les  projectiles,  lors  des  événements  du 
mois  de  mai  1871,  et  de  remettre  le  mur  dans  l'état  où  il  se  trou- 
vait auparavant;  que  ces  travaux  n'ont  donc  pas  eu  le  caractère 
de  travaux  confortatifs,  et  que,  d'ailleurs,  l'administration  n'est 
pas  recevable  à  considérer  comme  contrevenant  un  propriétaire 
qui  se  borne  à  réparer  des  dégradations  qui  sont  du  fait  de  l'État, 
agissant  dans  une  nécessité  d'ordre  public;  décharger  les  expo- 
sants des  condamnations  prononcées  contre  eux;  subsidiairement, 
ordonner  la  vérification  par  experts,  du  caractère  des  travaux 
exécutés  par  eux,  pour  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  par  les  motifs  que  les  faits  allégués  par  le  sieur 
Dodé,  en  les  supposant  exacts,  pouvaient  l'autoriser  à  réclamer 
une  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  maison,  mais  non  pas 
à  consolider  un  mur  retranchable,  et  que  ce  propriétaire,  après 


(*)  Suite  d'un  arrêl  du  18  décembre  1874. 
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avoir  obtenu  la  permission  d'exécuter  seulement  quelques  rac- 
cords à  son  mur  de  façade,  a  reconsiruit  ce  mur  en  briques  et 
ciment,  et  a  masqué  les  travaux  qu'il  faisait  exécuter  k  l'aide 
d'une  barrière  établie  sur  la  rue  ; 

Vu  l'édit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765, 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  la  loi  du  .29  floréal  an  X,  la  loi  du 
23  mars  1842  et  le  décret  du  26  mars  i852,  relatif  aux  rues  de 
Paris  ; 

Considérant  que  la  permission  de  voirie  délivrée  par  le  préfet  de 
la  Seine  au  sieur  Dodé,  le  27  août  1872,  autorisait  seulement  ce 
propriétaire  à  faire  quelques  raccords  au  mur  de  face  sujet  à  re- 
culement  de  la  maison  qu'il  possède  à  Paris,  rue  Séguier;  que  cette 
permission  avait  été  délivrée  à  la  suite  d'une  demande  du  sieur 
Dodé,  ayant  pour  objet  d'être  autorisé  à  faire  un  simple  ravale- 
ment partiel  sur  la  façade  de  sa  maison  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  sieur  Dodé,  au  lieu  de  se  borner  à  exécuter  les  rac- 
cords, a  fait  reconstruire  le  mur  de  face  en  briques  hourdées  en 
ciment  par  le  sieur  Burdy;  que  ces  travaux  ainsi  exécutés  ont  le 
caractère  de  travaux  confortatifs,  et  que,  si  le  mur  de  face  avait 
été  endommagé  par  suite  de  faits  de  guerre,  au  mois  de  mai  1871, 
ainsi  que  le  soutient  le  sieur  Dodé,  cette  circonstance  n  était  pas 
de  nature  à  soustraire  la  maison  à  l'application  des  règlements  de 
voirie,  et  à  dispenser  le  propriétaire  de  demander  une  autorisation 
pour  les  travaux  qu'il  voulait  y  exécuter;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Dodé  et  Burdy  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  été  à  tort 
condamnés,  pour  contravention  de  grande  voirie,  à  l'amende  et  a 
la  démolition  des  travaux  confortatifs.  (Ptejet.) 
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(Chambre  civile.) 


[9  avril  1877.] 


Expropriation  pour  cause  d'  utilité  publique.  —  Compétence.  — Décla- 
ration d'utilité  publique.  — Jugement  d'expropriation.  — Produc- 
tion des  pièces,  —  Enquête  préalable.  —  Rues  de  [Paris.  —  (Sieur 
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Haincque  de  Saint-Senoch.)  —  Les  juges  saisis  d'une  demande  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  n'ont  pas  à  apprécier  au 
fond  l'acte  de  l'autorité  compétente  qui  déclare  l'utilité  publique 
des  travaux.  —  La  loi  sur  l'expropriation  n'exige  pas  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  des  formalités 
qu'elle  prescrit  dans  l'article  2  et  dans  le  titre  II soit  l'objet,  parle 
jugement  d'expropriation,  d'une  désignation  individuelle  et  spéciale. 
Il  suffit  que  le  jugement  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  production  et 
l'examen  desdites  pièces.  —  L'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1841 
est  applicable  à  la  ville  de  Paris  comme  dans  toute  autre  commune 
de  France. 

NOTICE. 

Les  deux  moyens  proposés  par  le  pourvoi  étaient  ainsi  formulés  : 
1°  Violation  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  i3  mai  i8Zn,  en  ce 
que  l'expropriation  a  été  prononcée  dans  un  intérêt  privé  ; 

2°  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles  i/i,  8,  9,  10,  11  et 
12  de  la  même  loi,  en  ce  que  d'abord  le  jugement  ne  constate  pas 
que  le  juge  ait  eu  sous  les  yeux  a  preuve  de  Taccomplissement 
des  formalités  jugées  nécessaires,  et  en  ce  que  d'ailleurs  on  s'est 
cru  placé  sous  l'empire  de  l'article  12  de  la  loi,  tandis  qu'on  de- 
vait en  appliquer  les  articles  8  et  suivants. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  interdit  au  tribunal  de  connaître  dos  actes 
d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  (loi  du  16  fruc- 
tidor an  lll)  ;  que,  par  application  de  ce  principe,  l'article  ili  de 
la  loi  du  5  mai  i8ûi  n'autorise  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
d'expropriation  qu'à  vérifier  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  2  du  titre  1"  et  par  le  titre  11  de  cette 
même  loi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  l'existence  d'un  dé- 
cret ayant  déclaré  l'utilité  publique  des  travaux  à  raison  desquels 
1  expropriation  de  ri.nmeuble  du  demandeur  était  poursuivie  ; 
qu'il  n'est  d'ailleurs  point  contesté  que,  au  point  de  vue  de  la 
nature  des  travaux  qu'il  avait  pour  objet  d'autoriser,  ce  décret  ait 
été  complètement  rendu  ;  que,  dès  lors,  en  se  fondant  sur  le  dit 
décret  pour  prononcer  l'expropriation  qui  lui  était  demandée,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  loin  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs,  s'y  est 
exactement  renfermé  ; 
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Sur  le  second  moyen,  première  branche  : 

Attendu  que  l'article  i4  précité  n'exige  pas  que  chacune  des 
pièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  des  formalités 
légales  soit  l'objet,  dans  le  jugement  d'expropriation,  d'une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  vise  d'abord  expressément  le 
décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  et  l'arrêté  de  cessibilité; 
que,  quant  au  plan  parcellaire  qui  doit  être  dressé  et  aux  forma- 
lités de  dépôt  et  de  publication  qui  s'y  rattachent,  la  vérification 
qu'en  a  faite  le  tribunal  est  suffisamment  attestée,  en  présence  des 
détails  consignés  dans  la  requête  du  préfet,  non-seulement  par  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  lequel,  vu  la  requête  et  les  pièces, 
conclut  à  l'expropriation  conformément  au  plan  parcellaire  pu- 
blié, mais  encore  par  le  soin  qu'a  pris  le  jugement  lui-même  de 
relever  ces  expressions  du  réquisitoire  et  de  viser  les  pièces  jointes 
à  l'appui; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  constatations  faites  par  le  juge, 
il  a  été  satisfait  à  l'article  ih  et  à  tous  autres  auxquels  il  se  réfère; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  si  une  ancienne  règle  de  jurisprudence,  législati- 
vement  consacrée  par  l'article  i*""  du  décret  du  26  mars  1862,  con- 
sidère les  rues  de  Paris  comme  un  prolongement  des  routes  na- 
tionales et  les  soumet,  par  suite,  au  régime  de  la  grande  voirie, 
ces  rues  ne  perdent  pas  pour  cela  leur  caractère  de  voies  muni- 
cipales; que  notamment  les  dépenses  concernant  l'ouverture, 
l'alignement,  l'entretien  des  dites  rues  sont,  comme  dans  les  autres 
villes,  payées  par  la  caisse  municipale,  et  que  si  des  expropria- 
tions deviennent  nécessaires  pour  cette  partie  du  service,  c'est 
l'autorité  municipale  qui  seule  est  chargée  de  les  provoquer  et  de 
les  poursuivre;  qu'il  s'ensuit  que  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai 
i8Zn  est  applicable  à  Paris  comme  il  le  serait  dans  toute  autre 
commune  de  France;  que  par  conséquent,  en  prononçant  l'expro- 
priation de  l'immeuble  du  demandeur  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  8,  9,  10  et  u  de  la  loi  précitée  eussent 
été  accomplies,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  cette  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(  r  68  ) 

[  Il  avril  1877.  ] 

Chemin  de  fer. — Avaries. — Réception  et  payement  du  prix  de  trans- 
port. —  Fin  de  non-recevoir.  —  (Sieur  Guérin.)  —  Le  destinataire 
qui  a  enlevé  les  marchandises  de  la  gare  sans  protestation  ni  réserve 
est  déchu  de  toute  action  pour  avaries,  alors  même  qu'avant  de 
prendre  livraison  il  a  été  obligé  de  payer  le  prix  du  transport^  si 
d'ailleurs  rien  n'établit  qu'après  avoir  payé  ce  prix  et  avant  de 
prendre  livraison  il  ait  été  mis  par  l'administration  du  chemin  de 
fer  dans  l'impossibilité  de  vérifier  l'état  de  ses  marchandises  {Code 
de  commerce,  art.  105)  f). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  esc  constant,  en  fait,  que  les  défendeurs  au  pour- 
voi ont  enlevé  de  la  gare  le  colis  qui  leur  était  destiné,  après  avoir 
payé  le  prix  de  la  voiture,  sans  protestation  ni  réserve,  et  que 
c'est  après  avoir  enlevé  la  marchandise  qu'ils  en  ont  fait  la  vérifi- 
cation à  la  porte  de  leur  magasin  ; 

Attendu  que  si,  préalablement  à  toute  vérification,  la  compagnie 
a  exigé  le  payement  de  la  voiture,  ce  payement,  qui  n'impliquait 
pas  une  réception  de  la  marchandise,  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que,  après  avoir  payé  et  avant  de  prendre  livraison,  les  destina- 
taires vérifiassent,  dans  la  gare,  l'état  du  colis; 

Qu'en  repoussant,  dès  lors,  dans  cet  état  des  faits,  la  fi'i  de  non- 
recevoir  opposée  par  la  compagnie  à  l'action  des  sieurs  Guérin, 
sans  constater  d'ailJeurs  aucune  circonstance  particulière  qui  les 
aurait  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  les  vérifications  de  la  mar- 
chandise, avant  d'en  avoir  pris  livraison,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  com- 
parants, 

Casse,  etc. 


{*)  Voir  arrêt  du  26  avril  1876,  Ann.  1877,  p.  676^  et  les  arrêts  cités  en  note. 


COUR  DE  CASSATION. 


(  N°  69  ) 

[il  avril  1B77.] 

Chemin  de  fer. —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieurs  Roullié  et 
Bourcier.)  —  Le  voiturier  cesse  d'être  responsable  des  avaries  lors- 
qu'il prouve  qu'elles  proviennent  du  fait  de  l'expéditeur  ou  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment  où  il  l'a  reçue;  —  Et  cette  preuve 
peut  résulter  d'un  bulletin  de  garantie  à  raison  des  défectuosités  de 
l'emballage,  remis  par  l'expéditeur  au  voiturier. 

NOTICE. 

Les  22  août,  19  septembre  et  lU  octobre  iSjU,  le  sieur  Bourcier, 
commissionnaire  de  transports,  remit  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  gare  de  Marseille, 
une  certaine  quantité  de  sacs  de  blé  pour  être  transportés  en  gare 
à  Saint-Saturnin-lès-Avignon,  au  sieur  Rouillé.  A  chacune  de  ces 
expéditions,  la  compagnie  exigea  de  l'expéditeur  une  garantie  à 
raison  de  l'emballage  défectueux  des  marchandises,  garantie  qui 
fut  en  effet  fournie. 

A  l'arrivée,  le  sieur  Roullîé  constata  des  manquements  à  raison 
desquels  il  assigna  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon  pour  s'entendre  condamner  à  lui  en  payer  la  valeur  et 
5o  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  compagnie  a  mis  le  sieur  Bourcier  en  cause  afin  qu'il  eût  à 
prendre  son  fait  et  cause,  et  elle  conclut  à  ce  que  la  demande 
formée  contre  elle  par  le  sieur  Roullié  fût  rejetée. 

Mais,  par  jugement  du  ilx  octobre  1875,  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon,  se  fondant  d'abord  sur  l'existence  des  manquants,  a 
condamné  la  compagnie  à  en  payer  la  valeur  au  sieur  Roullié,  soit 
la  somme  de  i5',5o,  plus  5o  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
et  se  fondant  ensuite  sur  la  garantie  donnée  par  le  sieur  Bourcier 
au  chemin  de  fer  pour  les  défectuosités  de  l'emballage,  a  con- 
damné ce  dernier  à  lui  rembourser  la  dite  somme  de  i5^5o. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  ce  jugement  pour  violation  des  articles  io3  du 
Code  de  commerce  et  iSSa  du  Code  civil,  en  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  avait  condamné  la  compagnie  à  payer  une  indemnité 
au  destinataire  à  raison  d'une  avarie  qui  était  le  résultat  d'un  vice 
propre  de  la  chose. 
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ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  i(»3  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  le  voiturier  n'est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure, 
que  parce  que,  étant  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état,  les 
avaries  sont  présumées  provenir  de  son  fait;  qu'il  suit  de  là  qu'il 
échappe  à  toute  responsabilité,  lorsqu'il  prouve  que  l'avarie  pro- 
vient du  fait  de  l'expéditeur  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  l'état 
de  la  marchandise  au  moment  où  il  l'a  reçue  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  s'est  fait  remettre  par  Bourcier,  expéditeur  des  blés  dont  il 
s'agit  au  procès,  une  garantie  à  raison  des  défectuosités  de  l'em- 
ballage ; 

Que,  citée  par  Roullié,  destinataire,  comme  responsable  des 
manquants  constatés  à  l'arrivée,  la  compagnie,  se  fondant  sur  ce 
que  ces  manquants  ne  provenaient  que  de  l'emballage  vicieux  à 
raison  duquel  elle  avait  exigé  une  garantie  de  l'expéditeur,  a  as- 
signé ce  dernier  afin  qu'il  eût  à  prendre  son  fait  et  cause  et,  en 
même  temps,  a  conclu,  contre  le  destinataire,  à  ce  que  la  demande 
formée  contre  elle  fût  rejetée; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué,  au  lieu  de  reconnaître 
qu'au  moyen  de  l'obligation  de  garantie  souscrite  par  l'expéditeur, 
la  compagnie  faisait  une  preuve  qui  la  mettait  à  l'abri  de  toute 
action  de  la  part  du  destinataire,  et  ne  voyant  dans  cette  obligation 
que  le  principe  d'un  recours  contre  l'expéditeur  pour  la  valeur  des 
manquants,  a  condamné  cette  compagnie  à  payer  au  destinataire 
les  diverses  sommes  par  lui  réclamées,  soit  comme  représentant 
les  manquants,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  quoi  il  a 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  l'article  io3  du  Code  de 
commerce; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  com- 
parants, 
Casse,  etc. 
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(  N"  70  ) 

[23  avril  1877.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité  inférieure 
aux  offres.  —  Cassation  totale.  —  Connexité.  —  (Sieur  Laumonier- 
Cari  iol.)  —  Le  jury  ne  peut,  dans  aucun  cas,  allouer  une  somme 
inférieure  aux  offres  de  l'expropriant.  —  Bien  que  l'irrégularité 
ait  porté  setdement  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande,  la  décision 
totale  doit  être  annulée,  si  la  demande,  quoique  divisée  en  plusieurs 
chefs,  n'avait  en  réalité  qu'un  objet  unique,  comprenant  tous  ces 
chefs,  à  savoir  la  fixation  d'une  indemnité  totale,  formée  des  in- 
demnités diverses  réclamées  distinctement. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  inoyen,  tiré  de  la  violation  du  cinquième  para- 
graphe de  l'article  Sg  de  la  loi  du  3  mai  18/n  : 
Vu  lo  dit  paragraphe  cinquième; 

Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  susvisé  l'indemnité  allouée 
par  le  jury  d'expropriation  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration  et  supérieure  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée; 

Attendu  qu'à  la  demande  de  72.526  francs,  pour  le  second  chef 
des  indemnités  réclamées  par  Laumonier-Garriol,  et  relatives  aux 
machines,  outillage  et  installation,  l'État  avait  répondu  par  une 
offre  de  Zi/i.385',7o  ;  que  ce  chiffre  n'avait  point  été  modifié  par  les 
conclusions  prises  à  l'audience,  et  qu'il  figurait  sur  le  tableau  mis 
sous  les  yeux  du  jury  ; 

Que  cependant  le  jury  a  alloué  une  somme  de  ZiZi.ooo  francs 
seulement,  inférieure  par  conséquent  aux  offres  de  l'administra- 
tion ; 

Que,  par  suite,  cette  décision  a  violé  le  cinquième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  susvisé; 

Et  attendu  que  la  demande  de  Laumonier-Carriol,  bien  que 
divisée  en  plusieurs  chefs,  n'avait  qu'un  seul  objet  auquel  se  réfé- 
rait, par  un  connexité  étroite,  chacun  de  ces  chefs,  à  savoir  :  la 
fixation  de  l'indemnité  due  au  demandeur  à  raison  de  l'expropria- 
tion de  la  fabrique  d'allumettes  chimiques  dont  il  était  propriétaire  ; 
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que  le  chiffre  de  l'indemnité  totale  et  légitimement  due  ne  pouvait 
résulter  que  de  la  réunion  des  indemnités  accordées  pour  chaque 
chef; 

D'où  il  suit  que,  la  décision  relative  à  l'un  des  éléments  qui  doit 
composer  le  chiôre  total  de  cette  indemnité  étant  entachée  de 
nullité,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  le  jury  qui  connaîtra  de  nou- 
veau de  l'affaire,  la  demande  telle  qu'elle  a  été  portée  devant  le 
premier  jury; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 
Casse,  etc. 


(  N°  71  ) 

[25  avril  1877.  J 

Chemin  de  fer.  —  Prix  de  transport.  —  Répétition.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  — (l^e  espèce  :  Sieur  Emilien  Delhon;  —  2^  espèce  :  Sieur 
Etienne  Gourron.)  — La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  105 
du  Code  de  comvTverce  ne  peut  être  repoussée  par  le  motif  que  l'ac- 
tion avait  pour  objet,  non  la  réparation  d'une  perte  ou  d'une  avarie, 
mais  la  répétition  d'une  somme  payée  en  trop,  du  moment  que  cet 
excès  prétendu  de  prix  ne  résulte  pas  d'une  erreur  de  calcul  ou  d'une 
fausse  application  d'un  tarif,  mais  a  pour  cause  l'exécution  d'un 
transport  par  une  voie  autre  et  plus  longue  que  celle  qui  aurait  dû 
être  prise  c'est-à-dire  une  faute  de  la  compagnie. 

ARRÊT. 


[1"  ESPÈCE  :  Sieur  De  thon.] 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  l'action  du  sieur  Delhon  : 

Vu  l'article  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que,  au 
cours  de  1868,  deux  expéditions  de  trois-six,  comprenant  chacune 
dix  tonneaux,  ont  été  faites  d'Arras,  gare  du  réseau  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  au  sieur  Delhon,  à  Puissalicon, 
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en  gare  à  Espandcilhan  (Hérault);  que,  conformément  aux  énon- 
ciations  des  récépissés,  le  transport  devait  être  effectué  et  s'est 
effectivement  opéré  par  la  voie  de  Gray  ; 

Attendu  que  le  destinataire  a  reçu  les  marchandises  et  payé  sans 
protestation  ni  réserves  le  prix  du  transport  réglé  d'après  la  direc- 
tion suivie  ;  • 

Attendu  que  l'action  en  répétition  de  partie-du  prix  payé,  formée 
en  1873  par  le  destinataire  Dellion,  n'a  pas  pour  objet  la  rectifi- 
cation et  la  réparation  d'une  simple  erreur  de  calcul  ou  d'une  er- 
reur intervenue  dans  l'application  des  tarifs,  mais  se  fonde  sur 
une  faute  qui  aurait  été  commise  dans  le  mode  même  d'exécution 
du  contrat  de  transport  ; 

Que  la  compagnie  était  par  conséquent  admissible  à  se  prévaloir 
de  l'exception  édictée  par  la  disposition  générale  de  l'article  io5 
du  Gode  de  commerce; 

D'où  suit  qu'en  repoussant  cette  exception  comme  inapplicable 
par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'avaries,  de  perte 
ou  de  manquants,  mais  d'une  somme  perçue  en  trop  par  la  com- 
pagnie, le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  le  ditarticle  io5, 

Casse,  etc. 

ARRÊT. 

[2*^  ESPÈCE  :  Sîeur  Gouron.] 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  à  l'action  du  sieur  Gouron  : 

Vu  l'article  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que, 
au  cours  de  1868,  deux  expéditions  de  trois-six  ont  été  faites  de  la 
gare  de  Saint-Omer  au  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  une 
troisième  expédition  de  la  gare  de  Lille,  même  réseau,  à  destina- 
tion du  sieur  Gouron,  en  gare  d'Espandeilhan  (Hérault),  et  que  le 
destinataire  a  reçu  les  marchandises  et  a  payé  sans  protestation  ni 
réserves  le  prix  de  transport  réglé  d'après  l'application  du  tarif 
général  et  d'après  la  direction  suivie: 

Attendu  que  la  demande  de  Gouron,  en  répétition  de  partie  du 
prix  payé,  se  fonde  sur  ce  que  la  compagnie  était  tenue,  même 
sans  demande  formelle  de  l'expéditeur,  de  faire  application  du  tarif 
commun  spécial  accordant  une  réduction  du  prix  ordinaire  des 
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transports,  au  lieu  d'appliquer  le  tarif  général,  et  qu'elle  aurait 
dû  faire  suivre  à  l'une  des  expéditions  une  direction  plus  courte  ; 

Attendu  que  cette  action  n'a  pas  pour  objet  la  rectification  et  la 
réparation  d'une  simple  erreur  de  calcul  ou  d'une  erreur  inter- 
venue dans  l'application  des  tarifs,  mais  qu'elle  porte  sur  l'exis- 
tence de  conditions  mêmes  du  contrat  de  transport  intervenu  entre 
les  parties; 

Que,  pour  se  défendre  contre  une  telle  action,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  était,  par  conséquent,  admissible  à  se  pré- 
valoir de  l'exception  édictée  par  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle io5  du  Code  de  commerce; 

D'où  suit  qu'en  repoussant  cette  exception  comme  inapplicable 
par  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'avaries,  de 
perte  ou  de  aianquants,  mais  d'une  somme  perçue  en  trop  par  la 
compagnie,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  le  dit 
article  io5. 

Casse,  etc. 


(r  72) 

[25  avril  1877.] 

Chemin  de  fer.  —  Livraison  à  domicile.  —  Délai.  —  (Sieur  Constant 
Delaune.)  —  Le  tarif  spécial  P.  F.  71°  16  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  homologué  le  10  mars  1871,  accorde  un  délai  de 
deux  jours  pour  le  camionnage  à  domicile  en  sus  du  délai  fixé  pour 
la  livraison  en  gare  par  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866.  —  La  livraison  à  domicile  effectuée  dans  les  trois 
jours  de  l'arrivée  ne  peut  donner  lieu  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866,  ainsi  conçu  : 
«  Les  expéditions  seront  mises  à  la  disposition  des  destinataires 
«  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare  », 
et  le  tarif  spécial  P.V,  n"  i6,  de  la  compagnie  demanderesse,  dû- 
ment homologué  le  10  mars  1871,  qui  porte  à  deux  jours  en  sus 
du  délai  fixé  pour  la  livraison  en  gare  le  délai  de  camionnage  à 
domicile  ; 
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Attendu  que  le  jugement  attaqué  fixe  au  a  octobre  1874  le  jour 
auquel  les  colis  expédiés  de  Boulogne-sur-Mer  à  la  veuve  Deluc- 
Braine  devaient  arriver  en  gare  à  Arras;  que  de  plus  il  constate 
que  ces  colis,  livrables  au  domicile  de  la  dite  dame  veuve,  lui  ont 
été  présentés  le  5  octobre,  à  onze  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  faisant  courir  du  jour  même 
où  la  marchandise  devait  arriver  en  gare  le  délai  de  deux  jours 
accordé  pour  le  camionnage  à  domicile,  a  déclaré  la  livraison 
tardive; 

Mais  attendu  que  le  dit  délai  étant  donné  en  sus  de  celui  d'un 
jour  fixé  pour  la  livraison  en  gare,  ce  n'était  que  le  troisième  jour, 
et  non  le  deuxième  après  celui  de  l'arrivée  de  la  marchandise, 
qu'expirait  le  délai  de  la  livraison  à  domicile,  et  que  par  consé- 
quent la  livraison  offerte  le  5  octobre  à  onze  heures  du  matin,  l'a 
été  en  temps  utile; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  la 
compagnie  demanderesse  à  5o  francs  de  dommages-intérêts  envers 
le  défendeur,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  livraison 
prétendument  tardive  des  colis  par  lui  expédiés  à  la  veuve  Deluc- 
Braine,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 


(r  73) 

mai  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Remise  des  pièces  au 
jury.  —  (Sieur  Jenart.) — Doit  être  déclarée  nulle  la  décision  rendue 
par  un  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  si  le 
procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
le  plan  parcellaire  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par 
les  parties  ont  été  remis  aux  jurés, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  de 
l'article  07  de  la  loi  du  5  mai  1861  : 
Vu  le  dit  article,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  magistrat  direc- 
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teur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  1°  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes notifiées  en  exécution  des  articles  23  et  24  ;  2°  les  plans 
parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  par- 
ties à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes;  » 

Attendu  que  l'article  Z12  de  la  même  loi  autorise  expressément 
le  recours  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  pour  inexécution 
de  cette  formalité  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
son  accomplissement;  qu'un  seul  jury  a,  il  est  vrai,  été  constitué 
pour  statuer  sur  les  indemnités  dues  tant  au  défendeur  qu'aux 
époux  Dahiez-Moché  et  à  la  veuve  Monnier,  et  que,  dans  ces  deux 
affaires,  jugées  les  premières,  le  procès-verbal  constate  qu'il  a  été 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Mais  que  cette  énonciation  est  insuffisante  pour  établir  qu'il  a 
été  régulièrement  procédé  à  l'égard  de  Jénart; 

D'où  il  suit  que  la  disposition,  ci-dessus  visée,  de  l'article  Sy  de 
la  loi  du  3  mai  iSZii  a  été  violée: 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  présentés  tant  contre  la  décision  du  jury  que  contre  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur, 

Casse,  etc. 


(      7Zi  ) 

[  I"  mai  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury.  —  Délibération 
sans  désemparer.  —  (Madame  veave  Monnier.)  —  Un  jury  d'expro- 
priation pour  utilité  publique,  après  qu'il  a  été  donné  lecture  à 
l'audimce  de  sa  décision,  allouant  à  l'exproprié  une  indemnité  su- 
périeure au  chiffre  de  la  demande,  ne  peut  pas,  sur  l'observation 
du  magistrat  directeur,  rentrer  dans  la  chambre  de  ses  délibéra- 
tions et  en  rapporter  une  nouvelle  décision  n'accordant  qu'une 
somme  inférieure  à  celle  réclamée.  —  Il  y  a,  dans  ce  cas,  violation 
de  la  règle  qui  exige  que  les  jurés  délibèrent  sans  désemparer. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  dirigé  contre  la  décision  du  jury  et  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  Mi: 
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Vu  le  dit  article,  portant  qu'après  la  clôture  de  l'instruction  les 
jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer 
sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent 
à  l'instant  môme; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  que,  le  jury  étant  rentré 
en  séance  publique,  son  président  a  donné  lecture  d'une  décision 
qui  allouait  à  la  défenderesse,  entre  autres  «ommes  :  i°  6.000  francs 
pour  indemnité  de  dépréciation;  a»  1.1 65  francs  pour  indemnité 
des  démolitions  et  reconstructions  à  faire;  que,  sur  l'observation 
du  magistrat  directeur,  et  après  avoir  demandé  si  le  chiffre  de 
i.i65',24,  montant  du  devis  joint  aux  pièces,  était  compris  dans 
celui  de  64^5  francs  objet  du  second  chef  des  conclusions  de  l'ex- 
propriée, l'avocat  de  celle-ci  ayant  répondu  affirmativement,  le 
jury  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  rectifier  une  erreur  de  fait; 
qu'il  s'est  retiré  de  nouveau  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
et  qu'il  en  a  rapporté  une  décision  accordant  la  somme  de 
6.000  francs  seulement  pour  indemnité,  dépréciations  et  recon- 
structions, lesquelles  reconstructions  sont  estimées  1.1 65  francs; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  le  jury  ne  s'est 
pas  borné  à  rectifier  une  erreur  matérielle  qui  se  serait  glissée 
dans  sa  première  décision  ;  mais  que,  par  suite  d'explications  four- 
nies à  l'audience  sur  les  documents  qui  lui  avaient  été  soumis,  il  a 
modifié  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il  avait  d'abord  fixée; 

D'où  il  suit  qu'il  a  violé  la  disposition  ci-dessus  visée  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  3  mai  iSZii; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  demanderesse  ne  s'est  pas  opposée  à 
la  rentrée  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  le  silence 
gardé  par  elle  ne  saurait  couvrir  l'irrégularité  commise  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
invoqué  spécialement  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
Casse,  etc. 


(  r  75  ) 

[28  mai  1877.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Expropriation  du  sol. 
—  Substructions.  —  Offres.  —  Indemnité.  —  Mode  de  calcuL  — 
Offres.  —  Délai  pour  délibérer.  —  (Sieur  Adolphe  Boulland.)  — 
Quand  un  jugement  a  déclaré  purement  et  simplement  un  terrain 
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(  xproprié,  U  jury  ne  saurait  être  tenu  d'évaluer  à  pari  les  sub~ 
structions  de  ce  terrain.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'affirmer  que 
l'allocation  du  jury  à  l'exproprié  est  inférieure  à  l'offre  de  l'expro- 
priant, il  est  nécessaire  que  l' allocation  et  l'offre  corre^ondent  exac- 
tement au  même  objet;  ce  qui  n'a  pas  lieu,  si  le  jury  n'a  pas  suivi 
la  même  méthode  de  calcul  que  l administration  expropriante.  — 
Et  il  est  dans  le  droit  du  jury  de  s'écarter  de  la  méthode  employée 
par  l'administration  pour  régler  ses  offres,  du  moins  en  l'absence 
de  conclusions  repoussant,  explicitement  ou  implicitement,  cette 
manière  différente  de  procéder.  —  L'obligation  pour  l'expropriant 
de  laisser  à  l'exproprié  un  délai  de  quinzaine  pour  délibérer  n'existe 
que  relativement  aux  offres  faites  pour  la  première  fois  ou  qui  por- 
tent sur  un  objet  nouveau. 

NOTICE. 

Les  trois  moyens  de  cassation  étaient  fondés  sur  une  prétendue 
violation  des  articles  20,  69  et  A2  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  en  ce 
que  : 

1°  Le  jury  n'aurait  pas  alloué  une  indemnité  pour  tout  l'objet 
exproprié  ; 

2°  li  aurait  alloué  au  demandeur,  pour  l'édifice  (maison  servant 
de  bureau  de  péage),  une  somme  inférieure  à  l'offre  faite  par  îe 
département  ; 

3°  Le  chiffre  porté  au  tableau  des  offres  ne  concorde  pas  avec 
celui  qui  avait  été  notifié  au  demandeur. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Pons,  du 
7  novembre  1876,  déclarait  expropriés  sur  Adolphe  Boulland  une 
maison  servant  de  bureau  pour  le  péage  du  pont  suspendu  (28  cen- 
tiares) et  le  sol  faisant  partie  de  la  voie  publique  (26  centiares); 

Que  le  jury  n'avait  donc  à  fixer  d'indemnité  que  pour  ce  double 
objet  ; 

Que  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  allouant  à  Boulland  53o  francs  pour 
le  sol  et  3oo  francs  pour  le  déplacement  de  guérite; 

Qu'en  n'évaluant  pas  spécialement  les  substructions  du  terrain 
exproprié,  lesquelles  se  confondaient  avec  le  terrain  lui-même  et 
que  ni  le  jugement  d'expropriation,  ni  aucunes  conclusions  des 
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parties  n'en  avaient  distinguées,  la  décision  attaquée  n'a  violé 
aucune  loi; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  le  tableau  placé  sous  les  yeux  du  jury  et 
formant  le  dernier  état  des  conclusions  respectives  des  parties 
l'administration  offrait  à  l'exproprié  uue  somme  de  708  francs 
divisée  en  deux  fractions,  dont  700  francs  applicables  aux  28  cen- 
tiares de  la  parcelle  bâtie,  et  8  francs  pour  l'autre  parcelle  com- 
prenant 25  centiares;  ' 

Attendu  que,  sans  s'astreindre  pour  ses  évaluations  à  la  méthode 
de  calcul  employée  par  l'administration,  le  jury  a  envisagé  isolé- 
ment la  valeur  de  l'édifice,  qu'il  a  fixée  à  3oo  francs,  et  celle  de  la 
totalité  du  sol,  soit  65  centiares,  qu'il  a  réglée  à  53o  francs; 

Attendu  que,  en  l'absence  de  toutes  conclusions  repoussant,  ex- 
plicitement ou  implicitement,  cette  manière  de  procéder  elle  était 
dans  le  droit  du  jury  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  l'allocation  de  3oo  francs  ne 
correspondant  pas  au  même  objet  pour  lequel  l'administration  en 
avait  offert  700,  puisque  cette  dernière  offre  embrassait  à  la  fois 
1  édifice  et  le  sol,  il  n'est  pas  établi  que  la  somme  allouée  à  Boul- 
land  ait  été  inférieure  à  l'offre  qu'il  avait  reçue;  qu'ainsi  le  moyen 
manque  en  fait;  ^ 

Sur  le  troisième  moyen: 

Attendu  que  l'obligation  pour  l'expropriant  de  laisser  à  l'expro- 
prie, pour  délibérer  sur  les  offres  qui  lui  sont  faites,  l'intégralité 
du  délai  de  quinzaine  prévu  par  l'article  2Z1  de  la  loi  de  1 8/1 1  n'existe 
que  relativement  aux  offres  faites  pour  la  première  fois  ou  à  celles 
qui  portent  sur  un  objet  nouveau; 

Mais  que,  d'ailleurs,  une  fois  les  offres  régulièrement  introduites 
et  tant  que  l'objet  auquel  elles  s'appliquent  reste  le  même,  il  n'est 
point  dérogé  à  la  règle  de  droit  commun  qui  permet  à  toute  partie 
de  moaifier  les  conclusions  par  elle  antérieurement  prises  tant 
que  dure  l'instance  ou  qu'il  n'est  pas  intervenu  un  contrat  judi- 
ciaire réciproquement  accepté  ; 

Attendu,  en  fait,  que  si  les  offres  inscrites  au  tableau  qui  a  été 
placé  sous  les  yeux  du  jury  se  sont  trouvées  supérieures  à  celles 
qui  avaient  été  notifiées  le  7  décembre  1876,  l'objet  dp  ces  offres 
n'avait  point  changé  ; 

Que  par  conséquent  le  tableau  placé  sous  les  yeux  du  jury  n'était 
pas  irrégulier, 
Hejette,  etc. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  ltc.  —  tome  rni.  14 
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(r  76) 

[  28  mai  1877.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Défaut  de  payement  du  prix  de  transport. — Droit 
de  vente.  —  Droits  de  magasinage.  —  Entrepositaire.  —  (Sieur 
Léon  Cuvier.)  —  La  faculté  ouverte,  par  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voiture,  de  se  faire 
autoriser  à  vendre  la  marchandise  et  à  se  payer  sur  le  prix,  ne  sau- 
rait être  arbitrairement  convertie  en  obligation. — Les  droits  de  ma- 
gasinage  établis  en  faveur  des  co  mpagnies  de  chemin  de  fer  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  janvier  1872  leur  sont  dus,  quand  même  la 
compagnie  aurait  déposé  la  marchandise  en  dehors  de  ses  gares,  chez 
un  entrepositaire  choisi  par  elle  et  dont  elle  répond. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Après  en  avoir  régulièrement  délibéré  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1872,  article  1",  portant 
fixation  des  droits  de  magasinage  dans  toutes  les  gares  de  chemin 
de  fer,  pour  les  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  et  non 
enlevées  dans  les  délais  que  cet  arrêté  détermine; 

Attendu  que  pour  écarter,  dans  l'espèce,  l'application  du  dit 
arrêté,  le  jugement  attaqué  se  fonde  d'abord  sur  ce  que  la  com- 
pagnie demanderesse  aurait  pu  et  dû  attendre  moins  longtemps 
pour  faire  vendre  aux  enchères  publiques  les  marchandises  refu- 
sées par  Guvillier; 

Attendu  que  l'article  106  du  Code  de  commerce,  dernier  alinéa, 
ouvre  au  voiturier  non  payé  du  prix  de  la  voiture  une  simple 
faculté  que  l'on  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  jugement  se  prévaut  de  cette 
circonstance  que  la  demanderesse  n'aurait  point  gardé  les  mar- 
chandises litigieuses  dans  ses  propres  gares,  mais  les  aurait  fait 
déposer  chez  un  commissionnaire  de  roulage,  qui  serait  sans  droit 
pour  se  faire  payer  les  frais  de  garde  sur  le  pied  des  tarifs  préin- 
diqués; 

Attendu  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  remettre 
les  marchandises  qu'on  lui  a  confiées  qu'au  destinataire  indiqué 
dans  la  lettre  de  voiture  ; 
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Çue  si,  par  l'effet  de  circonstances  particulières,  elle  croit  devoir 
en  commettre  la  garde  à  un  tiers,  celui-ci  ne  les  détient  que  pour 
le  compte  de  la  compagnie  et  aux  risques  et  périls  de  celle-ci; 

Que,  dès  lors,  sa  responsabilité  restant  engagée,  elle  continue  à 
pouvoir  réclamer  les  droits  de  magasinage  aux  taux  de  ses  tarifs, 
sans  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ait  à  s'inquiéter  ou  à  se 
prévaloir  des  arrangemeuts  particuliers  intervenus  entre  la  com- 
pagnie et  le  tiers  qu'elle  s'est  substitué; 

Attendu  que,  en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  commerce 
d'Épernay  a  violé  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  et  donnant  défaut  contre  le  défenseur,  casse,  etc. 


(  N°  77  ) 

[29  mai  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, — Publicité  des  débats. — 
(Sieur  Duboscq.)  Il  y  a  violation  des  articles  57,  38  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  lorsque  le  jury  d'expropriation,  s' étant  retiré 
pour  délibérer  après  la  clôture  des  débats  et  de  l'instruction,  appelle 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  même  avec  l'autorisation  du 
magistrat  directeur,  une  personne  à  laquelle  il  demande  des  ren- 
seignements f  ). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  maire  de  la  ville  de  Rennes,  non  compa- 
rant, et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  57,  38  et  /12  de  la  loi  du  5  mai  18/n  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
qu'après  la  clôture  des  débats  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur, et  les  jurés  s'étant  retirés  pour  délibérer,  le  sieur  Boullet, 
inspecteur  de  la  voirie  municipale,  est  entré  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations  sur  leur  demande,  en  vertu  de  rautorisafion  du 
magistrat  directeur,  et  y  est  resté  quelques  instants  pour  donner  un 
renseignement  demandé  par  le  jury  ;  qu'ainsi  l'instruction,  décla- 
rée close,  s'est  continuée  sans  publicité  et  sans  redevenir  contra- 
dictoire; d'où  il  suit  que  les  articles  ci-dessus  visés  ont  été  violés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc . 


(*)  Voir  l'arrêt  du  €  janvier  1874,  Ann.  1876,  p.  416. 
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(r  78) 

[29  mai  1877.] 

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magasinage.  —  Tarif  obligatoire.  — 
(Sieurs  Gaussern  et  Balayet.)  —  Les  droits  de  magasinage  sont  dus 
aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  par  cela  seul  que  la  marchan- 
dise expédiée  n'a  pas  été  retirée  de  la  gare  d'arrivée  dans  les  délais 
réglementaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  à  raison 
d'un  désacord  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire.  Les  tribunaux 
ne  peuvent  réduire  arbitrairement  ces  droits,  sous  le  prétexte  que 
la  compagnie  aurait  dû,  conformément  à  l'article  106  du  Code  de 
commerce,  se  faire  autoriser  à  consigner  la  marchandise  chez  un 
tiers. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  5i  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  annexé  au  décret  de  concession  du  10  juin  iSôg, 
et  l'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1872,  ainsi  conçus  : 

Art.  51  du  cahier  des  charges  :  «  Les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  » 

Arrêté  ministériel  du  12  janvier  1872:  «  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
tarif  du  magasinage  dans  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  est 
ainsi  fixé  pour  la  petite  vitesse  : 

«  Les  marchandises  adressées  en  gare,  et  qui  ne  seront  pas  enle- 
vées, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  la  journée  du  lendemain 
de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  parla  compagnie, 
payeront  les  droits  ci-après,  etc.  ;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  conteste  pas  que  des  droits 
de  magasinage  fussent  dus,  dans  l'espèce,  à  la  compagnie  deman- 
deresse 

Qu'il  reconnaît  même  que  ces  droits,  d'après  les  tarifs  actuelle- 
ment en  vigueur,  s'élevaient  bien  à  la  somme  de  695^,75  qui  a  été 
perçue  par  la  dite  compagnie; 
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Qne  néanmoins  il  réduit  cette  somme  à  295^,75  sous  prétexte 
qu'elle  serait  excessive  et  que  la  compagnie  aurait  eu  tort  de  ne 
pas  consiiçner  chez  un  tiers  les  vins  expédiés  par  Guussern  et 
Balayet  de  Narbonne  à  Vernon,  au  refus  du  destinataire  de  les 
recevoir  et  de  les  enlever  de  la  gare  de  Vernon  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure et  dûment  publiés,  ont  force  de  loi  pour  et  contre  lesdites 
compagnies  ; 

Qu'il  n'est  pas  permis  d'y  déroger  par  des  pactes  particuliers,  et 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'en  écarter  ni  les  modifier,  en 
substituant  des  évaluations  discrétionnaires  aux  prix  réglemen- 
taires; 

Que,  d'autre  part,  aucune  disposition  légale  n'impose  aux  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  l'obligation  de  déposer  chez  un  tiers,  au 
lieu  de  les  garder  dans  les  gares,  les  marchandises  expédiées,  quand 
elles  sont  refusées  par  le  destinataire; 

Qu'enfin,  aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1872, 
les  droits  de  magasinage  sont  dus  par  cela  seul  que  la  marchandise 
n'a  pas  été  retirée  dans  le  délai  réglementaire  pour  quelque  cause 
que  ce  soit; 

Que  ces  termes  sont  absolus;  qu'ils  ne  comportent  ni  distinction 
ni  tempérament;  qu'ils  doivent  surtout  s'appliquer  alors  que, 
comme  dans  la  cause  actuelle,  la  marchandise  est  restée  en  souf- 
france à  la  gare  d'arrivée,  par  suite  d'un  désaccord  entre  l'expé- 
diteur et  le  destinataire; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé 
ouvertement  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  en  donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  cas^e, 
mais  seulement  sur  le  chef  concernant  les  droits  de  magasinage  et 
les  dépens,  le  jugeaient  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Narbonne,  le  i5  mars  1876; 

Ordonne,  etc. 


(  N°  79  ) 

I  3o  mai  1877. 1 

Chemins  de  fer.  —  Transport  sans  garantie.  —  Avarie.  —  Preuve, — 
(Sieurs  Gouirand  et  Schffoltz,)  —  Lorsqu'une  marchandise  est  expé- 
diée sur  la  demande  de  l'expéditeur  au  prix  du  tarif  n^  65,  le  plus 
réduit  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer  - 
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ranéej  c'est  à  l'expéditeur  qu'incombe  l'obligation  de  prouver  que 
l'avarie  reconnue  à  l'arrivée  est  due  à  la  faute  des  agents  de  la 
compagnie.  La  présomption  qui,  en  matière  de  transport  ordinaire, 
s'élève  contre  la  compagnie,  ne  peut,  au  dit  cas,  recevoir  d'applica- 
tion. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  première  branche  : 

Vu  le  tarif  spécial  n"  65  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  portant  que,  pour  les  marchan- 
dises transportées  aux  conditions  de  ce  tarif,  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'expédition  d'huile  faite  par  Goui- 
rand  et  Schaffoltz  a  eu  lieu  aux  conditions  du  tarif  spécial  réduit 
n°  65  de  la  compagnie  demanderesse,  susvisé  ; 

Attendu  que  cette  clause,  inscrite  dans  un  tarif  homologué  par 
l'administration  supérieure,  fait  la  loi  des  parties; 

Que,  sans  doute,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la  compa- 
gnie de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  ses  agents,  mais 
qu'elle  a  du  moins  pour  résultat,  par  opposition  aux  règles  ordi- 
naires, en  matière  de  transport,  de  mettre  la  preuve  de  ces  faits 
à  la  charge  du  propriétaire  des  marchandises; 

Attendu,  cependant,  que  pour  accueillir  la  demande  de  Gouirand 
et  Schaffoltz,  en  payement  de  l'avarie  constatée  à  l'arrivée  du  fût 
d'huile,  objet  du  procès,  le  jugement  attaqué  n'a  point  exigé  des 
expéditeurs  qu'ils  fissent  la  preuve  de  la  faute  que  la  compagnie 
aurait^  suivant  eux,  commise  en  cours  de  route; 

Qu'il  s'est  borné  à  déclarer  que  le  fût  contenant  l'huile  avariée 
ne  présentait  aucune  trace  de  coulage,  au  moment  de  sa  remise  à 
la  compagnie  chargée  de  le  transporter,  et  qu'il  fallait  induire  de 
la  quantité  considérable  de  liquide  perdue  que  le  coulage  était  dû 
à  un  manque  complet  de  soins  de  la  part  de  la  compagnie; 

Attendu  que  cette  induction,  qui  ne  repose  que  sur  une  présomp- 
tion sans  valeur,  puisqu'elle  est  en  opposition  avec  la  condition 
même  du  contrat,  ne  pouvait  constituer  contre  la  compagnie  la 
preuve  que  Gouirand  et  Schaffoltz  étaient  tenus  de  faire; 

Que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  violé  le  tarif  n"  65  susspécifié; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  moyeu, 

Donnant  défaut  contre  Gouirand  et  Schaffoltz,  non  comparants, 

Casse,  etc. 
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(r  80) 

[11  juin  1877.  ] 

Prescription.  —  Acte  interruptif.  —  Chemins  de  fer.  —  (Sieur  Viaud.) 
—  La  simple  constatation  faite  par  un  chef  de  gare  d'un  déficit 
dans  la  quantité  de  la  marchandise  expédiée  ne  constitue  pas  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  qui  court  au  profit  de  la  compa- 
gnie. Il  en  est  de  même  de  la  réponse  faite  au  réclamant  que  sa 
réclamation  recevra  la  suite  qu'elle  comporte,  et  qu'il  lui  sera  donné 
avis  de  la  solution  qu'elle  aura  reçue. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  108  da  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que 
Viaud  n'a  formé  sa  demande  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  que  plus  de  quatre  années  après  que  la  marchan- 
dise du  transport  de  laquelle  elle  s'était  chargée  aurait  dû  être 
livrée  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  rejeté  la 
prescription  de  six  mois  invoquée  par  la  dite  compagnie,  sous 
le  prétexte  que  cette  prescription  aurait  été  interrompue  en 
C6  que,  d'une  part,  le  déficit  de  i.653  kilogrammes  de  pommes 
avait  été  constatée,  dès  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Noyai,  par 
le  chef  de  gare  de  cette  localité,  et  en  ce  que,  d'autre  part ,  le 
chef  de  gare  de  Nantes,  sur  la  réclamation  à  lui  adressée  en  temps 
utile  par  Viaud,  avait  répondu  qu'il  donnerait  à  sa  réclamation  la 
suite  qu'elle  comportait  et  lui  ferait  connaître  la  solution  qu'elle 
aurait  reçue  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  la  simpla  constatation,  par  le 
chef  de  gare  de  Noyai,  d'un  déficit  dans  la  quantité  de  la  mar- 
chandise expédiée  par  Viaud,  ne  constitue  pas  un  acte  inter- 
ruptif, puisqu'elle  n^emporte  pas,  ainsi  que  l'exige  l'article  22^8 
du  Code  civil ,  la  reconnaissance  du  droit  de  ce  dernier  à  une 
indemnité  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  par  sa  réponse  à  la  réclamation 
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de  Viaud,  le  chef  de  gare  de  Nantes  n'a  ni  reconnu  ses  préten- 
tions, ni  bien  moins  encore  pris  envers  lui  l'engagement  de  ré- 
parer le  dommage  dont  il  se  plaignait;  que  cette  réponse  n'a  donc 
pu  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  six  mois  éta- 
blie par  l'article  108  du  Code  de  commerce,  ni,  à  plus  forte  raison, 
de  substituer  à  cette  prescription  de  courte  durée  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  de  prescription  invoquée 
par  la  compagnie  demanderesse  en  cassation,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'article  22/18  du  Code  civil  et  formellement 
violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 


Jugements  et  arrrêts.  —  Qualités.  —  Rédaction.  —  Cassation.  — 
Moyen  nouveau.  —  Chemins  de  fer. —  Livraison  de  marchandises. 
—  Jugements  et  arrêts. — Défaut  de  motifs.  —  Chose  jugée. — 
(Sieurs  Husson^  Rohée  et  Laffetay.) — Le  moyenpar  lequel  la  partie 
défenderesse,  devant  le  juge  du  fond,  prétend  qu'un  jugement  serait 
nul,  parce  que  des  conclusions  en  réponse  à  la  demande  n'auraient 
point  été  insérées  dans  le  jugement,  manque  en  fait,  s'il  n'apparaît 
ni  des  qualités  ni  du  dispositif  du  jugement  que  des  conclusions 
aient  été  prises  à  la  barre  ni  signifiées.  —  La  fin  de  non~recevoir 
résultant  de  l'article  105  du  Code  de  commerce  au  profit  du  voitu  - 
rier  qui  a  livré  la  marchandise  et  reçu  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut  par  conséquent  être  produite 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Lorsqu'une 
partie  a,  dans  les  motifs  d'une  assignation  en  garantie,  soutenu  que 
le  principe  de  la  responsabilité  du  défendeur  a  été  admis  par  un 
précédent  jugement  et  qu'elle  est  fondée  à  l'invoquer  dans  la  nou- 
velle instance,  elle  a  ainsi  relevé  l'exception  de  chose  jugée,  et  le 
tribunal  ne  peut  repousser  l'action  en  garantie  sans  donner  de 
motifs  à  l'appui  du  rejet  de  cette  exception.  A  défaut  de  motifs,  le 
jugement  est  nul  comme  violant  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 


[  12  juin  1877.] 
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ARRÊT. 

La  Cour, 


Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi. 
Donne  défautcontre  Rohée,  Husson  et  Laffetay,  non  comparants, 
Et  statuant  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle lUi  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  les  qualités  du  jugement  attaqué  rapportent  tex- 
tuellement : 

Premièrement.  Les  motifs  et  les  conclusions  de  la  demande  for- 
mée par  Rohée  et  Husson  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  ; 

Deuxièmement.  Les  motifs  et  les  conclusions  de  l'action  formée 
par  la  dite  compagnie  contre  Laffetay,  à  l'effet  de  faire  ordonner 
que  ce  dernier  serait  tenu  de  prendre  les  fait  et  cause  de  la  com- 
pagnie, et,  s'il  intervenait  des  condamnations  contre  elle,  de  l'en 
garantir  et  indemniser; 

Que  le  jugement  attaqué  constate  qu'il  a  été  rendu  après  que 
les  parties  ont  eu  repris  leurs  conclusions  ; 

Qu'il  n'apparaît,  ni  des  motifs,  ni  du  dispositif  de  ce  jugement 
que  le  tribunal  ait  été  appelé  à  statuer  sur  des  conclusions  autres 
que  celles  des  deux  demandes,  ni  sur  des  exceptions  proposées 
par^la  compagnie,  en  dehors  de  sa  demande  en  garantie; 
D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en  fait; 
Sur  le  second  moyen,  tire  de  la  violation  de  l'article  io5  du 
Code  de  commerce  : 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  que  la  compagnie  entend 
tirer  des  dispositions  de  l'article  io5  du  Code  de  commerce,  pour 
repousser  la  demande  de  Rohée  et  Husson,  n'est  point  d'ordre  pu- 
blic, et  ne  peut  être,  pour  la  première  fois,  proposée  devant  la 
cour  de  cassation;  que  la  demanderesse  ne  justifie  pas  l'avoir 
opposée  à  l'action  dirigée  contre  elle,  devant  les  juges  du  fond; 
que,  par  suite,  ce  moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Rejette  les  deux  premiers  moyens  invoqués  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 

Mais  sur  la  première  branche  du  troisième  moyen  : 
j    Vu  Tacticle  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10; 

Attendu  qu'en  énonçant  dans  les  motifs  de  l'assignation  en  ga- 
Irantie  donnée  par  elle  à  Laffetay  :  «  que  le  principe  du  recours  en 
garantie  avait  été  admis  à  son  profit  par  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Caen,  du  i5  décembre  1873,  etqu'elle  était  fondée 
à  l'invoquer  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  la  Seine  », 
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la  compagnie  de  l'Ouest  avait  expressément  invoqué  l'autorité  de 
la  chose  jugée  résultant  de  ce  jugement,  comme  justifiant  sa  de- 
mande en  garantie; 

Que  les  conclusions  de  cette  demande,  tendant  à  ce  que  Laf- 
fetay  fût  tenu  de  prendre  les  fait  et  cause  de  la  compagnie  et 
condamné  à  la  garantir  de  toutes  condamnations,  étaient  la  con- 
séquence directe  et  immédiate  du  moyen  unique  invoqué  par  la 
compagnie  dans  les  motifs  qui  les  précédaient; 

Que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  mis  en  demeure  de 
statuer  sur  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée,  ne  pouvait  l'écarter 
sans  donner  des  motifs  à  l'appui  de  sa  décision  ; 

Que,  cependant,  il  a  repoussé  l'action  de  la  compagnie  en  décla- 
rant qu'elle  était  responsable  des  suites  de  l'erreur  commise  par 
elle,  lors  de  la  délivrance  du  récépissé,  rejetant  ainsi  implicite- 
ment, mais  réellement  et  sans  donner  de  motifs,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  que  la  compagnie  invoquait  pour  établir  qu'elle  n'a- 
vait encouru  aucune  responsabilité  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  ainsi  violé  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  seconde 
branche  du  même  moyen, 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
garantie  de  la  compagnie  de  l'Ouest  contre  Laffetay,  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  août  187Z1,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Réception  de  la  marchandise  et  payement  du  prix 
du  transport.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Destinataire.  —  (Sieurs 
Bless  et  consorts.)  —  La  réception  par  le  destinataire  des  colis 
transportés  et  le  payement  du  prix  du  transport  sans  réserves  ni 
protestations  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier  — Pour 
le  voiturier,  le  destinataire  des  marchandises  est  la  personne  indi- 
quée dans  la  lettre  de  voiture  comme  celle  à  laquelle  elles  sont  adreS' 


[  i3  juin  1877.] 


sées. 


(*)  Voir  arrêt  du  26  avril  1876,  Ann,  1877,  p.  676,  et  la  note. 
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ARRÊT. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  Ch.  Bless,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Dombes  et  du  Sud-Est  et  Paul  Ravet,  et  rend  l'arrôt  suivant  : 

Sur  le  moyen  unique  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  loi  et  io5  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que,  pour  le  voiturier,  le  destinataire  des  marchandises 
est  la  personne  indiquée  dans  la  lettre  de  voiture,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  ici  du  dit  Code,  comme  celle  à  laquelle  elles 
sont  adressées; 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que 
l'agent  en  douane  de  l'Est  à  Belfort  et  les  sieurs  Marchand  et  Joa- 
chim  frères  ont  remis  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  août,  septembre,  octobre  et  no- 
vembre 1873,  divers  colis  de  marchandises  pour  les  transporter 
en  petite  vitesse  à  Bourg,  à  la  destination  du  représentant  de  la 
compagnie  des  Dombes  et  du  Sud-Est,  et  que  ces  colis  y  ont  été 
livrés  à  ce  représentant  ou  à  ses  mandataires;  qu'ils  les  ont  reçus, 
ont  payé  le  prix  de  leur  transport  sans  réserves  ni  protestations  et 
les  ont  ensuite  remis  au  chsmin  de  fer  des  Dombes  pour  les  trans- 
porter à  Lyon  ; 

Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
I  à  la  Méditerranée,  pour  repousser  les  actions  en  garantie  et  contre 
garantie  dirigées  contre  elle  par  la  compagnie  des  Dombes  et  du 
Sud-Est  et  par  Ravet,  à  l'effet  de  couvrir  ceux-ci  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  à  raison  des  avaries  que  les  marchan- 
dises avaient  subies  pendant  le  transport,  y  a  opposé  la  fin  de  non- 
recevoir  édictée  par  l'article  io5  du  Code  de  commerce,  et  qu'en 
la  rejetant  et  en  condamnant  comme  il  l'a  fait  la  compagnie  de 
'  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  garantir  la  compagnie  des 
Dombes  et  Ravet  des  suites  de  ces  condamnations,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  précités; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Etcpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Indemnité  alternative.  —  (Sieur  Brunot.)  —  Lorsqu'en 


[  10  juillet  1877.] 
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matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  il  s'élève  entre 
l'administration  et  lapartie  expropriée  un  litige  sur  le  fond  du  droit, 
le  jury  doit  fixer  une  double  indemnité  alternativement  applicable 
selon  l'attribution  à  faire  par  le  juge  compétent, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donno  défaut  contre  Brunot,  non  comparant,  et  pour  le  profit; 

Vu  les  articles  59,  §  U,  ii2  et  Z19  de  la  loi  du  3  mai  i8^n  ; 

Attendu  que,  devant  le  jury,  l'exproprié  a  conclu  à  ce  que  l'in- 
demnité fût  calculée  non-seulement  sur  la  valeur  du  terrain  par 
lui  délaissé,  mais  encore  eu  égard  à  la  dépréciation  du  surplus  de 
sa  propriété;  que  TÉtat,  invoquant  l'article  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  concluait  de  son  côté  à  ce  que  l'indemnité  fût  fixée 
uniquement  sur  la  valeur  du  terrain  sans  égard  à  la  dépréciation 
prétendue; 

x\ttendu  que  cette  contestation  entre  les  parties  constituait  un 
litige  sur  le  fond  du  droit,  dont  la  connaissance  devait  être  réservée 
à  l:i  juridiction  compétente;  que  le  jury  devait  se  borner  à  fixer 
deux  indemnités  alternatives  suivant  qu'il  serait  définitivement 
jugé  que  Texpropriant  avait  ou  n'avait  pas  le  droit  d'invoquer 
l'article  5o  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Attendu  que  le  jury,  en  tranchant  la  difficulté  qu'il  élevait  entre 
les  parties,  et  en  fixant  d'une  manière  définitive  une  indemnité  à 
raison  du  double  élément  de  la  dépossession  et  de  la  dépréciation, 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 

Casse,  etc. 


(r84) 

[II  juillet  1877.  ] 

Action  pétitoire.  —  Cours  d'eau.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire.  —  (Sieur  Faraldo.)  —  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  statuant  au  possessoire  qui,  pour  écarter 
une  demande  en  complainte  tendant  à  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  d'un  cours  d'eau,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
le  défendeur  a  agi  en  conformité  d'un  usage  local  et  n'a  fait  qu'user 
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d'un  droit  facultatif  et  imprescriptible  rendant  irrecevable  toute 
action  possessoire. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  6,  §  i",  de  la  loi  du  9.5  mai  i838,  25  du  Code  de 
procédure  civile  et  6/i5  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  Saissi  a  intenté  contre  Faraldo  une  action  en  com- 
plainte tendant  à  le  faire  condamner  à  cesser  le  trouble  par  lui 
apporté  à  la  jouissance  du  demandeur  des  eaux  du  Borrigo  laissées 
à  leur  cours  naturel  ; 

Attendu  que  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irri- 
gation des  propriétés  riveraines  ou  au  fonctionnement  des  usines, 
sont  classées,  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  i838,  comme  pou- 
vant donner  lieu  aux  actions  possessoires  ; 

Attendu  que,  pour  écarter  la  demande  de  Saissi,  le  tribunal  de 
Nice,  statuant  au  possessoire,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que 
Faraldo,  en  se  servant  des  eaux  du  Borrigo  par  éclusées  succes- 
sives, avait  agi  en  conformité  d'un  usage  local,  et  n'avait  fait 
qu'user  d'un  droit  facultatif  et  imprescriptible,  rendant  irrece- 
vable toute  action  possessoire; 

Attendu  que  le  juge  du  pétitoire  peut  seul,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  6/45  du  Code  civil,  régler  la  répartition  des  eaux  entre  les 
parties  en  cause,  et  rechercher  s'il  existe  des  usages  anciens  les 
autorisant  à  s'en  servir  dans  des  conditions  spéciales;  que,  quel 
que  soit  à  cet  égard  le  droit  du  propriétaire  supérieur,  le  proprié- 
taire inférieur,  qui  a  usé  depuis  plus  d'un  an  des  eaux  d'un  ruis- 
seau laissées  à  leur  cours  naturel,  s'est  créé  une  possession  utile, 
de  nature  à  motiver,  en  cas  de  trouble,  l'action  possessoire; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  déclarant,  dans  l'espèce,  et  par  les  motifs 
susénoncés,  l'action  de  Saissi  non  recevable,  le  tribunal  de  Nice  a 
accumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  et  violé  les  dispositions  de 
la  loi  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 
Casse,  etc. 
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(r85) 

[  i6  juillet  1877.  J 

Chemins  de  fer.  — Avaries.  —  Réception  et  payement  du  prix  de  trans- 
port. —  Fin  de  non-recevoir  —  (Dame  Ducrel  et  Sieurs  Schmlt- 
telin  et  Huret.)  —  La  disposition  de  l'article  105  du  Code  de  com- 
merce est  absolue,  et  ne  saurait  être  écartée  sous  prétexte  que  la 
rapidité  des  relations  commerciales  ne  permettrait  pas  de  déballer 
les  marchandises  dans  une  gare  de  chemin  de  fer  et  d'en  vérifier 
l'état  avant  de  prendre  livraison. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Donne  défaut  contre  les  époux  Ducret,  ensemble  contre  Schmit- 
telin  et  Huret,  qui  ne  comparaissent  pas; 
Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
Vu  Tarticle  io5  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  conteste  pas  que  Schmit- 
telin  et  Huret  ne  fussent  les  mandataires  de  la  dame  Ducret  à  l'effet 
de  recevoir  pour  elle  les  colis  qui  lui  seraient  expédiés  par  le  che- 
min de  fer,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  ont  pris  livraison 
du  colis  litigieux,  le  9  octobre  1875;  qu'il  n'est  pas  dénié  davan- 
tage qu'ils  ont  reçu  ce  colis  sans  protestation  ni  réserve  et  ont 
payé  le  prix  du  transport  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  de  loi  précité,  cette  réception  et 
ce  payement  éteignaient  toute  action  contre  le  voiturier;  que 
néanmoins  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  deman- 
deresse comme  responsable  des  avaries  subies  par  la  marchan- 
dise, sous  prétexte  que  la  rapidité  des  relations  commerciales  ne 
permettrait  pas  de  déballer  les  marchandises  en  gare  et  d'en  véri- 
fier l'état  avant  d'en  prendre  livraison; 

Mais  attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est  absolue  et  doit  rece- 
voir son  application  tant  que  la  vérification  préalable  de  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  rendue  impossible  par  le  fait  d'u  voiturier  ou 
par  un  événement  de  force  majeure;  d'où  il  suit  que  le  jugement 


(*)  Voir  arrêt  i3  juin  1877,  Ann.  1878,  p.  210. 
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dénoncé,  en  repoussant  l'exception  invoquée  par  la  demande- 
resse, a  violé  l'article  de  la  loi  ci-dessus  visé, 
Casse,  etc. 


(r  86) 

[24  juillet  1877.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Travaux  d'intérêt 
commun.  —  Offres.  —  Convocation  des  parties.  —  Signification.  — 
(Commune  de  Rodez.)  —  Si  les  travaux  en  vue  desquels  une  expro- 
priation est  faite  intéressent  à  la  fois  l'État  C't  une  commune,  les 
offres  notifiées  par  le  préfet  au  nom  de  la  commune  sont  valables, 
alors  surtout  que  le  défaut  de  qualité  du  préfet  n'a  pas  été  relevé 
par  les  expropriés,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
les  offres  avaient  été  concertées  avec  la  commune  et  ont  été,  devant 
le  jurij,  soutenues  par  le  maire,  son  représentant  légal.  —  Dans  la 
même  hypothèse,  la  convocation  des  expropriés  à  comparaître  devant 
le  jury  pouvant  avoir  lieu  aussi  bien  par  le  maire  au  nom  de  la 
commune  que  par  le  préfet  au  nom  de  l'État,  ce  dernier  a  pu,  sans 
violer  la  loi,  se  présenter  dans  l'assignation  donnée  aux  expropriés, 
comme  agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune.  —  L'expropriant  est 
autorisé,  dans  les  significations  diverses  que  la  loi  prescrit,  à  se 
conformer  aux  indications  que  lui  fournit  la  matrice  des  rôles. 
Notamment  si  la  matrice  indique  le  nom  d'un  propriétaire  décédé, 
l'Administration  a  le  droit  de  faire  signifier  collectivement,  au  der- 
nier domicile  du  défunt,  les  actes  de  la  procédure,  tels  que  les  offres 
et  l'assignation  devant  le  jury. 

NOTICE. 

Le  pourvoi  s'est  d'abord  fondé  sur  une  double  violation  des  ar- 
ticles 25,  2!i  et  57  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  en  ce  que,  d  une  part, 
les  ofifres  auraient  été  faites  par  l'administration  préfectorale,  qui 
n'avait  pas  qualité  pour  les  faire,  et,  d'autre  part,  elles  n'auraient 
pas  été  faites  à  tous  et  chacun  des  intéressés,  par  des  notifications 
personnelles  et  distinctes.  On  a  ensuite  proposé  un  moyen  addi- 
tionnel, pris  de  la  violation  des  articles  01  et  67  de  la  même  loi, 
en  ce  que  c'est  comme  mandataire  de  la  commune,  et  non  comme 
représentant  de  l'autorité  publique,  que  le  préfet  de  l'Aveyron  a 
notifié  la  liste  des  jurés  et  l'arrêté  de  convocation  du  jury. 
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ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  régulièrement  délibéré; 

Donnant  défaut  contre  M.  le  préfet  de  l'Aveyron  et  statuant  sur 
le  premier  moyen  de  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  décrets  des  3  septembre  et  U  décembre 
1875  que  l'immeuble  des  demandeurs  a  été  exproprié  pour  la  Con- 
struction d'un  quartier  d'infanterie  à  Rodez  et  le  dégagement  de 
ses  abords,  c'est-à-dire,  comme  l'exprime  l'article  1",  pour  le  ser- 
vice militaire,  service  dont  l'État  est  exclusivement  chargé; 

Attendu,  d'autre  part,  que  suivant  une  convention  passéele  1 A  mai 
1875,  par  application  de  la  loi  du  U  août  187Z1,  entre  le  départe- 
ment de  la  guerre  et  la  commune  de  Rodez,  celle-ci  s'est  engagée 
à  concourir  de  diverses  manières  aux  frais  d'installation  d'un  ré- 
giment dans  la  ville,  notamment  à  faire  l'acquisition,  soit  à  Ta- 
rn iable,  soit  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  convenus  entre 
les  parties,  l'État  se  chargeant,  d'ailleurs,  d'effectuer  tous  les  tra- 
vaux de  construction  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances,  et  alors  qu'il  s'agissait 
d'une  opération  intéressant  à  la  fois  l'État  et  la  ville  de  Rodez,  que, 
le  3  mars  1876,  le  préfet  de  l'Aveyron  a  fixé  les  offres  a  faire  aux 
propriétaires  dépossédés,  en  prenant,  dit-il,  pour  base  des  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  l'évaluation  qui  en  a  été  faite  par  l'au- 
torité municipale; 

Attendu  que  si  ces  offres  ont  été  ensuite  notifiées  aux  deman- 
deurs à  la  requête  de  M.  le  préfet  de  l'Aveyron  agissant  au  nom  de 
la  commune  de  Rodez,  les  demandeurs,  dans  leur  acte  en  réponse, 
signifié  au  préfet  le  i8  avril,  n'ont  nullement  relevé  le  défaut  de 
qualité  de  ce  magistrat,  ni  exprimé  aucune  réserve  à  l'eflfet  de  le 
relever  ultérieurement; 

Attendu,  en  outre,  que  le  maire  de  Rodez  a  finalement  comparu 
devant  le  jury  comme  partie  expropriante  et  poursuivant  le  règle- 
ment des  indemnités;  qu'il  a  soutenu  et  que,  par  conséquent,  il 
s'est  approprié,  en  tant  que  de  besoin,  les  offres  précédemment 
notifiées  par  le  préfet  au  nom  de  la  commune;  que  les  demandeurs 
ont  accepté  et  suivi  le  débat  dans  ces  conditions,  sans  formuler 
aucunes  protestations  ni  réserves  qui  eussent  trait  spécialement 
à  la  prétendue  irrégularité  des  offres;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'acte  d'offres  ne  saurait  être  considéré  comme  fait  en  violation 
des  articles  25  et  37  de  la  loi  du  3  mai  18A1  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  : 
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Attendu  que,  les  travaux  en  vue  desquels  TexpropriaLion  éiait 
poursuivie  intéressant  à  la  fois  l'État  et  la  ville  de  Uoflpz,  la  con- 
vocation des  parties  à  comparaître  devant  le  jury  aurait  pu  êrjo 
faite  par  le  maire  aussi  bien  qu'elle  l'a  été  par  le  préfet  du  dépar- 
tement; que,  par  conséquent,  ce  dernier  a  pu,  dans  l'acte  du 
'.o  mai  1876,  renfermant  cette  convocation,  se  représenter  comme 
agissant  dans  1  intérêt  de  la  commune  de  Rodez  sans  violer  pour 
cela  ni  Tarticle  67  ni  l'article  3 1  de  la  loi  précitée; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  les  articles  Zi  et  5  de  la  môme  loi,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  paraît  néces- 
saire indique  les  noms  de  chaque  propriétaire  tels  qu'ils  sont  in- 
scrits à  la  matrice  des  rôles;  (|ue  Texpiopriant  se  trouve  pur  là 
autoi'isé,  dans  les  significations  diverses  que  la  loi  lui  prescrit,  à 
se  conformer  aux  indications  que  lui  fournit  la  matrice  des  rôles 
et  qu'il  lui  serait  souvent  impossible  de  contrôler  efficacement; 

Attendu,  en  fait,  que  l'immeuble  exproprié  sur  les  demandeurs 
était  inscrit,  sous  le  n"  095  de  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Rodez,  au  nom  de  Vialettes  (Jean-Louis)  ; 

Que,  l'administration  ayant  su  que  Vialettes  était  décédé  et  ses 
héritiers  ne  lui  ayant  point  fait  connaître  leurs  noms  et  droits  n» 
pectifs,  elle  avait  le  droit  de  leur  faire  signifier  collectivement,  nu 
dernier  domicile  du  défunt,  les  actes  de  la  procédure,  notamment 
les  offres  et  l'assignation  devant  le  jury;  .que  c'est,  en  fait,  ce  qui 
a  eu  lieu; 

Qu'en  admettant  que  tous  les  copropriétaires  intére.-sés  n'aient 
cependant  pas  comparu  devant  le  jury,  comme  l'allègue  le  pourvoi, 
ce  défaut  de  comparution  ne  serait  point  imputable  à  l'expro- 
priant, puisque  l'assignation  était  régulière; 

Qu'ainsi  ni  l'article  67  ni  aucun  autre  de  la  loi  du  3  mai  18Z1 1  n'a 
été  violé, 

Rejette;  etc. 


(  N"  87  ) 

[  24  juillet  1877.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délai.  —  Tarif 
spécial.  —  Transport  sans  garantie.  —  Avarie.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Boichet.)  —  Le  délai  total  accordé  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  pour  le  transport  et  la 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vu.  15 


2l8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


livraison  des  marchandises,  est  seul  obligatoire.  En  conséquence, 
la  compagnie  qui  a  livré  des  marchandises  avant  l'expiration  de  ce 
délai  ne  peut  être  déclarée  en  retard  et,  par  suite,  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'expéditeur,  par  le  motif  que,  depuis 
l'arrivée  effective  en  gare,  le  délai  spécial  à  la  livraison  serait 
écoulé  (*).  —  La  clause  stipulée  dans  un  tarif  spécial  d'après  laquelle 
la  compagnie  ne  doit  pas  être  responsable  des  déchets  et  avaries  de 
route  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire l'obligation  de  prouver  que  l'avarie  reconnue  à  l'arrivée  est 
due  à  la  faute  de  la  compagnie. 

NOTICE. 

En  fait,  le  tribunal  de  commerce  de  Ghâlons-sur-Marne  a  été 
saisi  par  le  sieur  Boichet  d'une  demande  en  payement  d'une 
somme  de  S9G  francs  et  de  dommages-intérêts,  dirigée  contre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  fondé  sur  ce  que  des 
pommes  de  terre  qui  lui  étaient  expédiées  avaient  été  gelées  dans 
la  nuit  du  6  au  7  janvier  1876,  par  la  faute  de  la  compagnie  qui, 
ayant  reçu  la  marchandise  à  la  gare  de  Châlons  le  5  janvier,  à 
9  heures  20  minutes  du  soir,  ne  l'a  mise  a  la  disposition  du  desti- 
nataire que  le  7,  k  8  heures  et  demie,  alors  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  12  juin  18G6  la  livraison  en  aurait  dû  être 
effectuée  dans  les  aZi  heures  de  l'arrivée  à  la  gare.  La  compagnie 
a  opposé  qu'il  s'agissait  d'un  cas  de  force  majeure;  qu'aucune 
faute  ne  lui  était  imputable  et  que  même  elle  avait  devancé  de 
plus  de  8  jours  les  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  le  tarif  spé- 
cial P.  V.  n»  ûi  aux  conditions  duquel  l'expédition  avait  eu  lieu. 
Néanmoins,  par  jugement  du  8  mars  1876,  le  tribunal  a  condamné 
la  compagnie  par  les  motifs,  d'une  part,  que  la  marchandise  arrivée 
le  5  aurait  dù  être  livrée  dan?  la  journée  du  6,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
à  tenir  compte  des  délais  impartis  pour  les  marchandises  voyageant 
à  petite  vitesse,  lesquels  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  compagnie  et 
ne  peuvent  être  revendiqués  par  elle  pour  les  objets  rendus  à  la 
gare  destinataire  avant  l'expiration  du  délai  réglementaire;  d'une 
autre  part,  sur  ce  que  la  compagnie  ne  justifiait  pas  de  l'existence 
d'un  cas  de  force  majeure,  et  qu'au  contraire  il  est  acquis  que 
l'avarie  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  la  négligence  de  la  compa- 
gnie, la  marchandise  étant  restée,  par  une  température  rigou- 
reuse, sans  abri,  sur  la  voie,  pendant  un  jour  et  une  nuit. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie. 


(")  Voir  arrêt  du  10  mai  1876,  Ann.  1877,  p.  677,  etles  arrêts  cités  en  DOte. 


COUR  DE  CASSATIOIV. 


219 


ARUÈT. 

La  Cour, 

Donne  d^îfaut  contre  Boichet,  et  statuant  sur  le  pourvoi  ; 

Vu  le  tarif  spécial  n°  Zii,  les  articles  11  de  l'arrêté  ministériel  du 
13  juin  1866  et  ii34  du  Code  civil; 

Attendu  que  les  pommes  de  terre  dont  s'agit  au  procès,  arrivées 
à  la  gare  de  Cbâlons-sur-Marne  le  5  janvier  1876,  à  9  heures  20  mi- 
nutes du  soir,  ont  été,  dès  le  7,  à  8  heures  et  demie  du  matin, 
mises  à  la  disposition  do  Boichet,  destinataire,  qui  a  refusé  d'en 
prendre  livraison  par  le  motif  qu'elles  avaient  été  gelées  dans  la 
nuit  du  6  au  7  par  la  faute  de  la  compagnie; 

Que  le  tribunal  de  Châlons-sur  Marne  s'e  st  fondé,  pour  justifier 
ce  refus  et  mettre,  par  suite,  les  conséquences  de  l'avarie  à  la 
charge  de  la  compagnie,  d'abord,  sur  ce  qu'elle  aurait  été  en  faute 
pour  n'avoir  pas  livré  les  marchandises  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée  à  la  gare,  ensuite  sur  ce  qu'il  n'était  pas  justifié 
par  elle  d'un  cas  de  force  majeure  et  que  les  marchandises  étant 
restées  par  une  température  rigoureuse,  sans  abri,  sur  la  voie, 
pendant  un  jour  et  une  nuit,  la  gelée  dont  elles  ont  été  atteintes 
et  qui  a  causé  l'avarie  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  la  négligence 
de  la  compagnie; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  articles  6,  7,  10  et  u 
de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866  et  du  tarif  spécial  P.  V.  n°  Zii, 
dont  les  conditions  étaient  celles  du  transport  dans  l'espèce,  qu'en 
mettant,  dès  le  7  janvier  1876,  les  marchandises  à  la  disposition 
du  destinataire,  la  compagnie  avait  devancé  de  plusieurs  jours  celui 
où  elle  aurait  été  obligée  d'effectuer  la  livraison  ;  et  que  le  délai 
total  résultaiit  des  dits  articles  étant  seul  obligatoire  pour  elle,  elle 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  et,  dès  lors,  ne  s'était  pas  consti- 
tuée en  faute  en  ne  livrant  pas  la  marchandise  dans  la  journée  du 
6  janvier,  lendemain  du  jour  de  son  arrivée  effective  à  la  gare; 

Que,  d'un  autre  côté,  par  l'effet  de  la  clause  du  tarif  spécial  n°  Ui, 
qui  déclarait  la  compagnie  non  responsable  des  déchets  et  avaries 
de  route,  c'est  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  qu'il  incombait  de 
prouver  qu'elle  était  réellement  en  faute,  en  sorte  que  le  jugement 
attaqué  a  méconnu  la  loi  du  contrat  en  mettant  à  la  charge  de  la 
compagnie  l'obligation  de  justifier  de  l'existence  d'un  cas  de  force 
majeure; 

Et  qu'enfin  les  circonstances  d'où  le  dit  jugement  induit  la  né- 
gligence de  la  compagnie  ne  permettent  en  aucune  façon  de  con- 
I  dure  qu'elle  fût  réellement  en  faute,  le  fait  d'avoir  laissé  le  wagon 
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non  déchargé,  sans  abri,  sur  la  voie  n'étant  que  l  exercice  du  droit 
qu'avait  la  compagnie  de  ne  pas  décharger  la  marchandise  pendant 
la  durée  des  délais  réglementaires  et  de  ne  la  livrer  qu'à  l'expira- 
tion de  ces  délais  ; 

Qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  la  condamnation  prononcée 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ne  trouve  une 
base  juridique  dans  le  jugement  attaqué,  lequel,  en  statuant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  a  expressément  violé  la  disposition  des  textes  ci-dessus 
visés, 

Casse,  etc. 


(r  88) 

[25  juillet  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Travaux  accessoires. 

—  Acquisitions  postérieures  au  jugement.  —  (Sieurs  Roudières.)  — 
Le  décret  qui  reconnaît  à  une  entreprise  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique peut  être  appliqué  à  des  travaux  qu'il  ne  désigne  pas  expli- 
citement, pourvu  qu'ils  soient  la  conséquence  immédiate  du  travail 
principal  qu'il  autorise  ;  mais  il  ne  saurait  être  étendu  à  des  ouvrages 
qui  ne  sont  pas  un  accessoire  et  une  suite  nécessaire  de  ce  travail. 

—  L'effet  de  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  se  trouve  épuisé 
par  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  des  parcelles  indiquées 
dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  et  par  la  décision  du  jury  qui 
fixe  les  indemnités  de  dépossession.  —  Dans  le  cas  où  l'expropriant 
veut  obtenir  l'expropriation  d'autres  parcelles,  un  nouvel  acte  décla- 
ratif de  l'utilité  publique  est  indispensable,  et  le  tribunal  est  tenu 
de  constater  l'existence  de  cet  acte  f). 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai 
18Z11  : 

Attendu  que  si  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  s'appliquer 
à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement,  c'est  à  la  con- 
dition qu'ils  soient  une  conséquence  immédiate  du  travail  princi- 
pal qu'elle  autorise; 


(*)  Voir  arrêt  du  8  janvier  1873,  An?i.  1873,  p.  429. 
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Mais  qu'elle  ne  saurait  s'étendre  à  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
un  accessoire  et  une  suite  nécessaire  de  ce  travail; 

Que,  d'autre  part,  l'effet  de  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique 
se  trouve  épuisé  par  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  des 
parcelles  indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  et  par 
la  décision  du  jury  qui  fixe  les  indemnités  de  dépossession  ; 

Que,  dans  le  cas  où  l'expropriant  veut  obtenir  l'expropriation 
d'autres  parcelles,  un  nouvel  acte  déclaratif  de  l'utilité  publique 
est  indispensable  et  que  le  tribunal  est  tenu  de  constater  l  exis- 
tence  de  cet  acte; 

Attendu  que  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à 
Quillian  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  9  mars 
1866;  qu'un  premier  arrêté  préfectoral  du  5  mai  1870  a  désigné 
les  territoires  des  communes  de  Verzeille  et  de  Pomas  sur  lesquels 
les  travaux  de  ce  chemin  devraient  être  exécutés  ;  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18Z11  ont  été  accomplies; 

Qu'un  second  arrêté  préfectoral  a  déterminé  les  propriétés  qui 
devaient  être  cédées  ;  que  l'expropriation  en  a  été  prononcée  par 
jugement  du  tribunal  de  Umoux  et  qu'un  jury  a  réglé  les  indem- 
nités dues  aux  intéressés  : 

Attendu  que,  par  convention  librement  consentie  devant  le 
jury,  l'État  s'est  obligé  envers  Debrosse,  l'un  des  expropriés,  à 
établir  sous  la  voie  ferrée  un  aqueduc  pour  le  passage  des  eaux 
d'un  canal  d'arrosage  que  ce  dernier  était  autorisé,  par  une  ordon- 
nance royale  de  1820,  à  ouvrir  sur  sa  propriété; 

Que,  plus  tard,  cet  aqueduc  ayant  été  reconnu  dangereux  pour 
la  solidité  du  chemin,  et  en  conséquence  supprluié,  l'État,  d'ac- 
cord avec  Debrosse,  a  résolu  de  changer  la  direction  du  canal 
projeté; 

Que,  pour  l'exécution  de  ce  nouveau  travail,  la  cession  de  deux 
parcelles  de  terre  appartenant  aux  demandeurs  est  devenue  né- 
cessaire, et  que  le  jugement  attaqué,  se  fondant  sur  le  décret  du 
9  mars  186Z1,  en  a  prononcé  l'expropriation  sans  que  la  déposses- 
sion ait  été  déclarée  d'utilité  publique  par  une  loi  ou  un  décret 
spécial  ; 

Mais  attendu  que  l'établissement  du  canal  dont  il  s'agit  a  été  à 
tort  considéré  comme  un  travail  accessoire  résultant  immédiate- 
ment de  la  construction  de  la  voie  ferrée; 

Qu'il  est,  en  réalité,  la  conséquence  de  la  convention  intervenue 
entre  Debrosse  et  l'État  ;  qu'il  ne  rentrait  donc  pas  dans  les  pré- 
visions du  décret  du  9  mars  i86Zi,  et  que  ce  décret,  qui  avait  pro- 
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duit  tous  ses  effets  par  l'expropriation  consommée  en  1870,  ne 
pouvait  pas  lui  être  appliqué  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et 
viole  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1861,  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


(N°  89) 

[6  août  1877.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins  vioinaux.  — 
Composition  du  jury.  —  Visite  des  lieux.  —  Le  jury  qui  fixe  une 
indemnité  à  raison  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
prononcée  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  ne  doit  être  composé  que  du  nombre  de  jurés  déterminé 
par  cette  loi.  —  Bien  que  le  procès-verbal  porte  que  la  visite  du  jury 
sur  les  immeubles  expropriés  sera  officieuse,  elle  est,  en  réalité, 
officielle,  si  elle  a  été  faite  par  le  jury  tout  entier,  accompagné  du 
magistrat  directeur  et  des  parties  intéressées.  Cette  mesure  d'in- 
struction est,  en  conséquence,  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
la  prestation  de  serment  des  jurés,  et  sa  nullité  entraîne  celle  de  la 
décision  du  jury. 

ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  prétendue  compo- 
sition illégale  du  jury  : 

Attendu  que  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  dit  boulevard  de 
ceinture  de  la  ville  de  Nantes,  a  été  déclarée  d'utilité  publique, 
savoir  :  pour  les  terrains  non  bâtis,  par  délibération  de  la  com- 
mission départementale  du  conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  1"  juin  1875,  et,  pour  les  immeubles  bâtis, 
par  décret  présidentiel  du  n  mai  1876,  portant  qu'il  serait,  à 
défaut  d'acquisition  amiable,  procédé  conformément  aux  dispo- 
sitions combinées  des  lois  des  21  mai  1806,  3  mai  18Z11  et  8  juin 
i86/i; 

Qu'un  jugement,  en  date  du  7  juin  1876,  a  prononcé  l'expro- 
priation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  immeubles  apparie- 
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nant  aux  frères  ChoUet  et  désignés  sous  les  numéros  1 19  et  121  du 
pian  cadastral  ; 

Que  ce  jugement,  où  sont  visées  les  lois  des  21  mai  i836  et 
8  juin  i86'i,  a  été  rendu,  ainsi  que  l'énoncent  ces  motifs,  en  vue 
de  rétablissement  du  chemin  vicinal  n"  1,  autorisé  par  le  décret 
et  la  délibération  précités; 

Attendu  que  la  composition  du  jury  se  trouvait  ainsi  déter- 
minée par  raffectation  donnée  aux  immeubles  des  expropriés,  tant 
par  les  actes  de  l'autorité  administrative  qae  par  la  sentence  d'ex- 
propriation, passée  en  force  de  chose  jugée,  il  s'ensuit  qu'il  devait 
être  formé,  ainsi  qu'il  l'a  été,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du 
21  mai  i856,  et  qu'en  statuant  au  nombre  de  quatre  membres  il  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  aucune  des  dispositions  légales  visées 
au  pourvoi: 
Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jury  a  visité  les 
immeubles  expropriés  avant  d'avoir  prêté  serment  : 
Vu  les  articles  36  et  Sy  de  la  loi  du  3  mai  18Z1 1  ; 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  joint  aux  pièces  qu'un 
jury  unique  a  été,  du  consentement  des  parties,  formé  pour. deux 
catégories  d'affaires  présidées  par  deux  magistrats  différents; 

Qu'après  avoir  prêté  serment  pour  le  jugement  des  affaires  de  la 
première  catégorie,  il  a  déclaré  qu'il  se  transporterait  sur  les  lieux, 
et  qu'après  la  visite  officielle  des  terrains  expropriés  sur  une  de- 
moiselle Litoux,  il  irait  visiter  officieusement  les  terrains  expro- 
priés sur  les  autres  propriétaires,  terrains  situés  dans  le  même 
quartier,  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  ceux  des  frères  Chollet; 
I     Qu'à  la  suite  de  cette  décision,  prise  et  annoncée  en  séance  pu- 
'  blique,  avec  l'adhésion  des  expropriés,  le  jury  tout  entier,  ac- 
compagné de  ses  deux  directeurs  et  des  parties  intéressées,  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  où  il  s'est  occupé  d'abord  des  affaires  de 
I  la  première  série  ; 

Qu'ajourné  au  lendemain,  à  une  heure  fixe,  par  le  magistrat  di- 
I  recteur  de  la  seconde  série,  pour  la  continuation  de  ses  opérations, 
il  est  revenu  sur  le  terrain  et  s'y  est  livré  à  l'examen  des  immeu- 
I  bles  appartenant  aux  frères  Chollet  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
r prescrit  par  la  loi; 

I    Attendu  qu'une  visite  ordonnée  et  exécutée  dans  de  telles  con- 
I  ditions  a  eu  un  caractère  évidemment  officiel; 
I    Qu'il  n'a  pu  dépendre  des  parties  de  lui  en  attribuer  un  autre 
I  et  de  conférer  au  jury  des  pouvoirs  que  la  loi  ne  lui  accorde  qu'à 
)  la  condition  d'avoir  prêté  serment  avant  tout  acte  de  ses  fonctions 
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Qu'en  agissant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  le  jury  chargé  de  régler  le. 
indemnités  dues  aux  frères  Ghollet  a  donc  formellement  violé  les 
rticles  36  et  37  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  visés  au  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  —  Délai.  — (Sieur 
Lagache.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  opéré  dans  les 
délais  réglementaires  le  transport  de  marchandises  à  elles  confiées 
ne  peut  pas  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  sous  prétexte 
que,  par  des  avis  et  des  renseignements  fournis  aux  expéditeurs, 
elle  leur  a  donné  lieu  de  croire  que  l' expédition  serait  effectuée  dans 
un  délai  plus  court 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  5o  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  paniers  de 
marée  remis  à  la  gare  de  Boulogne-sur-Mer  les  18,  19  novembre  et 
8  décembre  1873  par  Lagache,  pour  être  transportés  à  Épernay 
dans  les  conditions  du  tarif  spécial  grande  vitesse  n°  3,  ont  été  mis 
à  la  disposition  du  destinataire  avant  l'expiration  des  délais  régle- 
mentaires; que  cependant  le  jugement  a  condamné  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  à  des  dommages  et  intérêts,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  des  avis  et  renseignements  fournis  aux  expédi- 
teurs de  marée,  elle  leur  avait  donné  lieu  de  croire  que  les  expé- 
ditions remises  avant  0  lieures  de  l'après-midi  seraient  rendues  le 
lendemain  k  Épernay  à  temps  pour  l'ouverture  du  marché,  ce  qui 
ne  s'était  ijus  réalisé  dans  re;-pècG; 

Mais  attendu  que  les  avis  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  pas  avoir 
pour  conséquence  juridique  d'empêcher  la  compagnie  de  se  préva- 
loir des  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  et  d'autoriser  La- 
gache à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  sous  prétexte  d'un 


[*)  Voir  arrêt  du  24  juillet  1877,  Arm.  1878,  p.  217,  et  la  note. 


[8  août  1877.] 
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retard  apporté  à  la  remise  des  marchandises  qu'il  lui  avait  confiées, 
dès  que  la  livraison  en  avait  été  effectuée  dans  les  délais  fixés  par 
l'arrêté  du  12  juin  1866; 

Qu'en  effet,  les  dispositions  des  cahiers  des  charges  et  des  arrêtés 
ministériels  qui  règlent,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public, 
les  conditions  des  transports  par  chemin  de  fer  s'imposent  aux 
expéditeurs  comme  aux  compagnies  nonobstant  toute  convention 
contraire  expresse  ou  tacite,  et  qu'il  n'est  permis  d'y  déroger  ni 
directement  ni  indirectement; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 
CasiiC,  etc. 


(  N°  91  ) 

[8  août  1877.] 

Chemins  de  fer. —  Tarifs.  —  (Sieur  Bouvard.)  —  Les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  doivent  être  appliqués  à  la  lettre.  Le  tarif  spécial  n°  65 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  qui  classe  les  toiles 
non  enveloppées  dans  la  troisième  série  des  marchandises  de  première 
classe,  est  inapplicable  non-seulement  aux  toiles  emballées,  mais 
encore  aux  toiles  revêtues  d'une  enveloppe  quelconque,  même  d'une 
simple  enveloppe  de  papier. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lequel  porte  que  les  toiles  sont  com- 
prises dans  la  i"  série  des  marchandises  de  1"  classe; 

Vu  le  tarif  spécial  n"  65  de  la  même  compagnie,  laquelle  com- 
prend les  toiles  non  enveloppées  dans  la  3*=  série  des  marchandises 
de  r'  classe; 

Attendu  que  ces  dernières  expressions  :  Toiles  non  enveloppées, 
ont  en  elles-mêmes  un  sens  clair  et  précis; 

Qu  elles  désignent  et  comprennent  uniquement  les  toiles  dépour- 
vues de  toute  enveloppe,  c'esi-à-dii  e  remises  en  gare  à  découvert  ; 
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qu'il  en  résulte  que  le  tarif  spécial  n"  65  n'est  applicable  à  aucune 
pièce  de  toile  enveloppée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  matière  qui 
compose  l'enveloppe; 

Attendu,  en  droit,  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  doivent  s'exé- 
cuter a  la  lettre; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  nullement 
que  les  pièces  de  toile  adressées  au  défendeur  aient  été  remises 
non  enveloppées  à  la  gare  de  l'expédition  ;  qu'il  déclare  au  contraire 
qu'elles  y  ont  été  apportées  sous  papier;  que  cependant  il  leur  a 
appliqué  le  tarif  spécial  précité  sous  le  prétexte  que  le  papier  ne 
constitue  pas  un  emballage  proprement  dit; 

Mais  attendu  que,  pour  être  exclues  du  bénéfice  du  dit  tarif,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  toiles  soient  emballées;  qu'il  sufl&t 
qu'elles  soient  placées  sous  une  enveloppe  quelconque; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  comme  ils  l'ont  fait  les  juges  du  fond 
ont  faussement  appliqué  le  tarif  spécial  n"  65  et  violé  le  tarif  gé- 
néral ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  donnant  défaut  contre  Bouvard, 

Casse,  etc. 


(  N°  92  ) 

[  4  août  1877.] 

Chemins  de  fer. —  Tarifs. —  Militaires. —  Chevaux.  —  (Sieur  Humann.) 
—  Les  officiers  n'ont  pas  droit  à  la  réduction  de  la  taxe  pour  le 
transport  de  leurs  chevaux,  lorsque  ceux-ci  voyagent  sans  être  ac- 
compagnés de  cavaliers  ni  d'ordonnances  militaires,  et  se  trouvent 
sous  la  conduite  de  domestiques  civils. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  bk  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  portant  que  «  les  militaires  voyageant  iso- 
«  lément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
«  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers,  ne  sont  assujettis, 
«  eux,  leurs  chevaux,  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
«  tarif;  » 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  juin  1866,  ainsi 
conçu  : 
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«  Les  chevaux  des  militaires,  ainsi  que  les  chevaux  de  troupe 
«  ne  sont  expédiés  à  prix  réduit  qu'autant  qu'ils  sont  accompa- 
u  gnés  de  leurs  cavaliers,  ou  des  cavaliers  ou  ordonnances  chargés 
«  de  les  conduire,  s'il  s'agit  de  chevaux  de  remonte  ou  de  chevaux 
«  appartenant  à  des  officiers  ;  » 

Attendu  que  toute  disposition  consacrant  une  exception  doit 
être  strictement  renfermée  dans  ses  termes  ;  qu'on  ne  saurait  dès 
lors  prétendre  que  l'arrêté  susvisé,  en  se  servant  de  la  dénomina- 
tion d'ordonnance  qui  désigne  généralement  le  soldat  attaché  au 
service  de  rofficier,  ait  voulu  en  étendre  l'application  au  domes- 
tique civil  de  celui-ci  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'officier  supérieur  Ilumann,  reve- 
nant de  congé,  avait  chargé  son  domestique,  non  militaire,  de 
ramener  son  cheval  par  un  autre  train  que  celui  qu'il  avait  pris 
lui-même;  que,  dans  ces  circonstances,  le  cheval  ne  pouvait  être 
expédié  à  prix  réduit;  qu'en  décidant  le  contraire  le  tribunal  de 
Montauban  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées, 

Casse,  etc. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Désignation  des  ayants 
droit.  —  (Sieur  Jacquier  dit  Duclos.)  — Remplit  suffisamment  levœu 
de  la  loi  {loi  du  3  mai  1841,  art.  21)  l'acte  par  lequel  un  proprié- 
taire exproprié  fait  connaître  à  l'administration  que  parmi  les  loca- 
taires ou  ayants  droit  sur  les  terrains  objet  de  l'expropriation  se 
trouve  l'acquéreur  d'un  certain  four  à  chaux,  en  tant  seulement 
que  cet  acquéreur  ou  ses  vendeurs  pourraient  élever  prétention  de 
droit.  —  L'emploi  de  cette  formule  dubitative  n'autorise  pas  l'ad- 
ministration à  prétendre  que  l'acquéreur  ainsi  désigné  [ayant  droit, 
en  fait,  à  exercer  une  servitude  sur  le  fonds  exproprié)  devait 
prendre  l'initiative  d'une  demande  d'indemnité  et  que,  cela  n'ayant 
pas  eu  lieu,  elle  était  dispensée  de  lui  notifier  des  offres. 


Jacquier  est  propriétaire,  à  Lyon,  d'un  four  à  chaux,  qu'il  tient 
médiateraeut  ou  immédiatement,  des  frères  Durieux;  et  lorsque 


[2   août  1877.] 
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ceux-ci  rétablirent,  en  182/1,  sur  un  terrain  que  leur  vendit  alors 
un  sieur  Lacombe,  ils  stipulèrent  du  vendeur,  pour  le  service  du 
dit  four  à  chaux,  un  droit  de  passage  sur  6  ares  k-j  cenîiares  dont 
le  dit  vendeur  gardait  la  propriété,  et  même  aussi  le  droit  de  dé- 
poser sur  cet  emplacement  les  matérieux  nécessaires  à  leur  indus- 
trie. En  1860,  Jacquier  acheta  le  four  à  chaux,  avec  le  susdit  droit 
de  passage  et  d'entrepôt  {sic),  lequel  était  transmissible  tant  que 
subsisterait  le  four  à  chaux. 

En  1876,168  représentants  de  feu  Lacombe  ont  été  expropriés  des 
6  ares  Ziy  centiares  dont  il  s'agit  et  d'autres  terrains  avoisinants. 
Ils  ont  alors  fait  connaître  à  M.  le  préfet  du  Rhône,  représentant 
la  ville  de  Lyon,  expropriante,  qu'ils  avaient  pour  locataires  ou 
ayants  droit  sur  les  terrains  expropriés  pour  l'École  de  médecine  :. . . 
2"  le  sieur  Jacquier,  dit  Ducîos,  comme  acquéreur  du  four  à  chaux 
Durieux  frères  et  ensuite  Chanay,  et  en  tant  seulement  que  le  sus- 
nommé ou  ses  vendeurs  pourraient  élever  prétention  de  droit. 

A.  la  suite  de  cette  notification,  Tadministration  n'a  fait  offrir 
aucune  somme  d'argent  à  Jacquier  pour  son  compte  personnel  et 
séparé.  Elle  a  seulement  offert  aux  consorts  Lacombe  une  somme 
de  Zi6.653  francs,  en  accompagnant  la  publication  de  cette  offre 
d'une  note  ainsi  conçue:  «  Le  sieur  Jacquier,  ayant  été  désigné 
«  par  les  propriétaires  en  tant  seulement  qu'il  pourrait  élever 
«  prétention  de  droit,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  est  compris  dans  les 
«  offres  ci-dessus,  sauf  à  lui,  s'il  y  a  lieu,  à  se  faire  attribuer  par 
«  ses  coïntéressés  l'indemnité  partielle  qui  pourrait  lui  être  due.  » 

D'un  autre  côté,  l'administration  a  fait  citer  Jacquier  à  venir 
devant  le  jury  pour  assister  au  règlement  de  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due,  indemnité  pour  laquelle  le  dit  Jacquier  n'a  pas  répondu 
à  l'offre  qui  lui  a  été  faite  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
Saint-Louis.  On  ne  sait  de  quelles  offres  entendait  parler  l'adminis- 
tration en  s'exprimant  ainsi;  probablement  il  s'agissait  de  propo- 
sitions purement  verbales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jacquier  a  comparu  devant  le  jury,  qui  ne  lui 
a  accordé  qu'une  indemnité  de  5oo  francs,  tandis  qu'il  en  deman- 
dait 00.000.  Il  s'est  alors  pourvu  contre  cette  décision,  en  invoquant 
notamment  la  violation  des  articles  21  et  25  de  la  loi  du  3  mai  18Z11, 
en  ce  que  l'expropriant  ne  lui  avait  pas  fait  notifier  les  offres  pres- 
crites par  la  loi. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  deuxième  mo5^en  de  cassation  : 
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Vu  les  articles  -iTi  et  67  de  la  loi  du  3  mai  i84i; 

Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  les  consorts  La- 
combe,  propriétaires  des  terrains  expropriés  par  la  ville  de  Lyon 
lui  ont  fait  régulièrement  connaître,  conformément  à  l'article  21 
de  la  loi  précitée,  qu'ils  avaient  pour  locataires  ou  ayants  droit  sur 
les  dits  terrains,  entre  autres  personnes  le  sieur  Jacquier,  dit  Du- 
clos,  comme  acquéreur  du  four  à  chaux  Durieux  frères,  et  ensuite 
Chanay,  et  en  tant  seulement  que  le  susnommé  ou  ses  vendeurs 
pourraient  élever  prétention  de  droit; 

Attendu  que,  malgré  cette  notification  qui  fournissait  à  la  ville 
de  Lyon  les  indications  exigées  par  l'article  21,  celle-ci,  sous  pré- 
texte que  Jacquier  n'avait  pas  pris  l'initiative  d'une  demande  d'in- 
demnité et  sans  prétendre  d'ailleurs  qu'il  n'avait  le  droit  d'en 
obtenir  aucune,  s'est  borné  à  offrir  aux  consorts  Lacombe  la 
somme  totale  de  /|6.653  francs  et  à  en  avertir  Jacquier,  sauf  à  ce 
dernier,  s'il  y  avait  lieu,  à  se  faire  attribuer  par  ses  coïntéressés 
l'indemnité  partielle  qui  pourrait  lui  être  due  ; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder  était  manifestement  con- 
traire à  la  loi;  que,  d'une  part,  le  propriétaire,  s'étant  confofmé 
à  l'article  21,  cessait,  d'après  le  texte  même  de  cet  article,  d'être 
passible,  vis-à-vis  de  Jacquier,  d'aucune  des  conséquences  de  l'ex- 
propriation ;  que,  d'autre  part,  Jacquier,  se  trouvant  d'ores  et  déjà 
désigné  à  l'administration  par  les  consorts  Lacombe,  n'était  obligé, 
ni  par  la  disposition  finale  de  l'article,  21  ni  par  aucune  autre,  à 
intervenir  personnellement  et  à  prendre  l'initiative  d'une  demande 
d'indemnité;  qu'aux  termes  de  l'article  23  c'était,  au  contraire,  à 
l'expropriant  à  lui  notifier  des  offres  personnelles  et  distinctes; 
que,  cela  n'ayant  point  eu  lien,  le  tal)leau  des  offres  et  demandes 
placé  sous  les  yeux  du  jury  ne  s'est  pas  trouvé,  en  ce  qui  concerne 
Jacquier,  régulièrement  dressé;  que,  sous  ce  rapport,  l'article  57 
de  la  loi  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation  n'a  donc  pas 
été  observé,  ce  qui  a  vicié  les  opérations  du  jury  et  entraîné  la 
nullité  de  la  décision; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 
moyen, 

Casse,  etc. 
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(Chambre  criminelle.) 

(  N°  m  ) 

[  9  décembre  1876.  ] 

Voirie.  —  Boues.  —  Enlèvement.  —  Entrepreneur.  —  Preuve  à  faire. 
—  (Sieur  Louis  Bédry.)  —  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé  pour 
défaut  d'enlèvement  des  boues  et  immondices  d'une  ville,  contre  un 
individu  en  tant  qu' entrepreneur  de  l'enlèvement,  le  relaxe  est  jus- 
tifié, s'il  n'a  pas  été  fait  la  preuve  que  le  prévenu  eût  la  dite  qua- 
lité, ni  que  le  traité  en  vertu  duquel  il  serait  devenu  sous-entrepre- 
neur eût  été  ratifié  par  l'autorité  municipale. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  violation  des  articles  i53  et  154 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  juge  n'aurait  pas  fait 
droit  aux  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  Taudition  d'un 
témoin  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  aucune  trace  des 
réquisitions  alléguées  par  le  ministère  public;  que  ce  moyen 
manque  donc  en  lait; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  refusé  de  faire 
foi  au  procès  verbal  produit  et  dressé  à  l'occasion  d'un  défaut  d'en- 
lèvement des  boues  et  immondices,  imputé  à  Bédry  : 

Attendu  que  ce  procès-verbal  a  été  dressé  contre  ledit  Bédry,  à 
raison  de  la  qualité  d'entrepreneur  de  l'enlèvement  des  dites  boues 
dans  la  ville  de  Lézignan,  qui  lui  était  attribuée; 

iVlais  attendu  qu'à  l'audience  il  n'a  pas  été  démontré  que  le  dit 
Bédry  fût  entrepreneur  du  dit  enlèvement  ;  qu'il  a  été  allégué  par 
le  ministère  public  que  le  prévenu  était  devenu  sous-entrepreneur 
des  dits  travaux,  par  suite  d'un  traité  intervenu  entre  lui  etl'entre- 
preneur,  mais  qu  en  admettant  que  le  dit  traité  ait  existé,  il  ne 
pourrait  engager  la  responsabilité  du  dit  Bédry  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité municipale  que  si  ce  traité  avait  été  ratifié  par  cette  autorité, 
ce  dont  preuve  n'a  pas  été  rapportée; 

Qu'en  présence  de  ces  circonstances  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  relaxé  le  dit  Bédry  des  poursuites  dont  il  était 
l'objet; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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[i6  décembre  1876..] 

Eau.  —  Arrêté  municipal.  —  Mesure  temporaire.  —  Fléau  calami- 
teux.  — Force  obligatoire.  —  (Sieur  Prodhommc.)  —  Est  légal  et 
obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  à  titre  de  mesure  temporaire  de 
police  et  en  vue  de  prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  pour  les 
personnes  et  les  animaux  de  la  sécheresse  de  la  saison,  interdit  aux 
habitants  de  détourner,  pour  l'arrosage,  les  eaux  de  la  rivière  et  des 
ruisseaux  traversant  la  commune;  le  principe  que  la  réglementation 
des  cours  d'eau  appartient  exclusivement  à  l'autorité  préfectorale 
souffrant  exception  quand  il  s'agit  de  mesures  urgentes  et  tempo- 
raires à  prendre  en  vue  de  prévenir  .des  fléaux  calamiteux. 

La  Cour, 


Vu  les  articles  Ziyi,  i5,  du  Code  pénal,  11  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  titre  XI,  de  la  loi  du  2I1  i,oùt  1790; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Martin-de-Fresnay,  en  date  du 
2Û  juillet  1876,  par  lequel  il  est  interdit  aux  habitants  de  barrer  la 
rivière  et  les  ruisseaux  qui  traversent  la  commune  et  d'en  détourner 
les  eaux  pour  l'arrosage,  parce  que  ces  eaux,  diminuées  par  l'ex- 
trême sécheresse,  devaient  être  réservées  aux  besoins  des  familles 
et  à  l'alimentation  des  bestiaux; 

Attendu  que  deux  procès-verbaux  réguliers  du  garde  champêtre 
de  ladite  commune  ont  constaté  que,  les  1"  et  10  août  1876,  le 
nommé  Ambroise  Prodhomme  avait  barré  et  détourné  pour  l'arro- 
sage de  ses  prairies  les  eaux  d'un  ruisseau  qui  borde  sa  propriété  ; 

Attendu  que,  traduit  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal  de 
police  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  il  a  été  relaxé  par  ce  motif  que 
le  dit  arrêté  n'était  pas  obligatoire  comme  étant  rendu  en  dehors 
des  attributions  du  maire  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  réglementer  les  cours 
d'eau,  mên.ie  non  navigables  ni  flottables,  appartient  exclusive- 
ment à  Pautori  té  préfectorale,  ce  principe  souffre  exception  lorsque 
des  circonstances  urgentes,  telles  que  des  fléaux  calamiteux,  exigent 
des  mesures  de  police  immédiates  et  temporaires; 

Attendu  que  le  maire  de  Saint-Martin-de-Fresnay  n'avait  pas 
I  entendu  établir  un  règlement  permanent  des  eaux  de  sa  commune, 
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mais  que,  prenant  en  considération  la  sécheresse  de  la  saison  et  la 
nécessité  de  prévenir  les  accidents  calamiteux  qui  pouvaient  en 
résulter,  il  avait  pris  une  mesure  de  police  temporaire  qui  rentrait 
dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  conféré  à  l'autorité  muni- 
cipale par  les  lois  précitées,  que  son  arrêté  était  dès  lors  légal  et 
obligatoire,  et  qu'en  décidant  le  contraire  le  juge  de  police  a  fait 
une  fausse  application  des  règles  de  la  matière  et  violé,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  l'article  A71,  §  i5,  du  Gode  pénal; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  commissaire  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  Saint-Pierre-sur-Dives, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Saint-Pieri  e-sur-Dives. 


Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire  jusqu'à  l'abroga- 
tion. —  Plan  d'alignement.  —  Modification  demandée.  —  Pas  d'ex- 
cuse de  la  contravention.  —  Voirie  urbaine.  —  i°  Bâtiments  sujets 
à  reculement.  —  Reconstruction  sans  autorisation.  —  Inondation. 
—  Prétendue  force  majeure.  —  Demande  d'alignement  toujours 
possible.  —  2°  Propriétaire  et  constructeur.  —  Contravention.  — 
(Sieur  Poulenc  etBessière.)  — Les  règlements  administratifs  demeu- 
rent obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  abrogés.  —  Par 
exemple,  le  fait  qu'une  instance  administrative  est  engagée  pour 
obtenir  une  modification  à  un  plan  d'alignement  ne  saurait  dispenser 
un  propriétaire  de  s'y  conformer  et  de  demander  un  alignement  en 
conséquence.  —  1°  En  cas  de  reconstruction,  sur  les  anciennes  fon- 
dations et  sans  alignement  obtenu,  d'un  bâtiment  sujet  à  reculement, 
on  ne  peut  alléguer  comme  excuse  une  prétendue  force  majeure  qui 
aurait  consisté  dans  la  nécessité  de  reconstruire  immédiatement 
le  dit  bâtiment,  qui  s'était  écroulé  à  la  suite  d'une  inondation,  car 
le  propriétaire  était  demeuré  libre  de  demander  l'alignement.  — 
2»  Dans  cette  situation  il  y  a  contravention  à  la  charge  tant  du 
propriétaire  que  du  constructeur. 

La  Cour, 


[  27  janvier  1877,] 


Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  municipal  du 
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8  novembre  1829,  pris  par  le  maire  d'Espalion,  du  décret  du 
12  juin  i85i,  arrêtant  le  plan  général  d'alignement  de  la  dite  ville, 
et  de  l'article  671,  n"'  6  et  i5,  du  Code  pénal,  ainsi  que  de  la  fausse 
application  de  l'article  6/1  du  même  Gode  : 

Attendu,  en  fait,  que  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  d'Espalion,  il  résulte  que  Poulenc, 
propriétaire  en  cette  ville  d'une  maison  située  rue  Saint- Antoine, 
qui  s'était  écroulée  à  la  suite  d'une  inondation,  l'a  fait  recon- 
struire par  Bessière  sur  les  anciennes  fondations,  sans  avoir  obtenu 
d'alignement  de  l'autorité  municipale,  et  bien  que,  d'après  l'arrêté 
et  le  décret  ci-dessus  visés,  ce  bâtiment  fût  sujet  à  reculement  ; 

Attendu  que,  traduits  en  simple  police  à  raison  de  cette  contra- 
vention à  l'article  n"'  5  et  i5,  du  Code  pénal,  Poulenc  et  Bes- 
sière ont  été  relaxés  des  poursuites  par  le  double  motif  qu'une 
instance  administrative  était  engagée  à  l'effet  d'obtenir,  conformé- 
ment à  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Espalion,  une  modi- 
fication au  plan  d'alignement  par  suite  de  laquelle  la  construction 
nouvellement  entreprise  se  trouverait  établie  sur  la  limite  légale, 
et  que  Poulenc  a  été  contraint  par  une  force  majeure  à  la  recon- 
struction immédiate  de  la  maison , 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  arrêts  et  décrets  qui  règlent 
les  alignements  conservent,  ainsi  que  tous  autres  règlements  de 
l'autorité  administrative,  force  et  vigueur  tant  qu'ils  n'ont  point 
été  légalement  abrogés,  et  qu  une  procédure  administrative  ouverte 
dans  le  but  de  les  faire  modifier  ne  saurait,  tant  qu'elle  n'est  point 
arrivée  à  son  terme,  porter  atteinte  à  leur  autorité; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Poulenc  étant  demeuré  libre  de 
demander  l'autorisation  nécessaire  pour  reconstruire  sa  maison 
suivant  le  plan  d'alignement  encore  légalement  existant,  ne  pouvait 
être  excusé  par  aucune  raison  de  force  majeure  d'avoir  entrepris 
cette  reconstruction  sans  autorisation  préalable,  et  en  dehors  des 
limites  fixées  par  le  même  plan  ;  que  conséquemment  les  disposi- 
tions de  l'article  6Zi  du  Code  pénal  étaient  inapplicables  à  la  cause  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motifs  pour 
relaxer  les  prévenus,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé, 
tant  l'arrêté  municipal  du  8  novembre  1829  et  le  décret  du 
12  juin  i85i  que  l'article  Uji,  n°'  5  et  i5,  du  Code  pénal,  et  faus- 
sement appliqué  l'article  6/1  du  même  Code; 

Parées  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Espalion. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décuets,  etc.  —  tomk  vui  kj 
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Règlements  administratifs.  —  Caractère  obligatoire  jusqu'à  modifica- 
tion. —  Voirie  urbaine.  —  1°  Plan  d'alignement.  —  Pétition  pour 
reconstruire  en  dehors  du  plan.  —  Maire  et  conseil  municipal.  — 
Avis  favorable.  —  Prétendue  autorisation  implicite.  —  Point  de 
valeur.  —  2»  Arrêté  municipal.  —  Voie  publique.  —  Maisons  conti- 
gu'és.  —  Défense  de  réparer  les  façades  sans  autorisation.  —  Pro- 
hibition absolue.  —  Démolition^  vétusté  ou  inondation.  —  Pas  de 
distinction.  —  3°  Propriétaire  et  constructeur.  —  Contravention. 

—  (Sieurs  Armans  Girbal  et  Firmin  Cambon.)  —  Les  règlements 
administratifs  demeurent  obligatoires  jusqu'à  modification  légale. 

—  io  il  supposer  que  l'avis  favorable  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal sur  une  pétition  afin  de  reconstruire  un  bâtiment  en  dehors 
de  l'alignement  pût  être  considérée  comme  équivalant  à  une  autori- 
sation implicite  en  ce  sens,  cette  autorisation  ne  ferait  pas  dispa- 
raître la  contravention  de  défaut  d'alignement,  le  maire  ne  pou- 
vant ni  implicitement  ni  explicitement  déroger  aux  décret  et  arrêté 
municipal  déterminant  le  plan  d'alignement.  —  2°  Lorsqu'un  arrêté 
municipal  [dans  l'espèce  arrêté  du  maire  d'Espalion  du  8  novem- 
bre 1829)  interdit  toute  réparation,  sans  autorisation,  aux  façades 
des  maisons  contiguës  à  la  voie  publique,  la  prohibition  est  géné- 
rale, et  l'on  ne  peut  distinguer,  pour  l'appliquer  ou  non,  suivant 
qu'il  s'agirait  ou  d'édifices  volontairement  démolis  ou  tombés  par 
vétusté  ou  d'édifices  s' étant  écroulés  par  accident,  par  exemple  à  la 
suite  d'une  inondation.  —  La  contravention  existe,  quelle  que  soit 
la  cause  des  réparations  ou  reconstructions  —  30  Dans  cette 
situation,  il  y  a  contravention  à  la  charge  tant  du  propriétaire  que 
du  constructeur. 

La  Cour, 


Snrle  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arrêté  m'inicipal  de  la  ville 
d'Espalion,  en  date  du  8  novembre  iSag,  du  décret  du  19  juin  i85i, 


(")  Voir  arrêt  du  même  jour,  Poulenc  et  Bessière,  p.  aSa. 
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arrêtant  le  plan  général  d'alignen^entde  ladite  ville,  et  de  Tar- 
ticle  Û71,  u'* 5  et  i5,  du  Code  pénal; 

Attendu,  en  fait,  qne  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  d'Espalion,  il  résulte  que  Girbal, 
propriétaire  en  cette  ville  d'une  maison  située  rue  Saint-Antoine, 
qui  s'était  écroulée  à  la  suite  d'une  inondation,  l'a  fait  reconstruire 
par  Cambon  sans  avoir  obtenu  d'alignement,  et  bien  que,  d'après 
l'arrêté  et  le  décret  ci-dessus  visés,  ce  bâtiment  fût  sujet  à  recu- 
lement; 

Attendu  que,  traduits  en  simple  police  comme  prévenus  d'avoir 
ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  Z171,  n"  5  et  i5,  du 
Code  pénal,  Girbal  et  Cambon  ont  été  relaxés  des  poursuites  par  le 
double  motif  qu'une  pétition  adressée  par  Girbal  à  l'autorité  admi- 
nistrative aux  fins  d'être  autorisé  à  reconstruire  sur  les  anciennes 
fondations  de  la  maison,  pétition  suivie  d'un  avis  favorable  du 
maire  et  du  conseil  municipal,  équivaudrait  à  une  autorisation 
implicite,  et  que  d'ailleurs  la  défense  de  reconstruire  sans  autori- 
sation préalable  ne  concernerait  que  les  édifices  volontairement 
démolis  ou  tombés  par  vétusté; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'aucune  autorisation  du  maire  ne 
pouvait,  soit  implicitement,  soit  explicitement,  déroger  aux  arrêté 
et  décret  ci-dessus  visés,  ces  règlements  demeurant  en  pleine 
vigueur  tant  qu'ils  n'étaient  pas  légalement  modifiés; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  dispositions  formelles  de  Tarrêté 
municipal  du  8  novembre  1829  interdisent  toute  réparation  aux 
façades  des  maisons  contigûes  à  la  voie  publique,  sans  autorisation 
préalable,  et  que  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  celte  prohi- 
bition est  conçue  exclut  toute  distinction  entre  les  causes  qui  peu- 
vent nécessiter  les  réparations  ou  reconstructions; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  fondant  sur  de  tels  motifs  pour 
relaxer  les  prévenus,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé 
tant  l'ariêté  municipal  de  la  ville  d'Espalion,  en  date  8  no- 
vembre 1829,  et  le  décret  du  12  juin  i85i,  que  l'article  ^71,  n«*  5 
et  i5,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
;  de  simple  police  du  canton  d'Espalion. 
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Voie  publique  [instruments  et  machines  abandonnés  sur  la).  —  Echelles. 

—  Cour  non  close  communiquant  avec  la  voie  publique.  —  Corde 
reliant  l'échelle  à  un  échafaudage.  —  Article  471-7°  du  Code 
pénal.  —  Contravention.  —  Géne  pour  les  constructeurs.  —  Excuse 
illégale.  —  (Sieur  François  Debard.)  —  Les  échelles,  pour  la  faci- 
lité  qu'elles  peuvent  donner  aux  malfaiteurs  de  franchir  les  clôtures, 
rentrent  essentiellement  dans  la  catégorie  des  instruments  ou  ma- 
chines dont  l'abandon  sur  la  voie  publique  est  punissable  aux  termes 
de  l'article  471-7»  du  Code  pénal.  — Il  y  a  contravention,  alors 
même  que  l'objet  se  trouve  hors  de  la  voie  publique,  mais  dans  un 
local  y  communiquant  et  non  clos  [par  exemple,  une  cour  ouverte). 

—  Il  y  a  également  contravention,  lors  même  que  l'échelle  aban- 
donnée aurait  été  liée  à  un  échafaudage  par  une  corde,  facile  à 
dénouer  ou  couper.  —  Enfin  la  gêne  imposée  aux  constructeurs  par 
la  nécessité  de  rentrer  chaque  soir  leurs  échelles,  gêne  que  des  pré- 
cautions faciles  peuvent  d'ailleurs  atténuer  ou  même  faire  dispa- 
raître, est  une  excuse  illégale  de  la  contravention,  et  ne  peut  mo- 
tiver le  relaxe  (*) . 

La  Cour, 


Sur  ie  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  liji,  §  7,  du  Code 
pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  déclaré  à  tort  que  les 
échelles  n'étaient  pas  comprises  dans  les  instruments  ou  machines 
dont  l'abandon  sur  la  voie  publique  est  punissable  : 

Atteadu  que,  par  la  facilité  qu'elles  peuvent  donner  aux  mal- 
faiteurs de  franchir  les  clôtures,  les  échelles  rentrent  essentiel- 
lement dans  les  instruments  que  l'article  précité  du  Code  pénal  a 
eus  en  vue,  et  qu'en  fait,  l'échelle  dont  il  s'agit  a  été  prise  par  des 
malfaiteurs  qui  en  ont  fait  usage  pour  commettre  un  vol  avec 
escalade  ; 

Attendu  que  si  l'échelle  était  dans  la  cour,  c'était  dans  une  cour 
ouvrant  sur  la  voie  publique,  dont  elle  n'était  séparée  par  aucune 


(*)  Voir  arrêt  du  10  novembre  1876  (Marinicbi,  Arm.  1877,  p.  962). 
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clôture,  et  que  la  prohibition  de  l'article  précité  s'applique  aussi 
bien  aux  lieux  non  clos  en  communication  avec  la  voie  publique 
qu'à  la  voie  publique  elle-même  ; 

Attendu  que  si  l'échelle  était  liée  par  une  corde  à  un  échafau- 
dage, cette  circonstance  ne  ferait  pas  disparaître  la  contravention 
à  raison  de  la  facilité  de  dénouer  ou  de  couper  cette  corde  ; 

Attendu  qu'invoquer  la  gêne  imposée  aux  constructeurs  par  la 
nécessité  de  rentrer  chaque  soir  leurs  échelles  serait  créer  une 
excuse  non  établie  par  la  loi,  et  que  cette  gêne  peut  d'ailleurs  s'at- 
ténuer ou  disparaître  au  moyen  de  précautions  faciles  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçant  le  relaxe  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  dispositions  de  l'article  /171,  §  7,  du  Code  pénal, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d'Aïn- 
Beïda  (Algérie),  du  26  juillet  1876,  qui  relaxe  François  Debard  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  abandon  d'une  échelle  dans  un 
lieu  public. 


Voirie.  —  Constructions  joignant  la  voie  publique .  —  Défaut  d'auto- 
risation. —  Refus  d'ordonner  la  démolition.  —  Absence  de  plan 
d'alignement.  —  (Sieurs  Louis  Gazalot,  Dominique  Daube  et  Jac- 
ques Dulout.)  —  Le  juge  de  simple  police,  en  prononçant  une 
amende  contre  des  individus  inculpés  d'avoir,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  par  écrit  du  maire,  reconstruit  sur  les  anciens  fon- 
dements un  mur  joignant  la  voie  publique,  refuse  à  bon  droit  d'or- 
donner la  démolition  des  travaux  lorsqu'il  n'existe  aucun  plan  d'a- 
lignement général  ou  partiel.  —  //  n'y  a  pas  même  lieu  de  prononcer 
un  sursis  jusqu'à  décision  de  l'dutorité  administrative,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  allégué  et  qu'il  ne  ressort  d'aucune  pièce  du  procès  qu'il 
y  ait  eu,  du  fait  des  prévenus,  usurpation  sur  la  voie  publique. 

La  Cour, 


Sur  l'unique  moyen  de  nullité,  pris  de  la  violation  de  l'édit 
de  1607  et  de  l'article  )6i  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué,  tout  en  condamnant  Cazalot,  Daube  et 
Dulout  à  l'amende,  pour  avoir  construit  un  mur  sur  ou  joignant  la 
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voie  publique,  sans  l'autorisation  du  maire,  a  refusé  d*ordonner  la 
démolition  de  la  besogne  mal  plantée  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  rédigé  par  le  commissaire 
de  police  de  Lourdes  que  Gazalot,  après  avoir  démoli  le  mur  de 
face  de  sa  maison  joignant  l'impasse  de  Boly,  l'a  reconstruit  sur 
les  anciens  fondements,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par 
écrit  du  maire  et  l'alignement  ;  que  Daube,  maçon,  et  Dulout,  char- 
pentier, ont  été  employés,  l'un  à  relever  le  mur,  et  l'autre  à 
reposer  la  charpente  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  allégué,  ni  dans  la  citation  ni  dans  les 
réquisitions  prises  à  l'audience  par  le  ministère  public,  qu'il  ait  été 
usurpé  sur  la  largeur  de  la  voie  publique  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  tenant  pour  reconnu,  ce  qui  n'était 
contesté  par  personne,  que  le  mur  était  reconstruit  sur  ses  anciens 
fondements,  a  condamné  chacun  des  inculpés  à  2  francs  d'amende, 
par  application  de  l'article  60  de  l'arrêté  municipal  du  16  juin  i863 
et  de  l'article  Z171,  n"  i5,  du  Code  pénal;  mais  qu'il  a  refusé  d'or- 
donner la  démolition  de  cette  nouvelle  construction,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'existe  aucun  plan  général  ni  partiel  des  rues  de  la 
ville  de  Lourdes  ; 

Attendu  que,  si  les  maires  ont  îe  droit  de  donner  des  alignements 
individuels  aux  propriétaires  qui  veulent  bâtir  sur  ou  le  long  des 
rues  ou  places  publiques,  ils  ne  peuvent  les  donner  que  confor- 
mément au  plan  exigé  par  l'article  62  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
dont  le  projet  aurait  été  approuvé,  comme  le  prescrit  cet  article 
combiné  avec  le  décret  de  décentralisation  du  26  mars  i852  ;  qu'à 
défaut  de  ce  plan,  légalement  approuvé,  les  maires  sont  sans  pou- 
voir pour  forcer  les  propriétaires  à  reculer  ou  avancer  la  construc- 
tion qu'ils  font  élever  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Cazalot,  en  reconstruisant  son  mur  sur  les 
anciens  fondements,  n'a  causé  aucun  dommage  à  la  ville  de  Lour- 
des, et  que  c'est  avec  juste  raison  que  le  juge  de  police  a  refusé 
d'en  ordonner  la  démolition,  à  titre  de  dommages -intéi  êts  ; 

Qu'il  n'y  avait  même  pas  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  par  l'autorité  compétente  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  usurpation  sur  la  largeur  de  la  voie  publique,  puisque  le 
fait  d'usurpation  n'était  allégué  par  personne  et  qu'il  ne  ressortait 
d'aucune  des  pièces  du  procès  ; 

D'où  il  suit  que,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  ni  Tédit  de  1607  ni  l'article  U71,  n°  i5,  du  Code 
pénal, 

Rejette,  etc. 
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Voirie.  —  Démolition  de  travaux.  —  Compétence  respective  du  tri- 
bunal de  simple  police  et  du  conseil  de  préfecture.  —  Chemin  vi- 
cinal. —  Absence  d'arrêté  d'alignement.  —  (Sieur  Louis  Le  Bras,)  — 
L'article  8  de  la  loi  du  29  ventôse  an  XI JI  n'attribue  compétence  au 
conseil  de  préfecture  pour  ordonner  la  suppression  de  travaux  que 
si  ces  travaux  anticipent  ou  usurpent  sur  un  chemin  vicinal.  — 
Cette  compétence  appartient  au  tribunal  de  simple  police  s'il  s'agit 
de  travaux  effectués,  sans  autorisation,  par  un  propriétaire  sur  un 
terrain  qui  est  encore  le  sien  quoique  compris  dans  le  parcours  futur 
d'un  chemin  vicinal.  —  Le  juge  de  police  doit  d'ailleurs,  tout  en 
condamnant  le  propriétaire  à  l'amende,  s'abstenir  d'ordonner  la 
démolition  des  travaux  s'il  n'existait,  au  moment  de  la  contraven- 
tion, aucun  arrêté  déterminant  l'alignement  et  la  largeur  du  dit 
chemin. 

La  Cour, 


Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  de  son  pourvoi  par  le  commis- 
saire de  police,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  de  Carhaix  ; 

Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé,  le  25  sep- 
tembre 1876,  par  l'agent  voyer  cantonal,  il  résultait  que  le  sieur 
Le  Bras  avait,  sans  autorisation  préalable,  fait  élever  une  con- 
struction sur  un  terrain  lui  appartenant,  et  longeant  le  chemin 
vicinal  de  petite  communication  de  Poullaouen  à  Huelgoat; 

Attendu  que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Carhaix,  l'inculpé  a  été  condamné  à  5  francs  d'amende, 
par  application  de  l'article  172  d'un  règlement  général  du  préfet 
du  Finistère,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  de  l'article  ^171,  n"  i5,  du 
Code  pénal,  mais  que  le  jugement  attaqué  s'est  abstenu  d'ordonner 
la  démolition  de  la  construction  effectuée  ; 

Attendu  qu'il  ressortait  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  qu'au 
moment  de  la  contravention,  le  chemin  vicinal  dont  il  s'agit 
n'avait  été  l'objet  d'aucun  arrêté  en  déterminant  l'alignement  et 
la  largeur; 

Attendu  que  si  cette  condition  eût  été  remplie,  le  tribunal  de 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


fiiir.plc  police  eût  eu  certainement  compétence,  contrairement  à 
l'avis  exprimé  dans  les  motifs  de  son  jugement,  pour  statuer  sur  la 
démolition  demandée  par  le  ministère  public  ; 

Que,  dans  ce  cas,  en  effet,  l'œuvre  nouvelle,  accomplie  par  un 
propriétaire  sur  un  terrain  déjà  compris  dans  le  parcours  futur 
d'un  chemin  vicinal,  mais  restant  encore  le  sien,  n'aurait  pas  con- 
stitué une  anticipation  ou  une  usurpation  proprement  dite  sur  la 
voie  publique,  et  donnant  lieu  à  l'application  des  articles  6,  7  et  8 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  lesquels  réservent  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  antérieur  à  l'usurpation; 

Mais  attendu  qu'eu  l'absence  de  tout  acte  de  l'autorité  compé- 
tente ayant  pour  ol)jet  de  déterminer  la  largeur  du  dit  chemin,  et 
soumettant  le  riverain  Le  Bras  à  l'obligation  d'un  reculement,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  alignement  à  lui  imposer  que  la  ligne  actuelle  de 
séparation  entre  sa  propriété  et  cette  voie  publique  ; 

Qu'en  conséquence,  et  sans  approuver  les  motifs  sur  lesquels 
s'est  fondé  le  juge  de  simple  police  pour  se  refuser  à  ordonner  la 
démolition  requise,  il  y  a  li<^u  de  reconnaître  qu'en  statuant  ainsi, 
dans  l'état  des  faits,  le  dispositif  de  son  jugement  n'a  violé  aucune 
disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Etablissements  insalubres.  —  Autorisation. —  Autorité  municipale. 
—  Mesures  de  salubrité.  —  Tanneurs.  — Défense  d'élever  des  ponts 
et  de  laver  dans  les  eaux  d'un  canal.  —  Usage  immémorial.  — 
Excuses  inadmissibles.  —  Cassation.  — Amende.  —  Arrêt  et  moyen 
uniques.  —  Deux  amendes  consignées.  —  Restitution  de  l'une.  — 
(Sieurs  Félix  Déchosal  et  Jacques  et  Joseph  Salomon.) — Les  proprié- 
taires d'établissements  insalubres  régulièrement  autorisés  ne  sont 
pas  dispensés  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  pris  par 
l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  salubrité.  Cette  autorité 
a  notamment  le  droit  d'interdire  aux  tanneurs  comme  aux  autres 
habitants  de  la  commune  d'établir  des  ponts  volants  sur  un  canal 
et  d'y  tremper  des  matières  pouvant  salir  ou  altérer  les  eaux.  Les 
industriels  qui  ont  enfreint  ces  prohibitions  ne  peuvent  s'excuser 


[  3  février  1877.  ] 


COUR  DE  CASSATION. 


ni  sur  ce  que  les  faits  à  eux  reprochés  seraient  une  condition  de  leur 
exploitation  légalement  établie,  ni  sur  ce  qu'ils  n'auraient  fait  (jue 
se  conformer  à  un  usage  immémorial.  —  Lorsque  deux  amendes 
ont  été  consignées  par  deux  demandeurs  en  cassation  contre  un 
même  arrêt  attaqué  par  le  même  moyen,  une  seule  amende  doit 
être  prononcée,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  et  l'autre  restituée. 

La  Cour, 


Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi; 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  prétendue 
de  l'article  1 1  de  la  loi  du  i5  octobre  1810  et  du  décret  du  17  no- 
vembre 1860  : 

Attendu  que  le  maire  de  la  ville  d'Annecy  a  pris,  à  la  date  du 
21  juin  1875,  un  arrêté  municipal,  dûment  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Haute- Savoie,  le  dit  arrêté  réglant  la  police  des  canaux  de 
dégorgement  du  lac,  et  portant  en  son  article  1"  les  dispositions 
suivantes  :  «  Il  est  expressément  défendu  de  mettre  à  l'eau,  de 
préparer,  de  laver  ou  de  jeter  dans  les  canaux  de  dégorgement 
du  lac,  aucune  matière  de  n'importe  quelle  nature,  pouvant  salir 
ou  altérer  les  eaux,  ou  produire  des  émanations  insalubres  ou  in- 
commodes, comme  aussi  d'y  déposer  ou  d'y  jeter  aucune  espèce 
de  débris,  d'y  planter  des  pieux,  d'y  placer  des  tréteaux  ou  ponts 
volants  et  escaliers,  sans  autorisation  spéciale; 

Attendu  que  deux  procès-verbaux  réguliers,  l'un  et  l'autre  en 
date  du  7  septembre  1876,  ont  constaté  :  que  les  sieurs  Dechosal 
et  Salomon  frères,  tanneurs,  rue  Royale,  n°'  6  et  10,  avaient  établi 
chacun  deux  ponts  volants  sur  le  canal  du  Vassé,  et  y  faisaient 
tremper  des  peaux  sortant  de  leurs  tanneries,  et  ce  en  infraction 
aux  prohibitions  de  l'arrêté  municipal  ci-dessus  visé; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  été  traduits  a 
raison  de  ces  faits  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Annecy, 
lequel  les  a  condamnés  chacun  à  1  franc  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'article  Zi7i,  n"  i5',  du  Code  pénal,  et  a,  en  outre,  or- 
donné l'enlèvement  des  ponts  volants  par  eux  établis  sur  le  canal  ; 
que  cette  décision,  sur  l'appel  des  demandeurs,  a  été  confirmée 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Annecy,  en  date  du 
28  novembre  1876,  jugement  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi 
des  demandeurs; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  soutiennent  que  les  disposi- 
tions prohibitives  de  l'arrêté  municipal  du  21  juin  1876  leur  ont 
été  illégalement  appliquées;  que  s'ils  étaient  tenus  de  respecter 
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ces  prohibitions,  en  tant  qu'habitants  de  la  commune,  elles  ne 
pouvaient  leur  être  applicables  en  leur  qualité  d'industriels,  et 
que  cette  application  ne  saurait  avoir  lieu  sans  porter  l'atteinte  la 
plus  profonde  aux  conditions  d'exploitation  qui  leur  appartien- 
nent légitimement,  en  vertu  de  l'article  ii  de  la  loi  du  i5  octobre 
1810  et  du  décret  du  17  novembre  1860; 

Mais  attendu  que  ce  décret,  qui  a  rendu  applicables  aux  terri- 
toires de  la  Savoie  annexés  à  la  France  les  dispositions  de  la  loi  de 
1810,  s'est  borné  à  consacrer  l'existence  des  tanneries  des  deman- 
deurs, comme  établissements  insalubres  de  deuxième  classe,  en 
l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'annexion,  et  les  a  seulement 
dispensés  de  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  nouvelle; 

Attendu  que  l'autorisation  donnée  à  ces  établissements  par  le 
pouvoir  administratif  supérieur  ne  fait  pas  obstacle  au  droit,  que 
l'autorité  municipale  tient  de  la  nature  même  de  ses  attributions, 
de  prendre,  à  l'égard  de  ces  établissements,  comme  à  l'égard  de 
toutes  autres  habitations  sises  dans  les  limites  de  la  commune,  les 
mesures  de  police  commandées  par  l'intérêt  des  habitants;  que  les 
demandeurs  ne  sauraient  tirer  aucun  avantage  de  l'usage  immé- 
morial par  eux  invoqué  et  auquel  ils  n'auraient  fait  que  se  con- 
former, en  établissant  leurs  ponts  volants  et  en  trempant  leurs 
peaux  dans  les  eaux  du  canal;  qu'en  effet,  la  plus  longue  posses- 
sion est  impuissante  à  fonder  le  droit  de  prescrire  contre  l'ordre 
public  et  contre  les  nécessité^;  iiapérieoses  de  la  salubrité; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  condamnant 
les  demandeurs  à  l'amende,  à  la  suite  d'infractions  non  contestées 
à  un  arrêté  reconnu  légal,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni  la  loi 
du  i5  octobre  1810  ni  le  décret  du  17  novembre  1860,  et  qu'il  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  de  l'article  471, 
n*  i5,  du  Gode  pénal, 

Rejette,  etc. 


(r  102)  . 

[  10  février  1877.] 

Voirie.  —  Dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique.  —  Contestation 
sur  la  propriété.  —  Plan  d'alignement.  —  Nécessité  de  surseoir.  — 
(Sieur  Denis  Courcelles.)  —  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'avoir 
déposé  sur  un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  publique  des  objets 


COUR  DE  CASSATION.  2^3 
de  nature  à  gêner  la  liberté  de  passage  excipe  de  ce  que  ce  terrain 
n'était  pas  compris  dans  les  limites  de  la  place  publique,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  dispenser  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  administrative 
sur  l'interprétation  du  plan  d'alignement  produit  par  le  maire  à 
l'appui  de  la  j/révention. 

La  Cour, 

^  Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  violation  prétendue*  d(^s  ar- 
ticles i5/»  et  i55  du  Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  aurait  fait  prévaloir  contre  les  constatations 
dun  procès-verbal  régulier  la  déclaration  d'un  témoin  (l'agent 
voyer  en  chef  du  département)  irrégulièrement  admis  à  déposer  à 
l'audience  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait;  que  rien  n'établit  que  le 
dit  agent  ait  été  entendu  par  le  juge  de  police,  soit  à  l'audience, 
soit  au  dehors;  que  si  le  jugement,  pour  prononcer  le  relaxe  du 
prévenu,  s'est  fondé,  entre  autres  motifs,  «  sur  les  explications 
fourmes  au  tribunal  par  le  voyer  en  chef  du  départemeni,  «  c'est 
la  une  formule  empruntée  à  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
dAuxerre,  jugeant  sur  appel,  devant  lequel  cet  agent  avait  déposé 
comme  témoin  dans  une  contestation  de  même  nature  précédem- 
ment soulevée  entre  les  mêmes  parties,  formule  que  le  tribunal  de 
pohce  s'est  appropriée  en  vue  d'habiliter  sa  sentence  de  relaxe  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  doit  être  rejeté; 

Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  le 
juge  de  police  s'est  livré  à  l'interprétation  d'un  acte  dont  il  appar- 
tenait à  1  administration  seule  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  • 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  procès-verbal  régulier  dressé,  le 
7  juillet  1876,  par  le  maire  de  Seignelay,  le  nommé  Courcelles  a 
été  traduit  devant  le  tribunal  de  simi^le  police  de  ce  chef-lieu  de 
canton,  pour  avoir,  en  contravention  aux  prohibitions  de  l'ar- 
ticle Zjy  i,  no  Zi,  du  Code  pénal,  déposé,  sur  un  terrain  faisant  partie 
^ae  la  place  publique  de  la  dite  commune,  des  débris  de  pierres  et 
.autres  objets  de  nature  à  gêner  la  liberté  du  passage; 
:  Qu'à  l'appui  du  procès-verbal  le  maire  produisait  un  plan  gé- 
'Qéral  d'alignement  des  rues  et  places  de  la  ville  de  Seignelay, 
Iressé  conformément  à  une  délibération  du  conseil  municipal,  et 
approuvé  par  le  préfet  du  département,  duquel  il  résultait,  selon 
^ui,  que  le  terrain  sur  lequel  avait  eu  lieu  le  dépôt  incriminé  était 
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compris  dans  les  limites  de  la  place  publique,  telles  qu'elles 
étaient  déterminées  sur  le  plan  par  deux  lignes  rouges  séparant 
la  dite  place,  d'une  part,  de  la  route  départementale  d'Auxerre  à 
Nogent;  d'autre  part,  des  maisons  riveraines  appartenant  à  divers 
particuliers; 

Que  Courcelles  soutenait,  de  son  côté,  que  le  terrain  litigieux 
avait  été  laissé  en  dehors  de  la  place,  et  constituait  sa  propriété, 
aux  termes  de  différents  actes  dont  il  effectuait  la  production; 

Qu'en  présence  de  ces  prétentions  opposées,  et  alors  que  déjà 
deux  décisions,  en  sens  contraire,  de  la  justice,  étaient  interve- 
nues pour  déterminer  le  caractère,  soit  public,  soit  privé  du  ter- 
rain, objet  de  la  contestation,  le  devoir  du  juge  était  de  surseoir  et 
de  fixer  un  délai  pendant  lequel  les  parties  saisiraient  l'autorité 
administrative  d'une  demande  en  interprétation  de  l'acte  sur  la 
portée  et  Pétendue  duquel  elles  étaient  en  désaccord; 

Attendu  qu'en  statuant  lui-même  sur  le  litige,  sous  prétexte 
d'une  simple  application  à  faire  du  plan  d'alignement  au  terrain 
contesté,  le  juge  de  police  s'est  livré  à  une  véritable  interpréta- 
tion de  ce  dernier  acte  ;  qu'il  s'est  ainsi  substitué  à  l'autorité  ad- 
ministrative et  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
dispositions  des  décrets  des  16-24  août  1790  et  10  fructider  an  III 
louchant  les  attributions  respectives  de  l'administration  et  de  la 
justice  : 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  dits  décrets,  casse. 


(r  103) 

[  I"  mars  1877.  ] 

Voirie.  —  Réparations.  —  Autorisation  municipale.  —  Conditions 
stipulées  dans  l'arrêté.  —  Mesures  de  sûreté  publique.  —  (Dame 
et  sieur  Mathieu.)  —  L'autorité  municipale,  en  accordant  l'autori- 
sation de  construire  ou  réparer  un  mur  de  face  sur  une  rue,  peut 
subordonner,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  cette  autorisa- 
tion aux  conditions  nécessaires  pour  assurer  la  solidité  des  con- 
structions ou  réparations,  notamment  à  la  condition  de  descendre 
jusqu'au  bon  sol  les  parties  de  façades  à  réparer.  Le  juge  de  simple 
police  ne  peut,  sans  nullité,  refuser  de  réprimer  l'infraction  à  cette 
condition  stipulée  dans  l'arrêté  d'autorisation. 


La  Cour, 


COUR  DE  CASSATION. 


Statuant  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
d'Amiens; 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'édit  de  1607,  de 
l'article  9  de  la  d(f»olaration  de  1780,  de  l'arrêté  municipal  du  i3  oc- 
tobre 1875  et  de  l'article  Z171,  n""  5  et  i5,  dii  Gode  pénal  : 

Vu  ces  dispositions  légales; 

Vu  l'arrêté  du  maire  d'Amiens; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  de  l'édit  de 
1607  et  de  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  tous  propriétaires, 
entrepreneurs,  architectes,  ouvriers  doivent,  avant  d'entreprendre 
ou  commencer  aucunes  constructions  ou  réparations  quelconques 
de  murs  de  face  sur  une  rue,  obtenir  au  préalable  les  permissions 
nécessaires; 

Que  l'autorité  compétente,  pour  délivrer  les  autorisations  de 
construire  ou  réparer  un  mur  de  faco  sur  une  rue.  peut,  con- 
formément à  l'article  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  'ih  août  1790,  subor- 
donner la  permission  qu'elle  accorde  aux  conditions  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'usage  des  voies  pubiiqu<  s,  en  veil- 
lant à  la  solidité  des  constructions  ou  réparations  d'édifices  bordant 
les  voies  ; 

Que  le  propriétaire  qui  exécute  les  travaux  qu'il  a  jugés  utiles, 
sans  accomplir  toutes  les  conditions  qui  lui  ont  été  légalement  im- 
posées, enfreint  les  prescriptions  de  Tédit  de  1607,  de  la  déclaration 
de  1780  et  de  l'arrêté  individuel  d'autorisation  régulièrement  pris 
par  l'autorité  municipale,  qui  trouvent  leur  sanction  dans  l'arti- 
cle Zj7i,  n°'  5  et  i5,  du  Code  pénal  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  un  arrêté  du  i3  octobre  1876,  notifié 
aux  parties  intéressées,  le  maire  d'Amiens  avait  accordé  à  Charles 
et  à  Angélique  Mathieu  l'autorisation  par  eux  demandée  de  re- 
parer une  partie  du  mur  de  face  d'une  maison  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, rue  Pierre-l'Ermite,  n°  y,  non  sujette  à  reculement,  à 
la  condition  expresse  «  de  descendre  les  fondations  des  parties  de 
façades  à  réparer  jusqu'au  bon  sol  »  (art.  i5  du  règlement  de 
voirie  du  20  octobre  i85i)  ; 

Attendu  que  cette  condition  ne  dépassait  pas  les  limites  des 
pouvoirs  que  l'article  3  de  la  loi  précitée  de  1790  donnait  au 
maire  d'Amiens,  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  de  l'usage  des  voies 
publiques  ; 

,    Que  le  maire  pouvait  d'ailleurs,  sans  méconnaître  le  principe  de 
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non-réiroactivité  des  lois,  emprunter  au  règlement  général  de 
voirie  de  i85i  la  mesure  de  précaution  qu'il  jugeait  actuellement 
nécessaire,  en  ne  l'appliquant,  comme  il  l'a  fait,  qu'aux  parties  de 
façades  à  réparer,  et  en  la  prescrivant  comme  condition  de  l'auto- 
risation accordée,  sur  leur  demande,  aux  proprétaires  d'un  édifice 
lézardé,  étayé  et  menaçant  ruine  ; 

Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès-verbal  régulier  et  des  aveux 
des  prévenus,  que  Charles  et  Angélique  Mathieu  avaient  réparé  le 
mur  de  face  de  leur  maison  sans  avoir  fait  aux  fondations,  au- 
dessous  des  lézardes,  les  travaux  de  consolidation  qui  leur  avaient 
été  formellement  imposés;  que  loin  de  réclamer  un  délai  pour  les 
exécuter  entièrement,  ils  avaient  déclaré  qu'ils  refusaient  d'obéir 
à  cet  égard  aux  prescriptions  de  l'arrêté  municipal,  dont  ils  con- 
testaient la  légalité; 

Qu'ils  avaient  ainsi  contrevenu  à  l'édit  de  1607,  à  la  déclaration 
de  1783  et  à  l'arrêté  individuel  du  i3  octobre  1875; 

Que  le  juge  de  police  avait ,  avec  raison ,  déclaré  que  le  fait  re- 
proché ne  rentrait  pas  dans  les  prévisions  de  l'article  Z171,  n°  5, 
2'  partie,  mais  qu'il  devait  apprécier  ce  fait  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  textes  de  lois  qui  lui  imprimaient  le  caractère  de 
contravention; 

Qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  la  poursuite,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  a  violé,  par  non-application,  les  dispositions  légales 
visées  dans  le  moyen  proposé  par  le  demandeur, 

Casse,  etc. 


(  N"  i04  ) 

[i"  mars  1877.] 

Voirie,  —  Usurpation  sur  un  chemin  public.  — Décision  du  juge  de 
simple  police.  —  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Galloni  d'Istria.) — Li 
juge  de  simple  police  saisi  d'une  contravention  d'usurpation  sur  un 
chemin  public  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  après  enquête 
que  les  travaux  dénoncés  n'usurpent  pas  sur  la  voie  publique.  La 
solution  de  cette  question  appartient  exclusivement  à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  le  juge  doit  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  cette 
autorité. 


La  Cour, 


COUR  DE  CASSATION. 


Sur  le  moyen  d'office,  tiré  d'une  violation  deVariicle  hiu  n"  m  " 
du  Code  pénal  et  d'un  excès  de  pouvoir  : 

Attendu  que  le  défendeur  éventuel  a  été  traduit  devant  le  tri 
bunal  de  simple  police  d'Olmeto,  sous  la  prévention  dune  double 
contravention,  tant  aux  dispositions  de  l'article  Z171,  n»  3  du  Code 
pénal,  en  ce  que  le  dit  défendeur  aurait  construit  une  œuvre  au 
long  de  la  voie  publique  sans  autorisation  préalable,  qu'aux  dispo- 
sitions du  dit  article  A79,  n»  xi,  du  Gode  pénal,  en  ce  que  ce  défen- 
deur aurait  commis  une  usurpation  sur  la  dite  voie  publique- 

Attendu  que  le  juge  de  simple  police  ,  après  avoir  constaté  à  la 
charge  du  défendeur  la  première  des  contraventions  à  lui  déférées 
acondamné  ce  défendeur  à  i  franc  d'amende  par  application  dudii 
article  ayi,  n°  5; 

Mais  attendu  que  sur  la  seconde  contravention,  après  avoir  opéré 
une  descente  sur  les  lieux,  le  juge  a  déclaré  que  l'usurpation  si- 
gnalée n  existait  pas  et,  en  conséquence,  a,  de  ce  chef,  renvoyé  ^ 
défendeur  sans  peine  et  a  refusé  d'ordonner  la  démolition  de  la 
besogne  qui  aurait  été  mal  plantée  ;  '  ue  la 

Qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  juge  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  putsqu  il  ne  lui  appartenait  pas  de  décider  de  piano  que 
usurpation  dénoncée  n'existait  pas;  qu'en  effet  la  questfon  de  vé! 
nfication  de  l'usurpation  dénoncée  no  pouvait  être  résolue  qu.  par 
1  autorité  administrative;  que  le  devoir  du  juge  était  de  surseoir  et 
de  renvoyer  la  solution  de  la  question  devant  cette  autorité  "luîe 
compétente  pour  l'apprécier;  que  le  jugement  attaqué  tombe  donc 
tous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N"  105  ) 

(  2  mars  1877.  J 

Voirie.- Travaux  confortatif s. -Révocation  d'autorisation, -Sup- 
pression des  travaux  exécutés.  -  (Demoiselle  Mariette  Soulie  }  - 
Est  obligatoire,  comme  constituant  un  retour  à  la  légalité,  l'arrêté 
municipal  qui  révoque  une  autorisation,  précédemment  accordée  à 
un  prolétaire,  d'exécuter  des  travaux  confortait fs  sur  la  façade 
d  un  bâtiment  sujet  à  retranchement  suivant  le  plan  général  d'ali- 
gnement. -  Le  refus  d'obéir  à  la  disposition  de  cet  arrêté  prescri- 
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vant  de  démolir  les  travaux  déjà  exécutés  en  vertu  de  l'autorisa^ 
tion  révoquée  doit  être  réprimé  'par  application  de  l'article  kli  du 
Code  pénal. 

La  Cour, 


Vu  rédit  de  1607,  les  lois  des  i6-«2Zi  août  1790  et  19-22  juillet 
1791,  article  A6,  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  52,  la  loi  du 
8  juillet  1857; 

Vu  également  le  plan  général  d'alignement  de  la  ville  deBéziers, 
dûment  homologué,  et  les  paragraphes  5  et  1 5  de  l'article  ^171  du 
Gode  pénal  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  plan  général  d'alignement 
de  Béziers,  en  date  du  i5  juin  1876,  des  articles  /i  et  5  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1607     de  l'article  Zi7i,  n""  Ix  et  5,  du  Code 

pénal; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  la  ville  de  Béziers  possède 
un  plan  général  d'alignement  homologué  par  arrêté  préfectoral  du 
17  mai  1870,  aux  termes  duquel  la  maison  appartenant  à  la  demoi- 
selle Soulié,  et  prenant  façade  sur  la  rue  de  la  Promenade,  doit 
reculer  de  2  mètres  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  de  la  demoiselle  Soulié,  adressée 
le  U  avril  1876,  le  maire  de  Béziers,  sans  s'expliquer  sur  le  carac- 
tère plus  ou  moins  confortatif  des  réparations,  a,  par  arrêté  du 
29  avril  1876,  autorisé  la  demoiselle  Soulié,  notamment,  à  faire 
reconstruire  la  façade  du  côté  de  la  Promenade,  au-dessus  du  pre- 
mier plancher  avec  une  croisée  de  i'°,io  d'ouverture,  et  balcon 
de  o'",5o  de  saillie  à  chacun  des  premier  et  deuxième  étages,  ainsi 
qu'une  croisée  de  1  mètre  d'ouverture  avec  saillie  de  o"',25  à  o'",5o 
à  chacun  des  troisième  et  quatrième  étages; 

Attendu  qu'au  cours  de  l'exécution  des  travaux  ainsi  permis, 
l'autorité  municipale,  reconnaissant  que  ces  travaux  étaient  con- 
fortatifs,  a,  par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  i5  juin  1876,  rapporté 
l'arrêté  du  29  avril  précédent,  mis  en  demeure  la  demoiselle  Soulié 
de  faire  suspendre  et  démolir,  dans  les  trois  jours  de  la  notifica- 
tion, les  ouvrages  par  elle  entrepris  pour  la  reconstruction  de  la 
façade  de  sa  maison,  et  enfin  de  se  conformer,  pour  le  rétablisse- 
ment de  cette  façade,  au  plan  général  d'alignement  du  17  mai  1870; 

Attendu  que  la  demoiselle  Soulié,  sur  la  notification  de  cet  ar- 
rêté, s'est  contentée  de  faire  suspendre  les  travaux  commencés, 
et  n'a  point  obéi  ù  l'injonction  de  les  démolir; 

AtlL'iidu  que,  citée  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  de 
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Béziers,  le  jugement  attaqué  Ta  relaxée  de  Ja  poursuite,  par  ce 
motif  que  la  première  autorisation  du  29  avril  1876  ne  pouvait  être 
révoquée  par  le  deuxième  arrêté  du  i5  juin  suivant,  lequel  ne 
pouvait  avoir  d'effet  rétroactif; 

Attendu,  en  droit,  (^uc  l'autorité  municipale,  d'après  les  dispo- 
sitions combinées  des  articles  U  et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1607  avec  l'article  62  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ne  peut 
laisser  effectuer  aux  bâtiments  susceptibles  de  retranchement,  sui- 
vant les  plans  généraux  d'alignement,  aucun  ouvrage  qui  soit  de 
nature  à  prolonger  leur  existence;  qu'il  suit  de  là  que  l'autorisa- 
tion accordée  le  îîq  avril  n'était  pas  légale  et  devait  être  consi- 
dérée connue  nulle  et  non  avenue; 

Attendu  que  l'an  été  de  révociition  du  10  juin  1876  n'était  qu'un 
retour  a  la  légalité,  et  était  pleinement  obligatoire; 

Attendu  qu'en  matière  de  contravention,  l'excuse  de  bonne  foi 
n'est  pas  admissible; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  à  l'ar- 
rêté du  i5  juin  prédaté  la  t^anction  de  l'article  /171  du  Code  pénal 
et  en  n'ordonnant  pas  la  démolition  des  travaux  commencés  par 
la  demoiselle  Soulié,  a  expressément  violé  l'édit  de  décembre  1607, 
les  prescriptions  du  plan  général  d'alignement  de  la  ville  de  Béziers 
et  les  dispositions  des  lois  précitées  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  106) 

[9  mars  1877.] 

Voirie.  —  Recrépissage.  —  Autorisation  de  badigeonner.  —  Relaxe.- — 
Excès  de  pouvoir.  —  (Sieur  Charles  Givaudan.)  — L'individu  qui, 
ayant  été  autorisé  à  badigeonner  la  façade  de  sa  maison,  y  a  fait 
un  recrépissage,  ne  peut  être  relaxé  par  le  juge  de  simple  police, 
sur  ce  double  motif,  d'une  part,  que  l'autorisation  n'aurait  pas  été 
dépassée,  et,  d'autre  part,  que  le  travail  de  recrépissage  ne  serait 
pas  confortatif.  La  solution  de  ces  deux  questions  appartient  à 
l'autorité  administrative  et  excède  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

La  Cour, 


Vu  le  mémoire  déposé  à  l'appui  du  pourvoi  par  le  commissaire 
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de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Gap; 
Vu  les  articles  A  et  5  de  l'édit  de  1607  ; 

Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier  il  résulte  que  Givaudan, 
autorisé  seulement  à  badigeonner  la  façade  de  sa  maison,  y  avait 
fait  faire  un  recrépissage;  que,  pour  repousser  la  poursuite  du 
ministère  public,  il  a  soutenu  que  les  travaux  avaient  été  exécutés 
comme  ils  devaient  l'être,  et  que  le  juge,  statuant  sur  )e  débat 
posé  en  ces  termes,  a  déclaré  que  le  prévenu  n'avait  pas  excédé 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée; 

Attendu  que,  suivant  l'article  5  de  Tédit  de  1607,  c'est  au  voyer 
seul,  et  aujourd'hui  au  maire,  qu'il  appartient  de  récoler  les  tra- 
vaux autorisés  et  exécutés,  sauf,  en  cas  de  contestation,  recours 
à  l'autorité  administrative  supérieure;  qu'en  ce  point  la  sentence 
attaquée  a  empiété  sur  les  attributions  de  cette  autorité  et  excédé 
les  limites  de  la  compétence  judiciaire; 

Attendu  qu'elle  a  également  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
décidant  que  les  travaux  dont  s'agit  ne  sont  pas  confortatifs,  puis- 
qu'il n'appartient  qu'à  l'administration  d'apprécier  s'ils  peuvent 
ou  non  prolonger  la  durée  de  la  façade  dans  laquelle  ils  ont  été 
faits  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens. 
Casse,  etc. 


(  N°  107  ) 

[  3i  mars  1877.] 

Chemins  de  fer.  —  Voitures  stationnant  dans  les  cours  des  gares.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Circulaire  ministériel  du  22  février  1868.  — 
Interprétation.  —  (Sieur  Vors.)  —  Les  arrêtés  préfectoraux  qui 
confient  aux  chefs  de  gare,  de  concert  avec  les  commissaires  de 
surveillance,  le  soin  de  désigner  les  lieux  de  stationnement  des  dif- 
férentes sortes  de  voitures  dans  les  cours  des  stations,  ne  permet- 
tent aux  dits  agents  que  de  déterminer  l'emplacement  de  chaque 
catégorie  de  voitures  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  sans  distinc- 
tion entre  les  voitures  de  service  libre  et  celles  des  correspondants 
de  la  compagnie,  ni  entre  les  voitures  qui  desservent  régulièrement 
tous  les  trains  et  celles  qui  ne  desservent  que  quelques  trains  seu- 
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lement.  —  La  circulaire  ministérielle  du  22  février  1868  n'a  pu 
modifier  Icsdits  arrêtés,  et  autoriser  à  traiter  différemment  les  voi- 
tures publiques  effectuant  un  même  service,  suivant  qu'elles  des- 
servent plus  ou  moins  régulièrement  les  trains.  —  Par  suite,  est 
nul  l'arrêt  qui  condamne  un  entrepreneur  de  voitures  libres,  pour 
infraction  à  un  ordre  qui,  à  raison  de  l'intermittence  de  son  ser- 
vice, lui  assignait  un  emplacement  différent  de  celui  qui  était  ré- 
servé au  correspondant  de  la  compagnie. 

La  Cour, 


Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  par  fausse  application 
de  l'article  2  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  en  date  du  10  mai 
1867,  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i8^5  et  de  l'article  1" 
de  l'ordonnance  du  i3  novembre  i8Zi6,  et  vu  les  dits  articles  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  10  mai  1867  le  préfet  de  l'Hérault,  pro- 
cédant en  conformité  des  dispositions  de  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance royale  du  i5  novembre  i8Zi6,  a  pris,  en  vue  de  régler  le 
stationnement  et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  des 
stations  de  chemins  de  fer  de  ce  département,  un  arrêté  dûment 
approuvé  parle  ministre  des  travaux  publics  et  portant,  article  2; 
«  Partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  lieux  de  stationnement 
des  différentes  sortes  de  voitures,  telles  que  diligences  à  diverses 
destinations,  voitures  de  messageries,  omnibus,  fiacres,  etc.,  seront 
désignés  par  le  chef  de  gare,  de  concert  avec  le  commissaire  de 
surveillance  ;  » 

Attendu  qu'a  l'occasion  de  difficultés  survenues  sur  l'application 
de  cet  arrêté,  généralisé  depuis  pour  tous  les  départements,  le 
ministre  des  travaux  publics  a,  le  22  février  1868,  adressé,  tant 
aux  préfets  qu'aux  ingénieurs  du  contrôle,  une  circulaire  inter- 
prétative dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  qu'en  principe  «  les 
voitures  de  toute  nature,  que  leurs  propriétaires  soient,  ou  non, 
correspondants  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  doivent  se 
ranger  dans  les  cours  des  gares,  d'après  Tordre  de  leur  arrivée, 
sur  l'emplacement  affecté  à  la  catégorie  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent »,  il  ajoute  dans  un  second  paragraphe  introduit  comme 
.  dérogation  à  cette  règle  :  «  Les  fonctionnaires  du  contrôle  peu- 
vent, toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissent  l'utilité,  attribuer  aux 
voitures  publiques  effectuant  un  même  service,  un  emplacement 
distinct,  suivant  qu'elles  desservent  tous  les  trains  ou  un  certain 
nombre  de  trains  seulement;  » 
Attendu  qu'à  la  date  du  10  novembre  1876,  le  chef  de  gare  et  le 
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commissaire  de  surveillance  à  la  gare  de  Cette,  station  desservie 
par  deux  entrepreneurs  d'omnibus,  l'un,  correspondant  de  la  com- 
pagniOj  l'autre,  le  sieur  Vors,  entrepreneur  libre,  sans  aucun  lien 
contractuel  avec  l'administration  du  chemin  de  fer,  ont,  agissant 
de  concert  et  conformément  (est-il  dit  dans  le  projet  de  règlement 
convenu  entre  eux)  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault, 
en  date  du  10  mai  1867,  à  la  circulaire  ministérielle  du  22  février 
1868  et  à  une  dépêche  confîrmative  du  2Zi  août  1869,  arrêté  un 
ordre  de  service  où  deux  emplacements  distincts  sor.t  assignés 
aux  omnibus  du  correspondant  et  à  ceux  de  l'entrepreneur  libre, 
l'un  qui  offre  au  premier  cet  avantage  que  ses  voitures  sont  en 
face  de  la  porte  de  sortie,  placées  à  la  disposition  des  voyageurs; 
l'autre  qui  relègue  les  voitures  de  l'entrepreneur  libre  au  côté 
opposé  du  péristyle,  à  une  distance  et  dans  une  situation  qui  en 
permettent  difficilement  la  vue  et  l'accès  à  ces  mêmes  voyageurs; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  ordre  de  service,  approuvé,  le 
i5  du  même  mois,  par  l'inspecteur  général  préposé  au  contrôle 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  implicitement  basé  sur  la  différence 
existant  entre  les  deux  services  d'omnibus;,  l'un,  celui  de  l'entre- 
preneur libre,  signalé  comme  intermittent  et  irrégulier;  l'autre, 
celui  du  correspondant,  comme  desservant  régulièrement  tous  les 
trains,  Vors  a  été,  le  i5  août  1876,  sommé  par  l'administration  de 
retirer  ses  voitures  de  la  partie  de  la  cour  affectée  au  correspon- 
dant de  la  compagnie  et  de  «  n'occuper,  désormais,  que  la  place 
assignée  aux  services  libres  et  irréguliers  »; 

Attendu  que  Vors  ayant  refusé  de  tenir  compte  dé  cette  injonc- 
tion, par  le  motif  que  l'ordre  de  service  à  lui  notifié,  loin  d'avoir 
été  pris  en  exécution  de  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1867,  n'é- 
tait qu'une  violation  de  ce  règlement  administratif,  et  aurait  pour 
conséquence  inévitable  la  ruine  de  son  industrie,  huit  procès- 
verbaux  successifs,  du  19  août  au  17  septembre  dernier,  ont  été 
dressés  contre  lui,  procès-verbaux  au  vu  desquels  il  a  été  traduit 
par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
pellier, qui,  par  jugement  du  1^  novembre  suivant,  a  prononcé  le 
relaxe  de  l'inculpé,  fondé  sur  l'illégalité  de  Tordre  de  service  au- 
quel il  aurait  contrevenu,  ordre  de  service  pris,  dit  le  jugement, 
en  contradiction  flagrante  avec  l'esprit  et  le  texte  de  l'arrêté  pré- 
fectoral dont  il  avait  pour  but  de  faire  l'application  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  la  partie  publique,  la  cour  de  Mont- 
pellier, chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  a,  par 
arrêt  du  i5  janvier  1877,  infirmé  cette  décision,  reconnu  comme 
constantes  les  contraventions  à  la  charge  du  prévenu  et  prononcé 
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contre  lui  huit  amendes  distinctes  par  application  de  l'article  21 
de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5  ; 

Attendu  que  pour  le  décider  ainsi  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur 
l'interprétation  donnée  par  le  paragraphe  2  de  la  circulaire  mini- 
stérielle du  22  février  1868  et  par  la  dépêche  du  2U  août  18G9,  à 
l'article  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1867,  interprétation 
qui  légitimait,  à  son  point  de  vue,  l'ordre  de  service  du  10  no- 
vembre 1875,  puisque  la  distinction  entre  la  place  assignée  aux 
voitures  du  correspondant  de  la  compagnie  et  celle  affectée  aux 
voitures  de  l'entrepreneur  libre  se  justifiait  par  la  régularité  du 
service  de  l'un  et  par  l'intermittence  constatée  dans  le  service  de 
l'autre; 

Mais  attendu  que  l'article  2  de  l'arrêté  précité  du  préfet  de 
l'Hérault,  loin  de  prêter  à  interprétation,  est  clair  et  précis  dans 
son  texte;  que,  pris  en  vue  de  maintenir  une  utile  concurrence 
entre  les  diverses  espèces  de  voitures  publiques  admises  dans  les 
gares  pour  le  service  des  voyageurs,  il  n'a  entendu  confier  aux 
agents  y  dénommés  d'autre  faculté  que  de  déterminer  l'emplace- 
ment que  les  différentes  catégories  de  véhicules  devraient  occuper, 
et  cela  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  sans  distinction  entre  les 
voitures  du  service  libre  et  celles  du  correspondant,  et  sans  con- 
sidération du  plus  ou  moins  de  régularité  que  ces  voitures  met- 
traient à  desservir  les  trains; 

Attendu  que  la  circulaire  ministérielle  invoquée  par  l'arrêt  atta- 
qué ne  pouvait,  quelle  que  soit  l'importance  qu'elle  tire  de  l'au- 
torité dont  elle  émane,  substituer  aux  dispositions  restrictives  de 
l'arrêté  préfectoral  un  pouvoir  de  réglementation,  au  profit  des 
agents  y  désignés,  qui  en  dénature  le  caractère  et  en  modifie  com- 
plètement la  portée;  qu'une  circulaire  interprétative,  relative  au 
j  service  des  gares,  légalement  confiée  au  préfet  dans  chaque  dé- 
[partement,  ne  peut  être  assimilée  à  un  règlement  d'administration 
I  publique  et  jouir  de  la  même  sanction  pénale;  que,  si  le  ministre 
des  travaux  publics,  éclairé  par  l'expérience,  pensait  que  les  règles 
précédemment  établies  sur  le  stationnement  des  voitures  publi- 
ques dans  les  gares  devaient  être  modifiées,  et  que  l'emplacement 
a  leur  assigner  devait  être  déterminé,  non,  d'après  les  catégories 
auxquelles  elles  appartiennent,  mais  suivant  qu'elles  desservent, 
DU  non,  tous  les  trains,  rien  ne  s'opposait  (sauf  la  difficulté  de 
constater  l'accomplissement  de  cette  dernière  condition)  à  ce 
iu'il  fit  prendre,  en  ce  sens,  par  les  préfets  des  départements,  de 
louveaux  arrêtés  que  son  approbation  aurait  rendus  provisoire- 
nent  exécutoires  ;  mais  qu'en  l'absence  "de  toute  mesure  de  ce 
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genre,  l'arrêté  préfectoral  du  lo  mai  1867  restait  avec  le  sens 
limité  que  lui  assignent  tout  à  la  fois  son  esprit  et  son  texte;  que 
rordre  de  service  du  10  novembre  1876,  arrêté,  non  plus  en  exé- 
cution de  ce  règlement  administratif,  mais  en  opposition  avec  ses 
dispositions  sainement  entendues,  manquait  de  base  légale,  et 
qu'à  ce  titre  aucune  sanction  pénale  ne  pouvait  être  attachée  à 
l'inexécution  de  ses  prescriptions; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  Vors,  par 
son  refus  de  se  soumettre  aux  règles  de  stationnement  fixées  par 
l'ordre  de  service  précité,  avait,  par  là  même,  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault  du 
10  mai  1867,  et,  en  condamnant  le  demandeur  aux  peines  portées 
par  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  a  tout  à  la  fois  violé, 
par  fausse  interprétation,  le  règlement  administratif  susvisé,  et 
faussement  appliqué  les  peines  édictées  par  la  loi; 

Par  ces  motifs  casse,  etc. 


(xT  108) 

[  3i  mars  Ï877.  ] 

Voirie.  —  Chose  jugée.  —  Travaux  confortatifs.  — Premier  jugement. 
Absence  de  faits  nouveaux.  —  Suppression  de  travaux.  —  Demande 
accessoire.  —  Action  principale  non  recevable.  —  (Sieur  Firmin 
Acary.)  —  1»  Lorsque,  par  un  jugement  devenu  définitif,  le  tribunal 
de  simple  police  a  condamné  à  une  amende  l'auteur  de  travaux 
confortatifs  faits  sans  autorisation  et  refusé  d'ordonner,  en  l'ab- 
sence de  tout  plan  régulier  d'alignement,  la  démolition  des  travaux, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  le  même  individu  soit 
poursuivi  une  seconde  fois,  tant  en  vue  de  l'application  d'une 
amende  que  de  la  démolition  des  travaux,  s'il  n'a  été  coîistaté  aucun 
fait  nouveau  indûment  accompli  depuis  la  rédaction  du  premier 
procès-verbal.  —  2°  La  démolition  des  travaux  irrégulièrement  ac- 
complis ne  peut  être  poursuivie  devant  le  juge  de  simple  police, 
qu'accessoirement  à  une  contravention  et  non  par  voie  d'action 
principale. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  prétendue  des  arti- 
cles /171,  n"  i5,  du  Code  pénal,  16 1  du  Code  d'instruction  criminelle, 


coca   DE  CASSATION. 


255 


et  de  la  fausse  application  des  articles  lô^o,  i56i  du  Code  civil, 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

Attendu  que,  par  un  premier  jugement  du  tribunal  do  simple 
police  de  Gliauffailles,  en  date  du  9M  juillet  1876,  le  nommé  Firmin 
Acary,  prévenu,  suivant  procès-verbal  dressé  le  8  du  même  mois 
par  le  maire  de  ladite  commune,  d'avoir,  sans  autorisation  préa- 
lable, exécuté  des  travaux  confortatifs  au  mur  d'une  maison  lon- 
geant la  voie  publique  et  sujette  à  reculement,  a  été  condamné  à 
1  franc  d'amende  par  application  de  l'article  Z171,  n"  i5,  du  Code 
pénal,  mais  relaxé  de  la  demande  en  démolition  des  travaux  si- 
gnalés comme  indûment  accomplis,  par  le  motif  que  le  maire  ne 
justifiait  d'aucun  plan  régulier  d'alignement  des  rues  ou  places  de 
Gliauffailles; 

Attendu  que  ce  jugement,  suivi  d'exécution,  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu,  cependant,  que  sur  un  nouveau  procès-verbal  du  16  dé- 
cembre 1876,  dressé  par  l'agent  voyer  cantonal,  et  constataiit  ex- 
clusivement les  mêmes  faits  que  ceux  relevés  dans  le  procès-verbal 
du  8  juillet  précédent,  Acary  a  été  traduit  une  seconde  fois  de- 
vant le  juge  de  police  pour  se  voir  condamner  tant  à  l'amende 
qu'à  la  suppression  des  réparations  confortatives  par  lui  exécutées 
sans  autorisation  ; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  l'identité  des  faits  successive- 
ment relevés  dans  le  premier  et  le  second  procès- verbal,  sans  que 
la  poursuite  ait  pu  arguer  d'un  fait  nouveau  indûment  accompli 
dans  l'intervalle  de  l'un  à  l'autre  de  ces  actes,  le  tribunal  de  po- 
lice, par  décision  du  5  mars  1877,  a  repoussé  l'action  du  ministère 
public  par  l'exception  de  la  chose  jugée;  (iu'en  statuant  ainsi  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles  prérappeiés  i3W 
et  i3Zii  du  Code  civil,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  applica- 
tion, puisque  les  faits  des  deux  poursuites  étaient  les  mômes,  que 
la  demande  était  formée  sur  la  même  cause  et  qu'elle  était  pen- 
dante entre  les  mêmes  parties  procédant  en  la  même  qualité; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  lieu  d'ordonner  la  suppres- 
sion d^îs  travaux  signalés  par  le  maire,  comme  irrégulièrement 
accomplis,  cette  demande  ne  pouvait  être  portée  par  action  prin- 
cipale devant  le  juge  de  police,  mais  seulement  accessoirement  à 
la  poursuite  d'une  contravention;  que  cette  poursuite  n'était  plus 
possible  dans  la  cause,  puisqu'il  y  avait  été  statué  par  un  jugement 
définitif;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  la  sentence  de  relaxe  se 
trouve  pleinement  justifiée; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  109) 

[  27  avril  1877.  ] 

Voirie.  —  Constructions  intérieures.  —  Hauteurs  et  dimensions.  — 
Décret.  —  Contravention.  —  Amende.  —  Préjudice.  —  Démolition 
nécessaire.  —  (Sieurs  Chazette,  Laporte  et  Cochelin.)  —  Lorsque  le 

juge  de  police  prononce  une  amende  pour  contravention  à  un  décret 
déterminant,  dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité,  les  hauteurs 
et  dimensions  des  constructions  élevées,  en  dehors  de  la  voie  pu- 
blique, dans  les  cours  et  espaces  intérieurs,  il  ne  peut  refuser  d'or- 
donner, à  titre  de  dommages-intérêts  et  par  application  du  prin- 
cipe de  l'article  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  démolition 
des  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  faits  en  contravention, 

La  Cour, 

Vu  les  articles  Zi  et  7  du  décret-loi  de  i852,  l'article  5  du  décret 
réglementaire  du  27  juillet  1859  et  l'article  161  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

Attendu  que  l'article  5  précité  du  décrec  de  iBôq,  dans  un  intérêt 
de  sûreté  et  de  salubrité,  a  déterminé  les  hauteurs  et  les  dimen- 
sions des  constructions  élevées,  en  dehors  de  la  voie  publique, 
dans  les  cours  et  espaces  intérieurs;  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier  que  les  sieurs  Chazette,  Laporte  et  Cochelin  ont 
contrevenu  à  ces  dispositions,  et  que,  saisi  par  suite  de  renvoi, 
après  cassation,  de  la  connaissance  de  cette  contravention,  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Neuilly,  en  condamnant  les  trois  in- 
culpés à  l'amende  par  application  de  l'article  Zi7i,  n°  i5,  du  Code 
pénal,  a  refusé  d'ordonner  la  destruction,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  des  ouvrages  faits  en  contravention; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  contrevenants  doivent  être  condamnés  à  la  réparation 
du  dommage  causé  par  la  contravention;  qu'en  matière  de  con- 
structions le  dommage  consiste  dans  l'atteinte  portée  aux  intérêts 
que  les  règlements  avaient  pour  objet  de  sauvegarder;  que,  dans 
l'espèce,  les  constructions  faites  contrairement  au  règlement  de 
1859  ne  peuvent  subsister  sans  nuire  d'une  manière  permanente 
aux  intérêts  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  et  qu'il  im- 
porte, dès  lors,  d'en  ordonner  la  destruction  parle  in  qua,  de  ma- 
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Dière  à  rentrer  dans  les  conditions  réglementaires;  qu'il  suit  de  là 
qu'en  refusant  d'ordonner  cette  destruction,  le  jugement  attaqué  à 
formellement  violé  l'article  5  du  décret  réglementaire  de  1859 
Tarticle  i6i  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Neuilly. 


(r  110) 

[9  juin  1877.  J 

Lois  et  règlements.  —  Anciens  règlements.  —  Eaux  du  Vernet. — 
Ordonnance  de  la  chambre  du  domaine  du  Roussillon.  —  Sanction. 
—  Dommages-intérêts.  —  (Sieur  Albert  Délaya.)  —  Les  règlements 
de  police  locale  antérieurs  à  1190,  sur  des  matières  actuellement 
attribuées  au  pouvoir  réglementaire  de  l' administration  ne  peu- 
vent recevoir  d'autre  sanction  que  celle  édictée  par  l'article  471  du 
Code  pénal.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui, 
à  raison  d'infraction  à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  domaine 
du  Roussillon  et  Vallespir  sur  l'usage  et  la  distribution  des  eaux 
du  ruisseau  du  Vernet,  prononce  pour  chaque  infraction,  en  vertu 
de  l'ordonnance,  une  amende  supérieure  à  celle  de  l'article  471 .  — 
Les  dommages-intérêts  dus  à  l'association  syndicale,  partie  civile, 
ne  sont  plus,  comme  d'après  l'ordonnance,  du  tiers  de  l'amende, 
mais  ils  doivent  être  arbitrés  par  le  juge  proportionnellement  au 
préjudice  causé. 

La  Cour, 


Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle Z171,  n"  i5,  du  Gode  pénal,  en  ce  que  l'arrêL  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  à  une  amende  supérieure  à  5  francs,  pour 
contravention  à  un  règlement  d'administration  : 

Vu  le  dit  article; 

Vu  aussi  Tarticle  IxSk  du  même  Code  et  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  domaine  du  Roussillon  et  Vallespir,  en  date  du  10  septem- 
bre 1789; 

Attendu  que,  par  cette  ordonnance,  la  chambre  du  domaine  du 
conseil  souverain  du  Uoussillon  a  réglé  l'usage  et  la  distribution 
des  eaux  du  ruisseau  du  Vernet  et  Ria,  qui  n'est  ni  navigable  ni 
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flottable;  que  cette  ordonnance,  qualifiée,  dans  les  conclusions  qui 
l'ont  provoquée,  de  règlement  général  pour  la  police  du  dit  ruis- 
seau, s'applique  aux  territoires  de  plusieurs  communes  ;  qu'elle  y 
partage  la  jouissance  des  eaux  entre  les  usines  et  les  terres  irri- 
guées; qu'elle  la  partage  aussi  entre  différentes  communes  et,  sur 
le  territoire  de  chacune  d'elles,  entre  les  riverains  qui  se  servent 
de  ce  cours  d'eau  pour  arroser  leurs  propriétés; 

Attendu  que  la  réglementation,  dans  ces  conditions,  du  régime 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  est  au  nombre  des  ma- 
tières qui  ont  été  confiées  par  les  lois  des  22  décembre  (789  et 
12  août  1790  aux  administrations  départementales;  que  mainte- 
nant, en  vertu  de  lois  postérieures,  elle  rentre,  suivant  le  cas, 
tantôt  dans  les  attributions  des  préfets,  tantôt  dans  celles  du  Pré- 
sident delà  République;  que  les  règlements  qu'ils  prennent  à  ce 
sujet  ont  pour  sanction  la  peine  d'amende  édictée  par  l'article  Z171, 
n»  i5,  du  Code  pénal  ;  • 

Attendu  que  cette  sanction  est  aussi  aujourd'hui  celle  des  rè- 
glements pris  avant  1790  pour  répartir  entre  les  riverains  les  eaux 
d'un  cours  d'eau  non  navigable,  quelles  que  soient  les  pénalités 
édictées  dans  ces  règlements; 

Qu'en  efi*et  l'article  5,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790 
porte  que  les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies 
désormais  que  dey  peines  de  simple  police;  que  cette  disposition 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  règlements  de  police  locale, 
à  ceux  qui  étaient  en  vigueur  lorsqu'elle  a  été  promulguée  et  à 
ceux  qui  ont  été  pris  depuis,  aux  matières  confiées  par  les  arti- 
cles 3  et  Zi  de  la  loi  de  1790  à  la  vigilance  du  pouvoir  municipal  et 
à  celles  que  des  lois  postérieures  ont  placées  dans  les  attributions 
réglementaires  d'autres  pouvoirs  administratifs;  qu'à  son  tour  la 
disposition  finale  igoutée  en  j832,  sous  le  n*'  i5,  à  l'article  lx-]\.  du 
Code  pénal,  interprétant  les  dispositions  de  l'article  5  précité  et 
les  complétant  en  tant  que  de  besoin,  a  puni  uniformément  d'une 
amende  de  1  à  5  francs  toute  contravention  à  un  règlement  admi- 
nistratif légalement  pris;  que  cette  expression  est  générale,  qu'elle 
embrasse  tous  les  règlements  de  police  locale  sur  des  matières  at- 
tribuées par  la  législation  actuelle  au  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration,  quels  que  soient  leur  objet,  leur  date,  l'autorité 
dont  ils  émanent;  que,  par  conséquent,  la  peine  prononcée  par 
l'article  Z171  abroge,  en  les  remplaçant,  les  pénalités  édictées  par 
ceux  de  ces  règlements  qui  sont  antérieurs'à  1790; 

D'où  il  suit  que  les  contraventions  à  l'ordonnance  de  règlement 
d'eau  susvisées  ne  donnent  lieu  qu'à  une  amende  de  i  à  5  francs 


COUR  DE  CASSATION.  '269 

par  contravention  ;  qu'elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police,  que  ces  tribunaux  peuvent  être  saisis,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  l'association  syndicale  des  riverains 
du  ruisseau,  agissant  en  vertu  des  articles  182  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  5  de  la  loi  du  21  juin  i805;  qu'enfin  les  dora- 
mages-intérêts  dus  à  cette  association  ne  sont  plus  du  tiers  de 
l'amende  fixe  de  5o  francs  que  l'ordonnance  avait  prononcée  et 
qu'elle  attribuait  pour  les  deux  autres  tiers  au  dénonciateur  et  à 
l'État;  qu'ils  doivent  être  fixés  dans  chaque  affaire  par  le  juge  et 
proportionnés  au  préjudice  que  la  contravention  aura  causé  à  l'as- 
sociation sydicale; 

Attendu,  en  fait,  qu'un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  Délaya 
pour  avoir,  le  5  août  1876,  arrosé  son  champ  riverain  du  ruisseau 
du  Vernet  en  puisant  l'eau  de  ce  ruisseau  en  dehors  des  heures 
fixées  par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  domaine  de  1789,  et  à 
l'aide  de  procédés  qu'elle  interdit; 

Attendu  que  le  président  de  l'association  syndicale  des  riverains 
du  ruisseau  l'a  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Perpignan  pour  se  voir  déclarer  coupable  de  ces  deux  contra- 
ventions et  s'entendre  condamner,  pour  chacune  d'elles,  à  l'amende 
de  5o  francs,  édictée  par  l'article  lU  de  l'ordonnance,  et  attribuée 
par  l'article  17  en  partie  à  l'État  à  titre  de  peine,  en  partie,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  l'association  des  riverains  lésée  par  l'in- 
fraction ; 

Attendu  que  le  tribunal  saisi  par  cette  citation,  aux  termes  des 
articles  182,  192  du  Code  d'instruction  criminelle  et  5  de  la  loi  du 
21  juin  i865,  a  renvoyé  Délaya  des  poursuites;  que,  sur  l'appel 
de  la  partie  civile,  la  cour  de  Montpellier  l'a  reconnu  coupable  des 
infractions  qui  lui  étaient  reprochées  et  l'a  condamné  à  5o  francs 
d'amende  pour  chacune  d'elles,  en  vertu  des  articles  susvisés  du 
règlement  de  1789  ;  que,  déduction  faite  de  la  somme  attribuée 
dans  ces  amendes  à  la  partie  civile  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  peine  pécuniaire  prononcée  contre  Délaya  pour  chaque  con- 
travention excède  celle  de  5  francs,  maximum  fixé  pour  les  in- 
fractions de  ce  genre  par  l'article  U71  du  Code  pénal  ;  qu'en  pro- 
nonçant cette  peine  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  du  dit 
article  ; 

Par  ces  motifs,  qui  rendent  inutile  l'examen  des  autres  moyens 
du  pourvoi, 
Casse,  etc. 
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CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  travaux  publics. 


( r  111  ) 

[3  janvier  1878.  ] 

Travaux  en  régie.  —  Formules  des  feuilles  de  commande. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'attention  de  l'administration  a 
été  appelée,  par  la  commission  des  formules  employées  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  nécessité  d'assurer  une  régu- 
larité plus  complète  pour  l'exécution  et  le  solde  des  fournitures 
ou  autres  travaux  à  payer  sur  les  crédits  affectés  aux  dépenses 
en  régie.  Après  avoir  examiné  les  différents  systèmes  usités  dans 
plusieurs  grandes  administrations,  cette  commission  a  formulé  des 
conclusions  que  j'ai  cru  devoir  adopter. 
J'ai  en  conséquence  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 
i"  A  l'avenir,  toute  commande  à  faire  à  un  fournisseur  ou  à  un 
tâcheron  pour  l'exécution  de  travaux  en  régie  sera  inscrite  par  le 
conducteur  ou  le  chef  de  section  sur  une  feuille  à  souche  con- 
forme au  modèle  ci-annexé  et  soumise  à  l'approbation  de  l'ingé- 
nieur ordinaire. 

2"  Cette  feuille  sera  ensuite  renvoyée  au  conducteur  après  avoir 
été  approuvée,  s'il  y  a  lieu,  et  transcrite  sur  un  registre  repro- 
duisant la  première  partie  de  la  feuille. 

5°  Le  conducteur  collera  la  feuille  renvoyée  sur  un  registre  à 
onglets  et  détachera  la  seconde  partie  qu'il  remettra  à  l'entrepre- 
neur à  titre  d'ordre  de  service.  Celui-ci  devra  la  rendre  au  con- 
ducteur avec  son  mémoire  quand  le  travail  sera  terminé,  après 
avoir  inscrit  au  verso  le  détail  des  sommes  dues.  Elle  sera  adres- 
sée, avec  ce  mémoire,  àl'ingénieur  ordinaire  et  restera  annexée  à 
la  situation  modèle  n°  8  du  règlement  du  28  septembre  18A9  sur 
la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics. 

Je  vous  prie,  monsieur,  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  votre  ser- 
vice, l'exécution  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 
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(r  112) 

[  3  janvier  1878.  ] 

Logements  occupés  par  des  fonctionnaires  et  agents  dans  les  bâtiments 
de  l'État  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  mon  administration  s'occupe  de 
reviser  les  concessions  de  logement  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
aux  fonctionnaires  et  agents  dans  les  bâtiments  de  l'État  afifectés 
aux  services  ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics,  et  .elle 
a  confié  à  une  commission  spéciale  l'examen  des  questions  qui 
se  rapportent  à  ces  concessions. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  rappeler  qu'aux  termes 
de  l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  avril  i853,  aucun  loge- 
ment ne  peut  être  concédé  dans  les  bâtiments  dépendant  du 
domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'un  décret.  11  importe  donc  que 
MM.  les  ingénieurs  n'entravent  pas  les  opérations  de  la  commis- 
sion en  modifiant,  sans  décision  de  l'administration  supérieure, 
les  logements  actuellement  occupés,  ou  en  donnant  des  logements 
à  des  agents  qui  étaient  jusqu'ici  logés  à  leurs  frais. 

Si,  toutefois,  par  suite  de  circonstances  particulières  ou  de  con- 
venances de  service,  MM.  les  ingénieurs  croyaient  devoir  apporter 
des  modifications  à  l'état  des  logements  tel  qu'il  a  été  établi  l'année 
dernière,  ils  devraient  en  référer  à  l'administration  supérieure,  qui 
statuerait  dans  chaque  cas  spécial. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  un  exemplaire  à  MM.  les  ingénieurs  or- 
dinaires. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

C.  DE  FREYCINET. 
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(N°  113) 

[  14  janvier  1878. ] 

Conseils  généraux,  —  Session  de  décembre  1877.  —  Vœux 
émis  au  sujet  des  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  je  désirerais  connaître  sans  retard  les  vœux 
émis  par  les  conseils  généraux,  dans  leur  session  de  décembre  der- 
nier ;  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  soit  d'intérêt  général, 
soit  d'intérêt  local. 

Je  vous  invite  à  m'adresser  d'urgence  ampliation  de  chacune 
des  délibérations  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet  par  le  conseil  général 
de  votre  département. 

En  outrej'e  vousengageàvousmettredirectementenrapportavec 
le  président  de  la  commission  instituée  par  mon  arrêté  du  7  cou- 
rant, pour  Fexamen  des  questions  de  chemins  de  fer  intéressant  la 
région  dans  laquelle  se  trouve  compris  votre  département;  vous 
lui  adresseriez  toutes  les  observations  que  vous  jugeriez  utiles  re- 
lativement au  classement,  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  des 
lignes  qui  vous  sembleraient  répondre  aux  besoins  du  pays. 

Vous  provoquerez,  s'il  y  a  lieu,  les  avis  des  chambres  de  com- 
merce et  des  comités  consultatifs  existant  dans  votre  département. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  DE  Freycinet. 


(  N°  114  ) 

[ 19  janvier  1878.  ] 

Ports  de  commerce  et  voies  navigables.  —  Institution  de  commissions 
techniques  et  administratives. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  1 5  janvier  vient  d'instituer  cinq 
commissions  techniques  et  administratives  chargées  de  dresser, 
pour  chacun  de  nos  grands  bassins,  le  programme  des  travaux 
nécessaires,  tant  pour  améliorer  les  ports  de  commerce  et  le  réseau 
des  voies  navigables  que  pour  compléter  ce  réseau.  Les  noms  des 
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membres  de  ces  commissions  ont  été  désignés  par  mon  arrêté  du 
ly  janvier,  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet,  de  vous  inviter  à  appliquer  à 
ce  nouvel  ordre  de  travaux  les  recommandations  contenues  dans 
ma  circulaire  du  iZi  janvier  relative  aux  commissions  régionales 
de  chemins  de  fer. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  m'adresser  d'urgence  les  déli- 
bérations que  le  conseil  général  <Je  votre  département  aurait  pu 
prendre,  dans  sa  dernière  session  de  décembre,  au  sujet  des  ri- 
vières, des  canaux  et  des  ports  de  mer,  et  à  provoquer,  s'il  y  a  lieu 
les  avis  des  chambres  de  commerce  et  des  comités  consultatifs  de 
votre  département. 

Enfin,  vous  aurez  à  vous  mettre  directement,  pour  ces  diverses 
questions,  en  rapport  avec  le  président  de  la  commission  du  bassin 
dans  lequel  votre  département  se  trouve  compris,  d'après  les  indi- 
cations de  l'état  joint  à  cette  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


ARRÊTÉ, 
i     Le  ministre  des  travaux  publics, 

|.    Vu  le  décret  du  i5  janvier  1878,  instituant  cinq  commissions 

techniques  et  administratives,  chargées  de  dresser  le  programme 
,  des  travaux  nécessaires,  tant  pour  améliorer  les  ports  de  commerce 

et  le  réseau  des  voies  navigables  que  pour  compléter  ce  réseau; 
j    Vu,  notamment,  les  articles  2  et  5  de  ce  décret,  ainsi  conçus  ': 
I     «  Art.  2.  —  Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  des  in- 
|;  -  specteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  2*=  classe,  dont  la 
j  «  circonscription  s'élend  sur  le  bassin  correspondant;  elle  com- 

«  prendra,  en  outre,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  un 
I  «  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef  ayant  pris  une  part  importante 

«  à  des  travaux  de  navigation. 
«  Art.  5.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  membres  de 

«  ces  commissions,  définiront  les  limites  exactes  du  territoire  de 
:«  leur  étude  et  assigneront  le  délai  dans  lequel  chacune  d'elles 
"  *  devra  avoir  terminé  ses  travaux  ;  » 

Vu  le  rapport  à  l'appui  du  décret  du  i5  janvier  1878; 
I   Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  secrétaire  général 
Arrête  :  ' 

Art.  1".  — Les  commissions  instituées  par  le  décret  ci-dessus 
,visé  sont  composées  de  la  manière  suivante  : 
\         Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décuets,  etc.  -  tomk  vui.  18 
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COMMISSION  DU  BASSIN  DE  LA  SEINE. 

MM.Chaïonky,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2°  classe,  chargé 

de  la  i""^  inspection,  président; 
Vérok-Duverger,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe, 

chargé  de  la  2"^  inspection  ; 
Cambuzat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  a*  classe,  chargé 

de  la  i4*  inspection  ; 
Deslandes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2=  classe,  chargé 

de  la  i3«  inspection; 
RozAT  DE  Mandres,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe, 

chargé  de  la  3«  inspection; 
Bréakt  de  Boisanger,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de 

2«  classe,  chargé  de  la  4^  inspection  ; 
DE  Marchéville,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
DE  Lagrené,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

COMMISSION  DU  BASSIN  DE  LA  LOIRE. 

MM.Pairier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2^  classe,  chargé  dé 

la  11*=  inspection,  président; 
Cambuzat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2«  classe,  chargé 

de  la  14°  inspection  ; 
Schërer,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2."  classe,  chargé 

de  la  i5^  inspection  ; 
Deslandes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2"=  classe,  chargé 

de  la  iB^  inspection  ; 
Watier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  chargé  de 

la  i2«  inspection  ; 

Bauuart,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2«  classe,  chargé 

de  la  5«  inspection  ; 
Collet-Meygret,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2"  classfr, 

chargé  de  là  i6«  inspection  ; 
Bréart  de  Boisanger,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  do 

2"^  classe,  chargé  de  la  4*"  inspection; 
Le  Loup  de  Sangy,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
GuiLLEMAiN,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

COMMISSION  DU  BASSIN  DE  LA  GARONNE. 

MM.  ScHÉRER,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  do  2°  classe,  chargé 

de  la  i5e  inspection,  président; 
Pairier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2"  classe,  chargé 

de  la  1 1' inspection; 
Cuoizette-Desnoyers,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  d» 

2«  classe,  chargé  de  la  9*^  inspection  ; 
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MM.  Marx,  inspcclour  général  des  ponts  ol  cLausséts  de  2"  clas^-e,  cliargô  d« 
la  S"  inspeclioii  ; 

Hérard,  inspecleur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2'  classe,  chargé  do 
la  10"  inspection; 

Collet-Meycret,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2- classe, 

chargé  de  la  iG"  inspection; 
DE  RicHEMONT,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Bernard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

COMMISSION  DU  BASSIN  DU  RHONE. 

MW.Cambuzat,  inspecteur  général  dos  ponts  et  chaussées  de  2-  das^.  chargé 
de  la  i^i"  ms[)cci\on,  président; 
Baudart,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2"  classe,  char 

de  la  r)"-'  inspection  ; 
Marx,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2'=  classe,  chargé  de 
la  8"=  inspection  ; 

RozAT  DE  Mandres,  inspecteuf  général  des  ponts  et  chaussées  de  2»  classe, 
chargé  de  la  3«  inspection; 

Ggsselin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2<' classe,  chargé 

de  la  6"=  inspection; 
Delestrac,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2«  classe,  char 

de  la  y*"  inspection  ; 
Chabrol,  auditeur  de  i'=  classe  au  Conseil  d'État; 
Rougeul,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

COMMISSION  DES  BASSINS  DU  NORD. 

MM.Véro.  Duverger,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  2^  clause 
chargé  de  la  2»  inspection,  président;  ' 
RozAT  RE  Mandres,  iuspectour  général  des  ponts  et  chaussées  de  2-  classe 
charge  do  la  3-^  inspection; 

Frécot,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  du  canal  de 
1  Est; 

le  baron  de  La  Coste  du  Vivier,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État- 
l'i-ocQ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Hoi.LEADX,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2. -Le  secrétaire  général  .du  ministère  des  travaux  publics 
et  le  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  font  partie,  de  droit 
de  chacune  de  ces  commissions. 

Art.  5. -Les  commissions  désigneront  celui  de  leurs  membres 
qui  sera  chargé  des  fonctions  de  .secrétaire. 

Sur  leur  proposition,  des  secrétaires  au.xiliaires.  choisis  parmi 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  parmi  les  auditeurs  au 
Conseil  d  État,  pourront  leur  être  adjoints  avec  voix  consultative 
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Art.  II.  — Les  limites  des  terrains  d'étude  des  diverses  commis- 
sions sont  indiquées  sur  la  carte  jointe  au  présent  arrêté,  sous 
réserve  des  rectifications  qu'elles  pourraient  subir  sur  la  proposi- 
tion concertée  de  deux  commissions  limitrophes. 

Art.  5.  —  Les  commissions  recevront  les  rapports  des  commis- 
sions locales  prévues  par  l'article  5  du  décret.  Elles  entendront 
les  ingénieurs  en  chef  chargés  des  services  locaux  des  ports  et  de 
a  navigation.  Elles  pourront  entendre  également,  sur  la  proposi- 
tion de  leur  président,  toutes  les  personnes  dont  elles  croiront  les 
dépositions  nécessaires  à  leurs  études. 

Art.  6.  —  Elles  devront  avoir  remis  au  ministre,  avant  le  i5  avril 
1878,  les  listes,  les  cartes  et  les  rapports  définis  à  Tarticle  1*'  du 
décret  du  i5  janvier  1878. 

Versailles,  le  19  janvier  1878. 

C.  DE  FREYCINET. 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Monsieur  le  Président, 

Par  un  rapport  dont  vous  avez  bien  voulu  approuver  les  termes 
et  qui  figure  au  Journal  officiel  du  5  janvier,  il  a  été  institué  six 
commissions  techniques  et  administratives,  chargées  de  préparer 
l'achèvement  du  réseau  ferré  d'intérêt  général  et  de  définir,  du 
même  coup,  le  réseau  d'intérêt  local. 

Une  mesure  analogue  me  semble  devoir  être  prise  pour  le  ré- 
seau des  voies  navigables. 

Ces  voies,  en  effet,  jouent  un  rôle  important  dans  la  production 
de  la  richesse  du  pays.  Si  l'on  a  pu  croire  un  instant  que  leur 
utilité  allait  disparaître  et  qu'elle  céderait  bientôt  entièrement  la 
place  aux  chemins  de  fer,  cette  impression,  un  peu  superficielle, 
n'a  pas  tardé  à  se  modifier  devant  un  examen  plus  attentif  des 
faits.  On  a  reconnu  que  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer 
sont  destinés,  non  à  se  supplanter,  mais  à  se  compléter.  Entre  les 
uns  et  les  autres  s'effectue  un  partage  naturel  d'attributions.  Aux 
chemins  de  fer  va  le  trafic  le  moins  encombrant,  celui  qui  réclame 
la  vitesse  et  la  régularité,  qui  supporte  le  mieux  les  frais  de 
transport;  aux  voies  navigables  reviennent  les  marchandises 
lourdes  et  de  peu  de  valeur,  qui  ne  sauraient  se  déplacer  qu'à  peu 
de  frais,  qui  ne  donnent  aux  chemins  de  fer  qu'une  rémunération 
illusoire  et  qui  les  encombrent  plutôt  qu'elles  ne  les  alimentent. 
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Les  voies  navigables  remplissent  encore  une  autre  destinatî.on. 
Par  leur  seule  présence  elles  contiennent,  elles  modèrent  les  taxes 
des  marchandises  qui  préfèrent  la  voie  ferrée;  elles  sont  pour 
l'exploitant  du  railway  un  avertissement  de  ne  pas  dépasser  la 
limite  au  delà  de  laquelle  le  commerce  n'hésiterait  pas  à  sacrifier 
la  régularité  à  l'économie.  A  cet  égard,  les  voies  navigables  sont 
bien  plus  efficaces  que  les  voies  ferrées  concurrentes,  car  celles-ci, 
par  cela  même  qu'elles  luttent  entre  elles  à  armr^s  égales,  finissent 
généralement  pas  s'entendre  plutôt  que  de  s'entraîner  dans  une 
ruine  inévitable,  tandis  que  la  batellerie  et  le  railway  se  distri- 
buent'naturellement  le  trafic  qui  leur  est  le  mieux  approprié. 

Il  y  a  donc  pour  lo  pays  un  intérêt  évident  à  ne  pas  négliger  ses 
moyens  de  transport  par  eau,  pendant  qu'il  s'occupe  de  déve- 
lopper les  chemins  de  fer.  L'opinion  publique  l'a  ainsi  compris  et 
les  Chambres,  depuis  plusieurs  années,  ont  donné  des  preuves 
réitérées  de  leur  sollicitude  pour  cet  objet  (*). 

La  marche  à  suivre  pour  aboutir  à  des  résultats  certains  me 
paraît  être  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les  voies  ferrées,  et  que 
je  rappelais  en  commençant.  Des  commissions  techniques  et  admi- 
nistratives seraient  pareillement  nommées,  une  pour  chacun  des 
cinq  bassins  naturels  de  la  France.  Elles  seraient  composées  d'élé- 
ments analogues,  sauf,  bien  entendu,  les  modifications  que  com- 
mande la  dissemblance  du  sujet.  J'estime  qu'il  conviendrait  d'y 
faire  entrer»  comme  partie  essentielle,  les  mêmes  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  ;  malgré  le  surcroît  de  travail  qui 
en  résultera  pour  ces  hauts  fonctionnaires,  que  le  service  du  pays 
trouve  d'ailleurs  toujours  au  niveau  de  la  tâche  à  accomplir,  il  me 
paraît  très-important  que  les  voies  navigables  et  les  voies  ferrées 
soient  envisagées  à  un  point  de  vue  d'ensemble  et  comme  parties 
inséparables  d'un  même  tout.  Il  faut  disposer  les  moyens  de  trans- 
port, non  dans  une  idée  d'antagonisme,  mais  dans  une  idée  de 
convergence  et  d'harmonie. 

Le  rôle  de  ces  commissions  consisterait,  d'une  part,  à  désigner  les 
lignes  nouvelles,  soit  canaux,  soit  rivières  assimilées,  destinées  à 
compléter  le  réseau  d'intérêt  général  ;  d'autre  part,  à  arrêter  les 
bases  de  la  transformation  et  des  améliorations  à  faire  subir  aux 
lignes  actuelles  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  nou- 
veaux de  la  navigation. 


(*)  En  ce  moment  même,  deux  commissions  parlementaires  fonctionnent  res- 
;)ectivement  au  Sénat  et  a  la  Chambre  des  députés,  en  vue  d'améliorer  la  navi- 
;  nation. 
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Cette  seconde  partie  du  programme  ne  serait  pas  la  moins  im- 
portante, car  tandis  que  l'on  augmenterait  a  peine  de  2.000  îi 
2.5oo  kilomètres  la  longueur  du  réseau,  on  aurait  à  remanier  en 
grande  partie  les  10.000  kilomètres  déjà  créés. 

Dg  pareils  travaux  impliquent  le  rachat  des  canaux  concédés, 
car  les  améliorations  n'y  sont  possibles  qu'à  cette  condition.  C'est, 
du  reste,  un  principe  admis  aujourd'hui  que  toutes  les  lignes  d'in- 
térêt général  doivent  être  administrées  directement  par  l'État  (*). 

Il  faut  prévoir,  en  dehors  de  ce  réseau,  la  formation  d'un  cer- 
tain nomi.)re  de  canaux  d'une  utilité  plus  spéciale,  qui  pourraient 
être  concédés  pour  un  temps  limité,  et  avec  faculté  de  rachat,  à 
des  particuliers,  des  départements  ou  des  communes.  Ou  aurait 
la  le  germe  d'une  sorte  de  réseau  d'intérêt  local,  comparable,  à 
certains  égards,  avec  celui  des  chemins  de  fer. 

'L'amélioration  des  voies  navigables  appelle  comme  complément 
indispensable  celle  des  ports  maritimes,  sans  lesquels  nos  canaux 
et  nos  rivières  ne  sauraient  rendre  tous  leurs  services.  C'est  en 
définitive  aux  ports  qu'aboutissent  toutes  les  marchandises  qui 
s'échangent,  par  mer,  entre  le  dehors  et  l'intérieur.  Il  faut  donc 
que  les  ports  suivent  tous  les  progrès  de  cet  échange,  et  que  leurs 
moyens  soient  constamment  mis  en  harmonie  avec  le  développe- 
ment du  trafic  et  la  nécessité  de  soutenir  la  lutte  avec  l'étranger. 

Il  y  aura  lieu,  dès  lors,  pour  chacun  de  nos  principaux  ports, 
d'examiner  isolément  les  agrandissements  ou  les  améliorations 
«lia'il  réclame,  aux  divers  points  de  vue  de  ses  relations  avec  la 
marine,  avec  la  batellerie,  avec  le  railwny  ou  avec  le  commerce 
local.  Pour  que  les  commissions  ci-dessus  instituées  puissent  pro- 
noncer avec  compétence,  il  conviendra  de  les  éclairer  à  l'aide 
d'un  travail  préparatoire,  effectué  dans  le  port  même,  par  unï 
commission  locale,  dont  la  composition  sera  réglée  en  vertu  du 
même  décret. 

Dans  des  ouvrages  sujets  à  autant  d'imprévu  que  ceux  qui  tou- 
chent à  la  navigation,  il  est  difficile  de  formuler  un  chiffre  même 


(*)  Ce  principe  Gstloin  d'avoir  loujourB  été  appliqué.  A  d'autres  époques,  et 
sous  l'empire  de  circonstances  diverse?,  on  a  concédé  des  canaux  qui,  par  suite 
de  leur  importance,  étaient  au  premier  rang  des  lignes  d'intérêt  général.  Mais 
on  est  revenu  peu  à  peu  de  ces  errements  et  déjà  une  partie  des  concessions  a 
été  rachetée. 

Il  restera  toutefois  une  exception  à  la  rè!;lc  :  c'est  celle  du  canal  latéral  à  la 
Caronnc  et  du  caniil  du  Midi,  qui  sont  aux  mains  de  la  compagnie  des  oheminiî 
de  fer  du  Midi,  et  qui,  d'après  la  loi  du  8  juillet  i852^  ne  peuvent  être  rachetés 
sans  le  chemin  de  fer. 
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approximatif.  Je  crois  cependant  pouvoir  dire,  cans  crainte  d'être 
démenti  par  les  événements,  que  la  somme  de  1  miliard,  dont 
trois  quarts  environ  pour  les  voies  navigables  et  un  quart  pour 
les  ports  maritimes,  ne  sera  pas  dépassée. 

Si  Ton  rapproche  ce  chiffre  de  celui  que  j'ai  déjà  formulé  dans 
mon  rapport  du  2  janvier,  comme  nécessaire  à  l'achèvement  du 
réseau  ferré  d'intérêt  général,  on  voit  que  la  mise  en  état  de  notre 
grand  outillage  de  transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  entraî- 
nerait une  dépense  totale  de  U  milliards. 

Les  ressources  de  la  France  ne  sont  pas,  je  crois,  au-dessous 
d'une  telle  entreprise.  Quant  à  nos  services  techniques,  ils  per- 
mettraient de  la  mener  à  bonne  fin  dans  un  délai  maximum  de  dix 
ans,  sans  préjudice  du  développement  donner  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ou  aux  canaux  secondaires  jugés  susceptibles  de 
concession. 

Si  les  considérations  qui  précèdent  obtiennent  votre  approba- 
tion, je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  pré- 
sent rapport  ainsi  que  le  décret  ci-annexé. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respect. 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
C.  DE  Freycinet. 


DÉCRET. 

Le  Président  do  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  établi  cinq  commissions  techniques  et  admi- 
nistratives correspondant  aux  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire, 
de  la  Garonne,  du  Rhône  et  des  tri,butaires  de  la  mer  du  Nord. 

Ces  commissions  seront  chargées  de  dresser  pour  chacun  de 
leurs  bassins  respectifs,  et  par  ordre  de  priorité  d'exécution,  le 
programme  des  travaux  nécessaires,  tant  pour  améliorer  les  ports 
de  commerce  et  le  réseau  des  voies  Duvigables  que  pour  compléter 
ce  réseau. 

Art.  2. —  Chacune  de  ces  commissions  sera  composée  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  de  2*  classe,  dont  la  circon- 
scription s'étend  sur  le  bassin  correspondant;  elle  comprendra  , 
en  outre,  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  un  ou  plu- 
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sieurs  des  Ingénieurs  en  chef  ayant  pris  une  part  importante  à  des 
travaux  de  navigation. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  ministériels  nommeront  les  mem))res  de 
ces  commissions,  définiront  les  limites  exactes  du  territoire  de 
leur  étude  et  assigneront  le  délai  dans  lequel  chacune  d'elles  devra 
avoir  terminé  ses  travaux. 

Art.  A.  —  Pour  les  lignes  intéressant  à  la  fois  des  bassins  limi- 
trophes, les  commissions  de  ces  bassins  pourront  se  concerter  et 
délibérer  en  commun. 

Art.  5.  —  Des  commissions  locales  seront  constituées  dans  les 
ports  désignés  par  le  ministre,  pour  préparer  le  programme  spé- 
cial des  travaux  à  exécuter  dans  chacun  de  ces  ports  ou  dans  les 
ports  secondaires  voisins. 

Ces  commissions  seront  composées  de  l'ingénieur  en  chef  du 
service  maritime,  de  l'ingénieur  ordinaire  du  port,  de  l'officier  du 
port,  d'un  réprésentant  du  conseil  municipal  et  d'un  représentant 
de  la  chambre  de  commerce.  Leurs  travaux  seront  transmis  aux 
commissions  constituées  par  les  articles  1  et  2,  qui  les  discuteront 
et  dresseront  ensuite  le  programme  des  améliorations  des  ports 
situés  dans  les  régions  correspondantes. 

Art.  6.  —  Les  rapports  et  documents  à  l'appui  produits  par  les 
diverses  commissions  seront  soumis  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'ensemble  de  ces  pro- 
positions. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  prendra  l'avis  du 
ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  stratégique, 
sur  le  programme  proposé  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées;  puis,  après  avoir  arrêté  ce  programme,  il  le  conver- 
tira en  un  projet  de  loi  et  le  portera  devant  les  Chambres,  sans 
préjudice  des  décisions  ultérieures  que  les  pouvoirs  compétents 
auront  à  prendre  sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  sur  les 
voies  et  moyens. 

Fait  à  Versailles,  le  i5  janvier  1878. 

M'^  DE  Mac-Mahon. 


Admission  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  35,  §  q,  du  décret  du 


[  23  janvier  1878.  ] 
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15  octobre  i85i,  les  candidats  au  grade  de  conducteur  ne  peuvent 
se  présenter  aux  examens  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  D'un 
autre  côté,  tous  les  Français  doivent,  à  Tâge  de  vingt  ans,  satis- 
faire à  la  loi  militaire  qui  les  retient  sous  les  drapeaux,  les  uns 
pendant  un  an,  les  autres  pendant  cinq  ans.  Les  agents  secon- 
daires des  ponts  et  chaussées  ne  peuvent  donc  se  présenter 
l'examen  de  conducteur  avant  leur  incorporation  dans  l'armée 
active,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  renoncent  à  reprendre, 
à  leur  libération  du  service  militaire,  des  études  qu'ils  ont  dû 
forcément  interrompre. 

Il  a  paru  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient  très-préjudi- 
ciable au  recrutement  du  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  abaissant  la  limite  d'âge,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  d'un  décret,  en  date  du  21  janvier,  qui 
fixe  à  dix-huit  ans  l'âge  exigé  des  aspirants  à  l'emploi  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées.  L'article  2  de  ce  décret  porte  que  les 
candidats  déclarés  admissibles  ne  pourront  être  nommés  conduc- 
teurs que  lorsqu'ils  auront  vingt  et  un  ans  révolus  et  qu'ils  auront 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

J'ai  décidé  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  ce  décret  seront  ap- 
pliquées au  concours  qui  doit  s'ouvrir  le  11  mars  prochain,  et  que, 
par  exception,  les  demandes  des  candidats  qui  peuvent  bénéficier 
cette  année  de  ces  dispositions,  seront  reçues  jusqu'au  20  février, 
dernier  délai. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs  en  ré- 
sidence dans  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  i3  octobre  i85i  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  aspirants  doivent  être  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  de 
«  moins  de  trente  ans  au  i"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  aura 
«  lieu  le  concours.  Toutefois,  les  militaires  ayant  passé  cinq  ans 
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«  SOUS  les  drapeaux  dans  Tarmée  active,  et  les  agents  secondaires 
«  qui,  à  l'âge  de  trente  ans,  comptaient  plus  de  deux  ans  de  ser- 
«  vices,  peuvent  concourir  jusqu'à  trente-cinq  ans.  » 

Art.  2.  —  Les  candidats  que  le  ministre  aura  déclarés  admissi- 
bles à  la  suite  du  concours  ne  peuvent  être  nommés  conducteurs 
'ique  lorsqu'ils  ont  Tâge  de  vingt  et  un  ans  révolus^  et  qu'ils  ont  sa- 
tisfait aux  obligations  imposées  par  la  loi  militaire. 

Les  candidats  qui  seront  déjà  entrés  dans  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  comme  agents  secondaires  seront  élevés  immé- 
diatement à  la  première  classe  de  ce  grade. 

Les  autres  candidats  admissibles  qui  demanderaient  à  entrer 
dans  l'administration  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  seront  ap- 
pelés aux  premiers  emplois  vacants  d'agents  secondaires  et  élevés 
à  la  première  classe. 

Le  ministre  peut,  lorsque  les  candidats  déclarés  admissibles  sor- 
tent du  service  militaire,  les  soumettre  à  un  stage  qui  ne  doit  pas 
dépasser  un  an. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  21  janvier  1878. 

M*'  DF.  MAC-MAHON. 


PERSONNEL. 

(iT  116) 

I»ccemS)rc  l.Sl'S, 


INGENIEURS. 


1"  RETRAITES. 


exécution. 


2h  décembre         —  l].  C.ojard,  ingénieur  en     Date  d' 
chef  de  1'*  classe  i"  janvier  1878. 

Idem.  —  M.  Bresson,  ingénieur  ordinaire  de 

1'*  classe   » 

Idem.  —  M.  Volmerange,  ingénieur  en  chef  de 

i"  classe  1*'  janvier  1878. 


PERSONNEL. 


•i"  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Bertrand,  ingénieur  ordnaire  de  a''  chi.ssc.  .  .  9  décembre  1877. 

5"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3  décembre.  1877.  —  M.  Gendarme  de  Bôvotte,  inspecteur  gé- 
néral de  1"  classe,  est  chargé  provisoirement  de  l'inspection  du 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

5  décembre.  —  Le  service  de  la  première  section  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  réparti  de  la  manière 
suivante  entre  les  ingénieurs  ordinaires. 

lo  Service  des  ponts  et  chaussées. 

Arrondissement  de  Bordeaux  :  raccordement  à  Bordeaux,  des 
réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  ;  de  Bordeaux  à  Port  Sainte-Marie 
exclusivement  ;  embranchement  de  Langon  à  Bazas  ;  de  Bordeaux 
à  ,Rion  inclusivement  ;  embranchement  d'Arcachon. 

Arrondissement  d'Agen  ,  de  Port  Sainte-Marie  inclusivement  à 
Grisolles  inclusivement;  d'Agen  à  Vic-de-Bigorre  ;  d'Auch  à  Gi- 
raont  inclusivement. 

Arrondissement  do  Toulouse  :  de  Grisolles  exclusivement  à  Tou- 
louse ;  de  Toulouse  à  Gimont  exclusivement  ;  de  Toulouse  à  Saint- 
Gaudens  exclusivement  ;  de  Boussens  à  Saint-Girons,  de  Port  Saint- 
Simon  à  Tarascon. 

Arrondissement  de  Tarbes  :  de  Saint-Gaudens  inclusivement  à 
Lourdes  inclusivement;  de  Montréjeau  à  Bagnères-de-Luchon  ;  de 
Lourdes  à  Pierrefitte;  de  Morcenx  exclusivement  î\  Bagnères-de- 
Bi^,"orre. 

Arrondîssem.ent  de  Baj'onne  :  de  Bion  exclusivement  à  Irun;  de 
Bayonne  à  Lourdes  exclusivement;  de  Dax  à  Puyôo. 


8  décembre.  —  M.  Maurer,  ingénieur  ordin?ire  de  5*  classe, 
est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  do  Pau,  et 
attaché,  en  outre,  au  service  des  inondations  dans  le  bassin  de  la 
Garonne,  en  remplacement  de  M.  Proszyuski,  précédemment  ap- 
pelé à  une  autre  destination. 

10  décembre.  —  M.  Parry,  conducteur  de  i""'  classe,  chargé  de 
l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Gourdon,  est 
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chargé  définitivement  de  ce  service.  Il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire. 

1 1  décembre  1877. —  Croizette-Desnoyers,  inspecteur  général, 
est  nommé  membre  de  la  commission  des  Annales  des  ponts  et 
chaussées. 

12  décembre.  —  M.  Decomble»  ingénieur  en  chef  directeur, 
chargé  de  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  réunira  à  ses  at- 
tributions actuelles,  la  direction  supérieure  des  études  de  la  ligne 
de  Saint-Girons  à  Perpignan. 

Idem.  —  M.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  général,  est 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  mo- 
teurs applicables  aux  voitures  de  tramvsrays. 

Idem.  —  M.  vicart,  inspecteur  général,  directeur  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  nommé  membre 
de  la  commission  des  inventions  et  règlements  concernant  les 
chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Compaing,  décédé. 

lU  décembre.  —  M.  Vidalain,  conducteur  principal,  chargé  de 
l'intérim  du  service  de  l'arrondissement  de  Guelma  (Algérie),  est 
chargé  définitivement  de  ce  service.  Il  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bourguin,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est,  dans  le  département  des 
Ardennes,  est  attaché,  dans  le  même  département,  au  service  du 
canal  des  Ardennes,  au  service  de  la  canalisation  de  la  Meuse  et 
au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Préaudeau,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  —  M.  Lefêvre,  conducteur  de  i"'  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Marne,  au  service  de  la  i"""  section  de  la  navi- 
gation de  la  Marne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Sedan,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est,  dans  le  département  des 
Ardennes,  en  remplacement  de  M.  Bourguin,  appeîé  à  un  autre 
service.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Guvinot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
des  2*  et  3*  sections  de  la  navigation  de  la  Seine;  est  détaché  au- 
près de  l'administration  centrale,  pour  remplir  les  fonctions  de 
chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics. 

i5  décembre.  —  M.  Kleitz,  inspecteur  général  de  1'*  classe, 
nommé  vice -président  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  la  session  de  1877,  ^^ra  maintenu  dans  ses  fonctions,  pour 
la  session  de  1878,  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  remplacé  comme 
inspecteur  général  de  i'*  classe. 


PERSONNEL.  «77 

i5  décembre  1877.  ~  M.  Lefort,  inspecteur  général  de  i'*  classe, 
est  nommé  vice- président  du  conseil  général,  pour  la  se.ssiorj 
de  1878,  en  remplacement  de  M.  Kleitz,  à  partir  de  l'époiiuo  ci- 
dessus  indiquée. 

10  décembre.  —  M.  Lax,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Chartres,  est  attaché,  à  la  résidence  de 
Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (2*  et  3*  section], 
en  remplacement  de  M.  Cuvinot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

21  décembre. —  Les  deux  arrondissements  d'ii)génieur  ordinaire 
entre  lesquels  est  divisé  le  service  de  la  section  de  la  navigation 
de  la  Seine,  auront  pour  limite  commune  le  pont  de  Montereau. 

28  décembre.  —  M.  Rabel,  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Nogent-sur-Seine  et  attaché  au  service  de  la  1'*  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  est  attaché  au  cabinet  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Idem.  —  La  2*  section  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements  d'in- 
génieur ordinaire,  pour  chacun  des  services  des  mines  et  des 
ponts  et  chaussées,  est  divisée  en  quatre  arrondissements. 

Le  W  arrondissement  sera  formé  des  lignes  ou  parties  de  lignes 
ci-après  désignées,  actuellement  comprises  dans  le  5*  arrondis- 
sement, savoir  : 

De  Somain  à  Busigny, 

De  Cambray  au  Quesnoy, 

De  Somain  ù.  Valenciennes, 

De  Valenciennes  à  Quévrain, 

De  Valenciennes  à  Aulnoye. 

Idem.  —  M.  Berihet,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Valenciennes  et  attaché  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Belgique  vers  Paris  et  au  contrôle  île  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  d'Anzin  à  Somain,  est  attaché,  en  outre,  au  ser- 
vice de  la  2"  section  du  contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord 
(û*  arrondissement). 

29  décembre.  —  M.  Massé,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la 
navigation  de  l'Allier  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  1er 
de  Glermont  à  Tulle,  est  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Chartres,  en  remplacement  de  M.  Lax,  précédemment  appelé 

I  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  La  composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  sections,  ainsi  que  les  tournées  générales  d'inspection 
pour  l'année  1878,  seront  réglées  comme  il  suit  : 
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1°  CONSEIL  GÉNÉUAL. 


Pour  toute  la  session  : 

M.  Kleitz,  inspecteur  de  1'"  classe,  vice-président. 

M.,  Reynaud,  inspecteur  de  1"  classe, 

M.  Lalanne,  inspecteur  de  1"  classe. 

M.  Lefort,  inspecteur  de  1''  classe. 

M.  Graëff,  inspecteur  de  1"  classe. 

M.  Gendarme  de  Bévotte,  inspecteur  de  i"'  classe. 

M.  Tarbé  de  Saint-Ilardouin,  inspecteur  de  1"  classe. 

M.  Leféburo  de  Fourcy,  inspecteur  de  i"-"  classe. 

M.  Le  Gros,  inspecteur  général  de  2*  classe,  chargé,  au  miais^ 
tère  de  la  marine  et  des  colonies,  de  Tinspection  générale  des 
travaux  maritimes. 

M.  Malézieux,  ingénieur  en  chef  de  i'""  classe,  secrétaire. 


Du  I*''  janvier  au  3ojuin. 
MM.  Pairier,  insp.  général  de  2'  classe. 


Cambuzat,  id. 

Deslandes,  id. 

Watier,  id. 
Rozat  de  Mandres,  id. 

Gosselin,  id. 

CoUet-Meygret,  id. 

de  Boisanger,  id. 


Du  i^' juillet  au  3i  décembre. 
MM.  de  Chatoney,  insp.  gén.  de  2*  classe. 


Duverger,  id. 

Schérer,  id. 

Baudart,  id. 
Croizette-Desnoyers,  id. 

Marx,  id. 

Hérard.  id. 

Delestrac,  id. 


2»  SECTIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Pour  toute  la  session  : 

Première  section  : 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i"  classe  :  Lefort,  vice-prési- 
dent, Graëff  et  Gendarme  de  Bévotte. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2"  classe,  chargés  des  2%  3% 
5%  6%  7%  b%  i-V  et  16"=  arrondissements  d'inspection. 

Deuxième  section  : 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i-*^  classe  :  Lalanne,  vice-pré- 
sident, Tarbé  de  Saint-llardouin  et  Lefébure  de  Fourcy. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  2*^  classe,  chargés  des  li\ 
9%  io%  11%  12%  i3*  et  1 5*  arrondissements  d'inspection. 


PERSONNEL. 


5°  TOURNÉES  GÉNÉRALES  D'INSPECTION. 


TOURNÉE.— Dm  I"  avril  au  3o  juin. 

MM.  Ghatoney. 
Duverger. 
Schérer. 
Baudart. 
Desnoyers. 
Marx. 
Hérard. 
Delestrae, 


2"  TOURNÉE.— Dm  i"  juiUt'l  au  3o  sapt. 

MM.  Pairior. 
Cambuzat. 
Doslandos. 
Watior. 

Kozat  do  Mandros. 
Gossclin. 
GoUct-Meygrcl. 
do  IJoisaiiger. 


1!  Éditeur-Gérant  y  Dunod.  —  Paris,  imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26, 


LOIS. 


LOIS. 


( r  117 ) 

[26  mars  1877.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  concession  de  divers  chemins  de  fer 
en  Algérie. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  s 

Art.  1".  _  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  ci-après  : 

1"  De  Duvivier  à  Souk-Arrhas; 

u°  De  Guelma  à  la  ligne  de  Constantine  à  Sétif,  aux  abords  du 
Kroubs,  en  passant  par  Hammam-Meskoutine. 

Art.  2.  -  Sont  approuvées  :  rla  convention  relative  à  la  con- 
cession de  ces  chemins  de  fer,  y  compris  le  prolongement  de  la 
ligne  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas  jusqu'à  Sidi-el-Hemessi.  passée  le 
11  janvier  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et 
la  société  de  construction  des  Batignolles,  aux  lieu  et  place  de  la- 
quelle  est  substituée  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  BÔne  à 
Cuelma,  en  vertu  d'un  traité  en  date  du  i5  février  1877  ;  2"  la  con- 
vention additionnelle  passée,  le  8  mars  1877,  entre  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
J3one  a  Guelma. 

Art.  5.-  Le  chemin  de  fer  de  BÔne  à  Guelma  est  déclaré  d'intérêt 
général  et  sera  compris,  à  ce  titre,  dans  le  réseau  des  chemins 
énoncés  à  l'article  1". 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  réglera  les  conditions  de  la 
substitution  de  l'Etat  au  département  de  Constantine. 
1      ■  ^'  "~  ^®  ^^Pital-actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Je  Bône  a  Guelma,  actellement  de  12  millions  de  francs,  sera  porté 
i  00  millions  de  francs  au  moins. 

Les  émissions  d'obligations  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu 
1  autorisations  données  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
ms  au  ministre  des  finances  et  sur  la  proposition  du  gouverneur 
rénéral  civil  de  l'Algérie. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  -  tome  viii.  19 
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En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  double  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  deux  tiers  du  capital-actions  aient  été  versés. 

Ce  versement  étant  effectué,  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra,  après  avis  du  ministre  des  finances  et  après  avis  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie,  autoriser,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  des  émissions  immédiates  d'obligations,  sous  la  double 
condition  : 

1°  Que  les  sommes  provenant  de  ces  émissions  seront  employées 
en  bons  du  trésor  ; 

2«  Que  ces  bons  seront  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  ne  seront  remis  à  la  compagnie  que  sur  autorisation 
du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  des  finances,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  après  justification, 
d'une  part,  de  l'emploi,,  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvi- 
sionnements, d'une  somme  au  moins  égale  à  celle  dont  la  libre 
disposition  sera  demandée  par  la,  compagnie  ;  d'autre  part,  de 
l'emploi  du  capital-actions  dans  la  même  proportion  que  l'emploi 
du  capital-obligations  et  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
énumérées. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion pour  toutes  les  lignes  comprises  dans  la  convention  susvisée 
sera  remis  tous  les  trois  mois  au  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, au  ministre  des  travaux  publics,  au  ministre  des  finances, 
et  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Art.  6.  —  Les  conventions  et  traité  mentionnés  ci-dessus  et 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

CONVENTION. 

L'an  1877,  elle  II  janvier. 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant  au  nam  de  l'État, 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  législative  de  la  présente  convention^ 
D'une  partj 

Et  la  société  de  construction  des  Batignolles,  faisant  élection  de  domicile 
en  son  siège  social,  avenue  de  Clichy,  n''  176,  à  Paris,  représentée  par  le 
sieur  David  Roederer,  mandataire,  dûment  autorisé  par  la  dite  société, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit. 
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OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  i*'.  —  Le  gouverneur  général  civil  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  à  la  société  de  construction  des  Batignolles,  qui  l'accepte,  la  construction 
et  l'exploitation 

D'un  chemin  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  avec  prolongement  jusqu'à  Sidi- 
el-Heraessi,  et  d'un  chemin  de  Guelma  à  la  ligne  de  Constanline  à  Sétif,  aux 
abords  du  Kroubs,  en  passant  par  Hammara-Meskouline. 

Le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  qui  ratiûera  la  présente  convention. 

La  société  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus 
à  une  voie,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les  projets  qui  seront  ulté- 
rieurement et  contradictoirement  arrêtés,  et  en  se  conformant,  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  sauf  que,  pour  la  partie 
comprise  entre  Duvivier  et  la  frontière  tunisienne,  ainsi  que  pour  les  passages 
difficiles  des  autres  lignes,  le  minimum  de  rayon  des  courbes  de  raccordement 
sera  de  25o  mètres  et  le  maximum  des  déclivités  sera  de  o'°,o25. 

La  compagnie  devra  fournir,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  approuvant  la  présente  convention,  les  études  nécessaires  pour 
que  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Sidi-el  Hemessi  puisse  être  déclarée  d'utilité 
publique. 

DÉLAIS  d'exécution. 

Art.  2.  —  Les  lignes  ci-dessus  seront  exécutées,  savoir  : 

1°  Le  chemin  de  Guelma  au  Kroubs  par  Hammam-Meskoutine,  dans  un  délai 

de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  rendra  la  présente 

concession  définitive; 
2°  Le  chemin  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas  et  le  prolongement  de  Souk-Arrhas 

jusqu'à  Sidi-el-Hemes6i,  dans  un  délai  de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation 

de  la  même  loi. 

GARANTIE  d'INTÉRÉT. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit,  au  nom  de  l'État,  à  la 
compagnie  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  celte  concession,  un  mini- 
mum de  revenu  net  annuel  de  6  p.  loo  sur  le  capital  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  concédées. 

Ce  capital  est,  dès  à  présent,  fixé  à  forfait,  savoir  :  fr. 

1°  Pour  la  ligne  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  à  2 i.i 55.544 

2°  Pour  la  ligne  de  Guelmaà Hammam-Meskoutine,  à   /^  i-^z.S-jo 

3"  Pour  la  ligne  d'Hammam-Meskoutine  aux  abords  du  Kroubs, à.  18.968.000 

Quant  à  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Sidi-el-Hemessi,  le  capital  de  premier 
établissement  en  sera  fixé  ultérieurement,  d'accord  entre  les  parties,  avant 
tout  commencement  d'exécution,  sur  le  vu  et  la  vérification  des  projets  défi- 
nitifs que  devra  fournir  la  compagnie  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente  concession.  La  garantie  de 
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revenu  net  commencera  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  sections  successivement  ouvertes  des 
différentes  lignes. 

CONTRÔLE  DES  DÉPENSES  ET  RECETTES. 

Art.  4-  —  Pour  l'évaluation  du  minimum  de  revenu  net  annuel  de  6  p.  loo 
garanti,  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  les  frais  d'exploitation  seront  établis  à 
forfait  ainsi  qu'il  suit,  par  rapport  aux  recettes  brutes  moyennes  kilométri- 
ques, savoir  : 

fr. 

Au-dessous  de  i i.ooo  francs  de  recette  brute   7.700 

De  ir.ooo  à  12.000  francs  de  recelte  brute,  70  p.  100,  sans  excéder.  8,040 
De  12.000  à  i3.ooo  francs  de  recette  brute,  67  p.  loo,  sans  excéder,  8.820 
De  iS.ooo  à  14.000  francs  de  recette  brute,  64  p.  100,  sans  excéder.  8.540 
De  14.000  à  i5.ooû  francs  de  recelte  brute,  61  p.  100,  sans  excéder.  8,700 
De  iS.ooo  à  16.000  francs  de  recette  brute,  58  p.  100,  sans  excéder.  8.800 
De  16.000  à  20.000  francs  de  recette  brute,  55  p.  100,  sans  excéder.  10.400 
Au  delà  de  20.000  francs  de  recette  brute,  52  p,  100. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'amortissement  des  emprunts 
contractés  dans  les  limites  du  capital  garanti  par  l'État.  Cet  amortissement 
sera  ajouté  aux  frais  d'exploitation  fixés  à  forfait. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  de  revenu  stipulée  ci-dessus,  les  formes  suivant  lesquelles  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration  supérieure,  des  recettes  brutes  des  lignes  concédées. 

Les  comptes  de  la  garantie  seront  présentés  par  la  société  concessionnaire 
dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  pour  l'exercice  écoulé,  et  il  sera 
délivré  par  l'État  un  à-compte  à  la  compagnie  dans  le  mois  qui  suivra  la  re- 
mise des  pièces. 

En  outre  de  ce  compte  réglant  chaque  exercice  annuel,  il  sera  établi,  sur  les 
mêmes  bases,  un  compte  provisoire  semestriel,  qui  sera  remis  au  Gouverne- 
ment dans  la  première  quinzaine  de  juillet  et  dont  le  montant  sera  payé  dans 
le  mois  qui  suivra  celte  remise,  à  titre  d'à-compte  sur  le  résultat  de  l'anRée 
en  cours. 

REMBOURSEMENT  DES  AVANCES  FAITES  PAR  l'ÉTAT. 

Art.  5.  —  Les  sommes  versées  par  l'État  pour  former  le  revenu  annuel  de 
6  p.  100  du  capital  de  premier  établissement  constituent  des  avances  sans  inté- 
rêts. Elles  devront  être  restituées  par  la  société  concessionnaire  de  la  manière 
suivante  : 

La  société  concessionnaire  versera  dans  les  caisses  de  l'État,  jusqu'à  com- 
plet remboursement,  tout  ce  qui  excédera  un  produit  net  de  8  p.  100, 

La  différence  entre  6  et  8  p.  100  appartiendra  à  la  compagnie;  mais  la  moi- 
tié au  moins  de  cette  différence  devra  être  affectée  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de  10  millions  de  francs. 

En  cas  de  rachat  ou  à  l'expiration  de  la  concession,  si  l'État  est  créancier 
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de  la  compagnie,  le  montant  do  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  con- 
currence, avec  la  somme  que  l'État  pourra  devoir  à  la  compagnie  pour  la  re- 
prise du  matériel  et  des  approvisionnements. 

APPORT  DE  LA  CONCESSION  A  ONE  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  do  constituer,  dans  le  délai  d'un  an, 
une  société  anonyme,  qui  sera  substituée  à  ses  droits  et  obligations. 

Le  concessionnaire  est,  dès  à  présent,  autorisé  à  faire  l'apport  de  la  pré- 
sente concession  à  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  liône  à  Guelma, 
qui,  après  avoir  pourvu  à  l'augmentation  de  son  capital,  poursuivra  en  son  nom 
et  directement  la  réalisation  de  la  présente  convention;  dans  ce  dernier  cas,  le 
gouverneur  général  civil  prend  l'engagement,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  de  réunir  le 
dit  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  susindiqué,  en  faisant  substituer  l'État  purement  et  simplement  au  dé- 
partement de  Conslantine. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre  des 
finances,  sur  les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

CAUTIONNEMENT. 

Art.  7.  — Comme  garantie  des  engagements  pris  pour  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  susindiquées,  les  concessionnaires  verseront,  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  général,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  de  200.000  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  con- 
formément au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement à  l'avancement  des  travaux;  le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  G'^  Chanzy.  Signé  D.  Roederer. 


CONVENTION  ADDITIONNELLE. 
L'an  1877,  et  le  8  mars, 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  législative  de  la  présente  convention, 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  représentée  par  M.  Géry, 
président  du  conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  au 
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conseil  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  du 
lo  octobre  1876,  et  de  la  délégation  qui  lui  a  «té  conférée  par  le  conseil,  aux 
termes  de  sa  délibération  du  14  février  iSyy^, 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  La  société  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  ayant  passé 
avec  la  société  des  chemins  de  fer  de  la  Medjerdah,  à  la  date  du  23  février 
1877,  un  traité  par  suite  duquel  cette  dernière  compagnie  lui  a  cédé  les  droits 
et  obligations  qui  dérivent  pour  elle  du  traité  de  concession  relatif  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  des  dits  chemins  de  fer,  et  ce  pour  la  durée  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  les  dispositions  des  articles  3, 
4  et  5  de  la  convention  du  n  janvier  1877,  relatives  à  la  garantie  d'intérêt  ac- 
cordée par  l'État  pour  les  lignes  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  avec  prolonge- 
ment jusqu'à  Sidi-el-Heraessi,  et  de  Guelma  à  la  ligne  de  Constantine  à  Sétif, 
aux  abords  du  Kroubs,  seront  appliquées  aux  chemins  de  fer  de  la  Medjerdah, 
construits  et  exploités  par  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma, 

Art.  2.  —  Le  minimum  de  revenu  net  annuel  garanti  par  l'État  pour  les  dites 
lignes  est  fixé  à  la  somme  de  10.122  francs  par  kilomètre  exploité,  sans  toute- 
fois que  le  nombre  des  kilomètres  garantis  puisse  dépasser  220. 

Art.  3.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  ne  pourra  céder 
cette  garantie  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

La  garantie  cessera  dans  le  cas  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  la  Medjerdah. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  payées  à  la  compagnie  du  chemin  de  Bône  à  Guelma 
pour  le  rachat  seront  affectées,  jusqu'à  due  concurrence,  à  rembourser  immédia- 
tement l'État  des  avances  qu'il  aura  faites  pour  rinsuffisance  de  revenu  des  dits 
chemins,  mais  après  réserve  faite  par  la  compagnie  pour  le  remboursement 
préalable  des  sommes  non  encore  amorties  sur  les  obligations  émises  pour 
couvrir  les  dépenses  de  premier  établissement. 

Les  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'État  seront  portées  au  débit  de  la  com- 
pagnie de  Bône  à  Guelma,  pour  être  remboursées  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  5  de  la  convention  du  11  janvier  1877. 

Approuvant  l'écriture  :  Approuvant  l'écriture  : 

Signé  Ch.  Géry.  Pour  le  gouverneur  général  civil, 

et  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  qui  lui  a  été  accordée 
par  dépêche  du  8  mars  1877. 

Signé  Le  Mvre  de  Vilers, 
Conseiller  d'État,  directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières. 
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TRAITÉ. 

Entre  : 

La  société  de  construction  des  Batignoiles,  ayant  son  siège  à  Paris,  avenue 
de  Clichy,  n"  i7*>, 

Représentée  par  le  sieur  Ernest-Alexandre  Gouin,  l'un  de  ses  adnninistra- 
urs,  agissant  en  exécution  d'une  décision  prise  par  le  conseil  d'administra- 

ion,  le  12  février  présent  mois,  autorisant  le  sieur  Gouin  à  signer  la  présente 

onvention, 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  du  chemin  do  fer  de  Bône  à  Guelraa,  ayant  son  siège  à  Paris, 
ue  Saint-Lazare,  n°  28, 

Représentée  par  le  sieur  Charles  Géry,  président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  dite  compagnie,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  10  octobre  1876  au  conseil  d'administration, 
et  en  exécution  d'une  décision  prise  par  co  conseil,  le  14  février  1877,  autorisant 
le  sieur  Géry,  en  sa  dite  qualité,  à  signer  la  présente  convention, 

D'autre  part. 

Il  a  été  exposé  et  fait  ce  qui  suit  : 

Par  convention  signée,  le  1 1  janvier  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve  de  l'approbation  législative, 
et  la  société  de  construction  des  Batignolles,'la  dite  société  est  concessionnaire, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  la  construction  et  de  l'exploitation  : 

i"  D'un  chemin  de  fer  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  avec  prolongement  jusqu'à 
Sidi-el-Hemessi; 

2°  D'un  chemin  de  fer  de  Guelma  à  Hamraam-Meskoutine,  avec  prolongement 
jusqu'à  la  ligne  de  Constantine  à  Sétif,  aux  abords  du  Kroubs, 

Cette  concession  a  eu  lieu  avec  garantie  de  la  part  de  l'État  d'un  minimum 
ds  revenu  net  annuel  de  6  p.  100  par  an,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
sur  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes  concédées,  déterminé  ou  à 
détermlDer. 

Depuis,  la  société  de  construction  des  Batignolles,  en  vertu  de  la  faculté  qui 
lui  a  été  réservée  par  l'article  5  de  la  convention  du  11  janvier  1877,  s'est  en- 
tendue avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  pour  la  substituer 
à  ses  lieu  et  place  relativement  à  sa  concession. 

Et,  en  conséquence,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée  et  est  conclue  défi- 
nitivement entre  les  deux  sociétés. 

Article  unique.  —  La  société  de  construction  des  Batignolles  substitue  pu- 
rement et  simplement  à  ses  lieu  et  place  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bône  à  Guelma,  qui  accepte,  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  résultant 
de  la  convention  passée,  le  11  janvier  1877,  avec  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie. 

En  conséquence,  la  société  de  construction  des  Batignolles,  consent  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  qui  acccepte,  toute  subrogation 
dans  ses  droits  à  la  dite  concession,  à  la  charge  d'en  exécuter  les  obligations, 
de  manière  que  la  société  de  construction  des  Batignolles  ne  puisse  être  in- 
<iuiétée  ni  recherchée  par  qui  que  ce  soit. 
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En  un  mot,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  BôneàGuelma  est  enliè- 
rement  mise  aux  lieu  et  place  de  la  société  de  construction  des  BatignoUes, 
relativement  à  la  dite  concession ,  dont  elle  pourra  user  et  disposer  comme 
si  elle  avait  été  faite  directement  à  son  nom  par  le  gouverneur  général  civil 
de  TAIgérie. 

Par  suite,  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  devra  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  que  l'approbation  législative  qui  rendra  la  concession  définitive 
ait  lieu  à  son  nom. 

Fait  en  trois  originaux,  dont  l'un  est  destiné  à  être  adressé  au  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 
Paris,  i5  février  1877. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  Ernest  Gooin.  Signé  Ch.  Géry. 


CAHIER   DES  CHARGES(*). 

TITRE  I". 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  Les  chemins  de  fer  à  construire  comprennent  les  lignes  sui- 
vantes : 

1°  De  Duvivier  à  Souk-Arrhas  par  le  col  du  Fedj-Mackta,  avec  prolonge- 
ment jusqu'à  Sidi-el-Hemmessi  suivant  la  vallée  de  la  Medjerdah; 

2°  De  Guelma  à  Hammam-Meskoutine  par  ou  près  Medjez-Araar,  après  pro- 
longement jusqu'à  la  ligne  de  Constantioe  à  Sétif,  aux  abords  du  Kroubs,  en 
passant  par  ou  près  Bordj-Sabath,  Oued-Zénati  et  Aïn-Abid. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront,  pour  chaque  ligne,  être  achevés  et  le 
chemin  mis  en  exploitation  dans  les  délais  à  fixer  par  la  convention. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tion supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général 
civil,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  conforme  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de 
ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  gouverneur  gé- 
néral civil,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  le  délai  d'un  an,  au 
plus,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession,  et  avoir  commencé  ses 
travaux  six  mois  après  l'approbation  des  projets. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Géravdmer  {An?i,  1B77,  p.  9),  sauf  pour  les  articles  qui  sont 
insérés  ici. 
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Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modi- 
cations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art.  4  et  5,  —  (Foz'r  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  une  voie;  les  ler- 
assemenls,  les  souterrains  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une 
seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  devra  être  de  i'",44  à  i'",45.  Dans  les  p;>rlies  à  deux  voies,  la  largeur 
de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  cbaque 
c  té  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o"'.7o  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o"',4o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  déferles  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
ugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  etpour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tioD,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compaguie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes 
dont  le  rayon  ne  pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à 
3oo  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  millimètres 
par  mètre  ;  sur  toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  sera  de  niveau  ou  pré- 
sentera de  faibles  pentes,  dont  le  maximun  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
5  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

Toutefois,  pour  la  ligne  de  Duvivier  à  la  frontière  tunisienne  et  pour  les 
passages  difficiles  des  autres  lignes,  la  compagnie  est  autorisée  à  abaisser  le 
minimum  de  rayon  des  courbes  de  raccordement  à  25o  mètres  et  à  porter  le 
maximum  des  déclivités  à  25  millimètres  par  mètre. 

Art,  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemènl 
seront  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale,  la  compagnie  entendue. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  loutes  les  voies  de 
communication  publiques  ou  particulières. 
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Art.  II.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  pour  une  route  nationale  et  départemen- 
tale, à  5  mètres  pour  les  chemins  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour 
un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  au-dessus  du  sol  de  la  route, 
le  long  des  trottoirs,  ne  pourra  être  inférieure  à  4°\3o.  Pour  ceux  qui  seront 
formés  de  poutres  horizontales,  la  hauteur  sous  poutre,  au-dessus  du  sommet 
de  la  chaussée,  sera  de  4'",3o  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres  pour  les  sections  à 
deux  voies  et  d'au  moins  4"',5o  pour  celles  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
férieure  à  o™,8o. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-desous  d'une  route 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  7  mètres  pour  une  route,  à  5  mètres  pour  un  chemin  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres  pour  les 
sections  à  deux  voies  et  d'au  moins  ^"",^0  pour  celles  à  une  voie,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'">3o. 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers  seront  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails 
devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
Toitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières,  lisses  ou 
de  chaînes  et  de  maisons  de  gardes  ou  de  guérites,  lorsque  cette  mesure  sera 
reconnue  indispensable  par  l'administration. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  o^^oS  par  raètre'pour  les  routes  et  0^^,06  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  tant  des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres 
d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  pour  éviter  toute  stagnation 
des  eaux;  ils  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former  des 
canaux  de  dessèchement  pour  les  parties,basses,des  terrains  qu'ils  traversent; 
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Jes  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  oo  les  voies  naturelles  d'écoulement 
ayoc  une  inclinaison  suifisaote. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières;  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconque  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  sections  à  deux  voies  et  4"',5o  sur  celles  à  une.  La  hauteur  de  ses  parapets 
sera  fixé  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  o'n,8o. 

Cependant  il  pourra  no  pas  être  établi  de  parapets  pour  tous  les  ouvrages  où 
ces  parapets  présenteraient  une  longueur  inférieure  à  4  mètres 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  danschaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugerait  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  après 
1  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie 

Art.  16.  -  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  sur 
les  sections  à  deux  voies  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la 
surface  des  rails.  La  largeur  des  souterrains,  pour  les  sections  à  une  voie,  sera 
de  4^5o  au  moins;  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rails  sera,  au  minimuui, 
de  5  mètres.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4-,3o.  L'ouverture  des  puits 
daérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
aucune  voie  publique. 

Art.  17.  -  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption m  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit 
des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interruption  m  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
SI  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destines  a  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables, 
et  la  compagnie  entendue,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  et 
d  écoulement  qui  devraient  traverser  ou  emprunter  les  terrains  affectés  au  che- 
min  de  fer  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  18.  _  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
Je  I  art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
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des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
l'administration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
matériaux  de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  en  fer  sera  au  moins  de  3o  kilogrammes  le  mètre  courant. 
La  compagnie  aura  la  faculté  d'employer  des  rails  en  acier  du  poids  de  24  kilo- 
grammes le  mètre  courant. 

Art.  20.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôture  ni  de  haies,  sauf  dans  les  parties 
de  la  ligne  où  cette  mesure  serait  indispensable,  notamment  dans  la  traverse  ou 
dans  le  voisinage  des  lieux  habités. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication 
et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quel 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'État  cède  à  la  compagnie  la  jouis 
sance  gratuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  nécessaires  a 
chemin  de  fer  : 

1°  Là  où  l'État  dispose  des  terres  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

2"  Là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouvernemen 
avec  réserve  de  prise  des  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néanmoins 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructious  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter 
rains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dora 
mages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parla 
compagnie. 

L'État  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  néces 
saire,  à  la  jouissance  des  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau 
dans  l'intérêt  des  services  publics. 

Art.  22  à  29.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3i.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  mais  seulement 
dans  la  partie  de  la  ligne  où  cette  mesure  est  indispensable,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  tra- 
versé à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  de  bons  mo- 
dèles; elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour 


les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  do  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

i«  Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  garnie-^ 
de  banquettes  rembourrées;  b  ••ne. 

2°  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies 
de  banquettes  à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 

L.ntérieur  de  cbacun  des  compartiments  do  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  l'organisation  d'un  service  de  voitures  du 

ZtT\^^  P--'^  ^'^  ^^'-if  ^PPÏi^^l^Ie  à  ces  voi- 

lures era  de  0^.16  par  voyageur  et  par  Ikilomètre,  transport  compris 

réser'véTnul''^  '^'"T  <i«  chaque  classe  soit 

réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

dp  Ir'rT'''  *f  '1'"'''  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport 
de.  n^archandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux  le 

KlreTse^^^  -teslespartiesdumatériel  roulant,  serontde 

~T?::i::^r:.n::;::^^^  - 

Les  machmes  locomolives  et  lenders,  s'il  en  est  fait  usage,  voitures  wa- 
gons de  toute  espèce,  plates-formes  composant  le  matériel  rou  nt  s'eront 
constamment  entretenus  en  bon  étal. 

coi?,'/^'~°*' «""«f"'""-  «énéral  civil,  rendus  après  que  la 
ZZTJZ  détermineront  les  mesures  et  les  disposi"io 

â  n  erv  ■    7"  '''^^P'»"»"»"       ciemin  de  fer,  ainsi 

que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  nrescriles  p„ 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 

'les  r^gTm'entfrehtifsTr     .r""''^"  *  '^P-balion  de  l'administration 
,ie.  règlements  relatifs  a  1  exploitation  du  chemin  de  fer 

>Mratoï  rnt?°r"  '"^  '"  """^  P^^^'^'P'''-  P-cédents  seront 
0  I  t  u  es  cë  ir      u  '"""P'^"*"  '•""'<'~'">.  n>ais  encore 

sne,  I?ch         f  "'"'«"'iraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 

■     PO    toutrsT  "■""'b'-chemcnt  ou  de  prolongement,  et,  en  géue 

ArÎ  M     n     T''"""''      ^'"P™»'"^'^"'  l'"sage  du  chemi^  de  fer. 

Art.  n.  —  (l  oir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  m. 

OTBÉE,  nACHJT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

'  cfeVt^  h"  '^"""««i»".  POT  les  chemins  désignés  à  l'ar- 

mai ,C        '"^'^^■''"e'-"-»»""'--  Elle  commencera  ^compter  du 
Art.  36.  _  (Voir  le  même  article  du  type.) 
't.  ^7.  -  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt-cinq  premières  an- 
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nées  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen,  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  revenu  net  garanti 
par  l'État  sur  l'ensemble  des  lignes,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  (Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  F  article  39  du  type.) 


La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation 
appartiendront  à  l'État. 

Art.  39  et  40.  —  (Voir  les  art.  40  et  41  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONniTIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  4^*  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouverne- 
ment lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


LOIS. 


TARIF. 

1°  PAR  TÉTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

! Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  à 
banquettes  rembourrées  (l»-"  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vi 
(2'  classe)  

'Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  s(;pt  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  u  une  place  distincte;  deux 
enfants  ne  pourrontoccuper  que  la  place 
d  un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place 
•    entière.  ^ 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  0^,30) 


Enfants. 


Petite  vitesse. 

wf^Ii'Jt^povL^^^^^^  ^«  trait 

Moutons,  brebis,  agneaux",  chèvres 


Il  S^ni^  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vi  esse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande 


vitesse. 


Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  ha^a^P.;  Pt 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 


Denrées  coloniales.  -  Objets  manufacturés 


Tissus. 

—  Armes 

aS«7-       ~  ~  Châtaignes  et  autres  denrées 

alimentaires  non  dénommées.  -  Chaux  et  nlâtre 
ohp'.'^°"r>?         -  Bois  à  brûler  di  T/orrf?  -'pe7 

moufeTs'-^^Tff!  '''''''  °"         -  Fentes 

3*  classe.  —  Houille 


l' a  I X 


fr.  c. 

0,08 

0,055 


fr.  c. 

0,04 

0,025 


0,016 


0,07 

0,025 

0,01 


.30 


0,008 


0,03 

0,015 

0,01 


fr.  c. 

0,12 
0,08 


0,024 


0,10 
0,04 
0,02 


0,24! 


0,135 


0,54 


0,105 


0,2  J 


entrais.  -  Pierres  à  c£?x^et^  plïtîe'^-l-ifvt ^t^f 
fieries  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Mine 


0,12 


0.08 


0,20 
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SUITE  DU  TARIF. 


rais  de  fer  et  autres  -  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons 
—  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sables.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises  , 


3°  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes.  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  5  tonnes.  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
convoi  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)   .  .  . 

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja 
mais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque-,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  seconde  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  

i°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  ponapes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds, 
et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté ,  dans  \m  compartiment  isolé ,  au 
prix  de  


de 
péage. 


fp.  c. 
0,08 


0,14 
0,18 

2,70 

3,37 
1,35 
2,02 


0,22 
0,27 


0,18 
0,12 


0,5.i 
0,27 
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Les  prix  (lélermiriés  par  lo  tarif  pour  les  transports  no  comprennent  pas 
l'impôt  qui  pourrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  (|ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle  même  ces  transports  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu,  etc.  .  .  Voir  le  type  

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o\1^<k 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  riiectolitrc  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Marseille  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  lo  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines 
et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à 
o'^,io  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art,  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  do  l'adminis- 
tration, tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  for. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers, que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  com[)agnie;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  43  à  4^-  —  (  Voir  les  art.  44  ^  4?  du  type.) 

Art.  47-  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  atliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporlionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 
Art.  48.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin. 
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exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids 
du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  49-  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
ront expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

1°  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés 
à  l'enregistrement  six  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
trois  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Pour  les  animaux,  ces  délais  seront  fixés  à  trois  heures  pour  les  gares  de 
départ  et  à  deux  heures  pour  les  gares  d'arrivée. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'admi- 
nistration pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  i25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui- 
vra celui  fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  gouverneur  général 
civil,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déter- 
minés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

J 


LOIS.  299 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  se- 
ront fixés  par  l'adntiinistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5o.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  ou  magasins  de  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5i.  —  La  compagnie  sera  tenue  do  faire,  dans  un  périmètre  et  dans 
des  délais  qui  seront  déterminés  par  l'administration,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  elle  répondra;  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  stations  pré- 
sentant une  population  agglomérée  d'au  moins  5. 000  âmes. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est 
interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53.  —  (Voir  Vart.  Sa  du  type.) 

Art.  54.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  chemin"  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  sur  la 
ligne  : 

1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  2*^  classe  pour  recevoir  les  lettres,  les 
dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voi-» 
ture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
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Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la  compagnie  devrait  livrer 
gratuitement  un  deuxième  compartiment. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3°  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  chaque  jour  un  ou  plusieurs  trains 
spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  train  ne 
pourra  excéder  of,75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et  of,25 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

4"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

5°  La  compagnie  ne  pourra  êtrè  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  des  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

6°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

7"  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  dispositions  qui  in- 
téressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8.000  kilog.,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

8°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport 
des  malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

9"  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nislration  des  postes  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains  les  plus  ra- 
pides de  la  compagnie  dans  chaque  section. 

îo"  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  conformément  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  le  gouverneur  de  l'Algérie,  la  compagnie 
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entendue.  H  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture 
de  première  classe 

n"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dcpéclies  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions 
de  cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  64  mètres  carrés. 

12"  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts- 

i3°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  le  com- 
pagnie. 

i4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

i5°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir 
par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  se- 
ront déterminées  de  concert  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  prison- 
niers placés  dans  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  cla#ses  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  dis- 
position un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilure  de  deuxième  classe 
à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  of,3o  par  compar- 
timent et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

Art.  57.  —  Sur  chaque  ligne,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du 
chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
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dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieureraent,  le 
terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  télégra- 
phique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégra- 
phique pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation 
publique. 

Dans  le  cas  oii  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  d'établir  à  ses  frais  des  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  et  5g.  —  (Voir  les  art.  57  et  58  du  type.) 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder 
de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  lignes  con- 
cédées, ou  qui  pourraient  être  établis  en  prolongement  des  dites  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  [fer  d'embranchement  ou  de 
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prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  do  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  ù  l'égard 
des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  cire 
établi  dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à  la  dite  com- 
pagnie sera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compagnies  inté- 
ressées, et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbilrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
dites  compagnies,  il  sera  statué  par  le  gouverneur  général,  les  deux  compa- 
gnies enlendues. 

Dans  ce  cas,  les  dites  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  objet  de  la  présenle  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Cello  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  de  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

!•  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2° Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo; 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  20  p.  100  ; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres.  25  p.  100, 

Art.  6r,  —  [Voir  les  i5  premiers  paragraphes  de  l'art.  60  du  type.) 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  of,i8 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o\o6  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 
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Tout  kilomètre  entamé,  etc.  {Comme  à  Varticle  60  du  type.) 

Art.  62.  —  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  contribution  foncière  en 
Algérie,  la  cote  de  cette  contribution  pour  les  chemins  de  fer  sera  calculée 
en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  ces  chemins  et  leurs  dépen- 
dances, comme  pour  les  canaux  ;  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
des  ciiemins  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes 
les  contributions. auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration,  auront  qua- 
lité pour  dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  con- 
cernant la  conservation  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  64.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspec- 
teurs ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  dé  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  ITtat. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il 
a  été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  (Je  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  100  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  cnncédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitalion. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution de  l'article  67  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
ce  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera 
recouvré  conformément  au  décret  du  27  mai  1854. 

Art.  66  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  Elle  est 
tenue  d'avoir  à  Bône  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'administration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecfure  de  la  Seine  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  Constantine. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfec- 
ture de  Constantine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Fait  à  Versailles,  le  is  janvier  1877, 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  Albert  Christophle. 
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.    (  N°  118  ) 

[  21  juin  1877.  ] 

Loi  concernant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  de  l'Est. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  —  L'article  6  de  la  loi  du  i"  août  187'.?,  relative 
à  la  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Art.  6.  —  Les  marchandises  autres  que  celles  dénommées  à  l'ar- 
ticle précédent  seront  soumises,  sur  la  section  du  canal  de  l'Est 
comprise  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  au  droit  de  cinq  mil- 
limes  (o^,oo5)  établi  par  la  loi  du  2/1  mars  187U  au  profit  du  syn- 
dicat interdépartemental  du  dit  canal  de  l'Est. 

Lorsque  l'emprunt  réalisé  par  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  pour  être  affecté  à  la  construction  de  la  section  de  Toul 
à  Saint-Vincent  sera  complètement  amorti,  c'est-à-dire  au  plus 
tard  en  i885,  le  droit  de  quinze  millimes  (o',oi5)  perçu  au  profit 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  sur  les  minerais,  la  houille, 
le  coke,  les  métaux  ouvrés  et  non  ouvrés,  sera  remplacé  par  le 
droit  de  cinq  millimes  (o',oo5)  perçu  au  profit  du  syndicat  du  canal 
de  l'Est,  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  187/1. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  i*'  août 
1872  est  et  demeure  abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


(r  119)  ■ 

!  23  juin  1877.  ] 

Loi  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des-Galets  {île  de  la 
Réunion)  et  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce 
port  tous  les  quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis  Saint- Pierre  jus- 
ques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en  passant  par  Saini-Denis. 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi,  passée,  le  19  février  1877,  entre  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  MM.  Alexandre -Théodore  Lavalley  et  Eugène- 
Emmanuel-Théophile  Fallu  de  la  Barrière,  agissant  tant  pour  leur 
compte  personnel  que  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  qu'ils 
se  sont  obligés  à  constituer  pour  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  port  maritime  dans  l'île  de  la  Réunion,  au  lieu  dit  la  Pointe- 
des-Galets,  et  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les 
quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis  Saint-Pierre  jusques  et  y 
compris  Saint-Benoît,  en  passant  par  Saint-Denis. 

A  l'expiration  du  privilège  accordé  aux  concessionnaires,  le  port 
et  ses  accessoires,  cales,  ateliers,  constructions,  matériel  fixe  et 
flottant  d'exploitation,  feront  retour  à  l'État  dans  les  conditions 
indiquées  au  cahier  des  charges,  sans  que  les  concessionnaires 
puissent  réclamer  aucune  indemnité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

CONVENTION. 

L'an  1877,  19  février. 

Entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  agissant  au  nom  de  l'État  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  législative  de  la  présente  convention, 
D'une  part; 

Et  1°  M.  Alexandre-Théodore  Lavalley,  ingénieur  civil,  demeurant  rue 
Murillo,  n°  i8,  à  Paris; 

2°  M.  Eugène-Emmanuel-Théo'phile  Fallu  de  la  Barrière,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  63, 

Tous  deux  agissant  tant  pour  leur  compte  personnel  que  pour  le  compte  de 
la  société  anonyme  qu'ils  se  sont  obligés  à  constituer,  ainsi  qu'on  le  verra  ci- 
après. 

D'autre  part, 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  l'iie  de  la  Réunion  a  concédé  à  MM.  A.  Lavalley  et 
E.  Fallu  de  la  Barrière  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation  d'un  port 
maritime  dans  celle  île,  au  lieu  dit  la  PoinTe-des-Galets,  et  d'un  chemin  de  far 
destiné  à  relier  au  port  tous  les  quartiers  producteurs  de  l  île,  depuis  Saint- 
Pierre  jusques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en  passant  par  Saint-Denis. 

Ces  concessions  ont  été  faites  suivant  deux  délibérations  en  date  des  25  juin 
1874  et  27  novembre  1875,  auquelles  sont  annexés  des  cahiers  des  charges  à 
exécuter  par  les  concessionnaires. 

La  durée  des  concessions  a  été  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  commençant 
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à  courir,  pour  lo  port,  à  compter  de  la  date  du  décret  autorisant  l'affectation  à 
sa  construction  des  terrains  à  prendre  sur  la  réserve  domaniale  des  pas  géo- 
métriques, et  pour  le  chemin  de  fer,  à  partir  du  payement  delà  première  an- 
nuité d'une  subvention  annuelle  de  160.000  francs  que  la  colonie  s'est  obligée 
à  verser  à  l'entreprise  pendant  trente  ans. 

Un  délai  de  seize  ans,  qui  peutêtre  porté  à  vingt  années,  a  été  accordé  aux  con- 
cessionn<<ires  pour  l'achèvement  des  travaux  du  port,  tandis  que  pour  le  chemin 
de  fer  le  délai  n'est  que  de  dix  ans. 

Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions  renferment  divers  cas  de  dé- 
chéance; mais  le  mode  de  procédé  relatif  au  port  stipule  des  indemnités  possi- 
bles en  faveur  des  concessionnaires  et  diffère  de  celui  relatif  au  chemin  de  fer, 
emprunté  au  cahier  des  charges  type  de  la  métropole. 

Des  tarifs  ont  déterminé  le  maximum  des  perceptions  que  les  concessionnaires 
étaient  autorisés  à  faire. 

Toutes  les  autres  conditions  des  concessions  ont  été  fixées  par  les  cahiers  des 
charges  précités,  dans  lesquels  cependant  ont  été  constatées  des  lacunes  qu'il 
importe  de  combler. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  port,  les  concessionnaires  se  sont  réservé  la 
faculté  de  faire  ressortir  auprès  de  la  métropole  les  conséquences  d'une  création 
intéressant  la  puissance  de  la  France  et  de  se  mettre  en  instance  pour  obtenir 
par  une  loi  soit  une  subvention,  soit  une  garantie  de  minimum  de  recettes,  soit 
une  garantie  de  minimum  d'intérêt  pour  les  capitaux  engagés. 

Dans  cette  situation,  MM.  A.  Lavalleij  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  s'étant 
adressés  à  l'État  pour  obtenir  son  concours  financier,  les  parties  ont  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Art.  i^"".  —  MM.  A.  Lavalleij  et  E.  Pallu  de  la  Barrière  renouvellent  et 
souscrivent  envers  l'État  tous  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  envers  la 
colonie  de  l'île  de  la  Réunion,  aux  termes  des  cahiers  des  charges  précités  des 
25  juin  1874  et  ^.y  novembre  1875. 

En  outre,  ils  renoncent  au  bénéfice  : 

1°  De  la  durée  de  le  concession,  plus  longue  pour  le  chemin  de  fer  que 
pour  le  port,  qui  résulte  du  cahier  des  charges  du  27  novembre  1875,  le 
point  de  départ  et  le  terme  final  devant  être  simultanés  pour  les  deux  en- 
treprises. 

La  durée  de  la  concessin  pour  le  port  et  le  chemin  de  fer  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
la  société  anonyme  que  les  concessionnaires  s'engagent  à  fonder,  aux  termes 
j  de  l'article  2  ci-après. 

I  Toutefois,  le  ministre  de  I-a  marine  et  des  colonies  se  réserve  expressément 
le  droit,  après  la  vingt-cinquième  année  à  partir  de  la  mise  en  exploitation,  de 
faire  cesser  la  concession  à  une  époque  quelconque,  sans  que  les  concession- 
naires aient  droit,  de  ce  fait,  à  aucune  indemnité; 

2°  Des  délais  stipulés  pour  l'achèvement  du  port  et  du  chemin  de  fer,  qui 
seront  ramenés  l'un  et  l'autre  à  six  ans,  comptés  à  partir  de  l'approbation  des 
projets  définitifs  ; 

3°  Du  mode  de  déchéance  particulier  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  du 
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port,  ce  mode  devant  être  modifié  sur  les  bases  adoptées  pour  le  chemin  de 
fer  et  usitées  en  France. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  les  cas  de  déchéance  seront  solidaires  entre  les 
deux  concessions,  de  telle  sorte  que  si  la  déchéance  est  encourue  dans  l'une 
des  deux  entreprises,  elle  puisse  être  étendue  à  l'autre,  si  l'administration  le 
juge  nécessaire. 

Les  désistements  et  dispositions  qui  précèdent  sont  acceptés  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  au  nom  tant  de  l'État  que  de  la  colonie  ; 

4"  Des  minima  déterminés  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  poul- 
ies dimensions  des  différentes  parties  du  port. 

La  surface  d'eau  du  port,  comptée  à  partir  de  la  ligne  des  extrémités  des 
jetées,  sera  de  i6  hectares  au  moins. 

La  profondeur  de  8  mètres  ne  sera  exigée  que  sur  le  quart  de  la  partie  du 
port  réservée  aux  bâtiments. 

La  profondeur  du  surplus  de  la  superficie  de  cette  partio  sera  réglée  par  le 
tirant  d'eau  des  bâtiments  auxquels  elle  sera  destinée. 

Une  partie  du  port  et  des  bassins  sera  disposée  de  façon  à  pouvoir  recevoir 
les  bâtiments  de  l'État,  et  aura,  à  cet  effet,  la  profondeur  de  8  mètres. 

MM.  A.  Lavalleij  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  s'obligent,  en  outre,  à  l'exécution 
des  conditions  supplémentaires  aux  cahiers  des  charges  qui  sont  stipulées  dans 
les  articles  additionnels  ci-annexés.  Ils  prennent  enfin  les  autres  engagements 
qui  vont  être  stipulés. 

Art.  2.  —  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  s'engagent  à  consti- 
tuer, dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente  con- 
vention, une  société  anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer  à  établir  à  l'île  de 
la  Réunion. 

Les  actions  de  la  dite  société  anonyme  ne  pourront  être  mises  au  porteur, 
par  délibération  de  son  assemblée  générale  et  conformément  à  la  loi  du 
2\  juillet  1867,  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux  à  exécuter  dans  les 
conditions  indiquées  au  cahier  des  charges  votés  par  la  colonie  et  à  leurs 
annexes. 

Art.  3.—  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  garantit,  au  nom  de  l'État, 
au  profit  de  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  et  de  la  société 
anonyme  qu'ils  doivent  fonder,  une  recette  nette  annuelle  de  1.925.000  francs 
pour  les  dits  port  et  chemin  de  fer  (subvention  coloniale  comprise,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après). 

Pour  l'évaluation  de  cette  recette  annuelle,  les  dépenses  d'exploitation,  tous 
frais  de  change  ou  autres  compris,  seront  établis  à  forfait  ainsi  qu'il  suit,  par 
rapport  aux  recettes  brutes  : 

Au-dessous  de  2.750.000  francs,  63  p.  100; 

De  2.750,000  francs  k  3. 000.000  francs,  Qi  p.  100; 

De  3.000.001  francs  à  3.25o.ooo  francs,  58  p.  100; 

De  3.25o.ooi  francs  à  3.5oo.ooo  francs,  56  p.  100; 

Au-dessus  de  3.5oo.ooo  francs,  Sa  -  n.  100. 
En  conséquence,  après  avoir  établi,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  le 


LOIS.  3o9 

montant  des  recettes  brutes,  on  en  déduira  les  frais  d'exploitation  d'après  les 
bases  ci-dessus  et  l'on  ajoutera  au  produit  net,  pendant  le  temps  qu'elle  courra, 
la  subvention  de  160.000  francs  accordée  par  le  conseil  génér;)l  de  l'ile  de  la 
Réunion,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  commencement  du  présent  acte. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  les  recettes  nettes  de  l'année.  Si  ces 
recettes  nettes  sont  inférieures  au  minimum  garanti  de  1.925.000  francs,  la 
différence  sera  payée  par  l'État  à  la  société  anonyme  à  constituer,  en  deux 
termes  égaux,  les     juin  et  1*='  décembre  suivants. 

Si,  au  contraire,  les  recettes  nettes  atteignent  ou  dépassent  le  minimum  ga- 
ranti, il  ne  sera  rien  dû  à  la  société  anonyme  par  l'État, 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  toutes  les  fois  qnc  les  recettes  nettes  annuelles, 
établies  comme  il  vient  d'être  dit,  dépasseront  le  chiffre  de  1.925.000  francs, 
la  moitié  de  l'excédant,  après  prélèvement,  1"  de  l'intérêt  à  5  p.  loo  du  capital 
versé,  déduction  faite  sur  le  dit  capital  du  dépôt  de  garantie  prescrit  par  l'arlicle 
ci-après,  2°  de  la  somme  à,  porter  annuellemeni  à  la  réserve  légale  et  obliga- 
toire, sera  versée  à  l'État  à  litre  de  remboursement  des  annuités  de  garantie 
qu'il  aurait  pu  payer  et  de  l'avance  de  4  millions  consentie  ci-après,  et  ce  jus- 
qu'au remboursement  intégral  de  ces  annuités  de  liaranlie  et  de  cette  avance. 

Ce  versement  sera  effectué  par  la  compagnie  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réu- 
nion) en  deux  termes  égaux,  les     juin  et  v  décembre  de  l'année  suivante. 

11  est  encore  convenu  que  la  subvention  Irentenaire  accordée  par  le  conseil 
général,  et  qui  constitue  l'une  des  garanties  de  l'État,  sera  recouvrée  annuel- 
lement par  ses  soins  et  à  ses  risques  et  périls. 

Le  versement  de  cette  subvention  sera  fait  par  l'État  à  la  société  anonyme 
avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suivra  l'époque  où  rencaissement  par  l'État 
en  aura  dû  être  fait,  indépendamment  des  autres  sommes  que  l'État  aurait  à 
payer  dans  le  cas  où  la  garantie  fonctionnerait,  suivant  les  conditions  indiquées 
ci-dessus. 

Art.  4.  —  Seront  compris  dans  les  recettes  d'exploitation  les  produits  bruts 
de  toute  nature  du  cbemiu  de  fer,  des  magasins  et  du  port,  y  compris  les  pro- 
duits de  placements  de  fonds  provenant  de  l'exploitation,  bénéfices  de  change 
et  autres,  ainsi  que  le  produit  de  l'exploitation  de  remorquage,  de  la  cale  de 
balage,  des  ateliers  et  autres  accessoires  du  port. 

Art,  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  réserve  à  l'État  le  droit 
de  réduire,  de  concert  avec  le  conseil  général  de  la  colonie,  les  droits  quel- 
conques de  toute  nature  que  les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir 
par  suite  des  actes  de  concession  et  cahiers  des  charges  y  annexés,  mais  à  la 
charge  par  l'État  de  tenir  compte  chaque  année  à  la  société  anonyme  de  la  dif- 
férence résultant  de  l'application  des  tarifs  nouveaux  avec  les  tarifs  anciens. 

Art.  6,  —  Les  concessionnaires  s'obligent  et  obligent  la  société  anonyme  à 
exécuter  les  travaux  d'établissement  du  port  et  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion 
moyennant  un  forfait,  à  leurs  risques,  périls  et  profits,  de  34  millions  de  francs. 

La  société  anonyme  est  autorisée  à  émettre  directement,  soit  à  faire  émettre 
par  une  société,  des  obligations  ou  parts  d'intérêt  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  34  millions  de  francs  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  corres- 
pondant, d'après  le  taux  auquel  elle  pourra  les  émetlre  ou  faire  émettre,  à 
l'annuité  ci-dessus  indiquée  de  1.925.000  francs,  amortissement  compris. 
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La  garantie  de  l'État  résultant  des  stipulations  de  l'article  3  ci-dessus  sera 
acquise  aux  titres  émis  à  partir  de  leur  émission  et  pendant  toute  la  durée  des 
concessions. 

Toutefois,  pendant  la  période  de  construction,  l'État  ne  garantit  aux  por- 
teurs d'obligations  que  les  intérêts  à  5  ^  p.  loo  du  montant  des  versements 

qu'ils  auront  opérés,  cette  garantie  ne  devant  être  effective  qu'au  cas  où  la 
société  se  trouverait  hors  d'état  de  subvenir  aux  dits  intérêts.  Mais  la  garantie 
acquise  immédiatement  aux  titres  atteindra  de  plein  droit  son  maximum  de 
1.925.000  francs  à  partir  du  commencement  de  l'exploitation. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i",  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ferait  cesser  la  concession  à  une  époque  quel- 
conque après  la  vingt-cinquième  année,  sans  indemnité  pour  la  compagnie, 
l'État  demeurera  garant  du  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des 
obligations  restant  à  courir. 

Les  conditions  de  la  souscription  des  obligations  seront  soumises  au  ministre, 
et  cette  souscription  ne  pourra  être  ouverte  qu'avec  son  assentiment  et  après 
que  les  actions  de  la  société  auront  été  libérées  de  moitié. 

La  compagnie  devra  appliquer  le  montant  des  versements  opérés  sur  ses 
actions  aux  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  des  travaux  pendant  la  pé- 
riode de  construction;  mais  elle  ne  commencera  l'exploitation  qu'après  avoir 
versé,  à  titre  de  garantie,  au  trésor,  qui  lui  en  servira  l'intérêt  à  5  p.  100,  la 
somme  de  2.5oo.ooo  francs. 

Cet  Intérêt  ne  sera  pas  compris  dans  les  recettes  d'exploitation  pour  le  calcul 
de  la  garantie  de  l'État  et  le  remboursement  éventuel  de  ses  avances. 

L'État  sera  libre  de  rembourser  ce  dépôt,  en  totalité  ou  en  partie,  à  telle 
époque  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  7.  —  Les  sommes  successivement  versées  par  les  souscripteurs  des 
titres  émis  en  vertu  de  l'article  6  ci-dessus  seront  déposées  immédiatement  au 
crédit  de  la  société  anonyme,  dans  les  caisses  d'une  ou  plusieurs  sociétés  de 
crédit  agréées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  s'engageront  à 
ne  les  remettre  à  la  société  anonyme  qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et 
de  l'avancement  des  travaux,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Les  intérêts  de  ce  capital  resteront  libres  au  profit  de  la  société  anonyme. 

Art.  8.  —  Jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux  et  la  mise  en  fonc- 
tionnement de  l'exploitation,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  période  de  la  con- 
struction, les  intérêts  à  5  p.  100  du  capital  réalisé  de  la  société  anonyme  et 
les  sommes  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  verse- 
ments effectués  sur  les  obligations  ou  parts  d'intérêt  seront  portés  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  concurrence  de  4  millions,  au  compte  des  frais  de  construc- 
tion et  de  premier  établissement,  qui  en  sera  successivement  déchargé,  comme 
il  sera  dit  à  l'article  10. 

La  stipulation  qui  précède  ne  fera  pas  obstacle  à  l'exercice,  par  les  tiers, 
de  la  garantie  résultant  de  l'article  3  qui  précède,  l'État  demeurant  toujours 
tenu,  vis-à-vis  de  ces  tiers,  au  payement,  à  défaut  de  la  compagnie,  des  inté- 
rêts des  versements  opérés  par  les  obligations,  pendant  la  période  de  con- 
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slruclion,  et  ensuite,  c'est-à-dire  pendant  l'exploitation,  do  la  lolalilé  des 
1.925.000  francs  garantis,  dans  le  cas  où  les  produits  nets  du  port  et  du  clie- 
min  de  fer  n'atteindraient  pas  celte  somme  de  1.925.000  francs. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  la  marine  réserve  à  l'État  le  droit,  s'il  le  juf^e  à 
propos,  la  société  anonyme  entendue,  de  faire  exécuter  par  les  ingénieurs  de 
l'État  telle  partie  des  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer  qu'il  jugera  conve- 
nable, pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  société,  qui  sera  tenue  de  faire  en 
temps  utile  la  remise  des  fonds  nécessaires  au  trésor  public  à  Paris. 

En  conséquence,  les  études  définitives  dos  dits  travaux  seront  faites  par  les 
ingénieurs  de  la  société  anonyme  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle  des  ingé- 
nieurs désignés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  ces  projets,  ap- 
puyés de  détails  estimatifs,  seront  fractionnés  par  nature  de  travail,  tels,  par 
exemple,  que  .-jetées  de  ports,  terrassements  du  port,  traversée  de  la  falaise, 
tunnels,  construction  de  la  plaie-forme  du  chemin  de  fer,  fourniture  et  pose  des 
rails,  expropriations.  Ils  indiqueront  l'ordre  dans  lequel  ces  travaux  devront 
être  exécutés  et  le  temps  assigné  à  l'exécution  de  chacun  d'eux. 

Les  projets  ainsi  établis  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  fera 
connaître  alors  à  la  compagnie  ses  intentions  quant  à  l'usage  qu'il  entend  faire 
du  droit  réservé  à  l'État  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Les  évaluations  qui  résulteront  de  ces  éludes  serviront  de  base  à  la  somme  à 
forfait  que  la  société  anonyme  aurait  à  remettre  à  l'adminislralion  pour  les 
travaux  qui  seraient  exécutés  par  les  ingénieurs  de  l'État,  et  ces  travaux  de- 
vraient èlre  terminés  dans  les  délais  indiqués  comme  il  esl  dit  ci-dessus,  ou 
tous  autres  qui  seraient  arrêtés  de  gré  à  gré  entre  le  minisire  et  la  com- 
pagnie. 

Il  est  entendu  que  les  conditions  faites  par  les  concessionnaires  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  préemption  devront  les  obliger  eux-mêmes  à  faire  les  travaux, 
fournitures  de  rails,  etc.,  d'après  le  programme  exigé  de  l'État  s'il  usait  de 
son  droit  de  préemption. 

Art.  10.  —  Lea  concessionnaires  prennent  à  leur  charge  et  à  forfait  l'obli- 
gation d'assurer,  pendant  la  période  de  construction,  le  service  des  intérêts 
des  capitaux  engagés  dans  l'atTaire,  au  moyen  d'une  avance  par  l'État  de  4  mil- 
lions de  francs  remboursable  éventuellement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci- 
dessus,  et  payable  par  seizièmes  semestriels,  qui  courront  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  approbative  de  la  présente  convention,  à  la  charge  par  la 
compagnie  de  justifier  de  l'exécution  de  i  million  de  travaux  pour  chaque  sei- 
zième dont  elle  réclamera  l'ordonnancement. 

Par  suite,  et  pour  décharger  d'autant  le  compte  des  frais  de  construction  et 
de  premier  établissement,  chaque  seizième  versé  sera  porté  au  crédit  de  ce 
compte. 

Si  les  4  millions  sont  insuflîsants  pour  le  payement  de  tous  les  inHérêts,  la 
différence  sera  supportée  par  la  compagnie  anonyme. 

Art.  II.  —  L'État  s'engage  à  recevoir,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  de  la 
Réunion,  les  produits  de  l'entreprise,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1.925.000  francs  par  an,  et  à  en  effectuer  sans  frais  la  remise  à  Paris  aux  re- 
présentants de  la  compagnie. 

Art.  12.  —  Tous  les  versements  que  l'État  pourra  avoir  à  faire  à  la  compa- 
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gnie,  par  suite  des  dispositions  de  la  présente  convention,  en  cas  d'insulBsance 
des  produits,  pour  réaliser  l'avance  de  4  millions  stipulée,  à  titre  d'intérêt  du 
dépôt  de  garantie  ou  à  raison  de  la  subvention  coloniale,  seront  effectués,  au 
choix  du  ministre  des  finances,  soit  à  Paris,  soit  à  l'île  de  la  Réunion,  en  nu- 
méraire ou  billets  de  banque  y  ayant  cours  légal. 

Art.  i3.  —  Un  décret  déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt 
accordée  par  la  présente  convention,  les  formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie sera  tenue  do  justifier  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure,  de  ses  recettes  et  des  produits  divers  de  son  exploitation. 

Art.  14.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  de  l'établissement,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  i5.  —  Sont  maintenues  les  clauses  des  cahiers  des  charges  non  con- 
traires aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Au  cas  où  la  société  anonyme  que  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu 
de  la  Barrière  se  sont  obligés  à  constituer  par  l'article  2  de  la  présente  con- 
venlion  n'aurait  pas  été  constituée  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  loi 
approbative  des  présentes,  la  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue. 

Art.  17.  —  La  présente  convention,  les  actes  et  délibérations  portant  con- 
cession à  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  des  ports  et  chemin 
de  fer  dont  il  est  question  ci-dessus,  et  tous  actes  portant  approbation  ou  ac- 
ceptation de  ces  concessions,  ainsi  que  l'acte  de  constitution  de  la  société 
prévue  dans  l'article  6  ci-dessus,  ne  seront  passibles  chacun  que  du  droit  fixe 
de  3  francs. 

CAHIER  DES  CHARGES  SUPPLÉMENTAIRE. 


TITRE 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION, 

Art.  î^'.  —  Les  jetées  du  port  seront  prolongées  jusqu'aux  fonds  de 
i5  nièlres. 

La  dimension  des  blocs  de  défense  sera,  au  minimum,  de  24  mètres  cubes. 

La  longueur  et  la  profondeur  du  port  proprement  dit  seront  celles  fixées  par 
le  cahier  des  charges  voté  par  le  conseil  général. 

Art  2.  —  L'article  i3  du  cahier  des  charges  ou  acte  de  concession  du  port 
et  les  deux  alinéa  du  premier  paragraphe  de  l'article  du  nfiême  numéro  du  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer  seront  remplacés  par  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  devront  être  achevés,  et  les  ports  et  les  chemins  de  fer  mis  en 
exploitation,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, sous  les  réserves  des  clauses  indiquées  au  présent  article  et  de  la  clause 
additionnelle  de  déchéance  indiquée  à  l'article  i5  du  cahier  des  charges  relatif 
aux  chemins  de  fer. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ci-dessus, 


LOIS. 


3i3 


faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  imposées  par  les 
cahiers  des  charges  et  leurs  annexes,  elle  encourra  la  déchéance,  qui  pourra 
être  prononcée  dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  deuxième  de  l'ar- 
ticle i3  du  cahier  des  charges  du  port,  savoir  : 

Il  sera  pourvu  alors  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  société  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  port  et  des  chemins  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  société  adjudicataire  sera  soumise  aux  clauses  des  cahiers  des 
charges  et  de  leurs  annexes^  et  la  société  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  demeure  également  sans  résultat,  la  société  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  en  restant  propriétaire  du  matériel  mobile  et  des  appro- 
visionnements, dont  la  colonie  pourra  toutefois  requérir  la  cession  à  prix 
d'estimation. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du 
port  et  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  coloniale.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécu- 
ter seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration, qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que 
de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
gouverneur;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  le  délai  de  deux 
ans  au  plus,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  avoir 
commencé  ses  travaux  six  mois  après  l'approbation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivelle- 
ment et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  la 
colonie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux  du  port  et  du  chemin  de  fer 
par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration, 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  les  cahiers  des  charges  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  6.  —  Le  chemin  de  fer  sera  à  voie  unique  de  i  mèlre  de  largeur  enlre 
les  axes  des  rails,  comme  il  est  dit  en  l'article  2  du  cahier  des  charges  volé 
par  le  conseil  général,  qui  ne  reçoit  aucune  modification,  sauf  les  additions 
suivantes  : 
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Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  sur  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  i°',8o. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o^^So,  Elle  sera  portée  à  o™,6o  dans  toutes  les  courbes  du  6ôté  de  la  convexité 
de  la  courbe. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o™,4o 
lorsque  le  chemin  sera  en  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  lavoie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o'",o5  par  mètre  pour  les  routes  et  0^^,06  pour  les  cbemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à 
l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou 
d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  des  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  5'n,3o  pour  les  sec- 
tions à  deux  voies  et  d'au  moins  3",5o  pour  celles  à  une  voie,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres. 

Art.  9.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  au- 
ront 3™,5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  La  distance 
verticale  ménagée  entre  l'intrados  de  la  voûte  et  le  dessus  de  chaque  rail  ne 
sera  pas  inférieure  à  3", 80. 

Art.  lo.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  n.  —  La  voie  sera  construite  en  rails  du  poids  de  16  kilogrammes  au 
mètre  courant,  s'ils  sont  en  fer,  ou  de  12  kilogrammes,  s'ils  sont  en  acier. 
L'espacement  des  traverses  sera  de  o'^.yo. 

Art.  12.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures  ni  de  haies,  sauf  dans  les  par- 
ties de  la  ligne  où  cette  mesure  serait  indispensable. 

Art.  î3.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
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qu'ils  soient,  auxquels  cet  ét;iblissement  pourra  donner  lieu,  seront  uclielés 
et  payés  par  la  compagnie  concessionnaire,  saufles  cas  prévus  par  l'article  3 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  voté  par  la  colonie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés  par  la 
compagnie. 

L'État  fera  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  néces- 
saire, à  la  jouissance  des  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'eau, 
dans  rinlérêt  des  services  publics. 

Art.  14.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie, 
pour  l'exécution  des  travaux  du  port  et  du  cliemin  de  fer,  de  tous  les  droits 
que  les  lois,  décrets  et  règlements  confèrent  à  l'adminislration  en  matière  de 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et 
elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Artc  i5.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compa- 
gnie sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois,  décrets,  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  16.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
traversée  des  chemins  de  fer  et  de  tous  les  dommages  résultant  de  celle  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  17.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  et  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la 
circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  sergnt  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  18.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux 
décisions  de  l'admiuistralion  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  pour  une  des  parties 
du  port  et  du  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  l'exploitation, 
il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l  administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  les  dites  parties  en  service  et 
y  percevoir  les  taxes  qui  ont  ^été  fixées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 


3i6 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  port 
et  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  du  chemin  de  fer  et  du  port  pourra 
être  autorisée  dès  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  seront  assez  avancés 
pour  que  la  ligne  entière  puisse  être  livrée  à  l'exploitation,  et  que  l'entrée 
du  port,  la  moitié  du  port  et  de  l'avant-port  seront  terminées. 

A  cette  époque,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  il  sera  procédé  à  cette 
réception  provisoire,  et  les  travaux  de  parachèvement  seront  exécutés  en  cours 
d'exploitation,  dans  les  délais  ci-dessus  indiqués. 

Toutefois  les  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  l'alîaire  pendant  la  période 
d'exécution  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au  jour  de  la  réception 
définitive  de  tous  les  travaux. 

Art.  20.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  l'administration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances. Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous 
les  dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif,  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 
déposée  dans  les  archives  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
"vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  devien- 
dront partie  intégrante  du  port  et  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquifition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas,  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  21.  —  Le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances  seront  constam- 
ment entrenus  dans  un  bon  état. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  port  et  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment 
entretenus  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  direc- 
teur de  l'intérieur  rendra  exécutoires. 

Art.  22.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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L'exécution  dos  règlements  maritimes  et  de  la  police  des  ports  sera  placée 
sous  l'autorité  des  agents  à  ce  préposés  par  leurs  fondions. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  do  l'administration  les 
règlements  relatifs  à  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  do  fer. 

Art.  23.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  port 
et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration, 
comme  pour  le  chemin  de  fer. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  port,  du  chemin  de  fer,  de  leur  dépendance  et  du  matériel. 

TITRÉ  in. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  2^,  —  La  durée  de  la  concession  pour  le  chemin  de  fer  et  le  port 
sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter  de  la  date  de 
l'acte  constitutif  de  la  société  anonyme  que  les  concessionnaires  se  sont 
obligés  à  fonder. 

Art.  25.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  la  colonie  sera  subrogée  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  elle  entrera 
immédiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  produits.  Néanmoins,  toute  réserve 
est  faile  du  droit  que  l'État  pourrait  revendiquer  à  la  propriété  du  port. 

Le  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  port,  le  che- 
min de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant également  du  dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies, 
changements  dévoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc.,  ainsi  que  des  magasins  et  des  autres  bâtiments  du  port  et 
de  tous  les  apparaux  immobiliers  par  destination. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  du  port 
et  de  les  employer  à  établir  en  bon  état  le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  26.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  vingt-cinq  premières  années 
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de  la  concession,  la  colonie  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du 
port  et  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
Tarticle  i3  ci-dessus. 

Art.  27.  —  Si  l'exploitation  du  port  ou  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  |»rovisoi- 
rement  le  service. 

Si,  dans  les  six  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justiûé  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation  ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  la  colonie. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  port,  le  chemin  de  fer  et  toutes  leurs  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  comme  il  est  dit  â  l'article  2  du  présent 
cahier  des  charges  supplémentaire. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  des  articles  i*'  et  i5  ci-dessus  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  29.  —  Les  tarifs  de  transport  resteront  fixés  comme  il  est  dit  au  cahier 
des  charges  voté  par  la  colonie. 

Les  concessionnaires  indiquent,  dans  le  présent  article  et  dans  les  suivants, 
jusques  et  y  compris  le  n»4i,  les  conditions  maxima  qu'ils  proposeront  à  l'ap- 
probation du  conseil  général  de  la  colonie,  qui  statuera,  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  enfants,  des  excédants  de  bagages,  des  chiens,  des  animaux, 
la  classification  des  marchandises  et,  en  général,  toutes  les  taxes  et  condi- 
tions relatives  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  qui  n'ont  pas 
été  prévues  ou  réglées  par  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  voté.'par  le 
conseil  général. 

Toute  autre  disposition  affectant  les  tarifs  reste  également  réservée  à  la  dé- 
cision du  conseil  général. 
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Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'être 
portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 

Toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  chiens  transportés  par  les  trains  de  voyageurs  payeront  of,o25  par  tête 
et  par  kilomètre,  sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o\5o. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilog.  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  Cette 
franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  20  kilog.  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Les  excédants  de  bagages  seront  payés  comme  il  est  dit  aux  articles  3r,  33 
et  37  ci-après. 

Art.  3o.  —  Les  animaux  seront  transportés  aux  prix  suivants,  par  tête  et 
par  kilomètre  : 

PETITE  VITESSE. 

Bœufs,  —  Vaches.  —  Taureaux.  —  Chevaux.  —  Mulets.  —  Bêtes  de  trait.  .  0^15 

Veaux  et  porcs  0  ,06 

Moutons.  —  Brebis.  —  Agneaux.  —  Chèvres  0  ,03 

Lorsque  les  animaux  dénommés  ci-dessus  seront,  sur  la  demande  des  expé- 
diteurs, transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

Art.  3i.  —  Les  marchandises  de  toutes  classes,  les  excédants  de  bagages, 
les  poissons  frais,  denrées,  transportés  à  grande  vitesse,  payeront  un  prix  de 
0*^,50  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  32.  —  Les  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  d'un  quartier  à 
un  autre  payeront  les  prix  de  transport  suivants,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
en  plus  de  la  perception  constante  de  4  Trancs  par  tonne  indiquée  à  l'aiticle  10 
du  cahier  des  charges  voté  par  la  colonie. 

l"""  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bière.  —  Levûre  sèche.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Épicerie.  —  Tissus,  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes.  —  Riz.  —  Blés.  —  Graines.  —  Légumes  farineux  O^lo 

2*  classe.  —  Chaux  et  plâtre,  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler.  — 

Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente. 

—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plombs  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non. 

—  Fontes  moulées.  —  Aloès,  Cannes  à  sucre  0,125 

3-  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres. —  Fumiers  et  engrais,  —  Pierres 

à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  reconstruction  et  la 
réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produits  des  carrières.  — 
Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.—  Sel.  —  Moellons,  —  Moulins. 

—  Cailloux,  —  Sable.  —  Argile.  —  Briques.  —  Ardoises  0,10 

Art.  33.  —  La  perception  des  prix  de  transport  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  pour  la  petite  vitesse,  que  par 
centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilog.  payera  comme  lo  kilog.; 
entre  lo  et  20  kilogrammes  comme  20  kilogrammes,  etc.,  etc. 

Pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies  : 

i"  De  zéro  à  5  kilogrammes; 

2"  Au-dessus  de  5  kilogrammes,  jusqu'à  10  kilogrammes; 

3°  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^,60. 

Art.  34.  — A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra- 
tion, tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes 
classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient 
dans  les  bureaux  des  chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers, que  le  conseil  général  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  pas  dépasser 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  35.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formées  aux  articles  36  et  3;  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Art.  36.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3. 000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3, 000  à  5. 000  kilogrammes,  mais  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant  plus 
de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5. 000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  la  même  facilité  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  37.— Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
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20  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  excéderait  S.ooo  francs; 
4''  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  l\o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  4o  kilogrammes  et  d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront 
ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Lebénéflce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messagerie  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  ci-des- 
sus, les  prix  de  transport  doivent  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun 
cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  ar- 
ticle de  même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  38. —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés'. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils 
parlent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  ù 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

Art.  39.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
ront expédiés  et  livrés  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
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classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présen- 
tés à  l'enregistrement  six  heures  avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  rais  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
trois  heures  après  l'arrivée  de  ce  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées  et  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  Le  maximum  de  durée 
du  trajet  sera  fixé  à  vingt-quatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  deslinaires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

L'administration  coloniale  déterminera^  par  des  règlements  spéciaux  propo- 
sés par  la  compagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  et  sans  qu'un  service  de  nuit  puisse  être  im- 
posé à  la  compagnie. 

Art.  40.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  magasinage  dans  les  gares  et  les  magasins  de  che- 
mins de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration  coloniale,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  ^i.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est 
interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet 
1847,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  com- 
munication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  42.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir  au  port  et  à  cha- 
cune des  stations  du  chemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  l'administration 
un  emplacement  sur  lequel  elle  pourra  faire  élever  les  constructions  néces- 
saires aux  divers  services  publics. 

La  valeur  locative  des  terrains  ainsi  fournis  par  la  compagnie  et  qui  ne 
seraient  pas  de  provenance  domaniale  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Leur  position  sera  choisie  de  manière  à  n'entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

Art.  43.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
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aux  frais  de  la  colonie  ;  leurs  formes  cl  dimensions  seront  déterminées  de 
concert  par  le  gouverneur,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les  gendarmes  et  les  pri- 
sonniers placés  dans  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  of,6o  par 
j  compartiment  et  par  kilomètre. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  de  jeunes 
i  délinquants  recueillis  par  l'administratfon  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
I  blissements  d'éducation. 

TITRE  VL 

I  CLAUSES  DIVERSES. 

I  Art.  44.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 

1  frais  pour  la  compagnie. 

j  Art.  45.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
j  de  chemin  de  fer,  de  travaux -de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
j  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
.voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indem- 
I  nité  de  la  part  de  la  compagnie. 

I  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder 

de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  la  ligne  concé- 
|dée  ou  qui  pourraient  être  établies  en  prolongement  sur  la  dite  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

I  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
^prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 

l'observation  des  règlements  de  police  et  do  service  établis  ou  à  établir,  de 
'faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 

les  dits  embranchements  et  prolongements. 

I  Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer  d'embranchement  devrait  être 
jiitabli  dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  cà  la  dite  compa- 
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gnie  sera  réglée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  compagnies  intéressées 
et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
dites  compagnies,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
les  deux  compagnies  entendues. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenus  de  s'arranger 
enhe  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété piiyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I»  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  soo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo. 

Art.  47«  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embran- 
chement; à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et 
propriétaires  de  mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulatiou  générale,  aucune  avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucun  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  les  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
des  dits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
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établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
lion  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjournerontsur  les  embranchements  par- 
ticuliers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  relard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  gardiens  des  barrières  des 
embranchements  autorisés  par  l'administration  sont  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  com- 
pagnie, et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les  dits  pro- 
priétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
I  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
I     Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
j  dessus,  le  gouverneur  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir 
entendu  les  propriétaires  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  sup- 
pression du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administra- 
tion supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie 
I  serait  en  droit  de  réclamer  pour  la  non-exéculion  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  conseil  général,  un  prix  fixe  de  of,25  par  tonne  pour  le  pre- 
mier kilomètre,  et,  en  outre,  0^09  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  i  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
,  ministration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé, 

La  surcharge,  s'il  y  en  à,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
prix  réel. 

La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  déterminé  en  raison  des  dimensions  autorisées  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

Art.  48.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  port,  du  chemin 
de  fer  et  de  leurs  dépendances,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration,  au- 
ront qualité  pour  dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions concernant  la  conservation  du  port,  de  la  voie  ferrée  et  de  leurs  dépen- 
dances. 

Art.  49-  —  il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  5o.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  du  contrôle  prévu  par  l'article  précédent,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  et  commis- 
saires dont  il  a  été  question  dans  le  même  article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  ia  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  l'administration  une  somme  de  5. 000  francs,  augmentée  de  celle  de  100  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  la  première  somme 
sera  réduite  d'un  tiers  tant  que  le  port  ne  sera  pas  mis  en  exploitation  ;  la  se- 
conde sera  ramenée  au  chiffre  de  70  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  de 
chemin  de  fer  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Art.  5i.  —  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Paris,  au  siège  social, 
et  à  Saint-Denis,  dans  ses  bureaux.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  la  Réunion  un  re- 
présentant accrédité  auprès  de  l'administration. 

A  défaut  par  elle  d'avoir  rempli  cette  obligation,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  à  celui  de  la  direction  de  l'intérieur  à 
Saint-Denis. 

Art.  52.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  cahiers  des  charges 
et  de  leurs  annexes  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  du  conten- 
tieux de  la  colonie,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


r.ois. 


3.7 


(r  120) 

[26  juin  1877.1 

Loi  qui  ouvre  à  divers  ministres  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires sur  les  exercices  ISl Q  et  iSll  et  des  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
'  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
isuit  : 

TITBE  I". 

CRÉDITS  SUPjPLÉMENTAIRES  SUR  l'eXERCICE  1876. 

j  Art.  1".  —  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  cré- 
idits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
i52.56oSi8. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  A.  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplémentaires  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
icice  1876. 


TITRE  II. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  SUR  l'eXERCICE  1877. 

Art  à.  —  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1877,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  somme  de  6.856.A2o^5o. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre, 
3onformém  ent  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

\ 

\  TITRE  III. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  DÉPENSES  d'eXERCICES  PÉRIMÉS. 


Art.  5.  —  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1877,  pour  le  payement 
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des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  96Z1. 865^64. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  di- 
vers ministères  conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

État  B.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 
sur  l'exercice  187G. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des  crédits  annulés 


par 
chapitre. 


par 
ministère. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


Subventions  pour  faciliter  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  commun  

Subventions  pour  construction  de  ponts 
sur  les  chemins  vicinaux  


141.887,16 
187.633,34 


329.720,50 


XXXVII  bis. 
XLVii  bis. 


XLVii  quater 

XLIX. 


LU. 
LVIII. 


LIX. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


l""*^  SECTION.  —  (Service  ordinaire.) 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  . 

2*=  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparations  des  dommages  causés  aux 
travaux  publics  par  les  inondations.  . 

Achèvement  de  divers  travaux  en  con- 
struction à  l'Ecole  polytechnique.  .  .  . 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée.  .  . 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le 
concours  de  l'industrie  privée. .  .    .  . 

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Construction  de  l'Ecole  de  pharmacie.  . 

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 
de  l'Ecole  polytechnique  

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  


281.000,00 


2.215.000.001 

250.000,Oof 
125.000,001 

1.500.000,00/  ^'^^'^ 


700,00 


30.000,00 
900.000,00 

621,700,00 

190.000,00 


LO.S. 
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État  C.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  sur  l'exercice  1877. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 


Subventions  pour  faciliter  rachèvoment 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  commun  


MONTANT 

des  crédits  supplémentaires 
accordés 


I»ar 
chapitre. 


329.720,50 


par 
ministère. 


329.720,50 


xn'. 
XXXVII  bis. 

LVIII. 

LIX. 

LX. 
LXI. 

LXII. 
LXIII. 

LXIV. 
LXV. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  . 

2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux 
travaux  publics  par  les  inondations.  . 

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement 
de  l'Ecole  polytechnique.  .   

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée.  ,  . 

Achèvement  de  divers  travaux  en  con- 
struction à  l'Ecole  polytechnique.  .  .  . 

Construction  de  l'Ecole  de  pharmacie.  . 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le 
concours  de  l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Distribution  des  eaux  dans  l'établisse- 
ment de  deuxième  classe,  aux  thermes 
de  Bourbonne  


281.000,00 

2.215.000,00 

621,700,00 

190.000,00 
125.000,00 

250.000,00 
900.000,00 

1.500.000,00 

30.000,00 
49.000,00 


.161.700,00 


État  D.  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés 
sur  l'exercice  1877  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


Ministère  des  travaux  publics   8.240^,1  i 

État  E.  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentatiofi 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


Ministère  des  travaux  publics   8.913',95 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vm.  22 
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(      121  ) 

[  2  juillet  1877.  ] 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  contracter  un 
emprunt  de  500.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 


(  r  122  ) 

[2  juillet  1877.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  l'exécution  de  travaux  de  routes  départementales  et  de 
chemins  vicinaux. 


(N"  123) 

[3  juillet  1877.] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  un  emprunt  de 
450,000  francs  pour  l'achèvement  de  ses  chemins  vicinaux  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

(r  m) 

[  4  juillet  1877.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'exécution  de  chemins  vicinaux. 

(  N°  125  ) 

[4  juillet  1877.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer  extraordi' 
nairement  pour  l'exécution  de  chemins  vicinaux. 


LOIS. 
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(r  126) 

[4  juillet  1877.) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  la  reconstruction  des  ponts  de  Malicorne  et  de 
Vivoin. 


rr  127) 

[4  juillet  1877.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à  contracter  un 
emprunt  de  700.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  lignes 
ordinaires. 


{ K  128  ) 

[  12  juillet  1877.  ] 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  contracter  un  emprunt  de 
600.000  francs  pour  l'établissement  d'une  distribution  d^eau,  et  à 
s'imposer  extraordinairement . 


(r  129) 

[20  juillet  1877.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter  un  emprunt 
de  1  million  de  francs  pour  l'exécution  de  chemins  vicinaux,  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 
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DECRETS. 


(r  130) 


(28  décembre  1876.] 


Reconstruction  du  pont  de  Saint-Chamant  et  rectification  de  la  route 
nationale,  n°  122. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Chamant, 
sur  la  Bertrande,  et  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n"  122, 
aux  abords,  conformément  au  tracé  rouge  du  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  5o.3oo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iBZii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial  d'une  superficie  de  720  mè- 
tres, la  dite  parcelle  occupée  par  l'ancienne  batterie  dite  dit  Musoir, 
établie  sur  la  rive  gauche  de  l'avant-port  de  Dunkerque  (Nord),  aux 
abords  de  l'écluse  du  bassin  des  Chasses;  cette  parcelle  est  in- 
diquée en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 


[  28  décembre  1876.] 


Affectation  de  terrain  {Nord). 


DÉCRETS. 
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(r  132) 

(28  décembre  1876.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l' exécution  de  travaux  à  exécuter 
pour  l'assainissement  de  la  commune  de  Lajemaye  {Dordogne). 


(  N°  133  ) 

[  5  janvier  1877.] 
Affectation  de  terrain  {Calvados). 

^  DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics  de 
l'emplacement  de  l'ancienne  batterie  de  Port-en-Bessin  (Calvados], 
tel  qu'il  est  indiqué  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret! 


(n-  134) 

[9  janvier  »877.] 

Canalisation  du  Mignon. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
canalisation  du  Mignon,  entre  JVlauzé  et  le  port  des  Gueux,  confor- 
mément aux  dispositions  de  lavant-projet  et  des  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  i5mai  1875  etiônovembre  1876 

2"  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5''  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  260.000  francs 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des  rivières). 

Il  est  pris  acte  des  engagements  de  concourir  à  la  dépense 
souscrits  par  les  conseils  généraux  des  Deux-Sèvres   de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Vendée,  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  ainsi  que  par  le  syndicat  des  marais  mouillés 
ae  la  Charente- Inférieure  et  par  divers  propriétaires. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
le  sa  promulgation.  . 
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(  N°  135  ) 


[il  janvier  1877.] 


Rectification  et  approfondissement  du  chenal  du  Nicot 
[Charente-Inférieure) . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé,  dans  les  marais  salants  du  Nicot  et  de  la  Sou- 
lasserie,  situés  dans  la  commune  du  Ghâteau-d'Oléron,  île  d'Oléron 
(Charente-Inférieure),  aux  travaux  de  rectification  et  d'approfon- 
dissement de  la  partie  du  chenal  du  Nicot  située  en  aval  du  con- 
fluent du  chenal  de  la  Soulasserie,  conformément  aux  indications 
du  plan  en  date  des  Zi-5  septembre  1876,  annexé  au  présent  décret. 

2°  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique;  ils  seront  exé- 
cutés au  compte  de  l'État,  et  la  dépense,  évaluée  à  i8.5oo  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  des  travaux  d'améliorations  agricoles 
(deuxième  section  du  budget). 

3°  Aussitôt  après  la  réception  définitive  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  l'entretien  du  chenal,  ainsi  rectifié,  restera 
à  perpétuité  à  la  charge  du  syndicat  des  chenaux  du  Nicot  et  de  la 
Soulasserie. 


Rectification  de  la  route  départementale,     Al,  de  Seine-et-Oise. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  Seine-et-Oise,  n"  àj,  de  Bezons  à  Poissy, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Poissy  et  de  Saint-Germain,  à 
exécuter  suivant  le  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administraiion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


[ II  janvier  1877.  \ 


DÉCRETS. 
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( r  137  ) 


[  25  janvier  1877.  ] 


Ouverture  d'un  canal  d'assainissement  de  la  plaine  de  l'Isère  [Isère). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  d'un  canal  d'assai- 
nissement de  la  plaine  de  l'Isère  sur  le  territoire  des  communes 
du  Touvet,  de  la  Terrasse,  de  Lumbin  et  de  Crolles,  dans  le  syn- 
dicat de  Bresson  à  Saint-Ismier,  suivant  les  indications  du  plan  gé- 
néral en  date  des  27  septembre  1876,  23  et  29  mars  1876  et  du  ta- 
bleau y  annexé. 

2°  Le  syndicat  de  Bresson  à  Saint-Ismier  est  autorisé  à  pour- 
suivre l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  dits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3°  L'État  contribuera  dans  la  proportion  du  tiers  à  la  dépense 
des  travaux  mentionnés  dans  l'article  1"  du  présent  décret,  soit 
pour  une  somme  de  36. 000  francs.  Cette  somme  sera  portée  à 
U2.000  francs  pour  le  cas  où  les  travaux  à  faire  sur  le  territoire  de 
la  commune  du  Touvet  seraient  exécutés. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
expropriations  nécessaires  à  l'exécution  du  canal  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 


Déplacement  de  la  route  nationale,      12  [Ille-et-Vilaine]. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  au  déplacement  de  la  route  nationale,  n°  1-2, 
de  Paris  à  Brest,  dans  la  traverse  de  P»ennes  (Ille-et-Vilaine),  le 
long  et  à  droite  de  la  promenade  du  Mail,  conformément  aux  dis- 
positions figurées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  devant  résulter  de  ce  déplacement  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 


[25  janvier  1877.  ] 
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2°  L'opération  dont  il  s'agit  sera  exécutée  par  les  soins  et  aux 
frais,  risques  et  périls  de  l'administration  municipale  de  Rennes. 


(     139  ) 

[25  janvier  1^577.] 

Rectification  des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut,  route  départementale, 
n«  2,  du  Gers. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
des  côtes  et  de  la  courbe  de  Pléhaut,  route  départementale  du  Gers, 
n°  2,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  iSZn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N''  140  ) 

[  25  janvier  1877.  j 

Bectijication  des  côtes  de  Rouilhac,  route  départementale,  n«  1 9, 

du  Gers. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
des  côtes  de  Rouilhac,  route  départementale  du  Gers,  n°  19,  entre 
les  points  i'',8oo  et  Zi'',5oo,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique- 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(  N°  141  ) 


[  3i  janvier  1877.  ] 


Rectification  de  la  route  départementale,      13  {Gard). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  du  Gard,  n"  i5,  entre  la  borne  i^S5  et 
l'entrée  du  village  de  Saint-Gervais,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Restauration  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Calais  [Pas-de-Calais). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  travaux  nécessaires  pour  la 
restauration  de  la  jetée  ouest  du  port  de  Calais  (Pas-de-Calais), 
conformément  aux  dispositions  du  projet  et  aux  avis  en  date  des 
8  mai  et  '26  octobre  1876  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  260.000  francs,  sera  imputée  sur  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
[Travaux  extraordinaires  des  ports  maritimes). 


[  i5  février  1877.  ] 
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(  N°  143  ) 


[  i5  février  1877.  ] 


Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Aigues-Vives  {Gard). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  d'Aigues-Vives,  ligne 
de  Tarascon  à  Cette  (Gard),  conformément  au  plan  dressé  par  l'in- 
génieur de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le 
5  mai  1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  Pour  l'exécution  des  dits  travaux,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux 
droits  comme  aux  obligations  qui  résultent,  pour  l'administration, 
de  la  loi  du  3  mai  18/11, 

3"  L'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du 
présent  décret. 


Rectification  de  la  route  nationale,  n°  67  (Haute-Saône). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n°  67, 
de  Saint-Dizier  à  Lausanne,  entre  Cuit  et  Marnay  (Haute-Saône), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  76.600  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSài,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


[  27  février  1877.] 
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(r  145) 

[6  mars  1877.] 

Affectation  de  terrain  (Nord). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  l'emplacement  de  l'ancienne  batterie  du  phare,  au  port  de  Gra- 
velines  (Nord),  tel  qu'il  est  indiqué  par  un  liséré  vert  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 


(r  146) 

f  8  mars  1877,] 

Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'a- 
mélioration de  la  navigation  du  lihône  aux  passages  d'Aramon 
(passage  de  la  Roque-d' Acier,  passage  de  Carlaméjeau),  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  de  l'avant-projet  en  date  des 
juillet  1876. 

2°  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

5°  La  dépense,  évaluée  à  i.o5o.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
travaux  extraordinaires  d'amélioration  des  rivières. 


(N°  147) 

[22  mars  1877.  ] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n°  8  {Côte  d'Or). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  8,  à  la  sortie  de  Bèze  (Côte-d'Or), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 
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2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8ùi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Construction  de  la  route  départementale,     7  (Haute-Savoie). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction 
de  la  route  départementale,  n°  7,  d'Annecy  à  Bonneville,  entre  le 
Haut-Clameux  et  le  pont  de  Rumilly  (Haute-Savoie),  à  exécuter 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  bleue  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 

9"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSZii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  l'emplacement  de  la  batterie  qui  devait  être  établie  sur  le  terre- 
plein  de  la  Cahotte,  en  arrière  de  la  plage  de  Trouville  (Calvados), 
le  dit  emplacement  indiqué  par  une  teinte  rose  foncé  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  Toutefois,  ce  terrain  continuera  à  être 
affermé  au  profit  du  trésor,  jusqu'au  moment  où  il  pourra  être 
utilisé  dans  l'intérêt  du  port. 


[22  mars  1877.  ] 


[22  mars  1877.  "] 


Affectation  de  terrain  {Gard). 
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(r  150) 

[6  avril  1H77.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  la  limite  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  vers  Cholet.  par  le  Loroux-Bottereau. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d*utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  vers  Cholet,  passant  par  ou 
près  le  Loroux-Bottereau i  la  Renaudière,  Haute  et  Basse-Goulaine, 
et  aboutissant  à  la  limite  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et- 
Loire,  en  un  point  situé  entre  la  Boissière  et  la  Chaussaire. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  années, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et 
conformément  aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  1"  août 
1876,  avec  le  sieur  de  Confades,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  de  la  sub- 
vention qui  pourra  être  accordée  par  le  département,  en  vertu  de 
l'article  3  du  traité  de  concession,  pour  le  complet  établissement 
et  la  mise  en  exploitatiou  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions 
devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte 
des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 
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Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  Tautorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  U.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion et  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du 
département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1876,  le  1"  août. 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  agissant  au  nom  du 
département,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale 
du  3i  juillet  précédent, 

Et  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
D'une  part; 

Et  M.  le  marquis  de  Contades,  président  du  conseil  d'administration  des  che- 
mins de  fer  de  Maine-et-Loire  et  du  chemin  de  fer  de  Briouzé  à  la  Ferté-Macé, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-  Malhurins,  n°  5;; 

M.  le  marquis  de  Contades  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration prise,  le  20  juin  1876^  par  le  conseil  d'administration  de  cette  compagnie, 
et  sous  la  réserve  de  faire  approuver  la  présente  convention  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cette  compagnie  dans  le  délai  de  six  mois. 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  exécution 
de  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  concède 
pour  quatre  vingl-dix-neuf  ans,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
à  M.  le  marquis  de  Contades,  qui  accepte,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci  -annexé  (qui  n'est  aulre,  en  substance,  que  celui  déjà  annexé 
au  décret  du  28  octobre  1878  portant  déclaration  d'ntilité  publique  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  de  Maine-et-Loire,  et  dont  l'exemplaire  ci-annexé  est 
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modiflé  en  conformité  de  la  présente  convention),  la  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la  limite  du  département 
de  Maine-et-Loire  (entre  la  Boissière  et  la  Chaussaire),  passant  par  ou  près 
la  Renaudière,  le  Loroux-Bottereau,  Haute  et  Basse-Goulaine,  et  aboutissant 
à  Nantes,  en  un  point  à  déterminer  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

La  ligne,  faisant  l'objet  de  la  présente  convention,  aura  une  jonction  avec  la 
ligne  de  Nantes  à  la  Roche.-sur-Yon,  à  ou  près  la  gare  de  Vertou,  et  avec  la 
ligne  des  chemins  de  fer  nantais,  à  ou  près  la  gare  de  Pont-Rousseau. 

11  demeure  entendu  que  le  passage  de  la  ligne  susdite  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  c'esl-à-dire  les  constructions  du  pont  et  des  abords,  n'est  pas  compris 
dans  les  ch-arges  imposées  ciu  concessionnaire,  qui  utilisera  à  cet  effet  soit 
le  pont  existant  de  la  compagnie  d'Orléans,  soit  les  ponts  projetés  ou  en  exé- 
cution pour  l'accès,  à  Nantes,  des  lignes  de  Pornic,  Machecoul,  Paimbœuf,  etc. 
concédés  à  la  compagnie  Briau. 

Le  tracé  du  chemin  sera  exécuté  de  manière  à  former,  avec  son  prolonge- 
ment dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  une  ligne  non  interrompue  et 
aussi  directe  que  possible  entre  Nantes  et  Cholet. 

Art.  2.  —  De  son  côté,  M.  le  marquis  de  Contades,  ès  noms  et  qualités, 
s'engage  envers  le  département  à  exécuter  le  chemin  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  sa  construction  et  son  exploitation, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susmentionné. 

Toutefois,  le  poids  des  rails  à  3o  kilogrammes  le  mèlie  courant  ne  sera 
maintenu  que  si  la  compagnie  concessionnaire  obtient  la  même  faculté  pour  les 
lignes  correspondantes  du  réseau  de  Maine-et-Loire  ;  dans  le  cas  contraire,  le 
poids  des  rails  devra  être,  jusqu'à  concurrence  de  35  kilogrammes  le  mètre 
courant,  le  même  que  celui  des  rails  adoptés  en  Maine-et-Loire. 

La  mise  en  exploitation  devra  avoir  lieu  dans  trois  ans  au  plus  tard,  à  partir 
de  la  date  de  l'approbation  des  plans  par  l'administration. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  recette  brute  annuelle  n'atteindrait  pas 
11.000  francs  par  kilomètre  de  voie  construite  et  exploitée,  le  département  ver- 
serait à  la  compagnie  une  subvention  égale  à  la  différence  entre  le  chiffre  de 
la  recette  effective  et  celui  de  n.ooo  francs,  sans  que  celte  subvention  puisse 
jamais  dépasser  i.5oo  francs  par  kilomètre  et  par  an.  Le  payement  de  cette 
subvention,  s'il  y  a  lieu,  commencera  â  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  et  cessera  trente-huit  ans  après  celte  mise  en  exploitation. 

Art.  4»  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  pourra,  ni  directement,  ni  in- 
directement, faire  aucun  traité  de  vente  ou  de  fusion  sans  le  consentement  du 
conseil  général,  ni  aucun  traité  d'exploitation  sans  le  consentement  du  préfet. 

Art.  5.  —  Les  tarifs  différentiels  que  la  compagnie  concessionnaire  appli- 
quera aux  lignes  de  son  réseau  de  Maine-et-Loire  s'appliqueront  à  la  ligne  de 
la  Loire-Inférieure,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

Art.  6.  —  Après  une  période  de  dix  ans  d'exploitation,  le  département 
pourra  racheter  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  droit  la  subvention  ci- 
dessus  indiquée  moyennant  une  somme  qui  ne  dépassera  pas  i5.ooo  francs  par 
kilomètre. 

Art.  7.  —  Les  présentes  conventions  perdront  tout  effet  et  se  trouveront 
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résiliées  si  la  déclaration  d'utilité  publique,  concernant  la  ligne  projetée  n'est 
pas  intervenue  dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  leur  signature. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  la  compagnie 
concessionnaire  devra  fournir  un  cautionnement  de  loo.ooo  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  fourni  en  espèces,  en  rentes  ou  en  obligations 
départementales  ou  communales.  Il  sera  déposé  dans  une  caisse  désignée  ou 
agréée  par  le  préfet. 

Ce  cautionnement  sera  remboursé  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement à  l'avancement  des  travaux,  le  dernier  cinquième  ne  devant  être 
remboursé,  toutefois,  qu'après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Art.  9.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  pour  que  les  présentes 
conventions  soient  définitives,  de  justifier,  pour  l'exécution  de  la  ligne  faisant 
l'objet  de  la  présente  concession,  de  souscriptions  en  actions  et  obligations 
suivant  la  proportion  admise  par  le  Gouvernement,  avec  laS  francs  versés 
sur  les  actions. 

Le  produit  des  obligations,  dont  l'émission  restera  facultative  pour  la  com- 
pagnie, ne  pourra  être  employé  qu'après  la  proportion  du  capital-actions  dé- 
pensé prescrite  par  le  Gouvernement;  en  attendant  cette  époque,  le  produit 
des  souscriptions  des  obligations  sera  déposé  dans  la  caisse  d'un  établissement 
agréé  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  de  façon  que  l'emploi  de  ces  fonds 
soit  conforme  aux  prescriptions  de  l'État. 

Art.  lo.  —  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  accepté  par  le 
concessionnaire  conserveront  toute  leur  valeur,  en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
dérogé  par  les  clauses  du  présent  contrat  . 

Art.  II.  —  La  compagnie  concessionnaire  déclare,  dès  à 'présent,  établir 
son  siège  social  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n°  i5. 

Fait  double  à  Nantes,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  V'"^  Malher.  Signé  M''  de  Contades. 

CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


TITRE 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art,  I" .  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Nantes  à  Cholet,  par  le  Loroux-Bottereau,  partira  de  Nantes,  en  un 
point  qui  sera  déterminé  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Granges  à  Gérardmer  {Annales  1877,  p.  9),  sauf  pour  les  articles 
qui  sont  insérés  ici. 
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Il  passera  par  ou  près  le  Loroux-BoUeroau,  la  Rcnaudicro,  Haute  et  Hasse- 
Goulaine,  et  aboutira  à  la  limite  delà  Loire-Inférieure  et  de  Maine-el-Loirc, 
en  un  point  situé  entre  la  IJoissièrc  et  la  Chaussaire.  Il  se  soudera  en  ce  point 
au  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concédés  par  le  dépcirlement  de 
Maine-et-Loire  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Maine-et-Loire  et  Nantes. 

Le  chemin  aura  une  jonction  avec  la  ligne  do  Nantes  à  la  Roclie-sur-Yon, 
à  ou  près  la  gare  de  Vertou,  et  avec  la  ligne  des  chemins  de  fer  nantais,  à 
ou  près  la  gare  de  Pont-Rousseau. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  décret  qui  autorisera  la  concession. 

Ils  devront  être  terminés,  et  le  chemin  de  fer  mis  en  exploitation,  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Art.  3  à  5.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type  indiqué.) 

Art.  6.  —  Le  chemin  sera  exécuté  à  une  seule  voie,  sauf  dans  les  stations 
ou  autre  points  où  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  voie. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i"',44  à  i'^',4^- 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'enlre-voie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o'"_,75  au  moins. 

Celle  des  banquettes,  entre  le  pied  du  talus  du  ballast  et  le  bord  de  la  plate- 
forme, sera  d'un  côté  de  o™,5o  et  de  l'autre  de  o",2o  seulement. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie;  ces  fossés  ou  rigoles 
devront  avoir  la  largeur  nécessaire  pour  donner  écoulement  aux  eaux. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  35o  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Toutefois,  exceptionnellement  et 
aux  abords  des  stations,  le  rayon  des  courbes  pourra  descendre  à  3oo  mètres 
et  le  raccordement  de  deux  courbes  en  sens  contraire  à  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o^jOiS  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  l'article  précédent  les  modiûcations  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'administration. 

Art.  9.  —  [Voir  les  7  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


Il  pourra  être  établi  de  simples  haltes  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemin? 
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importants,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position 
sera  fixée  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Art-  10.  —  Les  croisements  à  niveau  pourront  toujours  avoir  lieu,  pour  les 
chemins,  sous  les  conditions  énoncées  à  l'article  i3  ci-après.  Il  pourra,  en 
général,  en  être  de  même  pour  les  routes  nationales  et  départementales.  En 
ce  qui  concerne  ces  voies  de  communication,  les  projets  de  croisement  devront 
être  approuvés  par  l'administration. 

Art.  II  à  16,  —  (FoîV  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che-  ^ 
mins  publics,  la  compagnie  prendra  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communications 
existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingé- 
nieurs de  la  localité,  à  refl"et  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présen- 
tent une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Cette  mesure  n'aura  pas,  d'ailleurs,  pour  effet  de  décharger  les  administrateurs 
de  la  compagnie  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  et  qui  restera  entière. 

Un  délai  sera  iixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  19.  —  La  voie  sera  établie  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux 
de  bonne  qualité. 

Les  rails  pèseront  3o  kilogrammes  par  mètre  courant.  La  voie  sera  établie 
en  rails  Vignole  avec  éclisses,  et  le  matériel  sera  construit  dans  les  meilleures 
conditions. 

Art,  20.  —  Le  chemin  de  fer  sera  bordé  de  haies  ou  de  toute  autre  clôture 
dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration,, sur  la  pro- 
position de  la  compagnie,  savoir  : 

1°  Dans  toute  l'étendue  de  la  traverse  des  lieux  habités  j 

2»  Sur  5o  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 
veau ou  des  stations. 

Art.  21  à  26.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

An.  27.— La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 


DÉCRETS. 

Les  projets  dos  ourrages  concernanl  les  voies  do  terre  et  d'eau  dépendant 
de  la  grande  voirie  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics  et  exécuiés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  de  l'État,  dans  l'intérêt 
des  dites  voies. 

Art.  28  et  29.  —  (  Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3i. —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  frais, 
partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sû- 
reté du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux 
passages  à  niveau. 

Art.  32.  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  33.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer  aux  prescriptions 
tant  des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  rendus  en 
exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  au  sujet  de  la  police  des 
chemins  de  fer,  que  des  arrêtés  préfectoraux  pris  par  application  des  articles  2 
et  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimun  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35  et  36.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  37.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
xés  par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  déparlement  et  lui  restera 
acquise. 
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Art.  38.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art,  Sg  du  type.) 


La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra 
la  propriété  du  département. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène,  etc.  {Voir  Vart.  Bg.) 
Art.  39  et  40.  —  (VoïV  les  art.  40  et  l\\  du  type.) 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  4i.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés  : 


DÉCKEÏS. 


TARIF. 

i°  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

<  Voitures  couvertes,  {,'arnies  et  fermées  à 

! glaces  (l"  classe)  
Voitures  couvertes,  fermées  îi  glaces  et  à 
banquettes  rembourrées  (2°  classe).  .  .  . 
Voitures  couvertes  et  fermées  à,  vitres  (3" 
classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .{     et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toute- 
fois, dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  ofe  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voj^ageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0^50.) 

Velite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toutes  classes  transportés  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chi- 
miques non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  — 
Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes  

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes.  —  Betteraves  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Four- 
rages. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Plan- 
ches. —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières  —  Levure  sè- 
che. —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  mé- 
taux ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3e  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Mon- 


de 
péage, 


fr.  c. 

0,087 

o.oori 

0.0i2 


0,020 


0,07 

0,025 

0,01 


0,2i 


0,11 


0,08 


de 
trans- 
port. 


fr.  c. 

0,033 

o,m 

0,018 


0,005 


0,03 

0,015 

0,01 


0,16 


0,0i 


0,06 


fr.  c. 
0,12 

0,09 
0.06 


0,025 


0,10 
0,04 
0,02 


0,10 


0.18 


0,14 
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SUITE  DU  TARIF. 

lières.  —  Argiles.  —  Briques,  —  Ardoises.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendre.  —  Pulpes  de  betteraves.  —  Fumiers 
et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Cailloux  et  sables  


3°  VOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTES 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tramant  pas  de 
convoi)  • .  .  .  . 

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
ports auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  avide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  

4»  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de  


PRIX 

de 

péage. 

de 
trans- 
port. 

totaux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,06 

0,04 

0,10 

0.12 
0,17 

0,06 
0,08 

0.18 

o;25 

2,30 

1,20 

3,50 

2.90 
4,15 
1,70 

1,50 
0,60 
0,90 

4,40 
1,75 
2,60 

0,20 

0,10 

0,30 

0,26 

0,14 

0,40 

0,17 

0,08 

0,25 

0,10 

0,06 

0,16 

0,52 

0,28 

0,80 

0,'28 

0,12 

0,40 

Les  prix  déterminés  ci-rdessus,  etc  (Voir  Vart.  ^2 du  type.) 


DÉCRETS. 


Si  la  distance  parcoimie  «st  inférieare  à  6  kilomètres,  elle  pera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Aux  halles  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées 
comme  si  le  départ  avait  lieu  de  la  station  précédente  dans  le  sens  de  la  marche 
du  train,  et  comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  la  plus  immédiatement 
éloignée  du  point  de  départ. 

Le  poids  de  la  tonne,  etc  

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o',4o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Saumur,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  com- 
pagnie que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  0^,07  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

Art.  4*-  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra- 
tion, et  dans  la  limite  de  ce  qui  est  autorisé  par  le  §  5,  article  18,  de  l'ordon- 
nance du  i5  novembre  1846,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir 
des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui 
se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  voyageurs  excéderait  celui  des  places  offertes 
dans  les  limites  de  l'ordonnance  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  d'organiser 
des  trains  supplémentaires  pour  faire  partir  dans  le  plus  bref  délai  les  voya- 
geurs non  expédiés. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dé- 
passer le  dixième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

fi^xi.  48  et  44*  —  (Voir  les  art.  44  6t  4^  ^yp^-) 

Art.  45.  —  {Voir  les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  [\6  du  type,) 


Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilog.,  elle  devra,  pendant  deux  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  4^.  —  (Voir  Part.  47  du  type.) 

Art.  47-  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois 
pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion du  préfet,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 


352 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  etsans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarif?  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  l'administration  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  4^.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux^ denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
ront expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vi- 
tesse seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  r25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
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(Je  lacompagnio,  un  délai  moyen  entre  ceux  do  la  grande  et,  do  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  inlorniédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  dos  règlements  spéciaux,  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  de  la  ligne  faisant  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  sur  une  autre,  et  inversement,  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  do  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5o.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  !a  compagnie. 

Art.  5i.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5.ooo 
habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  {Voir  l'art.  5i  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart 
de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  54  et  55.  —  {Voir  les  art.  53  et  54  du  type.) 

Art.  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  ou  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et  devront  être  conformes,  pour 
leurs  formes  et  dimensions,  à  ceux  circulant  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 
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Les  employés  de  radmiBàslration,  les  gardiens  €t  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voityres  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  t^lle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons,  etc.  {Voir  l'art.  55  du  type.)  

Art.  57.  —  {Voir  les  4  premiers  paragraphes  de  l'oi^t.  56  du  type.) 


Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  Semblable  ligne  exis- 
tera le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  TÉtat. 

La  compagnie  sera  tenue  de  transmettre  et  de  recevoir  les  dépêches  télé- 
graphiques privées  dans  les  stations  situées  sur  le  territoire  des  communes  où 
il  n'existera  pas  de  lignes  télégraphiques. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58  et  59.  —  {Voir  les  articles  5']  et  58  du  type,) 

Art.  60.  —  (  Voir  les  6  premiers  paragraphes  de  V article  5q  du  type.) 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendront  ultérieurement  concessionnaires 
des  dits  chemins.  Le  département  s'engage  à  employer  ses  bons  offices  auprès 
de  l'administration  supérieure  pour  obtenir  des  clauses  analogues  à  celles  des 
compagnies  d'intérêt  général  qui  toucheraient  au  présent  réseau. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  60  kilomètres, 
10  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  60  kilomètres,  ï5  p.  loo. 

Art.  61  et  62.  —  {Voir  les  articles  60  et  6t  du  type.) 

63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percep- 
ception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  64..— Le  chemin  de  fer  sera  placé  sousla  surveillance  de  l'administration. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
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Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née, dans  une  caisse  indiquée  par  le  préfet,  une  somme  de  60  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'article  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiqnes. 

Art.  66.  —  Les  concessionnaires  déposeront  au  trésor  public  une  somme  de 
100.000  francs  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique. 
Cette  somme  sera  versée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  con- 
formément au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 

Art.  67.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nantes. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

Art.  68.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  adrainistrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

Nantes,  le  i"  août  1876. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  M'*  DE  CoNTADES.  Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure, 


Défense  de  la  ville  de  Chambéry  [Savoie)  contre  les  inondations. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  défense  de  la 


Signé  Malher. 


[6  avril  1877.] 
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ville  de  Chambéry  (Savoie)  contre  les  inondations  de  la  Leysse  et 
de  l'Albanne,  conformément  aux  dispositions  de  trois  projets  en 
date  des  i2-iZi  août,  aS  septembre,  9  novembre,  5- 10  novembre 
1875,  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
1 1  janvier  1877. 

2"  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5''  La  dépense,  évaluée  à  6i.5oo  francs,  sera  répartie  comme  il 
suit  : 

A  la  charge  de  l'État,  ài.ooo  francs; 

A  la  charge  de  la  ville  de  Chambéry,  2o.5oo  francs,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  son  conseil  municipal. 

La  part  contributive  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  travaux  de  dé- 
fense des  villes  contre  les  inondations. 


(  N"  152  ) 

[6  avril  1877.  ] 

Affectation  de  terrain  {Basses-Alpes). 

DÉCRET  portant  affectation  définitive  au  département  des  tra- 
vaux publics  de  Zi  hectares  19  ares  80  centiares,  indiqués  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  joint  au  présent  décret  et  faisant  partie 
d'un  terrain  domanial  de  22  hectares  60  ares  80  centiares,  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Pons  (Basses-Alpes)  et 
actuellement  régi  par  le  service  des  ponts  et  chaussées. 


(  N"  15S  ) 

[6  avril  1877.] 

Rectification  de  la  route  départementale,  n^  54,  de  Paris 
à  Chevreuse  [Seine). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  5/i,  de  Paris  à  Chevreuse,  dans  la 
partie  haute  de  la  côte  de  Châtiilon  (Seine),  à  exécuter  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  pian  annexé  au  pré- 
sent décret. 
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2'  Il  y  a  urgence  (Je  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis" 
nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification. 

5°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

U°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  154  ) 

[  10  avril  1877.  ] 

Réparation  du  pont  de  Bonpas,  sur  la  Durance  (Vaucluse). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  àJa  réparation  du  pont  de  Bonpas  (Vaucluse), 
sur  la  Durance,  route  nationale,  n"  7,  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  des  ingénieurs  en  date  des  lU-iS  février  1876. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  65. 000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 


( r  155 ) 

[  10  avril  1H77.  ] 

Établissement  d'arches  de  décharge  sous  la  levée  de  Jarnac  {Charente). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  l'établissement  d'arches  de  décharge  sous  la 
levée  de  Jarnac  (Charente),  route  nationale,  n°  iZn,  de  Clermont  à 
Saintes,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  des 
ingénieurs  en  date  des  12  mai  et  n  juin  1876. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2"  La  dépense,  évaluée  a  116.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  par  le  ministère  des  travaux  publics  à 
la  construction  des  ponts. 
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(  fi"  156  ) 


[  lo-  avril  1877.  ] 


Rectification  de  la  route  nationale,  n»  140  {Lot). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n"  iZto, 
de  Figeac  à  Montargis,  dans  la  côte  de  la  Croix-Blanche  (Lot),  con- 
formément aux  lignes  rouges  du  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef 
le  3  avril  1869  et  qui  est  annexé  au  décret  du  27  juillet  1870. 

Cette  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

•2"  La  dépense,  évaluée  à  33. 000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  nationales 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics; 

Z"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  i8Zn,  sur  rexpropriatioïi  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  diverses  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer 
{Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  et  le  plan  d'ensemble  présentés  pour  l'établis- 
sement de  diverses  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83Zi, 


[  24  avril  1877.  ] 
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et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  2.3  sep- 
tembre 187/1; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer,  du  21  août  187A  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseiil  municipal,  en  date  des  lU  et 
17  avril  187A  et  du  19  juillet  1875,  et  notamment  celle  du 
iZi  juin  1876,  par  laquelle  le  dit  conseil  a  autorisé  le  maire  ;  à 
demander,  au  nom  de  la  ville,  la  concession  des  voies  ferrées 
indiquées  sur  le  plan  joint  à  sa  délibération;  9."  et  à  passer  un 
traité  de  rétrocession  avec  une  société  dite  Compagnie  anglo- 
française  de  tramways; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  accepté  par  le  maire,  conformément  à  cette  délibération; 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé  entre  le  maire  et  la  société 
susindiquée; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  2Z1,  25  juin,  Zi,  iZi  novem- 
bre, 5  et  7  décembre  187A,  i3  et  25  octobre  1875,  7  et  lU  sep- 
tembre 1876; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Pas-de-Oalais,  des  U  février,  28  oc- 
tobre 1875  et  18  septembre  1876; 

Vu  l  avis  de  la  commission  spéciale  des  tramw^ays,  du  22  mars 
1875,  et  ceux  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  oo  dé- 
cembre 1875  et  26  octobre  187  6; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  29  janvier  1877  î 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i85Zi  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  di- 
verses voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des 
dites  voies  ferrées  par  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui 
restera  aussi  annexé  au  présent  décret. 
Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Boulogne 
i    et  la  société  dite  Compagnie  anglo- française  de  tramways,  pour  la 
I    rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  à  l'article  précédent.  Le  dit 
!    traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  li.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé 
à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  com- 
plet établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce 
capital-actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement 
qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  &t  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  ca- 
r-ital-actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  pré- 
cédent; mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la 'caisse 
di  s  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion du  concessionnaire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploi- 
tation, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation 
et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du 
département  et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  â  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7- — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés, 

Pierre-François  Ovion,  adjoint  au  maire  de  la  ville  de  Boulogne-sur- Mer, 
agissant  en  cette  qualité  pour  et  au  nom  de  ce  magistrat, 
D'une  part, 

Et  Richard-Charles  Fox,  délégué  et  représentant  général  et  spécial  de  la 
compagnie  anglo-française  de  tramways  {the  Anglo-French  Tramways  Com- 
pany limite^),  dûment  formée  et  enregisirée  suivant  la  loi  anglaise,  le  n  sep- 
tembre 1^72;  ledit  Richard-Charles  Fox  demeurant  à  Londres  (Angleterre), 
Arthur  Slreet  Cliambers,  London  Bridge, 
D'autre  part, 


DÉGUEIS. 


Ont  été  faites  les  conventions  suivantes: 

Art.  1".  —  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  .actuellement  demanderesse  en 
concession  d'un  réseau  de  tramways,  déclare,  dès  à  présent  cl  en  prévision  de 
l'obtention  du  décret  qu'elle  sollicite  à  cet  effet  du  Gouvernement,  rétrocéder 
à  la  compagnie  anglo-française  de  tramways,  —  ce,  accepté  par  le  second 
soussigné  ès  nom  —  pour  une  durée  de  trente  années,  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation des  lignes  ci-après  : 

PREMIÈRE  LIGNE. 

Du  Coin-Menteur  à  l'établissement  des  bains. 

Celte  ligne  sera  double  sur  les  quais. 

Elle  desservira  l'établissement  des  bains  et  la  plage  est. 

A  cet  effet,  une  voie  sera  installée  jusqu'à  l'extrémité  de  la  digue  ou  terrasse 
de  l'établissement  des  bains,  en  passant  devant  le  bureau  des  bains  et  le  bâti- 
ment des  annexes,  pour  y  déposer  ou  y  prendre  le  public. 

DEUXIÈME  LIGNE. 

Du  quai  de  la  Douane,  longeant  le  quai  des  Paquebots  et  desservant  également 
le  casino  et  la  plage. 

TROISIÈME  LIGNE 

Du  Coin-Menteur  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  par  le  pont  Marguet,  et  des- 
servant à  la  fois  la  gare  aux  voyageurs  et  la  gare  aux  marchandises. 

QUATRIÈME  LIGNE. 

De  lagare  àlaplacede  Châtillon,  enpassant  devant  l'établissement  des  bains 
de  Capécure,  suivant  les  quais  du  bassin  et  les  corderies,  pour  aboutir  à  Châ- 
tillon. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  la  compagnie  anglo-française  des 
tramw  ays  sera  subrogée  à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même, 
ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges,  annexé, 
comme  d'usage,  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  —  En  outre,  la  compagnie  anglo-française  de  tramways  payera  an- 
nuellement à  la  ville  de  Boulogne,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une 
redevance  de  2.000  francs. 

Art.  4.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  la  compagnie  anglo- 
française  de  tramways  versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de 
i2.5oo  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  deux  tiers  de  ce  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
définitive  des  travaux.  La  dernier  tiers  restera  entre  les  mains  de  la  ville  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  5.  —  La  compagnie  anglo-française  de  tramways  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Boulogne-sur-Mer.  Dans  le  cas  de  non-éleclion,  toute  notification 
ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
de  la  mairie  de  celte  ville. 
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Art.  6  —  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition,  d'impression 
du  présent  traité  et  de  ses  annexes,  avec  le  plan  des  lignes  autorisées  (le  tout 
tiré  à  ooo  exemplaires)  et  tous  autres  frais  généralement  quelconques  aux- 
quels ledit  acte  aura  donné  lieu  ou  dont  il  sera  ou  pourra  être  la  suite  ou  la 
conséquence,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Fait  en  triple  original,  à  Boulogne-sur-Mer,  le  3i  mai  1876. 

Et  ont,  les  parties,  signé  après  lecture. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  Richard-Charles  Fox,  Le  Maire  de  Boulogne, 

Delegate  of  the  Anglo-French  Tramways  Signé       Ovion,  adjoint. 
Company  (limited). 

Approuvé  : 
Arras,  le  4  juillet  1876. 
Le  Préfet, 
Signé  Saligny. 


CAHIER    DES   CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  La  ville  de  Boulogne-sur-Mer  est  autorisée  à  placer,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de 
la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies 
par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  quatres  lignes  suivantes  .• 

Première  ligne.  —  Du  Coin-Menteur  à  l'établissement  des  bains.  Cette  ligne 
sera  double  sur  les  quais;  elle  desservira  l'établissement  des  bains  et  la  plage 
est.  A  cet  effet,  une  voie  sera  installée  jusqu'à  l'extrémité  de  la  digue  ou  ter- 
rasse de  l'établissement,  en  passant  devant  le  bureau  des  bains  et  le  bâtiment 
des  annexes  pour  y  déposer  ou  y  prendre  le  public. 

Deuxième  ligne.  —  Du  quai  de  la  Douane,  longeant  le  quai  des  Paquebots 
et  desservant  également  le  casino  et  la  plage. 

Troisième  ligne.  —  Du  Coin-Menteur  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  par  le  pont 
Marguel,  et  desservant  à  la  fois  la  gare  aux  voyageurs  et  la  gare  aux  mar- 
chandises. 

Quatrième  ligne.  —  De  la  gare  à  la  place  de  Châtillon,  en  passant  devant 
l'établissement  des  bains  de  Capécure,  suivant  les  quais  du  bassin  et  les  cor- 
deries  pour  aboutir  à  Châtillon. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Boulogne  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une 


[*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
du  Havre  {A?in.  1874,  p.  828),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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OU  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  ci- 
dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  lis  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 
La  ville  de  Boulogne  demeurera  garante  envers  l'Étal  de  raccomplissemcnt  des 
obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du 
décret  de  concession,  et  de  manière  qu'une  moitié  au  moins  do  la  longueur 
totale  du  réseau  soit  livrée  chaque  année  à  la  circulation  durant  cette 
période  de  deux  ans. 

Art.  4-  —  La  ville  de  Boulogne  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  le  projet  d'ensemble  dos  lignes  concédées  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions,  etc...(Foir  le  même  article  du  type.) 

Art,  5.  —  [Voirie  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids 
et  le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un 
pavage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  5o  centimètres  au  moins  au  delà  de 
chaque  côté. 

Art.  7  et  8  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature 
et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rélJiWissement  des  chaussée?  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
de  l'article  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Art.  lo.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  XI.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
I     voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
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réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après 
déterminés.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  qu  e 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  par- 
tielles. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  ï2.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon 
état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  i'entre-rail  et  des  o'-jSo  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  empierre- 
ments établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction,  etc..  {Voir  l'art.  12  du  type.) 

Art.  i3.  —  11  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des 
cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembour- 
rées, et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2"',  10  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  seront  sou- 
mis au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux 
règlements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  no- 
tamment à  ceux  qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement, 
la  circulation  et  le  stationnement  des  voilures. 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  trente  ans,  à  partir  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 
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Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées;  l'État  entrera  inri  médiate  ment  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  roules  natio- 
nales et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux;  le  concession- 
naire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation, 
l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité,  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  gouvernement  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  18.—  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les 
voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  suppri- 
mées seront  enlevées  et  les  lieux  remis  en  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  objets  ou  d'avoir  entière- 
ment pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  rerais 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20  et  21.  —  [Voir  les  inêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONmTIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Boulogne-sur-3Ier  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 

VOYAGEURS, 

francs. 

Du  Coin-Menteur  à  l'établissement  des  bains,  ou  de  station  à  autre.  0.10 
Sur  tout  le  réseau  de  la  ville,  sans  exception,  avec  correspondance.  0,'20 

MARCHANDISES. 

Houilles  et  charbons  (la  tonne)  : 


De  0  à  2  kilomètres   0.30 

2  à  3   0,10 

3  H  l                                                                           .  0,50 

-i  à  5   0.60 

5  à  0   0,70 

6  à  7  ,  .  .  0.80 
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Matières  diverses  (la  tonne)  : 

De  0  à  2  kilomètres   0  40 

2  à  3   o',60 

3à4   0,80 

4  à  5   1,00 

5  à  6   1,20 

6  à  7   1,40 


Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilog.,  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  centième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et 
lo  kilog.  payera  comme  lo  kilog.;  entre  lo  et  20  kilog.,  il  payera  comme 
20  kilog.,  et  ainsi  de  suite.  Le  kilomètre  commencé  sera,  de  droit,  exigible. 

Le  tarif  des  marchandises  n'est  pas  applicable  aux  objets  encombrants,  à 
l'or,  à  l'argent  et  autres  valeurs  et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis  pesant 
isolément  moins  de  5o  kilog,  ;  dans  ce  cas,  le  tarif  suivant  sera  exigible  : 


De  1  à  10  kilogrammes,  pour  la  ville   0,10 

10  à  20   0,15 

20  à  30   0,20 

30  à  40  .  .   0,23 

40  à  50   0,30 


On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement  applicables 
à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen 
du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront 
être,  à  toute  époque,  modifiées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilog.;  les  fractions  ne  seront  comptées 
que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
neux susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le 
poids  n'excédera  pas  10  kilog. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe 
sera,  si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  of,io  pour 
toutes  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  ré- 
duit sera  applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'administration  mu- 
nicipale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde 
classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  iti- 
néraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront 
ainsi  s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  moyen- 
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nant  une  redevance  de  lo  francs  par  mois  pour  la  première  classe  el  de  7  francs 
par  mois  pour  la  deuxième  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  l'or,  à  Tarj^ent  el 
autres  valeurs,  et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins 
de  5o  kilog. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  la  ville,  il  en  sera  de  môme  pour  les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Art,  23  à  26.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  27.  —  Les  soldats  et  les  sous-offîciers  en  uniforme  seront  transportés 
à  moitié  prix. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  29.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3o.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement 
les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les 
branchant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle  des 
voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Art.  Si.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser 
toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire  et,  en  outre, 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
longement des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  22  et  les 
arrangements  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  em- 
branchements ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  l'observation  des 
règlements  de  police,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et  récipro- 
quement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne 
pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  celle  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les 
diCBcullé?  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accoraées  qu'après  enquête  et 
dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  el  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  32  à  34.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 
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Art.  35.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Boulogne  et 
l'adndinistration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  36.  —  La  ville  de  Boulogne  sur-Mer  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles 
auront  été  exécutées. 

Art.  37.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Le  présent  cahier  des  charges  a  été  accepté  par  le  conseil  municipal,  suivant 
la  délibération  en  date  du  14  j'-iin  1876. 

Le  Maire  de  Boulogne,  Approuvé  : 

Signé  D''  OvioN,  adjoint.  Versailles,  le  20  février  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  Albert  Christophle. 


f  K'  1.58  ; 

[24  avril  1877.] 
Affectation  de  terrain  {Manche). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  divers  immeubles  domaniaux  situés  au  port  du  Becquet 
(Manche)  et  indiqués  en  rose  sur  le  plan  en  date  du  20  mars 
1877,  annexé  au  présent  décret. 


(r  159) 

[24  avril  1877.  ] 
Prise  de  possession  de  terrain  [Pas-de-Calais). 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Saint-Omer  à  Berguette  (Pas- 
de-Calais),  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  par  ledit  chemin  de  fer 
sur  tout  son  parcours,  et  conformément  aux  indications  des  plans 
parcellaires  approuvés  par  Tadministration  le  16  mars  1877. 


DÉCHETS. 


3f,9 


(    160  ) 


[  24  avril  1877.  ] 


Ligne  de  P.-L.-M.  —  Construction  d'une  remise  à  la  gare 
de  la  Roche. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".— Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  d'une  remise  de  5?.  machines  à  la  gare  de  la 
lioche,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  et  portant  la 
date  du  6  mars  1876,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet 
agrandissement,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  18/11. 

Les  dits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  formalités  de  l'expropriation  devront  être  accomplies  dans 
le  délai  de  deux  ans. 


Décret  qui  ouvre  un  crédit  de  122.430^^70  sur  l'exercice  1876,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particidiers,  pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1876  (l'^et  2^  section),  un  crédit 
de  i22.û5o',7o. 

Cette  somme  de  i22.Zi3o^7o  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  de  la  1"=  et  de  la  section  ci-après  désignés, 
savoir  : 


[  27  avril  1877.  ] 
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SECTION. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

fr.  c. 

Chap.  XI.           Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  .  .  .  80.529,69 

■  XII.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux 

ordinaires.)   22.3i5,62 

—        XIII.         Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux 

ordinaires.)   2.546,67 

 XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

ordinaires.)   21.127,67 

IP  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxix.        Lacunes  des  routes  nationales   i.5oo,oo 

■         xxxiii.      Construction  de  ponts.   5.56i,84 

  xxxiv.       Amélioration  des  rivières                         .  16,000,00 

  XXXV.        Établissement  de  canaux  de  navigation..  .  .  i3.oo4,oo 

 XXXVI.       Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   3.35o,oo 

  xxxvii.      Travaux  de  défense  contre  les  inondations.  .  2.295,21 

■        XXXVII  bis.  Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux 

publics  par  les  inondations   4-2oo,oo 

Ensemble,  comme  ci-dessus.  .  .  .  122.430,70 


Art.  9.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

Art.  5.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  déparlements , 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  Vexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  ISM. 


DEPARTEMENTS. 


Basses-Alpes. 
Indre  


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


SECTION  (service  ordinaire). 


Landes. 
Loire. . 


Maine-et-Loire. 
Pas-de-Calais.  . 


Haute-Garonne. 

Jura  

Lot-et-Garonne. 
Rhône  


Pas-de-Calais. 

Seine- 
tnférieure. 

Tarn- 
et-Garonne. 


Pas-de-Calais.  . 
Saône-et-Loire. 


CHAPITRE  XI. 

ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

Entretien  de  la  route  nationale,  n°  100,  aux 
abords  du  bourg  de  Céreste  

Réparation  de  dégradations  occasionnées  à  la 
route  nationale,  n"  156,  par  la  pose  de  con- 
duites d'eau  et  de  gaz  dans  la  traverse  de 
Levroux  

Construction  de  deux  égouts  dans  la  traverse  de 
Mont-de-Marsan  (route  nationale,  n"  10).  .     .  • 

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traversée  do 
Coteau  (route  nationale,  n°  7)  

Construction  d'un  aqueduc  dans  la  traverse  de 
Vihiers,  au  point  de  jonction  des  routes  natio- 
nales, n"  IfiO,  et  départementale,  n°  12.  .  .  . 

Amélioration  de  la  route  nationale,  u"  1,  dans  la 
traverse  de  Saint-Pierre-lès-Calais  

Total  du  chapitre  xi  

CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RIVIÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  et  réparation  des  barrages-écluses  de 

Villemur  - 

I  Défense  de  la  rive  droite  du  Doubs  en  amont  du 

I    pont  de  Peseux  

(  Entretien  du  barrage  de  Castelmoron .  sur  le 
I    Lot  o   . 

(Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône,  à 
Lyon  

Entretien  du  port  de  Saint-Mourelin,  sur  la  ri- 
vière d'Aa  

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Scarpe.  .  . 
Amélioration  du  port  de  Ja  Mailleraye,  sur  la 
Seine  

Défense  des  rives  de  la  Garonne,  à  Camparolles. 

Total  du  chapitre  xii  • 

CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX, 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de  halage  du  canal  do  la 
Haute-Deule  

Amélioration  du  canal  du  Centre  dans  la  tra- 
verse de  Montceau-les-Mines  

Total  du  chapitre  xiii  


MONTANT 

des 
versements. 


fr.  c. 

200,00 


.i2,i0 
1.000,00 
2.578,30 

3.500,00 
23.208,99 


30.529.69 


500.00 

1.893,62 

600,00 

10.000,00 

109,50 
25.00 

2.000,00 
7.187,50 


22.315.62 


46.67 
2.500.00 


2.546.67 
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DEPARTEMENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


Calvados.  .  . 

Charente- 
Inférieure. 
Pas-de-Calais. 
Seine- 
Inférieure. 


CHAPITRE  XIV. 
PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Indemnités  des  officiers  et  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  des  renseignements  météorolo- 
giques '.  

Dévasement  des  ports  

I  Réparation  des  digues  de  la  vallée  de  l'Authie.  . 

Consolidation  de  la  plage  des  Petites-Dalles.  .  . 

Total  du  chapitre  XIV  , 


ir  SECTION 

[travaux  EXTRAORDINAIRES.) 


CHAPITRE  XXIX. 
LACUNES  DES  ROUTES  NATIONALES. 

, ,  si  Construction  de  la  route  nationale.  n°  100,  à  tra" 
Alpes  (Basses).  |    ^gj,g  1^  ..jug  ^^^^-^^  

o  •  /u  +  \  i  Construction  de  la  route  nationale,  n°  202,  entre 
Savoie  (Haute).  |    cluses  et  le  pont  de  Bioge  


Seine. 


Meuse. 


Total  du  chapitre  xxix. 
CHAPITRE  XXXIII. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Reconstruction  du  pont  de  Grenelle.  .  .  . 


CHAPITRE  XXXIV. 
AMÉLIORATION  DES  RIVIÈRES. 

Etablissement  du  canal  de  l'Est,  construction 
d'un  port  sur  le  dit  canal  et  canalisation  de  la 
Meuse  (4.000r  +  1.000f-i-lJ.000').  ........ 

CHAPITRE  XXXV. 

ÉTABLISSEMENT  DE  CANAUX  DE  NAVIGATION. 

,  n  1  -,  1  Reconstruction  du  pont  de  Quinchy,  sur  le  canal 
i  as-de-  Calais  j  ^  Bassée  


Pas-de-Calais. 


CHAPITRE  XXVI. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Entretien  des  chaussées  latérales  aux  quais  du 
port  de  Boulogne  


Landes. 


CHAPITRE  XXXVII. 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  CONTRE  LES  INONDATIONS 

Défense  des  rives  de  l'Adour  , 


DÉGUETS. 
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DÉPARTEMENTS. 

ENTHEI'UIl-ES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 

MON  TANT 

des 
tersotnenls. 

Lot-et-Garonne, 

CHAPITRE  XXXVII  bis. 
IIÉPARATION  DES  DOMMAGES  CAUSHS 

Reconstruction  du  mur  do  soutènoinent  de  l;i 
Total  du  chai)itro  xxxvil  bis.  . 

fr.  c- 

200.00 

i.000,00 
.4.200,00 

RÉCAPITULATION. 


I"'"'  SECTION.  —  SEimCE  OHDINAIRE. 


Chap.  XI.          Routes  et  i)onts.  (Travaux  ordinaires.)   30.529,69 

— — —  XII.         Navigation  intérieure.  — '  Rivières.  (Trav.  ordinaires.^  22.315,62 

 XIII.         Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Trav.  ordinaires.)  2.546,67 

.  XIV.         Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Trav.  ordinaires.)  21.127,67 

II»  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.xxix.       Lacunes  des  routes  nationales   1.500,00 

 XXXIII.     Construction  de  ponts   5..561,8i 

 xxxiv.      Amélioration  des  rivières   16.000,00 

 xxxv.      Établissement  de  canaux  de  navigation   13,004,00 

 xxxvi.     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes   3.350,00 

— —  xxxvii.     Travaux  de  défense  contre  les  inondations   2.295,21 

 xxxvii/yw.  Réparations  dos  dommages  causés  aux  travaux  pu- 

plics  par  les  inondations   4.200,00 


Total  général   122.430.70 


(      162  ) 

[  27  avril  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876^ 
un  crédit  de  6.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  pour  le  paye- 
ment d'indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  de  cette  ville. 


(  K  163  ) 

[  27  avril  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Dunkerque  et  le 
sieur  Spilliaerdt,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau 
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de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  diverses  voies  publiques 
de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  iZi  septembre  1875  (*),  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  la  ville  de  Dunkerque  et 
qui  concède  à  cette  ville  les  dites  voies  ferrées,  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret; 

Vu  l'article  2  du  dit  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec 
«  une  ou  plusieurs  compagnies,  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
«  tion  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer 
«  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges;  ils  se- 
«  ront  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  La  ville  de 
«  Dunkerque  demeurera  garante  envers  l'État  des  obligations  que 
«  le  cahier  des  charges  lui  impose;  » 

Vu  le  traité  passé,  le  27  avril  1876,  entre  la  ville  de  Dunkerque 
et  le  sieur  Spilliaerdt,  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des 
dites  voies  ferrées; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Dunkerque,  en 
date  des  20  octobre  1875  et  5  novembre  1876,  et  notamment  la 
dernière  de  ces  délibérations,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
accepte  l'interprétation  donnée  par  l'article  U  bis  du  traité  de  ré- 
trocession aux  articles  17  et  18  du  cahier  des  charges,  relative- 
ment aux  droits  de  l'État,  à  l'expiration  de  la  concession  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  3i  mai,  6  juin,  17-29  août 
et  i3-iZj  décembre  1876; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Word,  du  16  décembre  1876; 

Vu  l'avis  de  la  commission  spéciale  des  tramways  et  celui  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6  avril  1876  et 
25  janvier  1877; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1"  mars  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité  ci-dessus  visé,  passé  entre  la 
ville  de  Dunkerque  et  le  sieur  Spilliaerdt,  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
sur  diverses  voies  publiques  de  cette  ville. 


(*)  Voir  Annales  1876,  p.  1373. 


DÉCRETS. 

Le  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  j)Our  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  dts  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  rétrocessionnairo  pourra  être  autorisé  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  ca- 
pital-actions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  pré- 
cédent; mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  de- 
vront être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition 
du  rétrocessionnaire  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation 
et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du 
département  et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 

Art.  II.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

TRArrÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Art.  I".  —  La  ville  de  Dunkerque,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tramways, 
en  vertu  du  décret  du  14  septembre  1875,  rétrocède  au  sieur  Spilliaerdt,  pour 
une  durée  de  quarante  années,  rétablissement  et  l'exploitation  des  lignes  con- 
cédées à  la  ville  de  Dunkerque  par  le  dit  décret. 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  le  sieur  Spilliaerdt  est  subrogé 
à  toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avantages 
1  qui  lui  sont  assurés  par  le  cabier  des  cbarges  joint  au  décret  de  concession. 
I     Art.  3.  —  En  oulre,  M.  Spilliaerdt  payera  annuellement  à  la  ville,  à  titre 
I  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  i  franc. 

Art.  4-  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  M.  Spilliaerdt 
versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  10.000  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État. 
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Les  neuf  dixièmes  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
définitive  des  travaux.  Le  dernier  dixième  restera  entre  les  mains  de  la  ville 
pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  4  bis.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  les  concessionnaires  remettront  à  la  ville,  sans  indemnité,  les  voies 
ferrées  de  tout  le  réseau  et  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique, 
telles  que  bureau  d'attente,  voies  de  garage,  etc.,  etc.,  ces  voies  et  dépen- 
dances devant  être  livrées  à  la  ville  en  parfait  état  d'entretien. 

Quant  aux  objets  mobiliers  autres  que  les  chevaux,  la  ville  pourra  les  reprendre 
à  dire  d'experts,  en  faisant  connaître  son  intention  aux  concessionnaires  trois 
mois  à  l'avance. 

A  l'égard  des  droits  réservés  par  les  articles  17  et  18  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  accordée  par  l'État  à  la  ville,  il  est  bien  entendu  que,  dans 
tous  les  cas,  c'est-à-dire  la  concession  se  renouvelant  au  profit  de  la  ville  ou 
ne  se  renouvelant  pas,  toutes  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances  resteront 
la  propriété  de  l'État. 

Art.  5,  —  M.  Spilliaerdt  devra  faire  élection  de  domicile  à  Dunkerque. 
Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  en  triple  à  Dunkerque,  le  27  avril  1876. 

Signé  Spilliaerdt-Caymax.  Le  Maire, 

Signé  Gustave  Lemaire,  adjoint. 

Approuvé  : 
Lille,  le  28  mai  1876. 
Pour  le  Préfet  du  Nord  : 
Le  Conseiller  de  préfecture 
faisant  fonctions  de  secrétaire  général^  délégué, 
Signé  MouTiER. 


(r  m) 

[27  avril  1877.J 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'embranchement  du  chemin  de  f 
d'intérêt  local  de  Machecoul  à  la  Roche-sur-Yon  sur  le  port  de  Saint 
Gilles-sur-Vie ,  ne  détachant  de  la  ligne  principale  près  de  la  statio 
de  Commequiers  et  aboutissant  à  Croix-de-Vie,  sur  la  rive  droite  d 
port. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.      —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'embranchement  du 
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chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Machecoul  k  Ja  Roche-sur-Yon 
sur  le  port  de  Saint-Gilles-sur- Vie,  se  détachant  de  la  ligne  prin- 
cipale près  de  la  station  de  Commequiers  et  aboutissant  à  Croix- 
de-Vie,  sur  la  rive  droite  du  port. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  l'embranchement  sur  le  port  de  Saint-Gilles- 
sur-Vie  aux  clauses  et  conditions  des  conventions  passées  avec 
le  sieur  5n*aM,  les  2k  décembre  1872,  26  janvier  187Z1  et  29  août 
1876,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  première  de  ces 
conventions  et  modifié  par  la  convention  du  29  août  1876. 

Une  copie  certifiée  de  cette  dernière  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploi- 
tation tant  de  la  ligne  principale  que  de  l'embranchement  de 
Saint-Gilles,  compte  rendu  comprenant  les  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera  remis, 
tous  les  trois  mois,  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  mi> 
nistre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  A.  —  Le  décret  du  11  avril  187Z1  est  rapporté  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

CONVENTION  MODIFICATIVE. 

L'an  1876,  le  29  août, 
Les  soussignés  : 

Le  préfet  du  département  de  la  Vendée,  agissant  au  nom  du  département,  en 
vertu  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  le  28  avril  dernier,  sous 
réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  de  l'autorisation  d'exécution  par 
décret  du  chef  de  l'État , 

D'une  part,  , 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais,  société  anonyme  régulièrement 
constituée  suivant  acte  passé  devant  M*"  Martineau,  notaire  à  Nantes,  le  16  mai 
1870,  la  dite  société  dont  le  siège  est  à  Nantes,  boulevard  Delorme,  n°  28,  re- 
présentée par  le  sieur  François  Briau,  son  directeur-propriétaire,  demeurant  à 
Varades  (Loire-Inférieure); 

Vu  la  convention,  en  date  du  24  décembre  1872,  portant  concession  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  nantais  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mache- 
coul à  la  Roche-sur-Yon,  avec  embranchement  sur  Saint-Gilles-sur-Vie; 

Vu  le  cahier  des  charges  portant  la  même  date,  annexé  à  cette  convention,  et 
notamment  l'article  i"; 

Vu  la  première  convention  modificative,  en  date  du  26  janvier  1874, 

Vu  le  décret  d'utilité  publique,  du  n  avril  1874; 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  icme  viii.  25 
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Ont  fait  et  apporté  les  modifications  suivantes  aux  conventions  et  cahier  des 
charges  susvisés,  des  4  décembre  1872  et  26  janvier  1874: 

Art.  i*'.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  i""  du  cahier  des  charges  du 
24  décembre  1872^  commençant  par  ces  mots  :  «  d'un  poiot  de  la  ligne  prin- 
cipale »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  près  Saint-Révérend  et  l'Aiguillon  »,  et 
le  paragraphe  final  'le  convention  modificative  du  26  janvier  1874,  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  d'un  point  de  la  ligne  principale  »,  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  «  près  de  Saint-Révérend,  de  l'Aiguillon  »,  sont  remplacés  par  le  paragra- 
phe suivant  : 

«  D'un  point  de  la  ligne  principale,  à  déterminer  près  de  Commequier,  se  dé- 
«  tachera  un  embranchement  se  dirigeant  sur  le  port  de  Saint-Gilles-sur-Vie  et 
«  passant  par  ou  près  Notre-Dame-de-Riez  et  Saint-Hilaire-de-Riez.  » 

Art.  2.  —  La  gare  établie  à  Croix-de-Vie  sera  reliée  avec  le  quai  de  Saint- 
Gilles-sur-Vie  au  moyen  de  rails  posés  sur  la  route  actuelle. 

Art.  3,— La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  contribuer  pour  5o.ooo  francs 
à  la  dépense  de  reconstruction  du  pont  de  Saint-Gilles. 

Fait  double  à  la  Roche-sur-Yon,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
Signé  F.  Bruu.  Le  Préfet.  Signé  P.  Duphénieux. 


(  N"  165  ) 

[27  avril  1877. J 

Bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saône  {Ain).  —  Approbation  de  tarif. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*='.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  du  bac  de  Peyzieux,  sur  la  Saône, 
commune  de  Peyzieux  (Ain). 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  désignés  au  dit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  des  dits  droits;  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  du  droit  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  Pey:iieux,  dans  la  commune 
de  ce  nom  sur  la  Saône. 

Art.  I*'.  —  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  fr. 

d'un  poids  au-dessous  de  5  myriagrammes,  0^,20,  ci   0,20 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'après 
le  tarif  pour  trois  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le 
bac  ou  le  batelet,  à  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
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cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  fr. 

5  royriagrammes,  of^io,  ci   0,10 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  of,o5,  ci   o,o5 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise, 

o',3o   o,3u 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  charge,  0^,20,  ci   0,20 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  o,i5   o,i5 

Pour  le  passage  d'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  o,i5,  ci.  .  .  o,i5 
Pour  le  passage  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée, 

0^,10,  ci   0,10 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage,  0,10,  ci   o,io 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

of,i5,  ci   o,i5 

Par  veau  ou  porc,  0^,10,  ci   0,10 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochons  de  lait  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  dindons,  o,o5,  ci   o,o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 

d'oies  ou  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 

d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes, bœufs,elc.  payeront  of,  10,  ci.  0,10 
S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 

à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 

animaux  compris  dans  cette  section  que  lorsque  les  conducteurs  lui 

assureront  au  moins  une  recette  de  of,5o,  ci   o^So 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  celui  du  cheval 

ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  o^,5o,  ci.  o,5o 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet  et  le  conducteur,  i  franc,  ci   1,00 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelées  de 

deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  1^,60,  ci   i,5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou 
mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  of,5o,  ci   o^5o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  i  franc,  ci   1,00 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  mu- 
lets ou  six  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  1^,60   i,5o 

Pour  le  passage  d'une  charrette  cà  vide,  le  cheval  et  le  conducteur, 
o^,5o,  ci   o^5o 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 
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rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  fr. 


o'jSo,  ci   o,5o 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  of,3o,  ci.  .  o,3o 
Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne 

ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur,  of,3o,  ci   o,3o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, of,5o,  ci   o,5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  chevaux  et  le 

conducteur,  I  franc,  ci   i,oo 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le 

conducteur,  iS5o,  ci   r,5o 


Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'un  seul  che- 
val, et  le  conducteur,  0^,40,  ci   0,40 

11  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre  indiqué 
pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et,  par 
âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voilure,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins 
une  recette  de  i  franc. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double,  y  compris 
tous  frais  d'entrée  et  de  sortie  des  voitures  et  marchandises. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  dit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
Art.  3.  —  Exemptions  d'usage. 


Art.  3.  —  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  le  laps  de  temps,  qui 
sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et 
pour  les  batelets. 

11  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  2. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de 
temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à 
l'article  2. 
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(r  166) 

[  3  mai  1877.  1 
Rectification  de  la  route  nationale,     3  (Meuse). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  na- 
tionale, no  3,  de  Paris  à  Metz,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de 
Verdun  (Meuse),  suivant  les  tracés  rouge  et  vert  du  plan  annexé 
au  présent  décret. 

Il  est  alloué  à  la  ville  de  Verdun,  par  TÉtat,  à  titre  de  con- 
cours dans  l'ensemble  des  travaux  à  exécuter,  une  subvention  de 
85. 000  francs,  qui  ne  pourra  être  augmentée  dans  aucun  cas  et 
pour  aucun  motif. 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
ment aux  rectifications  des  routes  nationales  par  le  budget  du 
ministère  des  travaux  publics. 

2°  La  ville  de  Verdun,  substituée  aux  droits  de  l'administration, 
est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'éxécution  de  la  dite  rectification,  et  notamment  à  pour- 
suivre, à  ses  risques  et  périls,  l'expropriation  des  immeubles  à 
rescinder  sur  le"  côté  droit  de  la  rue  Saint-Paul  pour  assurer  à 
cette  voie  une  largeur  de  9  mètres,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iSUi,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

S»  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
expropriations  n'ont  pas  été  commencées  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N°  167  ) 

[3  mai  1877.  ] 

Rectification  de  la  route  nationale,      103  [Ardèche). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  , 
n°  io3,  de  la  Voulte  à  la  vallée  de  la  Loire,  à  Retournac,  entre  le 
pontdeRimaudeet  le  col  de  la  Batterie  (Ardèchej,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret.  Les  dits  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
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2°  La  dépense,  évaluée  à  ZI60.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  par  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  aux  rectifications  des  routes  nationales. 

S"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

U°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  168) 

[8  mai  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  6.500  francs 
sur  l'exercice  1876,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  commune  d'Oran,  pour  les  travaux  d'ouverture  de  la  route 
qui  doit  relier  la  place  d'Armes  au  port  de  cette  ville. 


(  N"  169  ) 

[  II  mai  1877.  ] 

Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Vouziers  à  Apremont. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  29  juin  1873  (*),  portant  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  de  Vouziers  à  Apremont,  par 
ou  près  Monthois  et  Grandpré,  formant  le  prolongement  de  celui 
d'Amagne  à  Vouziers,  et  autorisant  le  département  des  Ardennes 
à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865 
et  conformément  au  traité  et  au  cahier  des  charges  annexés  à  ce 
décret  ; 


{*)  Voir  Annales  1874^  P-  244* 
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Vu  notamment  Tarticle  U  du  dit  traité,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  chemin  sera  entièrement  terminé  et  livré  à  rexploitation 
«  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  du  décret  qui 
«  en  déclarera  l'utilité  publique  ;  » 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  avril,  U  et  22  août  1876,  par 
lesquelles  le  conseil  général  des  Ardenneset  la  commission  dépar- 
tementale ont,  sur  la  demande  des  concessionnaires,  consenti  à 
proroger  de  deux  années,  à  partir  du  3o  avril  1876,  le  délai  fixé 
par  Tarticle  U  du  traité  susvisé  pour  l'achèvement  complet  des 
travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire,  en 
date  du  i5  janvier  1877; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  en  date  des  26  octobre  1876  et  17  jan- 
vier 1877  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  2  mars  1877; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  defer  d'intérêt  local; 
Vu  la  loi  du  \o  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées.  en  date 
des  26  avril,  U  et  22  août  1876,  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  des  Ardennes,  portant  prorogation  du 
délai  fixé  pour  l'exécution  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Vouzîers  à  Apremont. 

En  conséquence,  le  délai  accordé  à  la  compagnie  concession- 
naire expirera  le  3o  avril  1878. 

La  présente  approbation  sera  considérée  comme  non  avenue,  si 
les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du  dit  chemin  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  ci-dessusfixé  pour  la  prorogation. 

Art.  2.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
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risée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être  autorisée 
à  émettre  des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions 
aura  été  versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de 
ce  capital-actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe 
précédent  ;  mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie  que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion du  chemin  dont  il  s'agit  et  de  celui  d'Amagne  à  Vouziers, 
dont  il  forme  le  prolongement,  compte  rendu  comprenant  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recettes 
brutes,  sera  rerais  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département, 
qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré  au 
Journal  officiel. 

Art.  li.  —  L'article  k  du  décret  susvisé  du  29  juin  1873  est  rap- 
porté. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(N"  170) 

[  12  mai  1877.  ] 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'une  nouvelle  fabrique 
de  dynamite  à  Paulilles  {Py rénées- Orientales)  C^]. 


(  iT  171  ) 

[  i5  mai  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Le  Président  de  la  République  française. 


{')  Voir  Annales  1876,  p.  334. 
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Décrète  ; 

Art.  1*'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformément  aux  projets 
suivants  : 

RÉSEAU. 

Demande  d'augmentation  du  matériel  roulant  (12  machines  tenders  de  ban- 


lieue et  80  voitures  de  voyageurs  de  deuxième  classe,  présentée  fr. 
le  16  août  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   1.400.000 

LIGNE  DE  RENNES  A  BREST. 

Projet  d'extension  des  aménagements  pour  le  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  Montfort-sur-Meu,  présenté  le  27  septembre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   12.600 

Projet  d'extension  des  aménagements  pour  le  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  Montauban,  présenté  le  27  septembre  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   7.00e 

LIGNE  DE  VERSAILLES  A  RENNES. 
Projet  de  nouveaux  aménagements  à  exécuter  à  la  gare  de  Main- 
tenon,  présenté  le  27  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon - 
tant  à   21.^00 

LIGNE  DU  MANS  A  ANGERS. 
Projet  d'allongement  de  la  halle  aux  marchandises  de  la  gare  de 
Morannes,  présenté  le  18  novembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montaut  à   7.5oo 

LIGNE  DE  MÊZIDON  AU  MANS. 
Projet  de  nouveaux  aménagements  à  exécuter  à  la  gare  de  Mont- 
bizot,  présenté  le  17  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   23.500 

LIGNE  DE  COULIBOEUF  A  FALAISE. 
Projet  de  divers  travaux  à  exécuter  à  la  gare  de  Falaise,  présenté 
le  27  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   aS.Soo 

LIGNE  DE  SERQUIGNY  A  ROUEN. 
Projet  d'établissement  d'une  grue  de  la  force  de  6  tonnes  dans  la 
gare  de  Bourgtheroulde,  présenté  le  i5  novembre  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à   6.700 

LIGNE  DE  PARIS  A  CHERBOURG. 
Projet  d'extension  des  aménagements  du  service  des  marchandises 
à  la  gare  de  Bayeux,  présenté  le  3o  octobre  1876,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à.   26.000 

Ensemble   i.SBo.aoo 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  lai  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  convention  du  Zi  juillet  1868,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établissement  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  recon- 
nues devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Montpellier. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'administration  municipale  de 
Montpellier  à  l'effet  d'obtenir  :  1°  la  concession  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  de  chevaux  à  établir  sur  le  territoire  de  cette 
ville;  2"  l'approbation  d'un  traité  passé  entre  le  maire  de  Mont- 
pellier et  M.  Léon  Francq  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  le  traité  susvisé,  approuvé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  27  octobre  1876; 

Vu  l'avant-projet,  et  notamment  le  plan  d'ensemble  visé  par  le 
maire  de  Montpellier,  le  11  décembre  1876; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  2U  mars  1877; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i85Zi; 

Vu  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  2 1  avril 
1876; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier, 
du  12  avril  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montpellier,  en  date 
des  7  octobre  1876,  17  mars,  i5  mai  et  27  octobre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Hérault,  du  29  avril 
1Ô76; 


[  ï5  mai  1877.  ] 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  10-12  janvier,  U  février, 
3-8  juin  et  9  novembre  1876; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  THérauIt,  en  date  du  12  juin  et  du 
16  novembre  1876; 

Vu  ravis  de  la  commission  spéciale  des  tramways,  du  ili  février 
1876; 

Vu  Tavls  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  20  juillet 
1876; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  26  février  1877; 
Vu  la  loi  du  3  mai  iSUi  et  Tordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier i83A; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Montpellier. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  établir  et  ex- 
ploiter le  dit  réseau  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint,  et  suivant  les 
conditions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  Mont- 
pellier et  le  sieur  Léon  Francq  et  accepté  par  le  conseil  municipal, 
suivant  délibération  en  date  du  27  octobre  1876,  pour  la  rétroces- 
sion de  l'entreprise  énoncée  à  l'article  précédent. 

Le  dit  traité  restera  également  annexé  au  présent  décret. 

Art.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moit:-é  de  ce  capital-actions 
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a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7-  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  ; 

M.  Léon  Caste,  maire  de  la  ville  de  Montpellierj  agissant  en  sa  dite  qualité 
et  en  vertu  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  dite  ville,  en 
date  du  27  octobre  1876, 
D'une  part^ 

Et  M.  Léon-Émile  Francq,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  n°  20, 
D'autre  part, 
A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I". -7-La  ville  de  Montpellier,  concessionnaire  d'un  réseau  de  tram- 
ways en  vertu  du  décret  en  date  du  i5  mai  1877,  rétrocède  à  M.  Léon-Émile 
Francq,  susnommé,  pour  une  durée  de  cinquante  années,  l'établissement  et 
l'exploitation  des  lignes  suivantes  : 

1°  Ligne  A.— Delà  place  de  l'Embarcadère  au  carrefour  de  rHôpital-Général, 
par  la  rue  Saint-Roch,  les  boulevards  de  l'Observatoire,  du  Jeu-de-Paume,  de 
Saint-Guilbem,  Du  Peyron  et  Henri  IV. 

2»  Ligne  B.— Delà  place  de  l'Embarcadère  au  carrefour  de  l'Hôpital-Général, 
par  la  rue  Maguelonne,  la  place  de  la  Comédie,  les  boulevards  de  l'Esplanade, 
Bonnes-Nouvelles,  de  la  Blanquerie  et  de  l'Hôpital-Général. 

3"  Ligne  C  — Du  carrefour  de  l'Hôpital-Général  au  bureau  d'octroi  de  la 
route  départementale,  n°  2,  par  la  rue  du  Faubourg-Boulonnet. 

4°  Ligne  D.  — Du  boulevard  Bonnes-Nouvelles  au  pont  de  Castelnau,  par  la 
route  nationale,  n°  87,  l'ancienne  route  nationale  de  Montpelher  à  Nîmes,  le 
chemin  longeant  le  cimetière  Saint-Lazare,  compris  entre  le  rond-point  et  la 
route  n"  87,  jusqu'au  pont  de  Castelnau. 

5»  Ligne  E.  —  De  l'octroi  de  la  route  de  Toulouse  à  la  place  de  l'Observa- 
toire, par  la  route  nationale^  n"  87,  la  rue  du  Grand-Saint-Jean  et  la  rue  du 
Grand-Galion. 
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6<»  Ligne  F.  — De  la  place  do  la  Comédie  à  la  future  gare  de  Rabieux,  par 
le  boulevard  de  la  Comédie,  la  place  do  l'Observatoire,  les  rues  du  Grand- 
Galion  et  du  Grand -Saint-Jean,  le  cours  des  Casernes  et  l'avenue  de  la  Cali- 
fornie. 

Art.  2.  — Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  M.  Francq  est  subrogé  à  toutes 
les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avantages  qui  lui 
sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  concession. 

Art.  3.  — Pour  garantir  l'exécution  de  ses  engagements,  M,  Francq  versera  à 
la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  lo.ooo  francs,  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État.  La  moitié  du  cautionnement  lui  sera  restituée  après  la  récep- 
tion définitive  des  travaux;  la  dernière  moitié  restera  entre  les  mains  de  la  ville 
pendant  la  durée  de  la  concession,  en  garantie  de  la  bonne  exploitation. 

Art.  4.  — Dans  le  cas  où  M.  Francq  désirerait  substituer  à  la  traction  des 
voitures  par  chevaux  un  moteur  mécanique  dont  l'application  serait  autorisée 
par  l'État,  la  ville  de  Montpellier  devra  remplir  auprès  de  l'administration  su- 
périeure les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  ce  changement. 

Art.  5.  — Pendant  la  durée  de  la  présente  concession,  la  ville  de  Montpel- 
lier ne  pourra  provoquer  l'établissement  ou  faire  établir  de  nouvelles  lignes  de 
tramways  sur  son  territoire  sans  en  avoir  préalablement  averti  le  rétrocession- 
naire  du  réseau  faisant  l'objet  des  présentes.  Celui-ci  devra  déclarer,  dans  les 
trois  mois  de  cette  notification,  s'il  entend  se  charger  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  des  lignes  nouvelles;  passé  ce  délai,  ou  bien  dans  le  cas  où  l'on 
ne  pourrait  pas  s'entendre  sur  les  conditions  de  cette  nouvelle  exploitalion,  la 
ville  poursuivra  auprès  de  l'administration  supérieure,  et  pourra  rétrocéder  à 
qui  bon  lui  semblera,  la  nouvelle  concession  qui  lui  serait  faite  d'embranche- 
ments ou  prolongements  des  lignes  énumérées  à  l'article  i'^'  du  cahier  des 
charges  ou  même  des  lignes  nouvelles,  sans  que  M.  Francq  puisse  élever 
aucune  réclamation  que  les  droits  de  péage  attribués  par  l'article  22  du  cahier 
des  charges  de  l'État,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  des  nouvelles  lignes 
se  serviraient  des  voies  ferrées  déjà  établies  en  vertu  des  présentes. 

Art.  6. —  M.  Francq  fait  élection  de  domicile  chez  M.  Roman,  propriétaire, 
rue  Durand,  n"  17,  à  Montpellier. 

Art.  7.  — Les  frais  de  timbre,  d'expédition,  ou  tous  autres  afférents  à  celle 
concession  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  du  présent  traité  et  des  pièces 
qui  y  seront  annexées,  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

Art.  8.  —  Le  présent  traité  remplace  et  annule  le  cahier  des  charges  pro- 
visoire signé  par  les  parties  le  n  décembre  1876. 

Fait  en  triple  expédition  en  l'hôtel  de  ville  de  Montpellier,  le  3o  octobre  1876, 

Vu  et  approuvé,  comme  fondé  de  pouvoirs  Vu  et  approuvé  : 

de  M.  Francq,  ingénieur,  suivant  procuration  Montpellier,  le  16  novembre  1876. 
en  date  du  26  octobre  1875,  ci-annexée:  Le  Préfet  de  r Hérault. 

Signé  A.  Roman.  Signé  Al.  Delmas. 

Signé  L.  CosTE. 
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Je,  soussigné, 

Léon  Francq  /ingémeur^  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*»2o. 
Donne  par  ces  présentes  pouvoir  à  M.  Joseph-Augustin  Roman,  demeurant 
à  Montpellier,  rue  Durand,  n"  17, 
De,  pour  moi  et  en  mon  nom, 

Solliciter  de  la  ville  de  Montpellier  et  de  toutes  autorités  compétentes  la 
concession  de  l'établissement  des  tramways  de  la  dite  ville  et  de  leurs  prolon- 
gements; 

Faire  toutes  démarches,  présenter  tous  mémoires,  plans  et  devis,  les  cer- 
tifier sincères  et  véritables,  signer  tous  cahiers  des  charges,  s'obliger  à  l'exé- 
cution de  leurs  stipulations  dans  les  conditions  que  le  mandataire  avisera; 

Stipuler  tous  délais  de  construction; 

Requérir  la  concession  au  nom  de  qui  il  appartiendra; 

Passer  et  signer  tous  actes  et  traités,  élire  domicile,  substituer  en  tout  ou 
partie  des  présents  pouvoirs,  faire  tout  ce  qui  sera  utile,  nécessaire  et  exigé 
par  les  circonstances,  promettant  le  ratifier  au  besoin. 

Paris,  le  26  octobre  1875. 

Bon  pour  pouvoir: 
Signé  L.  Franco. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 
TITRE  l», 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art,  I".  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et 
périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande 
voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des 
chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  six  lignes  suivantes: 

1°  Ligne  A.  —  De  la  place  de  l'embarcadère  au  carrefour  de  l'Hôpital- 
Général,  par  la  rue  Saint-Roch,  les  boulevards  de  l'Observatoire,  du  Jeu-de- 
Paume,  de  Saint-Guilhem,  Du  Peyron  et  Henri  IV. 

2»  Ligne  B.  —  De  la  place  de  l'Embarcadère  au  carrefour  de  l'Hôpital-Gé- 
néral,  par  la  rue  Maguelonne,  la  place  de  la  Comédie,  les  boulevards  de  l'Es- 
planade, Bonnes-Nouvelles,  de  la  Blanquerie  et  de  l'Hôpital-Général. 

3»  Ligne  C.  —  Du  carrefour  de  l'Hôpital-Général  au  bureau  d'octroi  de  la 
route  départementale  n"  2,  par  la  rue  du  Faubourg-Boutonnet. 

4°  Ligne  D.  —  Du  boulevard  Bonnes-Nouvelles  au  pont  de  Castelnau,  par 
la  route  nationale,  n°  87,  l'ancienne  roule  nationale  de  Montpellier  à  Nîmes,  le 
chemin  longeant  le  cimetière  Saint-Lazare,  compris  entre  le  rond-point  et  la 
route  n"  87,  jusqu'au  pont  de  Castelnau. 


(')  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
du  Havre  {Ann.  1874,  p.  828),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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5°  Ligne  E.  —  De  l'octroi  de  la  route  de  Toulouse  à  la  place  de  l'Observa- 
toire, par  la  route  nationale,  n"  87,  la  rue  du  Grand-Saint-Jean  et  la  rue  du 
Grand-Galion. 

6"  Ligne  F.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  la  future  gare  de  Rabieux,  pa 
le  boulevard  de  la  ComédiO;,  la  place  de  l'Observatoire,  les  rues  du  Grand- 
Galion  et  du  Grand-Saint-Jean,  le  cours  des  Casernes  et  l'avenue  de  la  Ca- 
lifornie. 

Art.  2.  —  { Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.     —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décre 
de  concession,  et  de  manière  qu  un  sixième  au  moins  de  la  longueur  totale 
réseau  soit  livré  chaque  année  à  la  circulation  durant  celte  période  de  six  ans. 

Art.  4-  —  La  ville  de  Montpellier  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le  déla 
de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra,  etc.  {Voir  l'art.  4  du  type.) 

Art.  5.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qu 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  et 
le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavage 
qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o'"^4^  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 
Provisoirement,  l'entre-rail  et  les  deux  zones  extérieures  sur  une  largeur  de 
o"',48  pourront  être  formés  d'une  chaussée  d'empierrement  composée  de 
matériaux  basaltiques  et  entretenue  avec  des  matériaux  de  même  nature; 
mais  l'administration  se  réserve  la  faculté  de  proscrire  la  substitution  d'un 
pavage  à  la  dite  chaussée,  si  l'expérience  démontrait  que  le  maintien  de 
l'empierrement  dans  un  bon  état  d'entretien  et  de  viabilité  est  incompatible 
avec  les  causes  particulières  de  dégradation  dues  à  l'établissement  des  tram- 
ways. 

Art.  7  et  8.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boulisses  nécessaires  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux 
employés  à  l'exploitation. 
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Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfeclion_,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
de  l'article  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Art.  10.  —  (FoîV  le  même  article  du  type.) 

Art.  II.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voie  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
de  voie  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci  après  dé- 
terminés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  par- 
tielles. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  eu 
bon  étal. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  ou  de  l'empierrement  de  l'entre- 
rail  et  des  4^  centimètres  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails , 
ainsi  que  l'entretien  des  empierrements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre- 
allées. 

Lorsque  pour  la  construction,  etc.  {Voir  l'art.  12  du  type.)  

Art.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et 
des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies 
ferrées. 

Art.  i4-  —  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront 
être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2™,io  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  première  et  de  deuxième  classe. 

On  se  conformera  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  (  Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  type.) 


Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par  le 
préfet. 
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TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'arti- 
cle du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  de  l'épo- 
que fixé  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire sur  les  voies  ferrées;  l'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
ces  voies  et  de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les 
routes  nationales  et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux; 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et 
sans  indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation, 
l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  i8.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  suppriméees  en  tout  ou  en  partie,  les  voies 
supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entière- 
ment pourvu  cà  l'exécution  et  à  rachèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  l  état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20  et  21.  • —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  pré- 
sente concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  do  Montpellier  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les. droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

0',12  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  première  classe ,  dont  0^0:24  pour  droit 
de  péage. 
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0f,09  par  voyageur  et  par  kilomètre  en  deuxième  classe,  dont  0^,018  pour  droit 
de  péage. 

Chaque  kilomètre  entamé  sera  payé  entièrement. 

MESSAGERIES. 

Grande  vitesse  :  o^,o5  par  paquet  de  lo  kilogrammes  par  kilomètre. 

Minimum  de  perception  :  of,3o,  plus  0^,10  pour  frais  de  manutention. 

Petite  vitesse  :  tarifs  appliqués  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
conformément  au  cahier  des  charges  approuvé  le  11  avril  1857. 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement  applicables 
à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen 
du  tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront 
être,  à  toute  époque,  modifiées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront 
comptées  que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront 
transportés  gratuitement;  il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volu- 
mineux susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  10  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sera, 
si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  o^,io  pour  toutes 
distances.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera 
applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Les  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'administration  mu- 
nicipale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  se- 
conde classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  iti- 
néraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ain 
s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  moyennant 
une  redevance  de  10  francs  par  mois  pour  la  première  classe  et  de  7  fran 
par  mois  pour  la  deuxième  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marchan 
dises,  ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  l'or,  à  l'argent 
autres  valeurs,  et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis  pesant  isolément  moin 
de  5o  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  pro 
position  de  la  ville.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  men 
tionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepô 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur 

Art.  23  à  26.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 
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TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Art.  27.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  28. —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie 
seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 


Art.  29.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3o.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoi- 
rement les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit 
en  les  branchant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'obstacle 
des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d  autres  lignes. 

Art.  3i.  — Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser 
toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre, 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
longement des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  flxé  par  l'article  22,  etc. 
{Voir  les  paragraphes  2.  et  ^  de  l'art.  3i  du  type.) 


Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
dans  la  même  forme  que  la  présente  autorisation.  La  ville  sera  entendue  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  32  à  35.  —  [Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  36.  —  La  ville  de  Montpellier  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du 
département  de  l'Hérault  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles 
auront  été  exécutées. 

Art.  37.  — Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 


TITRE  YL 


CLAUSES  DIVERSES. 


Vu  et  approuvé  : 
Montpellier,  le  3i  octobre  1876. 


Approuvé  : 
Paris,  le  24  mars  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  'publics. 
Signé  Albert  Christophle. 


Signé  L.  CosTE. 
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(N°  173) 

[  17  mai  1877.  ] 

Décret  qui  nomme  M.  Paris  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  Ja  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Paris,  sénateur,  est  nommé  ministre  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Christophle,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(     174  ) 

[  22  mai  1877.  ] 

Décret  qui  approuve  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  ville  d'Orléans  donne  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le 
sieur  de  la  Hault^  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways, 
de  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  dans  la  dite  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète 

Art.  i".  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  17  no- 
vembre 1876,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Or- 
léans a  donné  son  adhésion  à  la  cession  faite  par  le  sieur  de  la 
Hault,  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  générale  française  de 
tramways,  de  la  concession  des  voies  ferrées  à  établir  dans  la  ville 
d'Orléans. 

Art.  2.  — Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
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actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  expresse  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  publié. 

Art.  U.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Affectation  de  terrains  et  de  bâtiments  {Seine-Inférieure). 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics  : 

1°  Du  terrain  et  du  bâtiment  de  la  batterie  située  à  l'est  du  chenal 
d'accès  du  port  de  S;iint-Valery-en-Caux  (Seine-Inférieure)  ; 

2"  Du  bâtiment  de  la  batterie  de  l'ouest,  ainsi  que  d'une  portion 
de  terrain  de  160  mètres  carrés  de  superficie  à  prélever  sur  l'em- 
placement de  la  dite  batterie  et  limitée  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest 
par  la  voie  publique,  et  au  nord  par  une  ligne  menée  parallèle- 
ment à  la  limite  méridionale  et  à  9  mètres  de  distance. 

Le  surplus  des  terrains  de  la  batterie  de  l'ouest  sera  provisoire- 
ment conservé  par  l'administration  des  domaines,  qui  ne  pourra 
les  louer  à  des  particuliers  qu'après  l'avis  préalable  des  ingénieurs. 


[22  mai  1877.] 


398 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(r  176) 

[22  mai  1877.] 

Défense  contre  la  mer  de  terrains  bordant  la  haie  du  mont 
Saint-Michel  [Manche]. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  compris  dans 
Tavant-projet  du  11  septembre  1875  ayant  pour  objet  la  défense 
contre  la  mer  des  terrains  et  bas-fonds  situés  le  long  du  littoral 
sud  de  la  baie  du  mont  Saint-Michel,  entre  la  pointe  de  Rochetorin 
et  le  canal  du  Couesnon  (Manche). 

2"  Le  syndicat  du  littoral  sud  de  la  baie  du  mont  Saint-Michel 
est  autorisé  à  poursuivre  l'acquisilion  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'exécution  des  dits  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3°  L'État  contribuera  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
195.000  francs  à  la  dépense  des  travaux  mentionnés  ci-dessus. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  [Amélioration  des  ports 
maritimes). 

La  dite  subvention  ne  sera  payée  que  dans  la  limite  des  res- 
sources budgétaires  et  proportionnellement  aux  dépenses  réalisées 
par  le  syndicat. 


(r  177) 

[22  mai  1877.] 

Exploitation  des  grils  de  carénage  dans  le  port  de  Granville. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Granville  est  autorisée 
à  exploiter  le  gril  de  carénage  situé  au  nord  de  la  vieille  jetée, 
dans  le  port  de  la  dite  ville,  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  2.  —  La  taxe  à  percevoir  sur  les  navires  qui  feront  usage 
de  ce  gril  sera  de  o^oS  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  calculée 
comme  il  est  dit  ci-après. 
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Moyennant  cette  taxe,  Tusage  du  gril  sera  livré  au  public  à  dos 
conditions  égales  et  sans  distinction  de  pavillon. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  de  la  chambre  de  com- 
merce un  registre  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans 
l'ordre  et  la  date  de  leur  demande  d'admission.  Ce  registre  devra 
être  représenté,  à  la  première  réquisition,  à  toute  personne  inté- 
ressée à  en  obtenir  communication. 

Art.  U.  —  Tout  navire  qui  montera  sur  le  gril  à  la  marée  du 
matin  et  qui  en  sortira  soit  à  la  marée  du  soir  du  même  jour,  soit 
à  la  marée  du  lendemain  matin,  ne  devra  payer  que  pour  un  jour 
d'occupation  ;  mais  s'il  ne  descend  du  gril  qu'à  la  marée  du  len- 
demain soir  ou  à  celle  du  surlendemain  matin,  il  payera  deux 
jours  d'occupation. 

Art.  5.  —  Tout  navire  montant  sur  le  gril  à  la  marée  du  soir  et 
qui  en  sortira  le  lendemain  à  la  marée  du  matin,  devra  également 
payer  un  jour  d'occupation. 

En  résumé,  les  jours  d'occupation  seront  toujours  calculés  par 
vingt-quatre  heures  et  chaque  jour  commencé  sera  compté  pour 
un  jour,  de  manière  que  chaque  marée  impaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  à  compter  du  moment  où  le  navire  sera  monté  sur  le 
gril,  donne  lieu  au  payement  d'un  jour. 

Art.  6.  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  pour  occuper  le  gril 
devra  payer  un  jour  d'occupation,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  mon- 
terait pas,  à  moins  que,  vingt-quatre  heures  avant  son  tour  d'oc- 
cupation, l'armateur  n'ait  prévenu  le  capitaine  de  port  qu'il  a  re- 
noncé à  faire  occuper  le  gril  par  son  navire. 

Art.  7.  —  Tout  navire  qui  aura  été  inscrit  et  qui  n'occupera 
pas  le  gril,  lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  pour  y  monter,  perdra  son 
tour  d'inscription  ec  devra  payer  un  jour  d'occupation,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  à  l'article  précédent,  et  il  ne  pourra  plus  y  monter  que 
sur  une  nouvelle  inscription  faite  au  secrétariat  de  la  chambre. 
Le  cas  de  tempête  est  seul  excepté  et  sera  compté  comme  force 
majeure. 

Art.  8.  —  Deux  navires  inscrits  pour  occuper  le  gril  pourront 
permuter  et  échanger  leur  tour  d'inscription,  lorsqu'ils  se  sui- 
vront immédiatement  et  sans  intermédiaire  dans  l'ordre  d'inscrip- 
tion; toute  autre  substitution  est  interdite,  à  moinsque  tousles  in- 
termédiaires n'y  consentent.  Dans  ce  cas,  la  déclaration  devra  en 
être  faite  au  capitaine  de  port,  à  la  diligence  de  l'armateur  qui  aura 
obtenu  le  consentement  de  tous  les  armateurs  inscrits  avant  lui. 

Art.  9.  —  Aucun  navire  ne  pourra  être  inscrit  pour  occuper  le 
gril,  s'il  n'est  entré  dans  le  port. 
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Art.  lo.  —  En  cas  de  contestations  sur  l'interprétation  des  ar- 
ticles précédents,  elles  seront,  par  les  parties,  soumises  a  la  déci- 
sion du  capitaine  du  port,  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 
Chaque  armateur,  en  inscrivant  son  navire,  contractera,  par  le 
fait  de  cette  inscription,  l'obligation  de  s'en  rapporter  à  cette  dé- 
cision. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  maintenir  le  gril  et 
ses  abords  en  parfait  état  d'entretien  et  sera  soumis,  à  cet  ég?rd, 
au  contrôle  et  h  !a  surveillance  de  Tingénieur  et  des  agents  du 
service  du  port. 

Art.  12.  —  L'administration  se  réserve  de  réduire  le  tarif  ci- 
dessus  dans  le  cas  où  l'état  du  gril  ne  lui  permettrait  plusde  rendre 
les  mêmes  services,  comme  dans  celui  où  le  produit  de  la  taxe  dé- 
passerait la  dépense  qu'elle  a  pour  objet  de  couvrir. 

Art.  i3.  — Les  bâtiments  affectés  régulièrement  au  service  des 
ponts  et  chaussées  seront  admis  à  se  servir  du  gril  en  franchise, 
en  se  soumettant  toutefois  aux  prescriptions  du  règlement  en  ce 
qui  concerne  l'inscription  et  le  tour  d'occupation. 

Art.  \k.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  gril  se  trouverait 
gênée  et  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administra- 
tion et  par  .'^uite  des  travaux  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter  dans 
une  partie  quelconque  du  port  ou  de  ses  dépendances,  la  chambre 
de  commerce  ne  pourra  réclamer,  pour  ce  fait,  aucune  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  si  l'administration  jugeait  utile,  pour 
quelque  cause  d'intérêt  public  que  ce  fût,  de  supprimer  cette  in- 
stallation, auquel  cas  le  concessionnaire  devrait,  à  la  première 
réquisition,  en  suspendre  l'exploitation  et  même  la  faire  disparaître 
à  ses  frais. 

Art.  i5. —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'au- 
toriser l'établissement  d'autres  ouvrages  du  même  genre,  avec  ou 
sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  ré- 
clamer aucune  indemnité. 

Ar.  16  — Le  concessionnaire  reste  soumis  aux  règlements  de 
police  du  port  pour  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

Art.  17.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'adminis- 
tration et  la  chambre  de  commerce,  relativement  à  l'exécution  et 
a  l'interprétation  des  présentes  conditions,  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art  18.  —  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais 
de  la  chambre  de  commerce. 
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(  N°  178  ) 

f  T)  juin  1877. 1 

Défense  contre  les  inondations  de  la  Loire  de  la  ville  de  Langeais 
[Indre-et-Loire). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  défense  de  la 
ville  de  Langeais  (Indre-et-Loire)  contre  les  inondations  de  la  Loire, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  en  date  des  5i  juillet  et 
7  décembre  1876,  et  suivant  les  indications  du  pian  annexé  au 
présent  décret. 

L'administration  est  autorisée  à  poursuivre  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  dits  travaux,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  180.000  francs,  sera  à  la  charge  de 
l'État  jusqu'à  concurrence  de  171.000  francs.  Cette  somme  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations. 

Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contenu  dans  la  nélibération  du 
20  décembre  1876  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Langeais 
s'est  engagé,  au  nom  de  la  ville,  à  concourir  à  la  dépense  pour  un 
vingtième,  évalué  à  la  somme  de  9.000  francs. 


(r  179) 

[  5  juin  1877,] 

Agrandissement  de  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Nord,  à  Paris. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  nécessi- 
tant l'acquisition  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Vacossy  et 
sise  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  i85,  la  dite  maison  indiquée 
par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autorisée 
à  faire  l'acquisition  de  la  maison  susmentionnée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  18/n, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  elle  est  sub- 
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stituée,  pour  cette  acquisition,  aux  droits,  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  précitée. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  an- 
nées, à  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

Art.  3.  —  Les  terrains  sur  lesquels  est  établie  la  maison  dont 
l'acquisition  est  autorisée  seront  incorporés  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 


Construction  d'un  quai  avec  bas  port  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône 
{Haute-Saône.) 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  la 
construction  d'un  quai  avec  bas-port  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône, 
à  Gray  (Haute-Saône),  conformément  aux  dispositions  générales 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

9°  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

3"  La  dépense  sera  supportée  moitié  par  l'État,  moitié  par  la 
ville,  à  l'exception  des  frais  d'établissement  des  trottoirs  longeant 
les  maisons,  qui  restent  à  la  charge  exclusive  de  la  ville,  confor- 
mément aux  engagements  contenus  dans  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  en  date  des  i3  décembre  1875  et  i8  janvier  1877, 
dont  il  est  pris  acte. 

La  part  contributive  de  l'État,  évaluée  à  53. 800  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1877,  un 
crédit  de  600.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville  [Algérie],  pour 
l'achèvement  du  port  de  cette  ville. 


[  5  juin  1877.  ] 


W  181  ) 


[7  juin  1877.  ] 
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(     182  ) 


[9  juin  i»77-] 


Rectification  de  la  route  départementale,     14  {Drâme). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification, 
de  la  route  départementale  de  la  Drôme,  n"  iZi,  du  pont  de  Don- 
zère  à  Taulignon,  entre  le  pont  de  Berre  et  le  lieu  dit  le  Grand- 
Cordy^  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  18/n,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale,  71°  7  [Isère). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n°  7,  du  département  de  l'Isère,  entre 
Voiron  et  l'Étang-Dauphin,  par  le  col  de  Croix-Bayardet  et  la 
Thivollière,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
carmin  sur  l'extrait  de  carte  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


[9  juin  1877,  ] 
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(N"  184) 


[9  juin  1877-  ] 


Rectification  de  la  route  départementale,      24  (Yonne). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale  de  l'Yonne,  n°  lU,  d'Auxerre  à  Donzy, 
à  la  sortie  de  Courson,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  de  la  route  départementale,      31  [Tarn). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 
de  la  route  départementale,  n"  5i,  du  département  du  Tarn,  dans 
la  traverse  d'Anglès,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18Z11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


[ 9  juin  1877.  ] 
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(     186 ) 


[9  juin  1877.  J 


Rectification  de  la  route  départementale,  n°  2  {Finistère). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale,  n"  3,  du  département  du  Finistère,  dans 
les  côtes  de  Mez-Perennès ,  de  Pont-Calvez,  de  Prat-Ar-Uoch  et 
de  Lescoat,  entre  l'Anhouarneau  et  Lesneven,  suivant  les  lignes 
rouges,  modifiées  en  bleu,  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  1861 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Rectification  des  routes  nationales,  n"'  117  et  118  {Aude). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  natio- 
nales, n"  117  et  118,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Quillan 
(Aude),  suivant  la  direction  générale  indiquée  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret  : 

1"  Par  des  lignes  roses,  entre  le  pont  du  Luc  et  le  chemin  de 
Guioles  ; 

2°  Par  des  lignes  vertes,  entre  le  chemin  de  Guioles  et  le  pont 
de  la  Rode. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  128.000  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  afi'ectés  annuellement  aux  rectifications  des  roules 
nationales,  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des 
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terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  TexécTition  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(n"  188) 

[9  juia  1877.] 

Décret  qui  place  sous  séquestre  les  lignes  formant  le  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  deux  décrets  du  iZi  juin  1861  (*),  qui  ont  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  la  Roche-sur-Yon 
aux  Sables-d'Olonne  et  de  la  Roche-sur-Yon  à  la  ligne  d'Angers 
à  Niort; 

Vu  le  décret  du  i5  septembre  1862,  autorisant  la  mise  en  adjudi- 
cation de  ces  lignes,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  28  février  i863,  approuvant  l'adjudication  passée 
pour  la  concession  de  ces  deux  chemins  au  profit  de  MM.  de  Mon- 
thiers^  Thomas,  Savin  et  autres; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i863,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris,  par  les  concessionnaires  susnom- 
més, sous  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 

Vu  les  deux  décrets  du  19  juin  1868  (**),  qui  ont  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Bressuire  à  Tours 
et  de  Tours  à  Montluçon  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1870  (***),  portant  concession  à  la  com 
pagûio  de  la  Vendée  de  la  ligne  de  Bressuire  à  la  ligne  de  Tours  à 
Bordeaux,  près  Joué; 

Vu  la  loi  du  2Ù  mars  187Z1,  portant  concession  à  la  compagni 
de  la  Vendée  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon,  avec  em 
branchement  d'Urciers  à  Lavaud-Franche  ;  ensemble  le  cahie 
des  charges  y  annexé  ; 


(*)  Voir  Annales  ï86i,  p.  193. 

(**)      Idem      1868,  p.  i25o  et  i25i. 

(***)     Idem      1870,  p.  i23o. 
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Vu  les  décisions  dti  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
iiU  décembre  1866,  25  mars  1871,  9  et  i5  mai  1873,  20  août  1873, 
26  septembre  187/i,  17  avril  et  28  mai  1876,  qui  ont  autorisé  suc- 
cessivement la  mise  en  exploitation  des  différentes  sections  de  la 
ligne  des  Sables  d'Olonne  à  la  Roche-sur-Yon  et  de  celle  de  la 
Roclie-sur-Yon  à  Bressuire  et  à  Joué,  et  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Montluçon  comprise  entre  Tours  et  Joué  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  de  la  Vendée,  en  date  du  U  juin  1877,  dans  laquelle  elle  ex- 
pose :  que,  à  la  suite  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'approbation  du 
traité  passé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  d'autres  compa- 
gnies, elle  a  conclu  leZi  avril  1877,  avec  le  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation par  une  loi,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  la  dé- 
termination du  prix  de  rachat  de  son  réseau,  évalué  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  12  delà  loi  du  23  mars  187/1,  a  été 
confiée  à  une  commission  arbitrale  de  trois  membres  choisis  d'ac- 
cord par  le  ministre  et  par  les  représentants  de  la  compagnie,  et 
que  cette  convention  a  été  complétée  et  remplacée  par  celle  du 
22  mai  1877; 

Qu'en  attendant  que  cette  commission  ait  rempli  sa  mission  et 
que  les  Chambres  se  soient  prononcées  sur  l'ensemble  des  propo- 
sitions préparées,  à  cette  occasion,  par  le  Gouvernement,  la  com- 
pagnie de  la  Vendée,  avant  de  pouvoir  procéder  à  l'exécution  de 
la  susdite  convention,  se  trouve  amenée  à  une  situation  financière 
qui  la  met  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  les  travaux  en  cours 
d'exécution  entre  Joué  et  Ghâteauroux  et  qui  pourrait  compro- 
mettre son  existence; 

Qu'en  conséquence,  pour  sauvegarder  les  divers  intérêts  que  la 
compagnie  représente,  et  après  avoir  vainement  essayé  toute  autre 
combinaison,  elle  fait  appel  au  concours  de  l'État  et  croit  devoir 
demander  que  son  réseau  soit  placé  sous  le  séquestre  de  l'admi- 
nistration ; 

Considérant  que  la  situation  financière  actuelle  de  la  compagnie 
en  réagissant  sur  l'ensemble  de  l'entreprise  qui  lui  a  été  concé- 
dée, pourrait  compromettre  la  continuité  de  l'exploitation  de  sa 
ligne  de  Tours  aux  Sables-d'Olonne  ; 

Considérant  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  du  Gouvernement 
de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  l'interruption  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  à  procurer  l'achèvement  de  travaux 
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qui  sont  d'un  grand  intérêt  public  et  pour  lesquels  l'État  a  fait 
des  sacrifices  importants  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  séquestre  administratif 
permet  de  sauvegarder  les  droits  de  l'État  et  ceux  des  divers  in- 
téressés; 

Considérant  que,  dans  un  bref  délai,  les  Chambres  seront  saisies 
d'un  projet  de  loi  qui  comprend,  entre  autres  dispositions,  le  ra- 
chat par  l'État  du  réseau  de  la  compagnie  de  la  Vendée,  et  que, 
par  suite,  la  mesure  du  séquestre  par  l'État  paraît  devoir  se  res- 
treindre à  un  délai  limité  ; 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente  et  qu'elle  est  deman- 
dée par  la  compagnie  elle-même. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée,  y  compris  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  leur  exploita- 
tion, sont  placés  sous  séquestre.  Elles  seront  administrées  et  ex- 
ploitées sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  publics,  lequel 
pourvoira  en  outre,  à  la  continuation  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution. 

Art.  2.  —  M.  MartiVf  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  administrateur  du  séquestre. 

Art.  5.  ~  Au  jour  de  l'établissement  du  séquestre,  la  situation 
financière  sera  constatée  par  un  inspecteur  général  des  finances, 
et  l'état  des  travaux  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  U-  —  A  partir  du  dit  jour,  tous  les  produits  directs  ou  indi- 
rects du  chemin  de  fer  seront  perçus  par  l'administration  du 
séquestre,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  se- 
ront exclusivement  appliqués  tant  au  service  de  l'exploitation  des 
lignes  et  des  sections  ouvertes,  qu'à  la  continuation  des  travaux 
en  cours  d'exécution. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers 
sont  formellement  réservés. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
iSlly  un  crédit  extraordinaire  de  750.000  francs,  pour  l'admi- 
nistration du  séquestre  et  la  continuation  des  travaux  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montluçon. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  a  placé  sous  séquestre  ad- 
ministratif les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée,  ainsi  que  leurs  dépendances,  et  qui  a 
chargé  le  ministre  des  travaux  publics  d'en  diriger  l'administra- 
tion et  l'exploitation  et  de  pourvoir,  en  outre,  à  la  continuation 
des  travaux  en  cours  d'exécution  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  septembre  1871,  et  notamment  les 
articles  01  et  32,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3i.  —  Les  suppléments  de  crédits  nécessaires  pour  sub- 
M  venir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un 
«  service  porté  au  budget  ne  pourront  être  accordés  que  par  unt. 
«  loi,  sauf  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale. 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux  crédits  extraordi- 
«  naires;  ces  derniers  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  des 
«  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le 
«  budget. 

«  Art.  32.  —  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  natio- 
.«  nalo,  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ne  pourront 
«  être  ouverts  que  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  après 
«  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  des  ministres. 

«  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée 
«  nationale  dans  la  première  quinzaine  de  la  plus  prochaine 
«  réunion;  » 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
j     Décrète  : 

I     Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  de  l'exercice  1877  un  crédit  extraordinaire  de  760.000  fr. 
pour  faire  face  aux  dépenses  auxquelles  devra  pourvoir  Tadminis- 
Armales  'les  P,  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  viii.  27 
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tration  du  séquestre  instituée  par  le  décret  ci-dessus  visé,  et  no- 
tamment à  la  continuation  des  travaux  en  cours  d'exécution  sur  la 
ligne  de  Tours  à  Montluçon. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  ressources  générales  du  budget  et 
inscrit  à  un  chapitre  nouveau,  qui  portera  le  n"  û3  ter^  sous  la  ru- 
brique :  Séquestre  administratif  des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  des 
pouvoirs  législatifs  dans  la  première  quinzaine  de  la  prochaine 
réunion. 


(r  190) 

[9  juin  1877.] 


Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projet  suivants  : 

LIGNE  DE  BORDEAUX  A  CETTE. 

Projet  d'agrandissement  de  râtelier  de  charronnage  dans  la  gare  de  Bor- 
deaux, présenté  le  3o  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  fr.  c. 
montant  à   109.553,92 

Projet  d'une  nouvelle  machine  d'alimentation  dans  la  même 
gare,  présenté  le  i5  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à   ai9,856,oo 

Projet  de  modification  dans  la  conduite  principale  du  gaz,  dans 
la|,mème  gare,  présenté  le  16  août  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   22.610,98 

Projet  d'allongement  du  bâtiment  des  voyageurs  (départ)  de  la 
même  gare,  présenté  le  lo  avril  1876,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à  ,   35.5o4,oo 

Projet  d'établissement  d'un  bureau  d'octroi  à  la  gare  de  Nar- 
bonne,  présenté  le  8  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à,   2.047,41 

A  reporter   389.572,31 
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ff.  c. 

Report   389.572,31 

LIGNE  DÉ  BORDEAUX  A  RAYONNE. 

Projet  de  construction  d'un  hangar  à  poisson  à  la  station  de 
Facture,  présenté  le  5  octobre  X876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   i3. 366,64 

Projet  de  modification  du  pont  de  la  Creste,  présenté  le  27  juillet 
1872,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  le  19  mars  1874  et 
montant  à   8.039,47 

Projet  de  pose  de  la  seconde  voie  entre  Candos  et  Solferino, 
présenté  le  6  août  1872,  avec  un  détail  estimatif  rectifié  le 
19  mars  1874  et  montant  à   i.gBi. 032,95 

Projet  de  modification  des  voies  actuelles  et  pose  d'une  voie 
nouvelle  dans  la  gare  de  Morcenx,  présenté  le  27  juillet 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i4.4i4i4^ 

LIGNE  DE  NARBONNE  A  PERPIGNAN. 

Projet  d'établissement  d'une  voie  d'évitement  à  la  halte  de 
Mandirac,  présenté  le  i4  juin  1876,  avec  un  détail  estimatif 

montant  à   55. 328,00 

Projet  de  construction  de  logements  pour  sept  agents,  aux 
abords  de  la  station  de  Leucate,  présenté  le  23  août  1876, 

avec  un  détail  estimatif  montant  à   56.224,00 

Projet  de  modification  des  voies  de  la  station  de  Rivesaltes, 

présenté  le  16  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  12.656,00 


Ensemble   2.480.633,77 

Les  dépenses  faites  pour  Texécution  de  ces  projets  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  67  millions  de  francs  ouvert,  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  convention  du  lU  décembre  1876,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées 
audit  compte. 

Toutefois  les  dépenses  afférentes  aux  travaux  à  exécuter  dans 
la  gare  de  Bordeaux,  qui  intéressent  les  deux  réseaux  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  seront  ajoutées  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  sera  définitivement  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avis  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes  de  la  dite  compagnie,  au  compte  spécial  qui  a  été  ou- 
vert pour  les  dépenses  de  premier  établissement  des  bâtiments  de 
Bordeaux  communs  aux  deux  réseaux. 

Art.  2.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  d'installations  nouvelles  à  exécuter  à  la  gare  de  Dijon, 
présenté  le  7  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  . 

Projet  d'établissement,  en  amont  de  la  gare  de  Fontaines,  sur  la 
droite  du  chemin  de  fer,  d'une  voie  de  garage  paire  de  545  mètres 
de  longueur,  présenté  le  21  mai  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'établissement  d'une  conduite  spéciale  de  o°>,i62  de  dia- 
mètre pour  l'alimentation  des  grues  hydrauliques  des  voies  i  et  2 
et  de  celle  du  quai  à  combustible,  à  la  gare  de  Valence,  pré- 
senté le  i5  novembre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 

Projet  de  construction  d'un  magasin  à  pétrole  dans  la  gare  de  Lyon- 
Guillotière,  présenté  le  z5  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  

Projet  d'exécution  de  divers  travaux  destinés  à  compléter  les 
aménagements  actuels  de  la  gare  de  Lyon-Guillotière,  présenté 
le  i8  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  (pour  la 
part  afférente  à  l'ancien  réseau)  à  

LIGNE  DE  ROANNE  A  LYON  PAR  SAINT-ÉTIENNE. 

Projet  d'établissement  dans  la  gare  de  Grand-Croix  d'un  quai  des- 
tiné au  déchargement  des  houilles  provenant  des  mines  du  Plai- 
de Gier,  présenté  le  1 8  septembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   14.224,00 


fr. 

28.000,00 


fr. 

39.200,09 


5.600,00 


43.000^00 


9.900,00 


A  reporter. 


139.924,00 
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tr. 

Report  139.924,00 

Projet  (l'établissement  d'un  quai  à  bestiaux  à  la  gare  de  Fouil- 
louse,  présenté  le  9  août  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  5.712,00 

Projet  de  modification  et  d'agrandissement  de  la  gare  deMontrond 
présenté  le  21  septembre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  h  23,520,00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Rive-de-Gier,  présenté  le 
3  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  120.792,00 

Projet  d'établissement  d'une  voie  de  garage  paire  <à  la  gare  de  la 
Renardière,  présenté  le  10  novembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   12.600,00 

Projet  de  construction  d'abris  à  voyageurs  dans  les  gares  de  Bon- 
nard,  Chemiliy  et  Monéteau,  présenté  le  12  septembre  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   6.720,00 


LIGNE  DE  MORET  A  NEVERS. 

Projet  de  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  à  la  gare  de 
Montargis,  présenté  le  23  septembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   48.000,00 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 

Projet  d'agrandissement  du  quai  couvert  et  de  la  gare  de  Genlis, 
présenté  le  26  septembre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  tà    1 1 .5oo,oo 

LIGNE  DE  NEVERS  A  CHAGNY. 

Projet  d'agrandissement  des  installations  de  la  gare  de  Montchanin, 
présenté  le  17  novembe  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  31.920,00 

LIGNE  DE  MOULINS  A  MONTCHANIN. 

Projet  d'allongement  des  voies  6,  7  et  9  de  la  gare  de  Montceau- 
les-Mines,  présenté  le  17  novembre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   3o. 800,00 


Ensemble  ^SiA^S^oo 


Les  dépenses  faites  pour  rexécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  192  rail- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  cliargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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(N"  192) 

[9  juin  1877.] 


Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sur  son  nouveau  réseau,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  DE  SAINT-ÉTIENNE  A  SAINT-GEORGES- D'AURAT. 

Projet  de  construction  de  hangars  dans  les  gares  de  Rougeac,  La- 
chaud  et  Rome,  présenté  le  28  juillet  X876,  avec  un  détail  esti-  fr. 
matif  montant  à   12.740,00 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  du  Clapier,  présenté  le  28  juillet 

1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   58.240,00 

LIGNE  DE  SAINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS  A  RRIOUDE. 

Projet  d'extension  et  de  modification  des  voies  du  dépôt  à  la  gare 
de  Clermont-Ferrand,  présenté  le  23  août  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   32.000,00 

LIGNE  DE  LYON  A  AVIGNON. 

Projet  d'exécution  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Lyon-Guillo- 
tière,  présenté  le  18  juillet  187^,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant (pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau)  à   1.100,00 

LIGNE  DE  CAVAILLON  A  GAP. 

Projet  de  construction  d'une  annexe  de  bâtiment  des  voyageurs  de 
la  gare  de  Mirabeau,  présenté  le  10  novembre  1876,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   3.400,00 

LIGNE  DE  RRIOUDE  A  ALAIS. 

Projet  d'amélioration  de  l'accès  de  la  gare  des  marchandises  de 
Monisirol-d'Allier,  présenté  le  17  novembre  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   12.000,00 

Ensemble  119.480,00 
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Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  dans 
les  projets  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de  lU  mil- 
lions de  francs  ouvert,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  conven- 
tion du  5  juillet  1876,  pour  travaux  complémentaires  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Limite  du  rivage  de  la  mer  [Pyrénées-Orientales). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  A  la  date  du  3i  juillet  1876,  la  mer  avait  pour  limite, 
dans  l'anse  de  Paulilles  et  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Cospe- 
rons,  département  des  Pyrénées-Orientales,  commune  et  quartier 
de  Port-Vendres,  la  ligne  polygonale  tracée  en  carmin  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de 
la  mer.  Cette  ligne  est  cotée  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J. 

Art.  2.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


Limite  du  rivage  de  la  mer  (Pyrénées-Orientales). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  A  la  date  du  5i  juillet  1876,  la  mer  avait  pour  limite, 
dans  Tanse  de  la  Balette,  département  des  Pyrénées-Orientales, 
commune  de  Collloure,  quartier  maritime  de  Port-Vendres,  la 
ligne  AB,  tracée  en  carmin  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret, 
avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la  mer. 

Art.  2.  —  Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 


[9  juin  1877.] 


[  12  juin  1877.  ] 
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(r  195) 


f  i4  juin  i»77.] 


Rectification  de  la.  route  nationale,     65  [Yonne). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n°  65, 
de  Neufchâteau  à  Bonny-sur-Loire,  à  la  sortie  de  la  ville  de  Saint- 
Fargeau  (Yonne),  suivant  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  i36.ooo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  natio- 
nales par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectifica- 
tion, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i86i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

A"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


Décret  qui  approuve  le  traité  'passé  entre  la  ville  de  Rouen  et  M.  Palmer 
Harding  pour  V établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  dite  ville  et  sa  banlieue. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  5  mai  1876  (*),  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Rouen  et  sa  banlieue,  sur  un  certain  nombre  de 


(*)  Voir  Annales  1877,  p.  423. 


[  16  juin  1877.] 
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voies  publiques  dépendant  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  et 
qui  concède  à  cette  ville  les  dites  voies  ferrées  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret; 

Vu  Tarticle  2  du  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 

a  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une 
«  ou  plusieurs  compagnies  pour  l'établissement  et  Texploitation 
M  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces  traités  devront  assurer  l'exé- 
«  cution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  Us  seront 
«  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  de 
«  Rouen  demeurera  garante  envers  l'État  de  Taccomplissement 
«  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impose;  » 

Vu  le  traité  passé,  le  2G  janvier  1877,  entre  la  ville  de  Rouen  et 
le  sieur  Palmer  Harding  pour  la  construction  et  l'exploitation 
des  dites  voies  ferrées; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du 
2G  janvier  1877,  portant  approbation  du  traité  susvisé; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  8  février  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  20  novembre  1876,  18  décembre  1876  et  1"  mars  1877; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  7  avril  1877; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  26  janvier  1877, 
entre  la  ville  de  Rouen  et  le  sieur  Palmer  Harding  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  sur  diverses  voies  publiques  de  cette  ville  et  de  sa  ban- 
lieue. 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  présente  approbation  est  donnée  sous  réserve  des  droits  qui 
résultent  pour  l'État,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Rouen,  du  cahier  des 
charges  accepté  par  elle  et  annexé  au  décret  du  5  mai  1876. 

Art.  2.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  au 
moins  à  la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligation  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
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et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-ac- 
tions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  3.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  U-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

CAHIER   DES  CHARGES  (*). 


TITRE  I«'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I*'.  —  La  ville  de  Rouen  rétrocède  à  M.  Palmer  Rarding  le  droit 
d'établir  et  d'exploiter,  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après 
désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  que  de  la  voirie 
urbaine,  suivant  la  concession  qu'elle  a  obtenue  de  l'État  par  décret  du  5  mai 
1876  et  la  condition  de  se  conformer  au  cahier  des  charges  de  cette  conces- 
sion, qui  seront  pour  lui  obligatoires,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies 
par  des  chevaux,  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs. 

La  ville  de  Rouen  s'engage  à  ne  demander  à  l'autorité  supérieure  aucune 
modification  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  lui  a 
été  faite  par  l'État  qu'après  que  le  rélrocessionnaire  aura  été  entendu. 

Le  réseau  comprendra  les  neuf  lignes  suivantes  : 

Première  ligne  :  du  pont  de  Pierre  à  la  place  de  la  Demi-Lune,  à  Maromrae 
(route  nationale,  n°  i4); 

Deuxième  ligne  :  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  l'hôtel  de  ville  de  Daroetal] 
(route  nationale,  n°  3o)  ; 

Troisième  ligne:  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares  (rue  et  plaçai 
de  la  République,  route  nationale,  n°  i38,  rue  Pavée,  rue  de  Sotteville,  place" 

Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  du  Havre 
{Annales  1874,  p.  328),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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(le  la  mairie  de  Solteville,  chemin  de  grande  communication,  n"  18,  jusqu'à 
Quatre-Mares)  ; 

Quatrième  ligne  :  du  pont  de  Pierre  au  Petil-Quevilly  (roule  nationale, 
n'  i38,  jusqu'au  rond-point); 

Cinquième  ligne  :  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  au  Jardin  des  plantes  (rue 
et  place  de  la  République,  route  nationale,  n"  i38,  rue  d'Elbeuf); 

Sixième  ligne  :  du  pont  de  Pierre  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (quais  de  Paris 
et  de  la  Bourse,  rue  Jeanne-d'Arc,  route  nationale,  n"  i38,  et  rue  Ernest- 
Leroy)  ; 

Septième  ligne  :  du  pont  de  Pierre  a  la  place  Saint-Hilaire  (quais  de  Paris, 
boulevard  de  la  Nitrière,  place  et  boulevard  Martainville,  boulevard  et  place 
6'aint-Hilaire); 

Huitième  ligne  :  de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  au  quai  du  Mont- Riboutet  (rue 
de  l'Hôlel-de-Ville,  route  nationale,  u''  3o,  place  et  boulevard  Cauchoise,  route 
nationale,  n°  28)  ; 

Neuvième  ligne  :  du  quai  du  Mont-Riboutet  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (bou- 
levard Cauchoise,  rue  de  la  Crosne,  place  du  Vieux-Marchée,  rue  Rollon,  rue 
Jeanne-d'Arc  et  rue  Ernest-Leroy). 

Art.  2.  —  Le  présent  traité  sera  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret 
de  concession,  et  de  manière  que  la  moitié  au  moins  de  la  longueur  totale  du 
réseau  soit  livrée  à  la  fin  de  la  première  année. 

Art.  4'  —  Le  rétrocessionnaire  devra  présenter  le  projet  d'ensemble  des 
lignes  concédées,  de  manière  qu'il  puisse  être  soumis  par  la  ville  de  Rouen 
à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions,  etc.  {Voir  l'art.  4  du  type.) 

Art,  5.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  date  de  l'approbation,  le 
rétrocessionnaire  devra  remettre  à  l'administration  municipale  deux  expédi- 
tions conformes  des  projets  définitifs. 

Il  devra,  en  outre,  fournir  toutes  les  expéditions  et  copies  qui  pourraient  être 
demandées  par  l'administration. 

Art.  7.  —  En  général,  la  voie  sera  simple,^ mais  la  ville,  sauf  l'appiobalion 
de  l'État,  pourra  demander  qu'elle  soit  double  sur  les  points  où,  indépendam- 
ment des  gares  d'évitement,  une  seconde  voie  sera  jugée  nécessaire. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  laforme,le  poids  etie 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  du  rétrocessionnaire,  seront  compris  dans  un 
pavage  qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o'°^4^  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Les  pavés  à  employer  dans  les  bandes  à  créer  en  conséquence  dans  les  chaus- 
sées empierrées  proviendront  de  la  carrière  de  Cherbourg  ;  ils  seront  posés  sur 
forme  de  sable. 
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Art.  8,  —  Le  rétrocessionoaire  sera  tenu  de  rétablir  les  ouvrages  de  toute 
nature  que  la  pose  et  l'exploitation  des  lignes  ferrées  obligeraient  à  modifler 
sur  la  voie  publique,  tels  que  :  pavages,  regards  et  bouches  d'égouts  et  d'aque- 
ducs, siphons,  bouches  à  clef,  vannes,  regards,  etc.,  dépendant  du  service  mu- 
nicipal des  eaux  ou  du  gaz,  et  d'assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d'eau  qui 
seraient  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

Art.  9.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tranchées,  pour  la 
pose  et  l'entretien  de  la  voie,  seront  efl"ecluées  avec  toute  la  célérité  et  les 
précautions  convenables.  Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être 
rétablies  dans  la  même  journée  et  remises  dans  le  même  état. 

Tous  les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  fourniture  de  matériaux,  quels  qu'ils 
soient,  nécessaires  pour  raccorder  convenablement  le  profil  des  voies  publiques 
avec  celui  de  la  partie  de  ces  mêmes  voies  occupée  par  le  chemin  de  fer,  seront 
supportés  par  le  rélrocessionnaire. 

Art.  10.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  des  voies 
ferrées,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer 
ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  pavés  neufs  et  les  boutisses  devront  satisfaire  aux  conditions  indiquées 
dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  pavage  de  la  ville, 
en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re 
faites  à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  â  la  libre  disposition  du  rélrocessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Les  matériaux  et  appareils  de  toute  nature  à  employer  pour  cause  de  modifi 
calions  ou  de  remplacements  partiels  dans  les  ouvrages  souterrains  et  autres 
seront  de  premier  choix.  Le  rétrocessionnaire  devra  se  conformer,  pour  ces 
travaux,  aux  dispositions  et  aux  types  qui  seront  indiqués  lors  de  l'exécution 

Art.  II.  —  Les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  à  établir  aux  stations  devron 
être  d'une  construction  élégante  et  parfaitement  appropriée  à  leur  destination 

Les  types  en  seront,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  soumi 
à  l'approbation  de  l'administration. 

Il  y  aura,  sous  réserve  de  l'approbation  par  l'administration  supérieure,  e 
outre  des  stations  à  établir  aux  points  terminus  et  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  a 
moins  dix  stations  intermédiaires,  savoir  : 

A  la  barrière  du  Havre; 

A  l'angle  du  quai  et  du  boulevard  Cauchoise; 

A  l'angle  du  quai  et  de  la  rue  Jeanne-d'Arc; 
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A  l'angle  du  quai  et  de  la  rue  do  la  République; 

A  la  place  Saint-Hilaire  ; 

A  la  sortie  de  la  gare  Martainville  ; 

A  l'angle  des  rues  Jeanne-d'Arc  et  de  l'Hôtel-de-Ville  ; 

A  la  place  La  Fayette  ; 

A  la  place  de  l'Église-Saint-Sever; 

A  la  place  Cauchoise. 

Art.  12. —  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  sous 
le  contrôle  des  ingénieurs  de  l  État. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Art.  i3.  —  Le  rétrocessionnaire  devra  supporter  les  frais  nécessités  par  les 
tracés,  par  la  vérification  des  tracés  et  piquetages  et  par  les  réceptions  des 
matériaux,  et  mettre  à  la  disposition  des  agents  qui  en  seront  chargés  les  in- 
struments, outils  et  objets  nécessaires. 

Art.  14.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voies  assez  étendues  pour  être  livrées  cà  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle  ;  leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  celte  homologation,  le  rétrocessionnaire  pourra  mettre  en  service  les 
dites  parties  de  voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage 
ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  auralieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

Art.  i5.  —  Pour  sauvegarder  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'État  et  assurer 
la  bonne  exécution  des  ouvrages  concernant  sa  voirie,  la  ville  pourra  faire 
vérifier,  avant  leur  réception  parles  ingénieurs  du  contrôle,  par  ses  agents^ 
les  matériaux  et  appareils  destinés  aux  égouts,  aqueducs,  canalisations  sou- 
terraines d'eau  et  de  gaz,  destinés  à  ses  voies  suburbaines. 

Elle  se  réserve  pareillement  de  faire  vérifier  par  ses  agents  l'état  des  ou- 
vrages ci-dessus  mentionnés  avant  qu'il  soit  procédé  aux  réceptions  partielles 
et  définitive  des  travaux  par  les  ingénieurs  du  contrôle,  pour  s'assurer  que 
ces  ouvrages  sont  en  état  de  réception. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  16.— Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état. 
Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l'entre-rails  et  des  45  centi- 
mètres, etc.  {Voir  Vavt.  12  du  type.) 
'      Art.  17.  —  Il  sera  établi  par  le  rétrocessionnaire,  en  nombre  suffisant,  des 
I  agents  et  des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien 
des  voies  ferrées. 
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Art.  i8.  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  metlre  en  service  seront  soumis 
d'abord,  par  le  rétrocessionnaire  à  l'approbation  de  l'administration  municipale; 
mais  ils  ne  seront  définitivement  admis  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle, 
suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées,  et 
fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2"',2o  au  plus,  toutes  saillies  comprises. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes.  Elles  seront  munies 
de  freins  capables  de  permettre  en  toute  sécurité  la  descente  des  plus  fortes 
pentes  du  réseau,  et  aussi  l'arrêt  presque  immédiat  des  wagons. 

A  cet  effet,  les  quatre  roues  des  voitures  devront  subir  simultanément  l'ac- 
tion énergique  des  freins. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes,  couvertes  et  assises.  Le  rétrocession- 
naire aura  de  plus  la  faculté  d'établir  des  voitures  munies  de  plates-formes 
d'avant  et  d'arrière. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  me- 
sures qui  seroiil'arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  19,  —  {Voir  les  2  paragraphes  de  r art.  i5  du  type.) 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  et  seront  ré- 
glés par  le  préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  RÉTROCESSION. 

Art.  20.  —  La  durée  de  la  rétrocession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  2[.—  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  rétrocessionnaire  sur 
les  voies  ferrées.  L'État  entrera  immédiatemoRt  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  ;  rétro- 
cessionnaire sera  tenu  de  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans  in- 
demnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation, 
l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  déci- 
derait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  22.  —  Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  ville  obtenait  de  l'État  une 
concession  nouvelle,  le  rétrocessionnaire  pourrait  demander  le  bénéfice  de 
cette  prolongation,  qui  lui  serait  accordée  par  périodes  de  cinq  années,  à  des 
conrlitions  qui  seront  fixées  ultérieurement. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
les  voies  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  supprimées 
seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  soins  et  aux 
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frais  du  rétrocessionnaire,  saos  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
exiger  que  la  \ille  reprenne  aucune  parlic  des  objets  mobiliers  et  immobiliers 
dépendant  de  ces  voies. 

Art.  a4.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années 
de  la  rétrocession,  la  ville  aura  la  faculté  de  racheter  la  rétrocession  entière 
du  réseau  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  (voies  ferrées  et  dé- 
pendances établies  ,sur  la  voie  publique,  telles  que  bureaux,  gares,  salles 
d'attente,  etc.). 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  le  rétrocessionnaire  durant  les  sept  années  qui  auraient  précédé  celle  où 
le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  de  la  plus  faible  et  de 
la  plus  forte  année,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  indemnité  qui  sera  due  et 
payée  au  rétrocessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  rétrocession. 

Dans  aucun  cas,  le  produit  net  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Quant  au  matériel  roulant,  aux  immeubles  de  toute  nature,  au  mobilier,  aux 
chevaux  et  harnais,  la  ville  pourra  s'en  rendre  propriétaire  à  dire  d'experts, 
et  le  rétrocessionnaire  en  sera  remboursé  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat. 

Art.  25.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  déchu  dans  tous  ses  droits  à  la  rétro- 
cession : 

1»  Faute  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entièrement  pourvu  à  l'exé- 
cution, à  l'achèvement  des  travaux  et  à  la  mise  en  service  dans  les  délais  fixés 
et  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  faite  à  la  ville  et  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  notamment  celle  de  compléter  le  cautionnement  lorsqu'il  aura  subi  des  pré- 
lèvements; 

2"  Si,  après  que  le  chemin  de  fer  aura  été  livré  à  la  circulation,  l'exploi- 
tation en  était  suspendue  pendant  trois  jours  sans  cause  reconnue  légitime  par 
l'administration  ; 

3"  En  cas  de  cession  ou  de  rétrocession,  location  ou  sous-location  de  l'entre- 
prise faite  sans  autorisation,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  49  ci-après  i 
4"  Si  le  rétrocessionnaire  était  déclaré  en  faillite. 

Dans  tous  les  cas,  la  déchéance  aura  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  consta- 
tation du  fait  qui  y  donnera  lieu  par  le  procès-verbal  de  l'architecte  voyer  et 
mise  en  demeure  administrative  restée  sans  effet,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  justice. 

L'administration  décidera  si  la  voie  doit  être  supprimée  ou  maintenue. 
Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux 
remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  rétrocessionnaire,  ainsi 
\  qu'il  a  été  dit. 

Dans  le  cas  contraire,  la  ville  se  réserve  le  droit  soit  de  faire  achever  les 
Il  travaux,  soit  de  faire  procéder  à  l'exploitation,  par  voie  de  régie,  au  compte 
;  du  rétrocessionnaire  ou  de  sa  faillite,  jusqu'à  ce  qu'une  adjudication  ait  éie 
:   faite  à  sa  folle  enchère. 
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A  cet  effet,  il  sera  procédé,  après  le  procès-verbal  de  constat  de  l'architecte 
voyer  et  la  mise  en  demeure  notifiée  administrativement  et  restée  durant  trois 
mois  sans  effet,  à  l'adjudication,  sur  la  folle  enchère  du  rétrocessionnaire,  de 
l'entreprise  et  de  la  rétrocession  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges. 

Celte  adjudication  aura  lieu,  d'après  le  présent  cahier  des  charges  et  celui 
lie  la  concession  faite  par  l'État  à  la  ville,  sur  une  mise  à  prix  faite  par  l'ar- 
chitecte voyer  des  ouvrages  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  du 
matériel  installé. 

Elle  sera  prononcée  au  profit  du  soumissionnaire  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  figurant  dans  la  mise  à  prix. 

Le  rétrocessionnaire  déchu  recevra,  comme  seule  indemnité  des  travaux  et 
fournitures  de  toutes  sortes  par  lui  effectués,  la  somme  que  l'adjudication  ainsi 
faite  à  sa  folle  enchère  aura  produite,  alors  même  que  cette  somme  serait 
moindre  que  la  mise  à  prix,  et  il  ne  pourra,  à  ce  sujet,  élever  aucune  préten- 
tion ou  réclamation  de  quelque  chef  et  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être. 

Le  prix  ne  lui  sera  versé  que  six  mois  après  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère, afin  que  ceux  qui  auraient  à  réclamer  des  indemnités  contre  lui,  à  l'oc- 
casion de  l'entreprise,  puissent  exercer  leurs  droits,  à  la  garantie  desquels 
lu  dite  somme,  produite  par  l'adjudication  de  folle  enchère,  est  spécialement 
affectée. 

Le  cautionnement  du  rétrocessionnaire  étant  attribué  à  la  ville  à  titre  d'in- 
demnité et  de  dommages  et  intérêts,  l'adjudication  nouvelle  donnera  lieu  au 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement  de  5o.ooo  francs. 

Si  une  première  adjudication  n'amenait  aucun  résultat,  il  en  serait  tenté  une 
seconde  sur  les  mêmes  bases  dans  le  courant  de  l'année.  Si  cette  dernière  de- 
meurait également  sans  résultat,  les  ouvrages  déjà  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  le  matériel  de  la  voie  serait  acquis,  sans  aucune  indemnité, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  à  la  ville  de  Rouen,  qui  pourra  en  disposer 
comme  de  sa  chose,  le  rétrocessionnaire  demeurant  irrévocablement  déchu  de 
tous  ses  droits,  même  sur  leur  prix,  et  ce  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer celte  attribution  à  litre  de  dommages  et  intérêts  et  par  justice. 

Art.  26.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation,  le  ré- 
trocessionnaire sera  tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro- 
visoirement le  service  et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  organisation  ne  peut  s'effectuer,  la  dé- 
chéance pourra  être  également  prononcée. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  qui  précèdent,  relatives  à  la  déchéance,  ne  se- 
raient pas  applicables  au  rétrocessionnaire  si  le  relard  ou  la  cessation  des  Ira- 
vaux,  ou  l'interruption  de  l'exploitation,  provenait  de  la  force  majeure  réguliè- 
rement constatée. 

Art.  28.  —  Pour  quelque  cause  que  le  rétrocessionnaire  soit  déchu  de  ses 
droits,  son  cautionnement  restera  acquis  à  la  ville,  à  titre  d'indemnité  et  de 
dommages  et  intérêts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  prononcer  l'attribu- 
tion en  justice. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  A«  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Art.  29.-— A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
rétrocession,  le  rétrocessionnaire  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
durée  de  la  rétrocession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés  : 
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des 
lignes. 


DESIGNATION  DES  LIGNES. 


Du  pont  de  Pierre  à  la  place  de  la  Demi-Lune; 
à  Maromme  


De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  l'hôtel  de  ville 
de  Darnetal  


De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  Quatre-Mares. 


Du  pont  de  Pierre  au  Petit-Quevilly  

De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  au  Jardin  des 
plantes  

Du  pont  de  Pierre  à  la  gare  de  la  rue  Verte. 

Du  pont  de  Pierre  à  la  place  Saint-Hilaire.  . 

De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  au  quai  du  Mont- 
Riboudet  

Du  quai  du  Mont-Riboudet  à  la  gare  de  la  rue 
Verte  


NOMBRE 


des 


sections. 


DESIGNATION  DES  STATIONS, 


Mont-Riboudet  

Barrière  

Déville  

Maromme  

(  Place  Saint-Hilaire  

Barrière  

Darnetal  

Angle  des  rues  La  Fayette  et  Pavée. 

Mairie  de  Sotteville  

Quatre  Mares  

Angle  des  rues  La  Fayette  et  Pavée. 

Barrières  

Rond-point  

Angle  des  rues  La  Fayette  et  Pavée. 
Jardin  des  plantes  


Les  lignes  pourront  être,  à  toute  époque,  modifiées  par  l'administration,  sur 
la  proposition  du  rétrocessionnaire. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Tl  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
neux susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  lo  kilogrammes  ou  un  volume  de  o"',5o  de  longueur 
sur  o^.So  de  largeur  ou  de  hauteur. 

Tous  les  autres  paquets  d'un  plus  fort  volume  (à  la  condition  de  ne  pas  ex- 
céder 20  kilogrammes  ou  deux  cinquièmes  de  mètre  cube)  seront  placés  sur 
l'impériale,  de  manière  à  ne  pas  gêner  les  voyageurs;  chacun  de  ces  objets 
donnera  lieu  à  une  perception  de  o',2o  pour  un  parcours,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur  de  la  ville,  ou  de  o',3o  pour  un  parcours  à  la  fois  intérieur  et  de 
banlieue. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe 
sera,  si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  o*,io  pour 
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PRIX  MAXIMA  A  PAYER 

LONGUEUR 
da 

section. 

LONGUEUR 

pour  le 

totale 

de 
chatjue 
ligne 

DÉSIGNATION 
des 
places. 

parcours 

total 
ou  partiel 
d'une 
section. 

parcours 

total 
ou  partiel 
de 

deux  sections 
consé- 
cutives. 

parcours 
d'une  section 
et  de 
la  totalité 
ou 

d'une  partie 
seulement 
de  la  section 
précédente 
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parcours 
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deux  sections 
et  de 
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ou 

d'une  partie 
seulement 
de  la  première 

et  de 
la  deuxième 
section. 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

mètres. 

mètres. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1.100 
2.100 
1.700 
1.600 

6.500 

1"  classe  et  plate-forme. 
2*  classe  et  impériale.  . 

0,15 
0,10 

0  30 
0^20 

0  45 
0^30 

0,50 
0,35 

1.100 
1.300 
1.100 

3.500 

1"  classe  et  plate-forme. 
2*  classe  et  impériale.  . 

0,15 
0,10 

0,30 
0,20 

0,35 
0,25 

D 

)) 

1,600  ^ 

1.600 

1.400 

.  4.650 

l»-"^  classe  et  plate-forme. 
2«  classe  et  impériale.  . 

0,15 
0,10 

0,30 
0,20 

0,40 
0,30 

900  ^ 
1.400 
1.100 

3.400 

1"  classe  et  plate-forme. 
2-  classe  et  impériale.  . 

0,15 
0,10 

0,30 
0,20 

0,35 
0,25 

» 

1.600 
1.500 

1.600 
1.600 
1.600 
1.600 

3.100 
1.600 
1.600 
1.600 
1.600  . 

l"  classe  et  plate-forme. 
2^  classe  et  impériale.  . 
1"  classe  et  plate-forme. 
2*  classe  et  impériale.  . 
l'-<-'  classe  et  plate-forme. 
2"  classe  et  impériale.  . 
Ire  classe  et  plate-forme. 
2'  classe  et  impériale.  . 
1"  classe  et  plate-forme. 
2®  classe  et  impériale.  . 

0,15 
0,10 
0,15 
0,10 
0,15 
0,10 
0,15 
0,10 
0,15 
0,10 

0,30 
0,20 

» 

« 
» 
» 

» 
)) 
}) 
» 

H 
B 

toute  distance.  Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit 
sera  applicable  seront  fixés  par  l'administration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'administration  mu- 
nicipale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  seconde 
classe. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Art.  3o.  —  Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire,  etc.  (Voir  Vart.  23  dutype). 
Art.  3i  à  33.  —  (^Voir  les  art.  24  à  26  du  type.) 

Art.  34.  —  Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  serait  obligé,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  46  ci-après,  de  rétablir  des  lignes  d'omnibus  à  voi- 
tures de  terre,  il  serait  soumis  aux  règlements  en  vigueur. 
Le  tarif  de  ces  voitures  est,  dès  à  présent,  fixé  comme  suit  : 
1°  Pour  les  lignes  de  Bois-Guillaume  et  de  Bonsecours,  à  toutes  places,  tant 
à  l'aller  qu'au  retour,  par  personne,  o^,5o; 
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2°  Les  voyageurs  de  la  ligne  de  Bonsecours  allant  jusqu'au  Menil-Esnard  ou 
partant  de  ce  même  endroit  payeront  un  supplément  de  0^,10,  ce  qui  portera 
le  prix  à  of,6o  ; 

3°  Pour  les  lignes  du  Grand  et  du  Petit-Quevilly,  à  toutes  les  places  y  com- 
pris le  parcours  par  voie  ferrée  jusqu'à  la  station  de  la  place  de  l'Église-Saint- 
Sever,  taxe  actuelle  de  of,35. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  35.  —  Les  soldats  et  les  officiers  en  uniforme  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  36.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie,  l'architecte  voyerde  la  ville,  les  employés  de  l'octroi  en  tenue,  les  agents 
du  service  municipal  de  la  voirie  munis  de  cartes  spéciales  délivrées  par  le 
maire  et  ceux  de  la  police  en  tenue  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  du  rétrocessionnaire.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu  dans  une  voiture 
plus  de  six  employés  du  service  municipal  à  la  fois. 

En  cas  de  sinistre,  le  matériel  d'incendie  sera  transporté  gratuitement, 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES,  CAUTIONNEMENT. 

Art,  37.  —  {Voir  l'^art.  29  du  type.) 

Art.  38.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés sur  la  voie  publique,  le  rétrocessionnaire  pourra  être  tenu  de  rétablir 
provisoirement  les  communications  à  ses  frais,  soit  en  déplaçant  momentané- 
ment ces  voies,  soit  en  les  branchant  Tune  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la 
traversée  de  l'obstacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  sui- 
vant d'autres  lignes. 

Art,  39.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
périls  tous  les  travaux  prévus  et  non  prévus,  sans  exception,  ainsi  que  toutes 
les  fournitures,  entretien  et  renouvellement  du  matériel  nécessaire  pour  l'achè- 
vement, l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de  fer  pendant  toute  la  durée 
de  la  rétrocession,  le  tout  sans  charge  aucune  pour  la  ville,  celle-ci  ne  pouvant 
en  aucun  cas,  ni  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  tenue  à  une  dépense  quel- 
conque. 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base  du  contrat,  la  ville  enten- 
dant que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  l'application  la  plus  large, 
sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  être  obligé  de  modifier  les  dimensions  des 
voies  publiques  elles-mêmes. 

Art.  40.— Il  en  est  de  même  de  tout  dommage  pouvant  résulter  pour  destiers  de 
la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  rétrocédées;  en  conséquence,  si, 
pour  une  cause  quelconque,  des  actions  en  dommages  et  intérêts  étaient  in- 
tentées à  la  ville,  tous  les  frais,  ainsi  que  les  condamnations  qui  intervien- 
draient et  toutes  les  indemnités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  tomberaient  ex- 
clusivement à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 
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Art.  4''  —  Le  rétrocessionnaire  subira  l'effet  du  droit  que  se  réserve  ex- 
pressément l'État  d'autoriser  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la 
voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  fer- 
lées s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou 
qui  seraient  élablies  en  prolongement  de  ces  mêmes  voies. 

D'après  celte  réserve,  moyennant  un  droit  do  péage  à  flxer  ultérieurement 
et  les  arrangements  qu'ils  prendront  avec  le  rétrocessionnaire,  la  ville  en- 
tendue, les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ou  prolongements  pour- 
ront, sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements  de  police,  faire  circuler 
leurs  voilures  sur  ces  lignes,  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  et  les  concessionnaires  de  ces  embran- 
chements ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  préfet 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
dans  la  même  forme  que  la  présente  concession;  la  ville  sera  entendue,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  42.  —  Le  rétrocessionnaire  subira  également  l'effet  du  droit  que  se 
réserve  encore  l'État  d'autoriser,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  l'objet 
de  la  présente  rétrocession,  à  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  rè- 
glements de  service  et  de  police  et  de  payer,  au  profit  du  rétrocessionnaire, 
un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  du  rétrocessionnaire,  et  qui  ne  pourra  excéderla  moitié,  ni  être  in- 
férieur au  tiers  des  tarifs;  cette  proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue 
à  l'article  32. 

Art.  43.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  41,  si  la  ville  obtenait  elle-même 
une  concession  des  entreprises  y  mentionnées,  c'est-à-dire  qui  s'embranche- 
raient sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  prolon- 
geraient ces  mêmes  lignes,  il  est  entendu  qu'il  sera  accordé  au  rétrocession- 
naire un  droit  de  préférence  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ces  nouvelles 
voies  de  communication. 

Art.  44*  —  La  compagnie  générale  des  omnibus  les  Rouennaises  pourra 
continuer  à  jouir  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  les  27  novembre  i855  et 
8  mars  i856,  et  dont  la  durée  a  été  prolongée  par  l'acte  du  n  août  i863,  jus- 
qu'au 1 1  mai  1882. 

Dans  le  cas  où  la  dite  compagnie  des  omnibus  les  Rouennaises  jugerait  que 
la  présente  rétrocession  ne  lui  permettrait  plus  de  continuer  son  exploitation 
et  à  la  condition  qu'elle  en  fasse  la  déclaration  dans  les  six  mois,  à  partir  du 
jour  où  les  voilures  du  chemin  de  fer  à  traction  de  chevaux  auront  été  mises 
en  circulation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  racheter,  à  dire  d'experts,  les 
immeubles,  matériel  et  mobilier  de  la  compagnie  des  omnibus,  si  celle-ci  l'exige. 

Celle  expertise  sera  faite  par  trois  experts,  nommés,  l'un  par  la  compagnie 
des  omnibus,  l'autre  par  le  rétrocessionnaire  et  le  troisième  par  le  maire. 

Cette  indemnité  sera  payable  : 

Un  tieis  au  comptant; 

Un  tiers  à  trois  mois; 

El  un  tiers  à  six  mois. 
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Art.  45.  —  Si,  au  contraire,  la  compagnie  générale  des  omnibus  les  Rouen- 
naises  préfère  continuer  son  exploitation,  nonobstant  l'établissement  du  chemin 
de  fer  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  la  durée  de  son  privilège 
actuel  pourrait  être  prolongée  par  la  ville. 

Art.  4^.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  la  compagnie  actuelle  des  omnibus  les 
Rouemaises  viendrait,  à  une  époque  quelconque  de  la  rétrocession  faisant 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  sus- 
pendre le  service  des  lignes  desservies  en  vertu  de  son  traité  avec  la  ville,  le 
rétrocessionnaire  sera  tenu,  si  Tadministration  municipale  l'exige,  de  rétablir 
immédiatement,  et  ce  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  indem- 
nité d'aucune  sorte,  le  dit  service  sur  les  lignes  de  terre  qui  ne  seraient  pas 
desservies  directement  par  le  chemin  de  fer,  en  se  conformant,  pour  ce  sup- 
plément d'exploitation,  aux  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Si  le  rétrocessionnaire  est  dans  la  nécessité  de  reprendre  le  service  de  la 
compagnie  des  omnibus  par  suite  de  la  renonciation  de  celle-ci,  la  ville  de 
Rouen  ne  pourra  exiger,  de  ce  chef,  aucune  redevance. 

Les  lignes  à  desservir,  dans  ce  cas,  par  des  omnibus  ordinaires,  en  dehors 
de  celles  du  réseau  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  seraient  les 
suivantes  : 

1°  De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  Bois-Guillaume; 

2°  De  la  place  de  la  République  à  Bonsecours  et  au  Mesnil-Esnard; 

3°  Du  point  terminus  de  la  voie  ferrée  sur  l'avenue  de  Caen  jusqu'au  Petit 
et  au  Grand-Quevilly. 

Art.  47-  —  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveil- 
lance et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  l'agrément 
du  préfet  et  du  maire,  et  assermentés. 

Ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  48-  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la 
présente  rétrocession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  20. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
concession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  rétrocession  ou  de  la 
suppression  ordonnée  à  la  suite  de  déchéance,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu 
de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  ses  frais. 

Art.  49-  —  Le  rétrocessionnaire  ne  pourra  ni  céder  ou  rétrocéder,  ni  louer 
ou  sous-louer,  en  tout  ou  en  partie,  l'exécution  ou  l'exploitation  du  réseau  fai- 
sant l'objet  de  la  présente  rétrocession. 

La  ville  se  réserve,  néanmoins,  la  faculté  de  l'autoriser;  mais  aucune  ces- 
sion oulocation,  soit  partielle,  soit  totale,  ne  sera  valable  sans  cette  autorisation. 

Art.  5o.  —  Le  rétrocessionnaire  supportera  tous  les  frais  et  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  autres  qui  pourront  résulter  de  la  concession  et  de  la  rétro- 
cession, sans  aucune  exception. 

Art.  5i.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  obligé  de  faire  élection  de  domicile  à 
Rouen,  et  non  ailleurs,  pour  toutes  les  suites  de  la  rétrocession;  à  ce  domicile 
pourront  lui  être  adressés  toutes  notifications,  injonctions,  exploits  ou  corres- 
pondances, comme  à  personnel  et  véritable  domicile,  et  avec  attribution  de  ju- 
ridiction au  tribunal  du  lieu. 
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11  ne  pourra  changer  de  domicile  élu  qu'en  nolifianl  à  la  ville  l'indication 
d'un  autre  domicile,  lequel  devra  toujours  être  à  Rouen.  A  défaut  d'élection  do 
domicile,  toute  notification  ou  signification  à  lui  faite  sera  valable  lorsqu'elle 
aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine-Jnférieuro. 

Art.  52.  —  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  dos  charges  seront 
exécutées  intégralement  et  aucune  d'elles  ne  pourra  être  réputée  comminatoire. 

Art.  53.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  du  présent  cahier  des  ciiargos  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  54.  —  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  do  remettre  à  l'administration 
municipale,  en  double  copie,  un  plan  détaillé  des  voies  ferrées,  telles  qu'elles 
auront  été.  exécutées. 

Art.  55.  —  Un  cautionnement  de  5o.ooo  francs  en  argent  ou  de  2.5oo  francs 
de  rente  française  5  p.  loo,  sera  déposé  par  le  rétrocessionnaire  pour  la  ga- 
rantie de  l'exécution  de  son  entreprise  et  de  toutes  les  dispositions  du  cahier 
des  charges  envers  la  ville.  Ce  cautionnement  est  notamment  affecté  au  paye- 
ment des  travaux  exécutés  d'office  et  de  toutes  les  dépenses,  retenues  et 
amendes  mises  à  la  charge  du  rétrocessionnaire,  ainsi  qu'à  la  remise  en  leur 
état  actuel,  le  cas  échéant,  des  voies  publiques  occupées  par  le  chemin  de  fer 
rétrocédé. 

Art.  56.  —  Si  le  cautionnement  est  effectué  en  rentes  sur  l'État,  les  dé- 
penses d'office,  amendes,,  retenues  et  indemnités  de  toutes  sortes,  imputables 
sur  ce  cautionnement,  seront  soldées  d'abord  au  moyen  des  intérêts  ou  arré- 
rages de  la  rente,  et  ensuite  au  moyen  du  capital.  A  cet  effet,  la  ville  est  au- 
torisée, après  une  simple  mise  en  demeure  faite  par  la  voie  administrative  et 
restée  sans  effet  pendant  un  délai  de  quinze  jours,  à  faire  vendre  les  rentes 
déposées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  prélever  sur  le  cautionnement. 

Lorsque  ce  cautionnement  sera  réduit  par  le  prélèvement  de  dépenses,  d'in- 
demnités ou  d'amendes,  le  rétrocessionnaire  sera  obligé  de  le  compléter  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  en  aura  été  faite 
administrativement. 

Art.  57.  —  Le  cautionnement  stipulé  ci-dessus  sera  déposé  aussitôt  après 
l'adoption  du  présent  par  le  conseil  municipal  et  selon  les  formes  prescrites  par 
les  règlements.  Il  sera  restitué  à  l'expiration  de  la  rétrocession,  sauf  le  cas  de 
déchéance  ou  de  prélèvement  à  opérer  pour  payement  de  travaux  exécutés 
d'office,  indemnités,  etc. 

Art.  58.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

TITRE  VII. 

PRIX  DE  LA  RÉTROCESSION.  —  DÉPÔT  DU  TRAITÉ  AU  NOTAIRE.  —  TRANSCRIPTION. 

Art.  59.  —  M.  G.  Palmer  Harding  payera  à  la  ville  de  Rouen,  pour  prix 
de  cette  rétrocession,  une  redevance  annuelle  fixée  par  chaque  kilomètre  de 
voie  ferrée  comprise  dans  le  réseau  sillonnant  le  territoire  de  la  ville. 

Cette  redevance  sera,  savoir  : 

De  la  première  à  la  cinquième  année  inclusivement,  de  la  somme  de  200  fr. 
par  an  et  par  kilomètre  ; 
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De  la  sixième  à  la  dixième  année,  de  aSo  francs  par  an; 
De  la  onzième  à  la  vingtième  année,  de  3oo  francs  par  an; 
De  la  vingt  et  unième  à  la  trentième  année,  de  35o  francs  par  an; 
De  la  trente  et  unième  à  la  quarantième  année,  de  ^oo  francs  par  an  et  par 
kilomètre. 

Art.  60. —  Pour  établir  cette  redevance,  il  sera  procédé  contradictoirement 
à  un  mesurage  dans  lequel  ne  seront  pas  comprises  les  voies  d'évitement  et  de 
raccordement,  ni  les  doubles  voies. 

Arl.  61,  —  Le  présent  cahier  des  charges  de  la  rétrocession  sera  déposé  en 
l'étude  du  notaire  de  la  ville,  si  cette  dernière  le  juge  à  propos,  et  cela  à  la 
charge  du  rétrocessionnaire. 

En  tous  cas,  il  fera  transcrire  ce  cahier  des  charges  et  il  devra  justifier  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  à  l'administration  municipale  dans  le  mois 
de  la  date  de  la  notification  de  l'approbation  de  la  rétrocession  par  l'autorité 
supérieure.  A  défaut  de  cette  justification,  la  ville  pourra  faire  remplir  d'oflBce 
cette  formalité  aux  frais  du  rétrocessionnaire  et  sans  mise  en  demeure. 

Art.  62.  —  La  rétrocession  ne  sera  définitive  qu'après  son  acceptation  par 
le  conseil  municipal  et  son  approbation  par  l'autorité  compétente. 

Fait  et  arrêté  à  Rouen,  le  26  janvier  1877. 


Chemins  de  fer  du  Midi.  —  Agrandissement  de  la  gare  de  Tarbes. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Tarbes,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Rayonne, 
nécessitant  l'acquisition  de  divers  terrains  indiqués  en  vert  et  en 
vermillon  sur  le  plan  du  11  juillet  1876,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  u.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  autorisée 
à  faire  l'acquisition  des  terrains  susmentionnés,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  elle  est  sub- 
stituée, pour  cette  acquisition,  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  précitée. 

L'expropriation  devra  être  accomplie  dans  un  délai  de  deux  an- 
nées, à  partir  de  la  promulgation  du  dit  décret. 

Art.  3.  —  Les  dits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 


Approuvé  : 


Signé  Harding. 


Signé  A.  Barrabé. 


[  21  juin  1877. 1 
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[  26  juin  1877.] 


Port  de  Toulon.  —  Exécution  de  trois  jetées  en  maçonnerie. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  l'exécution,  suivant  le  tracé  général 
indiqué  sur  le  plan  annexé  au  procès-verbal  de  la  conférence  du 
27  mars  1877,  trois  jetées  en  maçonnerie  destinées  à  fermer 
l'entrée  du  port  de  Toulon. 

Art.  2.  —  La  forme  et  les  dimensions  à  donner  aux  rausoirs  des 
susdites  jetées  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  après  qu'il  aura  été  décidé 
si  ces  musoirs  doivent  être  armes  et  quelle  doit  être  la  composi- 
tion de  leur  armement. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  de  Valenciennes  à  Vicoigne,  d'une 
part,  et  Bruay  (Nord),  d'autre  part. 

Le  Président  de  la  Uépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  et  notamment  le  plan  d'ensemble  présentés 
pour  l'établissement  de  deux  lignes  de  voies  ferrées  à  traction  de 
chevaux  destinées  à  relier  la  ville  de  Valenciennes  avec  les  com- 
munes d'Anzin  et  de  llaismes  jusqu'à  Vicoigne,  d'une  part,  et  la 
commune  de  Bruay,  d'autre  part; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue,  le  20  no- 
vembre 1875,  entre  les  services  civil  et  militaire; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  du  17  mars  1876; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  3o  novembre 
1876,  entre  le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et  le  ser- 
vice du  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  i8Zn  et  dans  la  forme  pres- 
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crite  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83/i,  et  no- 
tamment l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  lU  décembre  1876; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Valenciennes,  en  date 
du  25  juillet  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valenciennes,  en 
date  des  9  novembre  1876,  5  février  1876,  et  notamment  celle  du 
7  octobre  1876,  par  laquelle  le  dit  conseil  a  autorisé  le  maire  :  1"  à 
demander  au  nom  de  la  ville  la  concession  des  dites  voies  ferrées; 
•2"  et  à  passer  un  traité  de  rétrocession  avec  le  sieur  Thérin,  ar- 
chitecte, demeurant  à  Saint-Omer; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  accepté  par  le  maire,  conformément  à  cette  délibération  ; 

Vu  les  deux  traités  i^assés  entre  le  maire  et  le  sieur  Thérin  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Raismes,  Bruay  et  Anzin,  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  ré- 
seau projeté,  en  date  des  18,  19  et  20  avril  1877; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  16  février,  18-26  avril, 
11-12  juillet  et  i5-i8  décembre  1876; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  1 6  janvier  1877; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des 
23  septembre  1876,  8  août  1876  et  22  février  1877; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier iSùk; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  destinées  à  relier  la  ville  de 
Valenciennes  avec  les  communes  d'Anzin  et  de  Raismes  jusqu'à 
Vlcoigne,  d'une  part,  et  avec  la  commune  de  Bruay,  d'autre  part, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'établissement  et  à  l'exploitation 
des  dites  voies  ferrées  par  la  ville  de  Valenciennes,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-joint. 

Art.  3.  —  Sont  approuvés  les  deux  traités  passés  entre  le  maire 
de  Valenciennes  et  le  sieur  Thérin  pour  la  rétrocession  de  la  dite 
entreprise. 

Les  dits  traités  resteront  également  annexés  au  présent  décret. 
Art.  U'  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  Heu 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet 
établissement  et  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place,  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital -actions  aura  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-ac- 
tions a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  et 
les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art.  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
entreprise  devront  être  effectuées  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  sieur  Amédée  Ballot,  agissant  au  nom  et  comme  maire  de  la  ville  de 
Valenciennes,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
7  octobre  1876, 
D'une  part, 

Et  le  sieur  Adolphe-Eugène  Thérin,  architecte,  demeurant  à  Saint-Omer, 

D'autre  part, 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  La  ville  de  Valenciennes,  qui  a  demandé  la  concession  d'un 
réseau  de  tramways,  rétrocède  au  sieur  Thérin  rétablissement  et  l'exploita- 
tion du  dit  réseau,  qui  se  compose  des  lignes  suivantes  : 
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1°  De  la  place  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Vicoigne,  par  Anzin  et 
Raismes,  en  suivant  la  route  nationale,  n°  29,  entre  la  place  d'Armes  et  l'é- 
glise Saint-Nicolas,  la  rue  Ferrand  et  la  roule  nationale,  n°  45,  depuis  la  porte 
Ferrand  jusqu'à  la  hauteur  de  la  fosse,  n°  1,  de  la  compagnie  minière  de  Vi- 
coigne  (point  kilométrique  48>',3); 

2°  De  la  place  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Bruay,  se  confondant  avec 
la  première  ligne  jusqu'à  la  Croix-d'Anzin  et  se  détachant  ensuite  du  tronc 
commun  pour  suivre  la  route  nationale,  n°  ^i,  jusqu'à  la  sortie  de  Bruay  vers 
Anzin  (point  kilométrique  6  kilom.). 

Art.  2.  —  Par  le  fait  de  cette  rétrocession,  le  sieur  Thérin  est  subrogé  à 
toutes  les  obligations  imposées  à  la  ville  elle-même,  ainsi  qu'aux  avantages 
qui  lui  sont  assurés  par  le  cahier  des  charges  joint  au  décret  de  concession  et 
qu'il  déclare  connaître  et  accepter. 

Art.  3.  —  Pour  garantir  l'exécution  de  son  engagement,  le  sieur  Thérin 
versera  à  la  caisse  municipale  un  cautionnement  de  200.000  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  lui  seront  restitués  après  la  réception 
définitive  des  travaux;  le  dernier  quart  restera  entre  les  mains  de  la  ville 
pendant  toute  la  durée  de  l'exploitation. 

Art.  4-  —  Le  sieur  Thérin  devra  faire  élection  de  domicile  à  Valenciennes. 

Dans  le  cas  de  non-élection,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  lui  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Fait  et  arrêté  entre  les  soussignés,  à  Valenciennes,  le  18  décembre  1876. 


Art.  i*'.  —  Le  cautionnement  de  200.000  francs  mentionné  au  traité  de 
rétrocession  à  la  date  de  ce  jour  sera  versé  en  numéraire  ou  en  quatre  titres 
égaux  de  2.5oo  francs  de  rente  sur  l'Élat  au  porteur,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  notification  du  décret  de  concession. 

Les  trois  quarts  du  cautionnement  seront  restitués  comme  suit  :  le  premier 
quart  de  la  somme  totale,  lorsque  le  tiers  des  travaux  sera  terminé;  le  second 
quart,  lorsque  les  travaux  seront  aux  deux  tiers;  le  troisième  quart,  lors  de 
la  réception  des  travaux. 

Art.  2.  —  Lors  de  la  signature  du  présent  traité,  il  sera  versé  par  le  sieur 
Thérin  5o.ooo  francs  en  numéraire  ou  en  un  titre  de  rente  de  2.5oo  francs 
au  porteur,  à  valoir  sur  le  cautionnement  ci-dessus  stipulé. 

Dans  le  cas  où  le  sieur  Thérin  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  dans  le 
dit  délai  d'un  niois,  conformément  à  l'article  i""  ci-dessus,  cette  somme  ou 
rente  resterait  la  propriété  de  la  ville  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  3.  — 11  est  stipulé  à  nouveau  que  le  sieur  Thérin  prend  à  sa  charge 


Signé  A.  Thérin. 

BULLOT. 


Approuvé  : 
Lille,  le  i5  janvier  1877. 
Le  Préfet  du  Nord. 
Signé  LizoT. 


CONVENTION. 


DÉCHETS.  45; 

le  rescindement  des  maisons  Ganna^  Duhamel,  Lemaire,  Ganna,  Huf'fin, 
Blary,  et  Bataille,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i"  du  cahier  des  cliarges. 

Art.  4. —La  ville  promet  au  sieur  Thérin  son  concours  pour  l'obtention  de 
Ja  concession,  en  prolongement  du  réseau  objet  du  traité  de  rétrocession  et  de 
la  présente  convention  accessoire,  de  Vicoigne  à  Saint-Amand,  d'une  part,  et 
de  Bruay  à  Condé,  d'autre  part ,  ainsi  que  pour  la  substitution  de  l'emploi 
de  la  vapeur  à  la  force  animale. 

Elle  mettra  à  sa  disposition  tous  les  documents  dont  elle  dispose  pour  fa- 
ciliter les  études  définitives  que  le  sieur  Thérin  devra  soumettre  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Fait  et  arrêté  entre  les  soussignés,  à  Valenciennes^  le  18  décembre  1876. 

Signé  A.  Thérin.  Approuvé  : 

BuLLOT.  Lille,  le  i5  janvier  1877. 

Le  Préfet  du  Nord. 
Signé  LizoT. 


CAHIER  DES  CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i^''.  —  La  ville  de  Valenciennes  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  el 
périls,  sur  les  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande 
voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des 
chevaux,  et  cà  y  établir  un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  deux  lignes  suivantes  : 

!•  De  la  place  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Vicoigne,  par  Anzin  et 
Raismes,  en  suivant  la  route  nationale,  n°  29,  entre  la  place  d'Armes  et  l'église 
Saint-Nicolas,  la  rue  Ferrand  et  la  route  nationale,  n"  4^.  depuis  la  porte  Fer- 
rand  jusqu'à  la  hauteur  de  la  fosse  n°  i  de  la  compagnie  minière  de  Vicoigne 
(point  kilométrique  n°  4^S3); 

2°  De  la  place  d'Armes  de  Valenciennes  jusqu'à  Bruay,  se  confondant  avec 
la  première  ligne  jusqu'à  la  Croix-d'Anzin  et  se  détachant  ensuite  du  tronc 
commun  pour  suivre  la  route  nationale,  n»  48,  jusqu'à  la  sortie  de  Bruay.  vers 
Condé  (point  kilométrique  6"',oo). 

Toutefois,  les  voies  ferrées  ne  pourront  être  établies  sur  la  roule  nationale, 
n°  29  (rue  de  Paris),  entre  la  place  Saint-Nicolas  et  la  place  d'Armes,  que 
lorsque  la  dite  rue  aura  été  élargie. 

A  cet  effet,  la  ville  s'engage  à  reculer  à  ses  frais  les  façades  des  maisons 
Ganna,  Duhamel,  Lemaire,  Ganna,  Ruffiyi,  Blary  et  Bataille,  conformé- 
ment aux  alignements  approuvés  par  le  décret  du  22  mars  1877. 


C)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  des  tramways  de  la  ville 
du  Havre  {Annales  1874,  p.  3a8),  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Ce  travail  devra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  Tapprobation 
du  projet  définitif  par  l'autorité  compétente. 

Art.  2.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  com- 
plète activité  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  à  partir  de  l'approbation 
du  projet  définitif  par  l'administration  supérieure,  et  de  manière  que  la  moitié 
au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livrée  à  la  circulation  à  la  fin 
de  la  première  année. 

Art.  4-  —  La  ville  de  Valenciennes  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure  le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées,  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  etc.  {Voir  Vart.  4  du  type.) 

Art.  5.  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  6.  —  L'administration  supérieure  déterminera  le  nombre  des  voies  qui 
pourront  être  établies  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées. 

Elle  déterminera  de  même  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  certains  points  spéciaux. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol.  sans  saillie  ni  dépression, 
suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce 
profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  l'administration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids 
et  le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pa- 
vage qui  régnera  dans  l'entre-rail  et  à  o'",47  au  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Art.  7  et  8.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type,) 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  pose  de  la 
voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour 
opérer  ce  rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  de 
demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contie- 
allées  en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des 
chevaux  employés  à  l'exploitation. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re- 
faites à  neuf,  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront 
laissés  à  la  libre  disposition  de  la  ville  ou  des  compagnies  instituées  en  vertu 
de  l'article  2. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
Art.  10.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  II.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  les  ingénieurs  chargés  du  contrôle.  Leur  procès-verbal  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation,  la  ville  pourra  mettre  en  service  les  dites  parties 
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de  voies  et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  dé- 
terminés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
générale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

TITRÉ  II. 

ENTBETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  12.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon 
état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Pentre-rail  et  des  o'°,47  qui 
servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  empierre- 
ments établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  etc.  (Voir  l'art.  12  du  type.) 

Art.  i3.  —  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et 
des  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies 
ferrées. 

Art.  14.  —  Les  types  des  diverses  voilures  à  mettre  en  service  devront  être 
soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  mo- 
dèle, suspendues  sur  ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées, 
et  fermées  à  glaces.  Leur  largeur  sera  de  2'",i5  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour 
les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes,  mais  le  concessionnaire  pourra  avoir 
des  voitures  ne  comportant  que  des  places  de  deuxième  classe. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  me- 
sures qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

Art.  i5.  —  [Voir  les  deux  paragraphes  du  même  article  du  trjpe). 

Les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville  et  seront  réglés  par 
le  préfet. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  16.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  l'é- 
poque fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  voies  ferrées.  L'État  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et 
de  leurs  dépendances  établies  sur  la  voie  publique,  tant  sur  les  routes  natio- 
nales et  départementales  que  sur  les  rues  et  chemins  vicinaux.  Le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  lui  remettre  le  tout  en  bon  état  d'entretien  et  sans 
indemnité. 

Quant  aux  autres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à  l'exploitation. 
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l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

Ces  dispositions  ne  seront  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  décide- 
rait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  i8.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  sup- 
primées seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  19.  —  Faute  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entière- 
ment pourvu  à  l'exécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés, 
et  faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

L'administration  décidera,  la  ville  entendue,  si  la  voie  doit  être  supprimée 
ou  maintenue. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  les  travaux  seront  conservés  et  l'exploitation 
aura  lieu  sur  les  bases  que  l'administration  arrêtera. 

Art.  20  et  21,  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Art.  22.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  ville  de  Valenciennes  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


DÉCHETS. 


DISTANCE  PARCOURUE. 


!•«•  _  VOYAGEURS. 


Première  classe. 


Deuxième  classe. 


de  0  à,  1  kilomètre, 
de  i  h  2  kilomètres, 

de  2  à  3  

de  3  à  4  

de  4  à  5  

de  5  à  G  

de  6  à  7  


de  0  h  l  kilomètre, 
de  i  h  2  kilomètres 

de  2  à  3  

de  3  à  4  

de  4  à  5  

de  5  à  6  

de  6  à  7  


§  2.  —  MARCHANDISES. 

1"  Houille  et  charbon  (la  tonne). 

De  0  à  2  kilomètres  

De  2  à  3  

De  3  à  4  

De  4  à  5  

De  5  à  6  

De  6  à  7  


2°  Matières  diverses  (la  tonne). 


De  0  à  2  kilomètres. 

De  2  à  3  

De  3  à  4  

De  4  à  5  

De  5  à  6  

De  6  à  7  


de 
péage 


francs. 

0,03 
0,05 
0,06 
0,07 
0,08 
0,09 
0,10 

0,02 
0,03 
0,0i 
0,05 
0/)G 
0,07 
0,08 


0,06 
0,08 
0.10 
0,12 
0,14 
O.IG 


0.08 
0,12 
0,1G 
0,20 
0,24 
0,28 


de 

transport. 


francs. 

0,12 
0,20 
0,24 
0,28 
0,32 
0,3G 
0,40 

0,08 
0,12 
0,1G 
0,20 
0,24 
0,28 
0,32 


0,2i 
0,32 
0,40 
0.48 
0,dG 
0.G4 


0,32 
0,48 
0.64 
0,80 
0,96 
1,12 


francs. 

0,15 
0,25 
0,30 
0,35 
0,40 
0,45 
0,50 

0,10 
0,15 
0.20 
0,2,5 
0,;^) 
0,35 
0,40 


0,30 
0,40 
0,50 
0,60 
0,70 
0,80 


0,40 
0,60 
0,80 
1,00 
1,20 
1,40 


On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respeclivemenl  applicables 
à  chacune  des  deux  classes  de  voyageurs.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen  du 
tarif  précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne.  Les  lignes  pourront  être 
à  toute  époque  modiflées  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes;  les  fractions  ne  seront  comp- 
tées que  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  trans- 
portés gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
neux susceptibles  d'être  porlés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins,  et  dont 
le  poids  n'excédera  pas  lo  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix  des  places  de  deuxième  classe  sera, 
si  l'administration  municipale  le  requiert,  abaissé,  pour  toutes  distances,  de 
5o  p.  loo  pour  les  ouvriers  des  mines,  à  la  condition  qu'ils  voyageront  par 
groupe.  Les  heures  et  les  itinéraires,  ainsi  que  le  nombre  d'ouvriers  composant 
un  groupe,  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable,  seront  fixés  par 
l'administration  municipale. 
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Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  de  l'administration  mu- 
nicipale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées,  pour  le  prix,  aux  places  de  se- 
conde classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  seront  accordés  avec  une  réduction  d'un  quart 
sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  même  iti- 
néraire. 

Il  pourra  être  délivré  des  cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi 
s'abonner  de  parcourir  tout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  moyennant 
une  redevance  de  lo  francs  par  mois  pour  la  première  classe  et  de  7  francs 
par  mois  pour  la  deuxième  classe. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises, ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  l'or,  à  l'argent  et 
autres  valeurs,  et,  en  général,  à  tous  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins 
de  5o  kilogrammes. 

Dans  tous  les  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  la  ville.  Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  men- 
ionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  . 

Art.  23  à  26.  —  (Fofr  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  27.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés 
à  moitié  prix. 

Art.  28.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la 
voie  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  29.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3o  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoi- 
rement les  communications,  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit 
en  les  branchant  l'une  sur  l'autre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  l'ob- 
stacle des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le  tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Arr.  3r.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'autoriser 
toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur  celles 
qui  font  Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
longement des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu'il  est  ci-dessus  fixé  par  l'article  22,  etc. 
{Vorr  les  paragraphes  2.  et  ^  de  l'art.  3i  du  type.) 

Les  autorisations  prévues  ci-dessus  ne  seront  accordées  qu'après  enquête  et 
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dans  la  mémo  forme  que  la  |)résonte  autorisation.  La  villo  sera  tnlcntlue'ctlo 
ministre  de  l'intérieur  sera  appelé  h  donner  son  avis. 
Art.  32  à  35.  —  [Foir  les  mcmes  articles  du  type.)  ,  . 

Art.  36".  —  La  ville  fie  Valenciennes  sera  tenue  de  dépose^  Vlia'pi'é.'ectAro 
du  Nord  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elfes  auront  été  exé- 
cutées. 

Art.  37,  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  rcsarvcz.. 

Art.  38,  — Les  frais  du  contrôle  défini  dans  les  articles  10  et  i5  ci-dessus 
seront  supportés  par  la  ville. 

A  cet  effet,  elle  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  trésor 
public  une  somme  de  4»  francs  par  chaque  kilomètre  de  tramway  concédé.  Ces 
versements  commenceront  à  partir  de  la  diite  de  la  présentation  parla  ville  ou 
par  ses  ayants  droit  des  projets  d'exécution  définis  à  l'arlicle  4- 

Si  les  sommes  ci-dessus  réglées  ne  sont  pas  versées  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré conformément  au  décret  du  27  mai  1854. 

Vu  et  approuvé  :  Approuvé  : 

ValencienneSj  le  7  octobre  1876.         Versailles,  le  22  juin  1877. 

Le  Maire.  Le  Ministre  des  trava.ux  publics. 
Signé  BuLLOT.  Signé  Paris. 


(  N"  200  ) 

[  3o  juin  1877.  "I 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  i'^'.  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  confor- 
mément aux  projets  suivants  : 

RÉSEAU. 

Projet  d'établissement  de  soixante-sept  écrans  en  bois  de  dififérents  types 
(types  I,  2,  2  bis,  3  et  4)  destinés  à  masquer  les  urinoirs  dans  cinquante- 
quatre  stations,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  fr.  c. 
estimatif  montant  à   6.978^72 

Nouvelle  demande  produite  par  la  compagnie  le  3i  janvier  1876, 

A  reporter   6.978,72 


444  l'Ois,  DÉCRETS,  ETC. 

...  Ir.  c. 

,.  \_  Report   6.978,72 

«n  ^v8Ftu-  Je  la  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  en 

Jniputation  aitcçmple  de  premier  établissement  de  diverses  dé- 
.pens^îS  ;qMo  dHs  décisions  ministérielles,  portant  les  millésimes 
de  1869,  1^70»  ^871,  1874  et  1875,  avaient  rejetées  de  ce 
,;c6!W^tc,t  tojit  en  approuvant  les  projets  et  détails  estimatifs,  mon- 

,  .'^kil)  i'près  rectification,  à  302.572,60 

LIGNE  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE. 

Projet  d'allongement  des  deux  quais  à  voyageurs  de  la  station  de 
Wallers,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  h   2.688,00 

Projet  de  remplacement  de  cinq  taquets  d'arrêt  par  autant  de 
heurtoirs  dans  la  gare  de  Lille,  présenté  le  3r  octobre  1876, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à   2.016,00 

Projet  de  pose  d'une  voie  reliant  les  plaques  tournantes  des  pre- 
mière et  deuxième  rotondes,  sur  l'emplacement  du  grand  réser- 
voir de  lavage  dans  la  gare  de  Fives,  présenté  le  3i  octobre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   3.36o,oo 

Projet  d'établissement  d'un  entre-sol  au  pavillon  Sud-Est  de  la 
gare  de  Paris,  au  dessus  de  la  consigne  des  bagages,  présenté 
le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   11.200,00 

Projet  de  construction  d'une  maison  à  deux  logements  pour  can- 
tonnier, près  de  la  station  de  Seclin,  présenté  le  3i  octobre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   4.480,00 

Projet  d'établissement  d'une  station  à  Valmondois,  entre  celles 
d'Anvers  et  de  l'Isle-Adam,  destinée  à  servir  de  tête  de  ligne  au 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Ermont  à  Valmondois,  présenté 
le  28  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   120.960,0 

Projet  d'installation  d'une  grue  Nepveu  dans  la  halle  aux  mar- 
chandises de  la  station  de  MiraumonI,  présenté  le  3i  octobre 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   256.0' 

Projet  d'exécution,  à  la  gare  aux  charbons  de  la  Chapelle,  de 
divers  travaux,  tels  que  pose  et  allongement  de  voies,  pavage, 
déplacement  d'un  bâtiment  pour  bureaux,  établissement  d'un 
réservoir  de  20  mètres  cubes  et  d'une  table  à  coke,  présenté  le 
3i  octobre  '876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  240  800,0 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  CHANTILLY. 

Projet  de  transformation  du  garage  de  Saint-Maximin  en  halte  de 
petite  vitesse,  produit  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   15.792,0 

Projet  de  pose  de  six  portes  roulantes  et  d'établissement  d'une 
aire  salpêtrée  à  la  remise  des  voitures  de  la  station  de  Villiers- 

A  reporter  7i5.io3,3 
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le-Bel,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatff 

montant  à,   2.654,00 

Projet  de  pose  de  trois  portes  roulantes  et  d'établissement'  d^l3'3     •  • 
aire  salpêtrée  à  la  remise  des  voitures  de  la  gare  de  CbaflliUy, 
présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  ,  „  .7.049^00, 

Projet  d'allongement  de  deux  voies  de  garage  à  la  gare  de  Chan-  ,  ,  -,  ;  , 
tilly,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon-  * 
tant  à   14.560,00 

LIGNE  DE  PARIS  A  CREIL,  PAR  PONTOISE. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  d'Ermonl,  présenté  le  28  juillet 
1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  438.979.00 

Projet  d'installation  d'appareils  et  conduites  pour  l'alimentation 
d'eau  potable  dans  la  gare  de  Creil  et  de  construction  d'une 
maison  pour  l'agent  chargé  de  l'épuration  de  l'eau,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   5.600,00 

LIGNE  D'AMIENS  A  BOULOGNE. 

Projet  d'établissement  d'une  conduite  d'eau  dans  la  gare  Saint- 
Roch,  présenté  le  28  juillet  1876,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à   3.36o,oo 

Projet  d'installation  d'un  nouveau  réservoir  de  i5o  mètres  cubes  à 
la  gare  d'Abbeville,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail 
estimatif  montant  à   11.760,00 

Projet  d'établissement  d'un  pont  à  bascule  pour  charrettes  à  l'en- 
trée de  la  gare  de  Saint-Roch,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec 
un  détail  estimatif  montant  à   3,36o,co 

Projet  d'exécution,  dans  la  gare  de  Boulogne,  de  divers  travaux, 
tels  que  le  prolongement  d'une  voie  de  manœuvre,  la  construc- 
tion d'un  deuxième  pont  à  bascule  en  remplacement  d'une  plaque 
tournaille,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   8.064,00 

LIGNE  DE  CREIL  A  BEAUVAlS. 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Rochy-Condé,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   82.820.00 

Projet  d'établissement  de  cabinets  d'aisances  à  la  station  de  Rocby- 
Condé,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   4  °32»°<* 


LIGNE  DE  CREIL  A  AMIENS. 

Projet  d'allongement  de  deux  quais  à  voyageurs  de  la  station  de 
Boves,  présenté  le  3i  octobre  1876,  ayec  un  détail  estimatif 
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c    moril^n;  à-  ,  ,   3.36o,oo 

,  .    o   ;  ;  ■     imm  DE  VALENCIENNES  A  AULNOYE. 

Projef  d'e  poce  Je  voies  nouvelles  et  d'agrandissement  du  bâtiment 
(i&s  vpyaçeurs  à  la  gare  du  Quesnoy,  présenté  le  3i  octobre  1876, 
'^^q'vô^  jnr  (,'ét  lil  estimatif  montant  à  i44-4^o,oo 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Projet  de  pose  de  voies  de  garage  et  de  voies  d'éviteraent  dans  la 
station  de  Bully-Grenay,  présenté  le  28  juillet  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  ,   50.400,00 

Projet  d'agrandissement  du  bâtimef^t  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Lens,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à   3i.36o,oo 

LIGNE  DE  LILLE  A  CALAIS. 

Projet  de  travaux  divers,  tels  qu'allongement,  prolongement  et 
pose  de  voies  et  remplacement  du  pont  à  bascule,  à  la  gare 
d'Armentières,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à   66.56o,oo 

Projef  de  substitution  d'un  pavage  à  l'empierrement  du  chemin 
d'accès  à  la  balle  aux  marchandises  de  la  gare  d'Hazebrouck, 
présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  .  4'9^^?°° 

LIGNE  DE  LILLE  A  TOURNAT. 

Projet  de  construction  de  sept  maisons  pour  logement  d'agents  près 
les  ateliers  d'Hellèmes,  présenté  le  3i  octobre  1876,  avec  un 
détail  estimatif  montant  à  106.400,00 

LIGNE  DE  TERGNIER  A  LA  ON. 

Projet  de  pose  d'une  conduite  en  fonte  avec  robinets  à  raccords 
dans  la  gare  de  Laon,  présenté  le  3i  oclobre  1876,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à   2.800,00 

LIGNE  D'HAZEBROUCK  A  DUNKERQUE. 

Projet  de  construction  d'un  quai  à  pétrole  et  d'une  voie  pour  les 
réservoirs  ambulants,  à  la  gare  de  Dunkerque,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à   i4.56o,oo 

Ensemble  1.707.189,92 


Les  dépenses  dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte  de 
60  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  9  de  la 
convention  du  22  mai  1869,  pour  travaux  complémentaires  de 


DÉCRETS.  447 

l'ancien  r(^seau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  défi- 
nitivement reconnues  devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  '2.  —  Les  terrains  affectés  à  la  construction  d'une  maison 
à  doux  logements  pour  cantonniers,  près  de  la  station  de  Seclin, 
seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.—  Est  approuvé  le  projet  d'acquisition  d'un  terrain  des- 
tiné à  l'agrandissement  de  la  gare  de  Paris,  de  nivellement  de  ce 
terrain  et  de  construction  d'un  mur  de  soutènement,  présenté  le 
3i  octobre  1876,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  1  .ivg.ySi^is. 

La  dépense  sera  répartie  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  au  compte  d'établissement  de  chacun  de 
ces  réseaux. 

Art.  Zi.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


(  N°  201  ) 

[5  juillet  1877.] 

Curage  du  port  de  Port-Vendres  [Pyrénées-Orientales). 
Décret  portant  ce  qui  suit  : 

1"  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  le 
curage  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales),  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  et  à  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

2°  La  dépense,  montant  à  260.000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  {Amélioration  des  ports  maritimes). 


(n°  202  ) 

[5  juillet  1877.] 

Affectation  de  terrain  [Pyrénées-Orientales]^ 

Décret  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  la  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  l7'"^ûo  occupée  par 
une  portion  du  bâtiment  remis  en  1860  par  le  service  du  génie 
militaire  à  l'administration  des  domaines,  et  qui  est  nécessaire  à 
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la  construction  de  la  route  thermale  de  Prats-de-Mollo  à  la  Preste, 
dans  la  traversée  de  Prats-de-Mollo  (Pyrénées-Orientales). 


Décret  qui  nomme  M.  Graëïf  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  i".  — M.  Graëff,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  ministre  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Paris,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  qui  nomme  M.  de  Freycinet  ministre  des  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  i".  —  M.  de  Freycinet^  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Graëjf,  dont  la  démission 
a  été  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


[23  Dotembre  1877.] 


[i3  décembre  1877.  ] 


CIRCULAJRES  MINISTÉRIELLES. 
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CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  travaux  publics. 


(  N°  205 ) 

[  1 1  fétrier  1878.  ] 

Instruction  des  affaires  d'intérêt  communal  ou  vicinal. 

Monsieur  le  préfet,  Tadministration  des  travaux  publics  est  fré- 
quemment consultée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  des  af- 
faires d'intérêt  communal  ou  vicinal,  qui  soulèvent  des  questions 
techniques  dont  l'appréciation  exige  la  production  de  renseigne- 
ments par  MM.  les  ingénieurs. 

Il  convient  donc  que  ces  fonctionnaires  fournissent ,  sur  les 
affaires  de  cette  nature,  les  rapports  que  peut  leur  faire  de- 
mander M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je  vous  prie,  en  consé 
quence,  de  veiller  à  ce  que  cette  prescription  soit  régulièrement 
observée. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accusar  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampllation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
des  divers  services  de  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


(  N"  206  ) 

[  18  féTrier  1878.  ] 

Abaissement  de  la  limite  d'âge  pour  l'admission  à  l'emploi  d'agent 
secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  33  janvier  1878  a  abaissé  de 
21  ans  à  i8  ans  la  limite  d'âge  exigée  des  candidats  au  grade  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  17  août  i855,  les  can- 
didats aux  fonctions  d'employé  secondaire  parmi  lesquels  se  re- 
crutent en  grande  partie  les  conducteurs,  doivent  être  âgés  de 
plus  de  18  ans  au  moment  des  examens. 
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L'abaissement  de  la  limite  d'âge  à  partir  de  laquelle  on  pourra 
être  admis  désormais  au  concours  pour  le  grade  de  conducteur 
a  paru  devoir  entraîner  un  abaissement  de  l'âge  exigé  des  can- 
didats qui  se  présentent  aux  examens  d'employé  secondaire.  Cette 
mesure  doit  présenter  d'ailleurs  l'avantage  de  donner  accès  dans 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  aux  jeunes  gens  qui,  au 
moment  où  ils  terminent  leurs  études,  se  dirigeaient  jusqu'à  pré- 
sent vers  une  autre  carrière. 

Un  décret  du  3i  janvier  dernier  a  fixé  à  16  ans  l'âge  exigé  des 
candidats  aux  examens  pour  l'emploi  d'agent  secondaire  des  ponts 
et  chaussées.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  de 
ce  décret,  qui  ne  modifie  d'ailleurs  ni  le  programme  ni  les  autres 
conditions  de  ces  examens. 

J'adresse  également  ampliation  de  ce  décret  et  de  la  présente 
circulaire  à  MM.  les  ingénieurs  en  résidence  dans  votre  dépar- 
tement. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art  1".  —  L'article  6  du  décret  du  17  août  i853  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  employé  secondaire  des  ponts  et 
«  chaussées  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  examen 
«  sur  les  connaissances  ci-après  : 

«  Écriture;  principes  de  la  langue  française;  arithmétique  élé- 
«  mentaire;  exposition  du  système  métrique  des  poids  et  mesures; 
«  notions  de  géométrie  relatives  à  la  mesure  des  angtes,  des  surfaces 
f(  et  des  solides;  éléments  de  dessin  linéaire. 

«  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  plus  de  16  ans  et  de  moins 
«  de  28  ans  au  moment  de  l'examen. 

«  Toutefois,  les  militaires  porteurs  d'un  congé  régulier  peuvent 
«  concourir  jusqu'à  32  ans.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 


PERSONNEL. 
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Février  189  8. 

INGÉNIEURS. 

l""  DÉCORATIONS. 

Décret  du  5  février  1878, 

M.  Van  Blarenberghe,  ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  est  nommé 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  7  février  1878. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

AU  GRADE  d'officier  : 

M.  Gosselin,  inspecteur  général  de  2*  classe. 

AU  GRADE  DE  CHEVALIER  l 

MM.  Brière,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 
Reynès,  id. 
Bonneau  du  Martray,  id. 
Lethier,  id. 
Guinard,  id. 

2°  NOMINATIONS. 

Décret  du  26  février  1878. 

M.  Véroii- Du  verger,  inspecteur  général  de  2*  classe,  est  nommé 
directeur  général  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics. 
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Décret  du  26  février  1878. 

M.  Schlemmer,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  est  nommé  direc- 
teur de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Décret  du  2  février  1878. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe  les  inspecteurs 
généraux  de  2*  classe  dant  les  noms  suivent  : 

M.  Pairier.     |     M.  Chatoney. 

Décret  du  2  février  1878. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  2*  classe  les  ingénieurs  en 
chef  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Gros.    I    M.  Dureteste. 


3*  PROMOTIONS. 


12  février  1878.  —  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  leur  grade  les 
ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Laroche. 
Jullien. 
Peslin 

de  Saint-Laurent. 

Thévenet. 

Ménard. 

Chardard. 

Polony. 

Pugens. 


MM.Thanneur. 
Gariel. 
Cendre. 
Thiébault. 
de  Rey-Pailhade. 
Jourjon. 
Boyeldieu. 
Pcsson. 


Sont  élevés  à  la  2'  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs  ordinaires 
de  5*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.Soulié. 
Tarot. 
Pihier. 
Rivoire. 
Heude. 
Perrin. 
Rabel. 
Wallet. 


MM.  Renardier. 
Pichon. 
de  Thélin. 
Kleine. 
Lavollée. 
Journet. 
Bonneau. 
Chastellier. 


U"  RETRAITE. 

M.  Kleitz,  inspecteur  général,  de  classe. 


Date  d'exécution. 


PERSONNEL. 
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5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3  janvier  1878.  —  Le  service  spécial  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  est  réuni  au  service  de  la  3'*  section  du  canal  de  l'Kst. 

M.  Frécot,  inspecteur  général,  directeur  du  canal  de  l'Est,  reste 
provisoirement  chargé  du  service  de  la  3*  section  du  canal  de  TEst. 

U  janvier.  —  M.  Renoust  des  Orgeries,  ingénieur  en  chef  en 
congé,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Loiret, 
en  remplacement  de  M.  Gojard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef,  attaché  à  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  est  nommé  secrétaire  de 
\-A  commission  supérieure  de  l'aménagement  des  eaux,  en  rempla- 
cement de  Fournié. 

Idem.  —  M.  Gallon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  du  Mans,  est  attaché  en  outre  aux  études  du 
chemin  de  fer  de  Gonneré  à  Châteaudun. 

ib  janvier.  —  M.  Weiss,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Nogent-sur-Seine  et  attaché 
en  outre  au  service  de  la  1"  section  de  la  navigation  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Rabel  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

\^  janvier,  —  M.  de  Basire,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude 
des  conditions  économiques  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  France  et  à  Tétranger. 

i-j  janvier.  —  La  partie  du  service  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne  comprise  dans  le  département  de  la  Gironde  est  distraite 
des  attributions  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Bergerac  et  réunie  à  celles  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  cîe 
Libourne. 

iS  janvier.  —  La  9*  section  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  actuellement  divisée  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées  en  U  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire, 
sera  divisée  en  5  arrondissements. 

Le  5"  arrondissement  sera  formé  des  lignes  ou  parties  de  lignes 
ci-après  désignées,  actuellement  con)prises  dans  le  2*=  arrondisse- 
ment, savoir  : 

De  Sablé  à  Ghâteaubriant, 

De  Laval  à  Gennes-Longuefuye. 
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Le  service  de  cet  arrondissement  sera  confié  à  M.  Legras,  ingé- 
nieur ordinaire  à  Château-Gontier,  déjà  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

2  1  janvier  1878. —  M.  Tavernier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Romorantin  et  attaché  au  service 
de  construction  des  chemins  de  fer  de  Vendôme  à  Uomorantin  et 
de  Vendôme  à  Pont-de-Braye,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Dijon  et  attaché.,  en  outre,  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  la  Côte-d'Or,  en  remplacement  de 
M.  Bannerot'Hogard,  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé. 

janvier.  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  et  à  plusieurs 
services  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  en  remplacement  de  M.  Marion, 
mis  précédemment  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Gavaignac,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est 
attaché  en  outre  au  contrôle  des  travaux  de  l'embranchement  de 
Marcenais  à  Libourne. 

Idem.  —  M.  Polony,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  maritime  du  département  de  la  Gharente- 
Inférieure  et  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché 
en  outre  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rochefort  à 
Marennes  et  à  la  pointe  du  Giiapus. 

i"  février.  —  M.  Ghemin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Mayenne,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Mayenne  et  au  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  l  Ouest,  est  chargé  en  outre  de  la  partie  de  la  navigation 
de  la  Mayenne  actuellement  confiée  à  M.  l'ingénieur  Hétier. 

Ix  février.  —  M.  Gauthier,  conducteur  principal,  remplissant 
les  fonctions  d'ingénieur  de  l'arrondissement  de  Belley,  et  chargé 
en  outre  du  contrôle  des  travaux  d'une  section  du  chemin  de  fer 
de  Virieu-le-Grand  à  Saint- André-le-Gaz,  réunira  à  ses  attribu- 
tions le  service  de  la  partie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain. 

5  février.  —  Art.  i*'.  Le  service  central  des  phares,  actuelle- 
ment placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  formera  à  l'avenir  deux  services  distincts  : 

r  Service  de  C atelier  central,  comprenant  l'étude,  la  construc- 
tion, la  réparution  et  l'installation  des  appareils  et  signaux  de 


PERSOmEL.  ^^^5 
toute  nalure  employés  à  l'éclairage  et  au  balisn^^o  du  liffru..i 

Service  de  Imspeclion  des  phares,  fanaux  el  balises  du 
moral,  compror.ant  toutes  les  autres  parties  du  service  centrll 
not  mment  l'mspection  du  personnel  et  du  matériel  dece'ervLé' 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'atelier  central.  ' 

An.  _  Les  affaires  que  la  commission  des  phares  n'a  noint 
à  examiner  et  oui  nécessitent  le  concours  des  deux  ser  i  et  f,  st 
tues  à  1  article  précédent  seront  traitées  en  coniérence  par  les 
■ngémeurs  en  chef  placés  a  lu  tète  de  ces  services  sfl-accnr  . 
peuts'étahlir.  ,a  conférence  sera  .éprise  so  a  pé~  ^ 
plus  ancen  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  Z  ct^ét^ 
membres  de  la  commission  des  phares  -^ndu.sees, 

5  février  ,878.  -  M.  Allard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 

M.  Leferme,  Ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  de, 

^  premier  établissement  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  lï  " 

7dl    '\f  t"?""'"'  ^"  -»P'~nt  de  ;  Leflt!  " 
Idem  -  M  Lordereau,  ingénieur  ordinaire,  charité  du  service 
0  d,na,re  de  l'arrondissement  de  Montargis  et  attaché  au  ce 

mec},  est  attaché  en  outre  au  service  des  canaux  d'Orléins  riP 

ard'elt'ati^'  ^  ^ -3 

nafriwi;";.*''  '"S'^"'^"'' «"-dinaire,  chargé  du  service  ordi- 

naire ae  l  arronuissement  de  Gien  et  attaché  au  service  cle  la 

rTc  "d"-t%''  attaché  en  out  au 

er  ù  AuxeireàGien,  comprise  entre  Saint-Sauveur  et  Gien  en 
.  emplacement  de  M.  Frossard,  appelé  à  une  autre  desttaTon' 

levner  _  M.  Roman,  ingénieur  en  chef,  chargé  à  la  rési 
lence  de  Périgueux,  d  un  service  d'études  et  de  cons  ruction  1' 
heminsdefer,  réunira  à  ses  attributions  le  serviœ  du  co  Urû  ! 
les  travaux  de  la  ligne  de  Libourne  à  Bergerac 
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12  février  1878.—  M.  Guillaume,  conducteur  principal,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Grasse,  est  chargé,  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
du  Centre  et  attaché  en  outre  au  service  de  la  navigation  de  l'Al- 
lier et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Cîermont  à 
Tuile,  on  remplacement  de  M.  Massé,  précédemment  appelé  à  une 
autre  destination. 

M.  Guillaume  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

\k  février.  —  Un  service  d'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  est  créé  dans  le  département  de  l'Aude,  pour  les  études 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Perpignan. 

M.  Laurans,  conducteur  des'  classe,  est  chargé  de  ce  service.  Il 
remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  résidera  à  Quillan. 

i5  février.— M.  Pairier,  inspecteur  général,  est  nommé  membre 
de  la  commission  des  machines  à  vapeur,  en  remplacement  de 
M.  Gendarme  de  Bévotte. 

19  février. —  M.  Vigan,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  chargé 
de  l'intérim  du  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Mari- 
îimes  et  du  canal  d'irrigation  de  la  Siagne  et  du  Loup,  est  chargé 
définitivement  de  ce  service. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

•^2  février.— M.  Lalanne, inspecteur  général,  estjiommé  membre 
do  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1"  éta- 
blissement des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  remplacement  de 
M.  Gendarme  de  Bévotte. 

25  février.  —  M.  Lalanne,  inspecteur  général,  est  nommé  pré- 
sident de  la  commission  des  Annales  des  pouls  et  chaussées,  en 
remplacement  de  M.  Kleitz,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Idem.  —  iMM.  Tarbé  de  Saint-Hardouin  et  Lefébure  de  Fourcy, 
in.specteurs  généraux,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
des  Annales  des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  —  M.  Lefort,  inspecteur  général,  vice-président  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics. 

25  février.  —  M.  Graëfif,  inspecteur  général,  désigné,  par  arrêté 
du  29  décembre  1877,  pour  faire  partie  de  la  1"*=  section  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  pendant  l'an'née  1878,  remplira 
dans  cette  section  les  fonctions  de  vice-président,  en  remplace- 
ment de  M.  Lefort. 

MM.  Chatoney  et  Pairier,  inspecteurs  généraux,  feront  partie, 


PERSONNEL.  ^5  y 

pendant  Tannée  1878,  M.  Chatoney  de  la  i'"  section  et  M.  Pairier 
de  la  2*  section  du  conseil  général. 

26  février  1878.-- M.  Fournié,  ingénieur  ordinaire  do  i'«  classe, 
chargé  du  service  technique  central  près  la  direction  des  chemins 
de  fer,  est  chargé  des  fonctions  de  directeur  de  la  construction 
des  chemins  de  fer,  au  ministère  des  travaux  publics. 

février, —  M.  Merceron,  ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans 
le  département  de  l'Isère,  du  service  ordinaire'de  l'arrondissement 
de  rouest,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  entrer  au  service  de  la  société  des  ciments  Vicat  et  C•^ 

M.  Schœndœrffer,  ingénieur  ordinaire,  est  chargé,  pour  le  ser- 
vice du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  de  l'intérim  du  ser- 
vice précédemment  confié  à  M.  l'ingénieur  ordinaire  des  mines 
Bertrand,  récemment  appelé  à  une  nouvelle  destination. 

28  février.  —  M.  Picquenot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  est  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Jura,  ea  remplacement  de  M.  Ey- 
riaud-Desvergnes,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Picquenot  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.—  La  navigation  de  la  Marne,  actuellement  répartie  entre 
deux  sections,  ne  formera  plus  à  l'avenir  qu'un  seul  service  com- 
prenant la  navigation  de  la  Marne  entre  Vitry-le-François  et  Cha- 
renton,  les  canaux  de  Vitry  à  Dizy,  de  l'Aisne  à  la  Marne,  de 
Ghelles,  ae  Meaux  à  Ghalifert,  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Maurice. 

M.  Guillemain, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Paris, 
sera  chargé  du  service  ainsi  constitué. 

Idem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Marne  entre  Saint- 
Dizier  et  Vitry,  et  le  service  des  canaux  de  la  Haute-Marne  sont 
placés  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 


L'Éditeur-Gérant,  Dunod.  ~  Paris,  imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Raciae,  26. 
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(  N"  208  ) 

[  22  septembre  1876.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  section  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  de  la  Somme. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  la 
section  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à 
Saint-Quentin  comprise  dans  le  département  de  la  Somme. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  du 
dit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2,  —  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé  à  pourvoir 
à  l'exécution  de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  3  août  187Z1,  avec 
les  sieurs  Bell  et,  Coste  et  Mauduit  de  Fay,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas;  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  sub- 
I  ventions  accordées  par  le  département,  les  communes  et  les  inté- 
1  ressés,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise  en  exploitation 
du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être  effectivement 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  tome  viii.  31 
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versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à 
libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  ver- 
sée et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital - 
actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  conces- 
sionnaires que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  U.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Il  est  pris  acte  des  offres  faites  par  les  concession- 
naires, suivant  leur  lettre  susvisées  du  25  février  1876,  dans  l'in- 
térêt des  services  publics. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

CONVENTION. 

L'an  1874,  le  3  août, 

Entre  nous,  Ernest  Pougny,  préfet  de  la  Somme,  agissant  au  nom  du 
département,  en  conformité  de  la  délibération  du  conseil  général  du  28  avril 
1874, 

Assisté  de  la  commission  départementale, 

Et  MM.  Bellet,  notaire  à  Vélu,  canton  de  Bertincourt  (Pas-de-Calais);  Coste, 
fabricant  de  sucre  à  Hervilly,  canton  de  Roisel  (Somrae)j  Mauduit  de  Fay, 
agriculteur,  maire  de  Marteville,  canton  de  Vermand  (Aisne),  président  du 
conseil  d'arrondissement  de  Saint-Quentin, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  préfet,  au  nom  du  déparlement,  concède  pour  une  période  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à 
MM.  Bellet,  Coste  et  Mauduit  de  Fay,  qui  acceptent,  la  section  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu  à  Saint-Quentin,  par  Roisel,  comprise  dans  le 
territoire  du  département  de  la  Somme.  La  ligne  entrera  dans  le  département 
de  la  Somme  par  Ytres  et  passera  par  ou  près  Nurlu,  Lœuilly,  Villers-Faucon 
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et  Roisel,  pour  sortir  du  départcraont  près  d'IIervilly,  dans  Ja  direction  de 
Vermand  et  de  Saint-Quentin. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de 
la  ligne  do  Bapaume  à  Marcoing,  contenant  des  modifications  approuvées  par 
les  parties  et  qui  restera  annexé  à  la  présente  convention,  et,  en  outre, 
moyennant  les  stipulations  suivantes  : 

i"  Le  cautionnement,  fixé  à  23.ooo  francs,  sera  versé  à  la  caisse  du  trésor 
avant  le  i»'' janvier  1875.  Il  sera  efîectué  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 
l'État  nominatives.  11  sera  rendu  par  tiers,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux;  le  dernier  tiers  ne  sera  rendu  qu'après  leur  entier  achèvement. 

2°  Le  département  payera  à  MM.  Bellet,  Coste  et  Mnuduit  de  Fuy  une 
subvention  fixée  à  forfait  à  1 35. 000  francs  et  qui  sera  versée  en  trois  termes 
égaux  exigibles,  savoir: 

Le  premier,  après  l'acquisition  des  terrains  et  sur  la  justification  de  leur 
payement  total;  le  second,  au  moment  do  la  pose  de  la  voie  et  après  la  con- 
struction des  travaux  d'art  et  des  bâtiments  de  la  ligne;  le  troisième,  six  mois 
après  la  mise  en  exploitation. 

3°  Les  concessionnaires  ne  pourront  céder  soit  la  propriété,  soit  la  location, 
soit  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  sans  le 
consentement  du  conseil  général. 

4°  Le  département  aura  droit,  proportionnellement  au  nombre  de  kilo- 
mètres situés  sur  son  territoire,  au  quart  des  recettes  brutes  de  l'ensemble 
delà  ligne  de  Vélu  à  Saint  Quentin  (impôts  déduits)  excédant  la  somme  de 
i5.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  remboursement  de  sa  subvention  en 
capital. 

5°  Le  délai  d'exécution  est  fixé  à  trois  années,  à  compter  de  la  déclaration 
d'utilité  publique. 
Fait  double  à  Amiens,  le  3  août  1874. 

Signé  Bkllet,  Coste,  Mauduit  de  Fay  et  E.  Pougny. 
CAHIER   DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu  à  Saint- Quentin  par- 
tira d'un  point  situé  sur  la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  près  d'Ytres, 
passera  par  ou  près  Nurlu  et  Roisel  et  aboutira  à  la  limite  du  département  de 
l'Aisne,  près  d'IIervilly,  d'après  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  décret  d'utilité  pi^blique,  et  terminés  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  date  dudit  décret. 
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Art.  3.  ^  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  avant  l'approbation  défi- 
nitive du  projet  par  le  préfet.  Avant  et  pendant  l'exécution,  les  concession- 
naires auront  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu'ils  jugeront  utiles;  mais  ils  ne  pouront  exécuter  ces  modifications  que 
moyenant  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4-  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  pro- 
duction de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne  : 

1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet 
effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connailre  le  rayon  correspondant  ù  chacune  de  ce? 
dernières  ; 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil-type  de  la 
voie  ; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lesquelles  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des 
voies  de  communication  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à 
niveau,  soit  au-dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  5.  —  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  ouvrages  d'art 
seront  exécutés  pour  une  seule  voie. 

Art.  6.  ~  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i'",44  à  i™,45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en 
remblai,  une  banquette  de  o™,.')o  de  largeur. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  do 
I  mètre. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaux. 

Art.  7.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres. 
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Une  partie  droilo  de  loo  mètres  environ  de  lonp;iiour  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  ne  pourra  être  supérieur 
à  o™,oio  par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
utiles;  mais  ils  ne  pourront  les  exécuter  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire. 

Art.  8.  —  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire et  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  au  préfet,  avant  l'exécution, 
le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera  ; 

1"  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions 
principales; 

a"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'écbelle  de  un  centième; 
3°  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications 
interrompues  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  le  préfet. 

Art.  lo.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais 
cette  ouverture  ne  pourra  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la 
route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4'"5'>°  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  l^"',3o  au 
moins. 

L^  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4'",5o. 

Art.  II.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  préfet, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nalionale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  h  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  4™,5o  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4"',5o  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
[  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"S8o. 

I  Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
,  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
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le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés,  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'article  i3. 

Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  d'établir  des  barrières  et  des 
maisons  de  gardes  aux  passages  à  niveau,  d'après  l'autorisation  du  préfet. 

Art:  i3.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil 
des  routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  o"',o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou 
départementales,  et  o™,o5  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à 
leurs  fraisl'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir l'insalubrité  pouvant  résulter  des  cbambres  d'emprunts 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
au  moins  4'"-5o  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration  suivant 
les  circonstances  locales. 

Art.  i5.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  au- 
ront au  moins  4™^5o  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  S^jSo  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  4°',8o. 

L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 

Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  id.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'épouve 
ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  des  concessionnaires,  partout  oii  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  communications 
puissent  être  interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou 
par  les  agents  voyers,  en  ce  qui  concerne  leur  service  respectif,  à  l'eiTet  de 
constater  si  les  travaux  provisoires  ont  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation. 

Art.  17.—  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  h  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  routes  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront 
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en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  cire  admis  par 
le  préfet. 

Art.  i8,  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant,  sauf  les  réduc- 
tions qui  pourront  être  autorisées  par  le  préfet. 

Art.  19.  —  Les  concessionnaires  pourront  être  dispensés  par  le  préfet  de 
séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  riveraines  par  dos  murs,  baies  ou 
toute  autre  clôture,  sur  toutou  partie  du  parcours  du  dit  chemin. 

Art.  20.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et 
payés  par  les  dits  concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  dits 
concessionnaires. 

Art.  21.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont 
investis,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  leur  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois  elles  règlements  confèrent  à  l'adminislralion  en  matière 
de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropria- 
tion, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  ils  demeurent  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  22.  —  Dans  la  limite  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'aceomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  23.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

Art.  24.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  25.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra 
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aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art.  26.  —  Les  concessionnaires  exécuteront  les  travaux  par  des  moyens  et 
des  agents  à  leur  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  27. — A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  des  concessionnaires,  à  la  reconnaissance  el,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
désignés  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y 
a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
les  concessionnaires  pourront  metîre  les  dites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  28.  — Après  l'acbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  préfet,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Ils 
feront  dresser,  également  à  leurs  frais  et  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion départementale,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  exécutés,  le  dit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  les  dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  des  conces- 
sionnaires et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela 
même  deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  29.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  des 
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concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'appliciiiion  des  dispoEilions 
indiquées  ci-après  à  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvre  au  moyen  de  r6les  (jui  seront 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Art.  3o.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires  ou 
eux  entendus,  les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur 
les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins; les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardions  seront  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

Alt.  3i.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions prescrites  ou  à  prescrire  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  : 

Les  voitures  de  première  cFasse  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  èt  auront 
les  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

Les  concessionnaires  pourront  faire  élablir  des  voitures  mixtes  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  composant  le  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction,  et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

Art.  82.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet 
les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Des 
arrêtés  préfectoraux  détermineront,  sur  la  proposition  des  concessionnaires, 
le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  toutes 
les  compagnies  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  33.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploi- 
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tation^  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du 
préfet. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  quand  il  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de 
fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  34.  —  La  durée  de  la  concession  a  été  fixée  à  quatre-vingi-dix-neu 
années  par  le  traité  intervenu,  le  3  août  1874,  entre  le  département  et  les 
concessionnaires.  Elle  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  35.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiratioa  de  la  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  mobilières  et  immo- 
bilières, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits;  le 
tout  conformément  aux  stipulations  contenues  au  traité  déjà  cité  du  3  août  1874. 

Art.  36.  —  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années 
de  la  concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Art.  37.  —  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  ils  en- 
courront la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  les  conces- 
sionnaires, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahierdes  charges, 
et  les  concessionnaires  évincés  recevront  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouvertg  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  s.econde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitive- 
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ment  déchus  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  ap- 
provisionnés et  les  parties  de  chemin  do  fer  déjà  livrées  à  rexploilalion  appar- 
tiendront au  département. 

Art.  38.  —  Si  l'exploitation  du  cliomin  do  fer  vient  à  être  interrompue  en 
totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des 
concessionnaires,  les  mesures nécessairespour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  valatlemenl  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  préfet.  Celte  déchéance  prononcée,  le  chemin  do 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arlicle  précédent. 

Art.  39.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  conces- 
sionnaires n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TARIF.  —  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  4o«  —  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses 
qu'ils  s'engagent  à  faire  par  le  présont  cahier  'des  charges  et  le  traité  déjà  cité, 
le  conseil  général  leur  accorde  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  indiqués  : 
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TARIF 

1°  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 


Voitures  de  F*  classe  

Voyageurs.  |  Voitures  de  2®  classe  

Voitures  de  3°  classe  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 

Irien,  s'ils  sont  portés  sur  les  genoux. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en 
tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (percep- 
tion minimum,  0^,30)  


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait, 

Veaux,  moutons,  porcs,  brebis,  agneaux,  chèvres  , 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONiNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

l»--*  classe.  —  Comestibles.  —  Tissus.  —  Objets  manufac 
turés.  —  Spiritueux  et  cafés  

2*^  classe. —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Sucres.  —  Drogues.  —  Epiceries.  —  Denrées 
coloniales.  —  Vins  

3'^  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbon  de  bois.  —  Bois  à.  brûler  dit  de  corde.  — Perches, 
—  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Co- 
tons. —  Laines.  — Vinaigres. —  Boissons.  — Bières.  — Le- 
vûre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et 
autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  .  .  . 

4-  classe.  —  Mélasses  et  betteraves.  —  Pulpes  et  résidus 
analogues  pour  l'alimentation  des  bestiaux  —  Houille. 
—Marne.--  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais  —Pierres  à 
chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille 
et  produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  — 
Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Cail- 
loux. —  Sables.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  .  . 

3°  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Voitures  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  


0,010 


0,07 
0,02E 


0,20 


0,09 


0.08 


0,072 


0.06 


0,09 
0,12 


0,00o 


0.03 
0,015 


0,16 


0,07 


0,06 


0,0.48 


0.04 


0,06 
0,08 


PRIX 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

totaux 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,067 
0,055 
0,042 

0,033 
0.023 
0.018 

0,10 
0,08 
0,06 
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SUITE  DU  TARIF. 


Locomotive  pesant  de  l'i  à  18  tonnes  (no  traînant  pas  d( 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes.  .  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comm(! 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  corni)ortcra 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traî- 
ner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une 
seule  banquette  dans  l'intérieur  

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 
j)orts  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas.  doux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  i)rix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les' voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  ki- 
lomètre  


4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fei' 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


l'HIX 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

totaux 

fr.  c 
1,80 

fr.  c. 
1,20 

fr.  c 

3,00 

1,50 
0,60 
0.1(0 

3,75 
1,.50 
2,25 

0,15 

0.10 

0,25 

0,18 

0,li 

0.32 

0,12 

0.08 

0,20 

0,08 

0,06 

O.li 

0.36 

0.28 

0.61 

0.18 

0,12 

0,30 

Art.  4^'  —  Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vi- 
tesse ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  concessionnaire  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle  même  ces  trans- 
ports à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Art.  42.  —  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies:  1°  de  o  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^,40, 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'iiectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  les  marchés  ré- 
gulateurs de  Roye  et  d'Arras,  à  20  francs  ou  au-dessus^  le  préfet  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines 
et  légui)îes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^,08 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  Tout  train  de  voyageur  devra  contenir  des  voitures  de  chacune 
des  classes  désignées  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
senteront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
placer  des  voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  44-  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aupun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  4â-  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénom- 
mée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  préfet. 

Art.  4^-  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3. 000  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  3.ooo  à  5. 000  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5,000  kilogrammes. 

Art.  47.— Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables; 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoacés  dans  le  tarif  I 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
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reux,  pour  lesquels  des  règlements  [de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5. 000  francs  ; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  môme  personne  à  une 
même  personne. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  4»  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraplie  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  4»  kilogrammes. 

Art.  4^-  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins,  pour  les  voyageurs,  et  de  six  mois 
pour  les  marchandises. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable,  établir  des 
trains  à  prix  réduits  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'bomologalion  indiquée 
plus  bas. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
préfectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduclioji  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 
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Art.  49.  —  La  coiiipagoie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Art.  5o.  —  Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur  la 
proposition  des  concessionnaires  : 

1°  Le  nonnbre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  le  chemin  de  fer; 

2°  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse 
de  sa  marche. 

Aucun  service  ne  pourra  être  exigé  des  concessionnaires  pendant  la  nuit. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement,  de  frais  de  gare  et 
magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  52.  — A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  aux 
concessionnaires  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies 
de  communication. 

Lo  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53,  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôl 
et  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dan 
les  voitures  des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  de 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  1 
perception  de  Timpôt. 

Art.  54.  —  L'administration  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  impose 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  à  la  compagnie  concessionnaire,  les 
stipulations  de  service  gratuit  en  faveur  des  services  publics  et  de  réduction 
du  prix  des  places  des  militaires  et  marins  qui  ont  été  insérées  au  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  22  août  187 1,  concernant  le  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  d'Orléans  à  la  limite  d'Eure-et-Loir,  vers  Patay,  moyennant  le 
payement  à  forfait,  à  la  dite  compagnie,  d'une  somme  de  200.000  francs. 

Art.  55.  —  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Art.  56.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire  garder  par  leurs  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra  - 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
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ployôs  (le  la  compagnie  auront  à  raccrochor  provisoirennenl  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  eiïct. 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  (ils,  appareils  ou  poteaux 
deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  fer, 
ces  déplacements  auront  lieu  aux  frais  des  concessionnaires  et  par  les  soins  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  et,  au  besoin,  requis  d'établir  à 
leurs  frais  les  iîls  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  l'exploitation. 

Ils  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
les  concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  conces- 
sionnaires. 

Art.  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  lieu 
à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  des  concessionnaires. 

Art.  60.  —  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement  ,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des 
dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  tome  viii.  52 
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faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  des  transports  ne  soit  jamais  interrompu 
au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ul- 
.térieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  com- 
pagnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  les  concessionnaires; 

2°  S'il  excède  lioo  kilomètres,  i5  p.  loo; 

3°  S'il  excède  200  kilomètres,  20  p.  100; 

4"  Si  le  dit  prolongement  ou  embranchement  excède  3oo  kilomètres, 
25  p.  100. 

Art.  61.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'ac- 
cord, le  préfet  statuera  sur  la  demande  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
sous  le  contrôle  du  préfet. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiflcations  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des  dits 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  poufra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  oii  les  établissements  em- 
branchés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'envoyer  leurs  wagons  à  l'origine  de 
tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établis- 
sements de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Ils  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
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Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  ombranchemenls 
particuliers  no  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembrancliomont  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-lieurc  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranche- 
ments autorisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concessionnaires,  et 
les  frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  les  dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  serastatué  parle  préfet,  les  concessionnaires  enlendus. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainle  des  concessionnaires  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspen- 
sion du  service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur 
matériel  sur  les  embranchements,  ils  sont  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  0^,12  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  0^,04  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  concessionnaire  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Tout  wagon  envoyé  par  les  concessionnaires  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  én  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  de  3.5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison 
des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou  de  départ  par  les  soins  et 
aux  frais  des  concessionnaires. 

Art.  62.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2.5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributioDS 
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auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  64.  —  Le  chemin  de  fer  sera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité préfectorale;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux,  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  les  conces- 
sionnaires. Le  montant,  qui  sera  arrêté  chaque  année  par  le  préfet,  devra  être 
versé  à  la  caisse. du  trésorier  payeur  général. 

Art.  65.  —  Les  modifications  que  le  conseil  général  du  départemènt  croirait 
devoir  apporter  au  présent  cahier  des  charges  seront  obligatoires  pour  les  con- 
cessionnaires. 

Art.  66.  —  Pour  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  du  traité  y  annexé,  élection  de  domicile  est  faite,  pour  les  concession- 
naires comme  pour  le  département,  à  la  préfecture. 

Art.  67.  — ■  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et 
le  département,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présentcahier  des  charges  et  du  traité  y  annexé,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  68.  —  Les  frais  d'enregistrement  résultant  du  présent  cahier  des 
charges  et  de  la  convention  y  annexée  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

Signé  Bellet,  Coste,  Mauduit  de  Fay  et  E.  Pougny. 


(  N"  209  ) 

[22  septembre  1876.] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  section  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint-Quentin 
comprise  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 


(Voir  le  Décret-type  qui  précède,  p.  459). 


CONVENTION. 

L'an  1874,  l6  juillet, 

Entre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  agissant  au  nom  du  département,  en  con- 
formité de  la  délibération  du  conseil  général  du  24  avril  1874, 
Assisté  de  la  commission  départementale, 

Et  MM.  Bellet,  notaire  à  Vélu,  canton  de  Bertincourt  (Pas-de-Calais); 
Coste,  fabricant  de  sucre  à  Hervilly,  canton  de  Roisel  (Somme)  ;  Mauduit  de 
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Fay,  agriculteur,  maire  de  Marteyillé,  canton  de  Vcrmand  (Aisné),  président 
du  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Quentin, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  préfet,  au  nom  du  département,  concède  pour  une  période  de  99  ans, 
sous  la  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  MM.  lie/Jet,  Coste  et 
Mauduit  de  Fay,  qui  acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu  à  la 
limite  du  département,  par  ou  près  Berlincourt,  dans  la  direction  de  Roiscl  et 
Saint-Quentin,  dont  le  tracé  définitif  sera  déterminé  après  enquête. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Bapaume  à  Marcoing,  reproduites  dans  un  cahier  des  charges  qui 
restera  annexé  à  la  présente  convention,  et,  en  outre,  moyennant  les  stipula- 
tions suivantes  : 

1°  Le  cautionnement,  fixé  à  8.000  francs,  sera  versé  à  la  caisse  du  trésor 
avant  le  i""  janvier  1875.  H  sera  effectué  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  no- 
minatives sur  l'État.  Il  sera  rendu  par  tiers,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux;  le  dernier  tiers  ne  sera  rendu  qu'après  leur  entier  achèvement. 

2°  Le  département  payera  à  MM.  Bellet,  Coste  et  Mauduit  de  Fay  une  sub- 
vention fixée  à  forfait  à  60.000  francs  et  qui  sera  versée  en  trois  termes  égaux 
exigibles,  savoir  : 

Le  premier,  après  l'acquisition  des  terrains  et  sur  la  justification  de  leur 
payement  total;  le  second,  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  et  après  la  con- 
struction des  travaux  d'art  et  des  bâtiments  de  la  ligne;  la  troisième,  six  mois 
après  la  mise  en  exploitation. 

3°  Les  concessionnaires  ne  pourront  céder  soit  la  propriété,  soit  la  location, 
soit  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  sans  le 
consentement  du  conseil  général. 

4°  Le  département  aura  droit  au  quart  des  receltes  brutes  (impôts  déduits) 
excédant  la  somme  de  i5.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  remboursement 
total  de  sa  subvention  en  capital. 

Fait  en  double  à  Arras,  en  séance  de  la  commission  départementale,  où  étaient 
présents  MM.  Degrave,  Dufour,  Lanthiez  et  Vast. 

Le  Préfet  y 
Signé  H.  Darcy. 
Signé  Degrave,  Dufour,  Vast  et  Lanthiez. 
Signé  Bellet,  Coste,  Mauduit  de  Fay. 

CAHIER  DES  CHARGES  (*). 
TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i*'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  projeté  de  Yélu  à  Saint- 


(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  qui  précède  (pour  le  dé- 
partement de  la  Somme,  p.  46 0>  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Quentin  se  détachera  de  la  ligne  de  Bapaume  à  Marcoing,  à  la  station  de  Vélu, 
et  aboutira  à  la  limite  du  département,  dans  la  direction  de  Roisel,  d'après  le 
tracé  qui  sera  déterminé,  après  enquête,  par  le  conseil  général  ou  par  la  com- 
mission départementale,  déléguée  à  cet  effet,  et  sur  la  proposition  des  conces- 
sionnaires. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  du  décret  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  date  du  dit  décret. 

Art.  3  à  9.  — {Voir  les  mêmes  articles  du  type). 

Art.  10. — {Voir  les  deux  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type). 


La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

Art.  Il  {Voir  le  premier  paragraphe  de  l'art.  11  du  type). 


L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  /^"',So. 

Art.  12  et  i3.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type). 

Art.  14.  —  {Voir  le  premier  paragraphe  du  même  article  du  type). 


Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront 
au  moins  4  mètres  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux 
seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales. 

Art.  i5  à  67.  — {Voir  les  articles  i5  à  68  du  type). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS.. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Arrêté  à  Arras,  le  16  juillet  1874,  en  séance  de  la  commission  départemen- 
tale, où  étaient  présents  MM.  Degrave,  Dufour,  Lanthiez  et  Vast. 

Le  Préfet, 
Signé  H.  Darcy. 

Signé  Degrave,  Dufour,  Lanthiez  et  Vast. 
Signé  Bellet,  Coste,  Mauduit  de  Fay. 


DÉCRETS. 


( r  210  ) 

[  22  septembre  1876.  J 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  section  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vélu-Bertincourt  à  Saint -  Quentin 
comprise  dans  le  département  de  l'Aisne. 


(Voir  le  Décret-type  qui  précède,  p.  Aod.) 


CONVENTION. 

Entre  les  soussignés, 

M.  /.  de  Crisenoy,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  en  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture, à  Laon, 

Agissant,  aux  fins  ci-après,  comme  représentant  le  département  de  l'Aisne, 
en  vertu  de  la  décision  prise  par  le  conseil  général,  le  10  mai  1874,  dont  une 
copie  certifiée  demeurera  ci-annexée, 

Sous  réserves  de  la  ratification  de  l'assemblée  départementale  et  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique, 
D'une  part, 

Et  MM. 

1°  Bellet  {Jules),  notaire  à  Vélu; 

2"  Coste  {François),  fabricant  de  sucre  à  Hervilly; 

3°  Mauduit  de  Fay  {Charles),  agriculteur,  maire  de  Marteville,  président  du 
conseil  d'arrondissement  de  Saint-Quentin, 
D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  —  Le  préfet  de  l'Aisne,  ès  nom  qu'il  agit,  concède  à  MM.  Bellet, 
Coste  et  Mauduit  de  Fay,  conjointement,  pour  99  ans,  un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  reliant  Vélu-Bertincourt  (Pas-de-Calais)  à  Saint-Quentin  (Aisne), 
par  Roisel  (Somme)  et  Vermand,  section  comprise  dans  le  département  de 
l'Aisne,  et  d'une  longueur  évaluée  approximativement  à  19  kilomètres. 

Cette  concession  est  faite  avec  une  subvention  dont  il  sera  parlé  plus  bas  et 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  là  l'exécution  des- 
quelles MM.  Bellet  et  consorts  se  sont  obligés  solidairement. 

Art.  2.  —  La  voie  ferrée  dont  il  s'agit  devra  être  construite  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  loi  ou  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  de  manière 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  chemin  soit  entièrement  livré  à  l'exploitation. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  l'année  qui  suivra  cette  déclaration. 
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Les  concessionnaires  fourniront  en  outre  à  l'administration,  dans  un  délai  de 
six  mois,  à  dater  de  la  ratification  des  présentes,  les  plans,  profils,  pièces  et 
renseignements  devant  composer  l'avant-projet  à  soumettre  à  l'administration 
préfectorale,  conformément  au  §  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

Art.  3.  —  MM.  Bellet  et  consorts  ne  pourront  céder  la  construction,  la  pro> 
priété,  la  location  ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
concession  sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  général. 

Toute  infraction  à  la  présente  clause  emportera,  de  plein  droit  et  au  profit 
du  département,  la  déchéance  prévue  et  dont  les  conséquences  sont  réglées  par 
les  articles  39  et  40  du  cahier  des  charges. 

Alt.  4  .  —  Les  concessionnaires  recevront  une  subvention  dont  le  montant 
est  fixé  à  forfait,  quelle  que  soit  la  longueur  du  tracé  définitivement  adopté,  à 
la  somme  de  411.000  francs,  qui  sera  acquittée  dans  les  proportions  suivantes  : 

Par  le  département   191.000  fr. 

2"  Par  les  communes  et  les  particuliers  intéressés.  .  .  220.000 

4i  r.ooo  fr. 

Art.  5.  —  Le  payement  de  la  subvention  accordée  par  le  département  se  fera 
par  tiers;  le  premier  versement  aura  lieu  après  l'acquisition  des  terrains  et  sur 
la  justification  de  leur  payement  intégral,  le  deuxième  au  moment  de  la  pose  de 
la  voie  et  après  la  construction  des  travaux  d'art,  et  le  dernier  six  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  sur  toute  sa  longueur  entre  -Vélu-Bertin- 
court  et  Saint-Quentin. 

Toutefois,  et  de  convention  expresse,  le  versement  des  termes  de  la  subven- 
tion aux  époques  indiquées  ci-dessus  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  encaissées  par  le  trésorier  payeur  général  et  recouvrées  comme  il  sera 
prescrit  par  la  loi  qu'autorisera  l'imposition. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  des  subventions  à  fournir  par  les  communes  ou 
les  particuliers  sera  efifectué  par  les  soins  de  l'administration,  mais  pour  le 
compte  des  concessionnaires,  à  leurs  risques  et  périls,  aux  époques  ainsi  que 
dans  les  conditions  arrêtées  par  les  conseils  municipaux  ou  les  souscripteurs,  et 
dont  MM,  Bellet  et  consorts  reconnaissent  avoir  une  parfaite  connaissance,  sans 
toutefois  que  ceux-ci  puissent  en  aucun  cas  se  dégager  des  engagements  qu'ils 
contractent  par  les  présentes  envers  le  département. 

Les  versements  de  ces  subventions  seront  effectués  aux  époques  fixées  dans 
l'article  précédent  pour  le  payement  de  la  subvention  départementale. 

Art.  7.— Le  département  aura  droit  au  quart  des  recettes  brutes  (impôts 
déduitsj  excédant  la  somme  de  i5.ooo  francs  par  kilomètre,  jusqu'au  rembour- 
sement total  de  sa  subvention  en  capital. 

Art.  8.  —  En  exécution  des  articles  38  et  66  du  cahier  des  charges,  et  à  titre 
de  cautionnement,  MM.  Bellet  et  consorts  verseront,  avant  le  i"  janvier  1875, 
au  lieu  et  dans  la  caisse  qui  leur  seront  indiqués  par  l'administration,  une  somme 
de  20.000  francs. 

Le  versement  de  ce  cautionnement  sera  efl'ectué  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'État  français,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872, avec 
transfert  des  titres  nominatifs  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
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La  déclaration  de  versement  ou  la  lettre  d'avis  constatant  le  dépôt  demeu- 
rera ci-an  nexce. 

Fait  double,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  àLaon,  le  20  juillet  1^7^!, 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  J.  DE  Crisenoy.  Signé  Bellet. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  CosTE.  Signé  Mauduit  de  Fay. 


CAHIER   DES   CHARGES  (*). 


TITRE  I". 

TRACÉ  et  construction. 


Art.  t".  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  ira  de  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Somme  à  Saint-Quentin,  en  passant  par  ou  près  Yermand. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  un  an  au  plus  tard  après  le 
décret  d'utilité  publique. 

La  partie  du  chemin  de  fer  à  construire  dans  le  département  de  l'Aisne 
devra  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la 
date  du  décret  d'utilité  publique. 

Art.  3.— Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration. 
A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
aux  concessionnaires  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  demeurera  entre  les  mains 
de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'administration. 

Art.  4«  —  Les  concessionnaires  pourront  prendre  copie  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'administration. 

Art.  5.  —  (  Voir  l'art.  4  du  type.) 

Art.  6  et  8.  —  {Voir  les  art.  5  et    du  type.) 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  l'administration,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi- 
nistration, les  concessionnaires  entendus. 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  qui  précède  (pour  le  dé- 
partement de  la  Somme),  p.  461,  sauf  pour  les  articles  qui  sont  insérés  ici. 
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Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions des  concessionRaires,  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  lequel 
se  composera  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  millième^  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2.°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'écbelle  de  o^jOi  par  mètre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Il  pourra  être  établi  aux  passages  à  niveau  desservant  des  routes  ou  chemins 
importants  de  simples  halteS;,  soit  pour  prendre,  soit  pour  déposer  des  voya- 
geurs; leur  position  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  le  préfet  et  les  con- 
cessionnaires. 

Art.  lo.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  les  communications 
interrompues  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administration.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  ap- 
partiendra à  l'administration,  le  chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces 
routes.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

Art.  II. —  {Voir  les  trois  paragraphes  de  V art,  lo  du  type.) 


La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o™,8o. 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  45°.  Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route 
ou  sur  un  cbemin  public,  sauf  les  exceptions  qui  seront  admises  par  l'adminis- 
tration, les  concessionnaires  entendus,  sera  muni  de  barrières  lisses  à  bascule 
ou  chaîne  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que 
l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Le  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  projets-types  de  ces  barrières. 

Art.  i4  à  i6.  —  (  Voir  les  art.  i3  à  i5  du  type.) 

Art.  17.  —  [Voir  les  deux  paragraphes  de  l'art.  16  du  type.) 


Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 
Art.  18.  —  [Voir  l'art.  17  du  type.) 

Art  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité. 
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Le  poids  des  rails  sera  de  3o  kilogrammes  au  moins  par  m/itrc  courant  sur 
les  voies  de  circulation.  Ils  seront  cclissés  et  posés  sur  des  traverses  espacées 
entre  elles  de  i  mclrc  en  moyenne,  d'axe  en  axe. 

XyI.  20.  —  Les  points  où  des  clôtures  devront  ôtre  établies  seront  lixés  par 
le  préfet,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

Art.  21  à  29.  —  (Voir  les  art.  20  à  28  du  type.) 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o  à  34.  —  {Voir  les  art.  29  et  33  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35. — La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*"^ 
du  présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  2  ci-dessus  pour  l'achèvement  des 
travaux. 

Art.  36. — A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des 
concessionnaires  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immé- 
diatement en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et 
dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets 
immobiliers  dépendant  également  du  dit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clô- 
tures, les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  les 
concessionnaires  le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le 
requiert,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  (Voir  les  4  paragraphes  de  l'art.  36  du  type.) 
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Les  concessionnaires  recevront  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  —  Les  concessionnaires  verseront  un  cautionnement  de  20.000  fr. 

Art.  39.  —  {Voir  les  3  premiers  paléographes  de  Vart.  37  du  type.) 


La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte,  etc.  {Voir  Vart.  3/  du  type.)  

Art.  40  et  41.  —  {Voir  les  art,  38  et  39  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Voir  le  tarif-type  qui  précède,  p.  470.) 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ces  transports  à  leurs 
frais  et  par  leurs  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  l'article  9,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées 
comme  si  le  départ  avait  lieu  de  la  station  qui  précède  immédiatement  la  halte 
et  comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  qui  suit  immédiatement  la  halte. 

Le  poids  delà  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  etc.  {Voir  l'art.  42  du  type 

Art,  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'adminis 
tration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes 
classes,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraien 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  les  concessionnaires  auront  la  faculté  de 
placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  des  concession 
naires;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra 
dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  6t  45.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3. 000  kilo 
grammes. 
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Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  3, 000  à  5. «00  kilo{^ramme«,  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporter  les  masses 
pesant  plus  de  5. 000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  do  5, 000  kilogrammes,  ils  devront,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  des  concessionnaires. 

Art.  4?-  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  4^-  —  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser, avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le 
tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs 
et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée,  etc.  {Voir  le  3=  paragraphe  et  les 
suivants  de  l'art.  48  du  type.]  

Art.  49.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  conces- 
sionnaires et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art,  5o.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
ront expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

1"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
lures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avont  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  misa  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vi- 
tesse seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  Toutefois, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 
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Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  TadmiDistration,  sur  la  pro- 
position des  concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  laS  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obliga- 
toire pour  les  concessionnaires. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

L'administration  déterminera,  les  concessionnaires  entendus,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  les  con- 
cessionnaires. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art.  52.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  intermédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  leur 
sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est 
interdit  aux  concessionnaires,  conformément  à  l'article  i\  de  la  loi  du  i5  juillet 
184-5,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leur  rapport  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  53  bîs  à  55.  —  (Voir  les  art.  53  à  5y  du  type.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  56  k  61.  —  {Voir  tes  art.  58  à  63  du  type.) 

Art.  62.— Le  contrôle  de  Texéculion  des  travaux  et  de  l'exploitation  s'exer- 
cera SOUS  l'autorité  du  préfet. 

Art.  63.  —  Afin  de  pourvoir  aux  frais  do  contrôle;,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  déparlement,  une  somme  de 
5o  francs  par  kilomètre  concédé. 

Si  les  concessionnaires  ne  versent  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Le  cautionnement  fixé  par  la  convention  sera  restitué  aux  concessionnaires 
par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'entier  achèvement  et  la  mise  en  ex- 
ploitation dd  la  ligne. 

Art.  64.  —  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Laon. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Aisne. 

Art.  65  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et 
l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'inlerprétatiou  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  66.— Les  frais  d'enregistrement  résultant  du  présent  cahier  des  charges 
et  de  la  convention  y  annexée  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Approuvé  le  cahier  des  charges  ci-dessus. 

le  Préfet, 
Signé  J.  DE  Crisenoy. 

Approuvé  le  cahier  des  charges  ci-dessus. 

Signé  CosTE,  Bellet,  Ch.  Mauduit  de  Fay. 
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( r  211  ) 

[2  juillet  1877.] 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  à  Lunas 

[Hérault). 


(  N"  212  ) 

[  5  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l' exercice  1877, 
un  crédit  de  52.500  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


( W  213 ) 

[5  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  \  877, 
un  crédit  de  700.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  dépjartement  du  Nord,  pour  les  travaux  de  restaura- 
tion des  ports  de  Gravelines  et  de  Dunkerque. 


(  N"  2U  ) 

[5  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876 
un  crédit  de  6.989^55  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  a 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pou 
l'exécution  de  divers  travaux  publics . 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 


DÉCRETS.  4(jl 

Art.  i".  — 11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1876  (première  section),  un  crédit 
de  6.989',33. 

Cette  somme  de  e.gSg^SS  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 

I-  SECTION. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

fr.  c. 

Chap.  XI.   Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)   2,366,6'i 

Chap.  XII.  Navigation  intérieure.— Rivières.  (Travaux  ordinaires.).  3.288,72 
Chap.  XIII.  Navigation  intérieure. —  Canaux.  (Travaux  ordinaires,).  1.334,00 

Ensemble,  comme  ci-dessus  6  989^33 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

Art.  0.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Annales  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  — tome  vni. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dépariemerds, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir ,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  V exécution  des  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1876. 


DEPARTEMENTS. 


Isère. 


Nord  

Puy-de-Dôme. 
Saône  (Haute-). 


Nord. 


Chap.  XL 

  XII. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


F'^  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XI. 

ROUTES  ET  PONTS.  (Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  de  la  route  nationale,  n»  6,  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Pont-de-Beauvoisin. 


CHAPITRE  XII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  RmÈRES. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de  halage  de  la  Lys.  . 
Réparation  du  perré  de  Jumeaux  sur  là  rivière 

d'Allier  

Entretien  des  quais  de  la  Saône  


Total  du  chapitre  xii. 


CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  chemins  de.  halage  des  canaux  de 
la  Deule  et  de  la  Sensée  


RECAPITULATION. 

ire  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires  

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  or- 
dinaires.)  

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  


MONTANT 

des 
versements. 


.366,61 


1.408,00 

1.000,00 
880,72 


3.288  72 


1.334,00 


fr.  c. 

2.366,61 
3.288,72 
1.334,00 


Total  général   6.989,33 


( r  215  ) 

[  5  juillet  1877.] 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1811, 
un  crédit  de  200.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


DÉCRETS. 


(r  216) 

[5  juiHel  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  1.733.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  ville  de  Dunkerque,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville. 


(  N°  217  ) 

[5  juillet  1877,] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre  à  établir  et  à 
exploiter  des  hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
dans  le  but  d'obtenir  la  concession  de  hangars  publics  à  établir  sur 
les  quais  de  ce  port; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  et  notamment  la  délibération,  en 
date  du  3i  août  1876,  de  la  commission  d'enquête; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1876; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  9  août  1876  et  29  juin  1876  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  janvier  1870, 
concernant  la  redevance  à  imposer  à  la  chambre  de  commerce  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  des 
hangars  publics  sur  les  quais  du  port  du  Havre. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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CAHIER  DES  CHARGES  ET  TARIF. 


TITRE  P'. 

CONSTRUCTION  ET  ENTRETIEN.  —  DURÉE  DE  LA  PERMISSION. 

Art.  i^'. —  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  placer  et 
exploiter,  à  ses  risques  et  périls,  sur  les  quais  du  port  désignés  ci-dessous  et 
conformément  aux  indications  du  plan  ci-annexé,  des  hangars  publics  destinés 
â  abriter  les  marchandises  avant  et  après  le  déchargement: 

1°  Quai  ouest  du  bassin  de  l'Eure; 

2"  Quai  nord  du  bassin  de  la  Citadelle; 

3"  Quais  nord  et  sud  du  môle  de  ce  bassin. 

Art.  2.  —  La  largeur  des  hangars,  mesurée  à  l'aplomb  des  parties  les  plus 
saillantes  de  la  construction,  sera  uniformément  de  20  mètres.  La  hauteur 
totale  comprise  entre  le  faîte  de  la  toiture  et  les  dessus  du  terre-plein  du  quai 
ne  dépassera  pas  1 5  mètres.  L'intervalle  entre  les  poteaux  d'amarrage  établis 
le  long  des  quais  et  le  socle  des  hangars  sera  de  3'°,4<'  au  moins. 

Partout  où  l'intérêt  de  la  navigation  l'exigera,  les  hangars,  dans  le  sens  de 
leur  hauteur,  pourront  être  divisés  en  deux  parties  par  un  plancher  horizontal, 
de  manière  à  constituer  un  étage  et  un  rez-de-chaussée  distincts. 

Il  sera  ménagé  dans  les  panneaux  de  clôture  un  nombre  de  portes  suffisant 
pour  que  les  opérations  du  commerce  puissent  toujours  s'effectuer  avec  la  plus 
grande  facilité. 

Le  mode  de  construction  des  hangars  ainsi  que  la  nature  des  matériaux  à 
employer  sont  entièrement  laissés  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce. 
Celle-ci,  toutefois,  sera  tenue  de  soumettre  ses  projets  à  l'approbation  de  l'ad- 
minifetration. 

Les  eaux  des  toitures  s'écouleront  au  moyen  de  conduits  souterrains. 

Les  hangars  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  dans  toutes  leurs 
parties.  La  peinture  des  bois  et  des  fers  sera  renouvelée  au  moins  tous  les  trois 
ans.  La  chambre  de  commerce  sera  responsable  vis-à-vis  des  tiers  de  la  répa 
ration  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des 
constructions. 

Art.  3.  —  Les  poutres,  madriers,  planches  et  cordages  destinés  à  l'établis 
sèment  des  chemins  pour  l'embarquement  et  le  débarquement,  ainsi  que  les 
pavages  et  les  guérites  en  toile  pour  couvrir  les  panneaux  des  navires,  seront 
de  la  meilleure  qualité  et  maintenus  en  excellent  état. 

Ces  objets,  ainsi  que  les  bureaux  mobiles,  seront  livrés  aux  capitaines  ou 
armateurs  sous  les  liangars  et  remis  par  ceux-ci  au  lieu  même  et  dans  l'état 
où  ils  les  auront  pris. 

Art.  4-  —  Avant  de  commencer  les  travaux,  la  chambre  de  commerce  pré- 
sentera à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  Havre  le  projet  dé- 
taillé des  modifications  de  toute  nature  à  apporter  au  relief  des  terre-pleins 


DÉCRETS. 

(les  quais  pour  pouvoir  établir  les  hangars.  Elle  se  soumoUra  aux  modifications 
qui  lui  seront  indiquées. 

Les  pavage  et  empierrement  seront  entretenus  en  bon  état  par  la  cliambre 
de  commerce  et  à  ses  frais,  d'abord  dans  la  partie  recouverte  par  les  hangars, 
puis  sur  2  mètres  au  pourtour. 

A  l'expiration  de  la  permission,  les  terre-pleins  seront  rétablis  dans  leur  étal 
primitif,  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  5.  —  Tous  les  hangars  serons  terminés  et  livrés  à  l'exploitation  com- 
merciale dans  le  délai  de  trois  ans  et  demi,  à  partir  de  la  notification  du  décret 
de  concession 

Art,  6.  —  Faute  d'avoir  achevé  les  travaux  dans  le  délai  spécifié  à  Tar- 
licle  5,  le  cas  de  force  majeure  étant  toutefois  réservé,  le  concessionnaire 
sera  déchu  des  droits  que  lui  confère  la  présente  concession. 

L'administration  procédera  alors  à  la  continuation  de  l'entreprise  de  la  ma- 
nière qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  7.  —  La  durée  de  la  permission  est  fixée  à  cinquante  années.  La  con- 
cession ainsi  faite  à  la  chambre  de  commerce  ne  pourra  être  rétrocédée  à 
quelque  époque  que  ce  soit. 

Le  délai  commencera  à  courir  à  partir  du  jour  oii  le  premier  tiers  des  han- 
gars sera  complètement  achevé  et  livré  à  l'exploitation  commerciale. 

Toutefois,  si;  dans  un  intérêt  public,  l'administration  jugeait  utile,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  de  supprimer  les  hangars  en  partie  ou  en  totalité,  la 
chambre  de  commerce  serait  tenue  de  se  conformer  à  la  décision  qui  lui  serait 
notifiée  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses  frais  et  sans 
aucune  indemnité. 

La  révocation,  même  partielle,  ne  pourra  d'ailleurs  être  prononcée  que  dans 
les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation. 

TITRE  IL 

TARIF  ET  EXPLOITATION. 

Art.  8.  —  A  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  des  charges  de  la  présente 
concession,  le  Gouvernement  accorde  à  la  chambre  de  commerce  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  sur  les  navires,  à  raison 
de  leur  séjour  à  quai,  pendant  la  durée  des  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  des  marchandises,  les  taxes  ci-après: 

1  Occupation  du  rez-de-chaussée  des  hangars  par  un  navire  chargeant  ou  déchar- 
geant, y  compris  l'usage  des  chemins  ainsi  que  des  pavages  et  planches  né- 
\    cessaires  au  chargement  et  déchargement  sous  les  hangars,  par  ton-  ir.c. 

neau  de  jauge  et  par  jour  ouvrable,  0^,07,  ci   0,07 

Occupation  du  premier  étage  des  hangars,  le  navire  faisant  en  même 
temps  usage  du  rez-de-chaussée  du  même  hangar,  par  tonneau  de 

j   jauge  et  par  jour  ouvrable,  of,o3,  ci   o,o3 

,Les  marchandises  déposées  sous  les  hangars  avant  l'arrivée  des  navires 
;   donneront  lieu,  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ouvrable,  jusqu'à  sa 
mise  à  quai,  à  la  perception  d'une  taxe  d'occupation  calculée,  pen- 
dant les  six  premiers  jours,  à  raison  de  of,o35,  ci   o,o35 
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et  pendant  les  jours  suivants,  à  raison  de  0^,07,  ci  0^,07 

Les  jours  se  compteront  de  midi  à  minuit. 

La  location  sera  exigible  par  demi-journée  commencée  comptant  comme  si 
elle  était  entière;  toutefois,  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de 
quatre  journées,  non  compris  ce  qui  peut  être  dû  pour  dépôt  de  marchandises 
sur  le  quai  avant  l'arrivée  du  navire. 

Il  sera  fait  exception  en  faveur  des  navires  ne  déchargeant  aucune  marchan- 
dise sous  les  hangars;  l'occupation  ne  sera  alors  comptée  que  pour  le  temps 
effectif;  un  jour  commencé  comptera  comme  un  jour  plein. 

Les  réclamateurs  des  marchandises  débarquées  rembourseront  aux  capitaines 
ou  armateurs  des  navires  les  droits  de  location  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
résultant  du  tarif  suivant  (*)  : 

fr.  c. 

Cotons  ou  laines  déchargés  sous  les  hangars,  par  tonneau,  0^,20,  ci.  .  0,20 
Marchandises  de  toute  nature,  autres  que  les  cotons  ou  laines,  déchar- 
gées sous  les  hangars,  0^,25,  ci   0,25 

Toute  marchandise  pesée  sous  les  hangars  donnera  lieu  à  une  redevance 
supplémentaire  de  of,i5  par  tonneau,  qui  sera  perçue  par  le  capitaine  ou  son 
représentant  au  profit  de  la  chambre  de  commerce. 

Tout  navire  excédant  les  délais  fixés  par  le  règlement  de  police  du  port  pour 
son  chargement  ou  son  déchargement  payera  pour  les  jours  supplémentaires,  en 
sus  du  prix  de  location  fixé  ci-dessus,  un  supplément  d'un  tiers. 

Les  marchandises  seront  enlevées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  re- 
connaissance, ou  de  leur  mise  à  terre,  si  elles  ne  sont  pas  à  reconnaître.  En 
cas  de  retard,  il  sera  payé  à  la  chambre  de  commerce  un  droit  supplémentaire 
de  0^,10  par  tonneau  et  par  jour. 

Ces  taxes  supplémentaires  seront  perçues  sans  préjudice  des  poursuites  pour 
contravention  de  grande  voirie. 

Art.  9.  —  Moyennant  les  taxes  ci-dessus,  la  chambre  de  commerce  mettr 
les  hangars  à  la  disposition  des  navires  et  devra  leur  fournir  les  guérites  e 
toile  à  mettre  au-dessus  des  panneaux  des  navires,  les  chemins,  pavages  e 
planches  nécessaires  au  chargement  et  au  déchargement,  ainsi  que  les  petit 
bureaux  mobiles  servant  à  prendre  le  poids  des  marchandises. 

Le  gardiennage  des  marchandises  abritées  sous  les  hangars  sera  à  sa  charge 

Les  droits  stipulés  pourront  être  abaissés  par  la  chambre  de  commerce  par 
tiellement  ou  dans  leur  intégralité  pour  tous  les  navires  ou  seulement  pou 
certaines  catégories  de  bâtiments. 

Ces  changements  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  e 
ils  seront  portés  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches,  au  moins  u 
mois  avant  d'être  mis  à  exécution. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  le  délai  d'un 
année  et  après  un  avertissement  préalable  d'au  moins  trois  mois. 


{*)  Le  tonnage  des  marchandises  sera  réglé  conformément  aux  décrets  d 
25  août  i86i  et  24  septembre  1864  et  aux  décisions  à  intervenir  uUérie 
ment  sur  la  matière. 
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Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
négociants  ou  armateurs  une  réduction  du  tarif  approuvé  demeure  formellement 
interdit. 

Il  pourra  ôlre  établi  des  abonnemonis  en  faveur  dos  lignes  régulières 
jouissant  d'une  place  à  quai  en  vertu  d'arrôlôs  préfectoraux  intervenus  ou  à 
intervenir. 

Art.  lo.  —  L'entreprise  concédée  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges  ne  doit  être  pour  la  chambre  de  commerce  l'occasion  d'aucun  bénéfice 
ni  la  cause  d'aucune  perte.  La  perception  des  taxes  autorisées  a  seulement 
pour  objet  de  garantir  le  remboursement  des  frais  d'exploitation  augmentés  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement. 

Afin  d'assurer  et  de  maintenir  cotte  compensation,  il  est  expressément  stipulé 
qu'un  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  sera  tenu  sous  le  contrôle  de 
l'administration. 

Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par 
l'administration  supérieure  ou  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce, 
après  le  renouvellement  des  formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

Toutefois,  pendant  la  première  période  quinquennale,  cette  révision  pourra 
avoir  lieu  à  la  fin  de  chaque  année,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Art.  II.  —  Tous  les  hangars  seront  à  usage  public. 

Les  navires  seront  mis  à  quai  conformément  aux  dispositions  du  règlement  de 
police  du  port. 

Les  prescriptions  des  mêmes  règlements  sont  applicables  à  la  durée  des 
chargements  et  des  déchargements. 

TITRE  in. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  12.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  l'établissement, 
dans  une  partie  quelconque  de  ce  port,  de  nouveaux  hangars  à  usage  public 
ou  privé,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse  prétendre  à  indemnité. 

Art.  i3. —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation 
du  présent  cahier  des  charges  seront  en  conséquence  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Art.  14.  —  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'État  une  redevance  annuelle 
fixe  de  3.000  francs,  qui  sera  versée  par  semestre  et  d'avance,  au  i"  janvier  et 
au  I"  juillet  de  chaque  année,  entre  les  mains  de  M.  le  receveur  des  domaines 
au  Havre. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  de  la  livraison  des  premiers 
hangars  au  commerce. 

La  redevance  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  i5.  —  Il  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  aux  voies  et  moyens  néces- 
saires pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  d'exécuter  les  travaux. 

Versailles,  le  5  juillet  1877. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Paris. 
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(r  218) 

[5  juillet  1877.] 

Affectation  de  terrain  [Seine- Inférieure) . 

DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
d'une  parcelle  de  terrain  domanial,  de  forme  triangulaire,  située 
au  Havre  (Seine-Inférieure),  quai  Golbert,  et  désignée  en  rose  et 
par  les  lettres  a,  b,  c,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  la  dite 
parcelle  devant  être  réunie  aux  dépendances  du  porc. 


(r  219) 

[7  juillet  1877.] 
Rectification  de  la  route  nationale,      lOÔ  [Basses-Alpes). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale,  n"  100, 
de  Montpellier  a  Coni,  entre  Forcalquier  et  Lurs  (Basses-Alpes), 
suivant  la  direction  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  Cette  rectification  commencera  au  point  A  du  dit  plan  et 
aboutira  à  la  route  nationale,  n°  96,  à  la  Brillanne. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  82.000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  anuellement  aux  rectifications  des  routes  nationales 
par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments'  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(      220  ) 


[  7  juillet  1877.  ] 


Décret  qui  approuve  diverses  dépenses  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  i".  — Sont  approuvés  les  achats  et  construction  de  maté- 
riel roulant  effectués,  de  18G8  à  187Z1,  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  dont  la  dé- 
pense est  évaluée  par  elle,  dans  sa  demande  du  5  février  1876, 
savoir  : 


Pour  la  part  afférente  à  l'ancien  réseau,  à  la  somme  de  3o  millions.  3o. 000, 000 
Et  pour  la  part  afférente  au  nouveau  réseau,  à  la  somme  de 


Les  dépenses  faites  pour  ces  achats  et  construction  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  192  millions  de  francs  ouvert,  conformément 
à  l'article  8  de  la  convention  du  3  juillet  1876,  pour  travaux  com- 
plémentaires des  lignes  de  l'ancien  réseau,  et  sur  le  compte  de 
\U  millions  de  francs  prévu  par  l'article  6  de  la  même  convention 
pour  les  lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  à  chacun 
de  ces  comptes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


francs. 


Soo.ooo  francs. 


Soo.ooo 


Ensemble  3o.5oo.ooo 


[7  juillet  1877.1 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1 876, 
un  crédit  de  1.7  50.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 


500  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

la  Méditerranée,  pour  la  construction  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambertet  d'Annecy  à  Annemasse. 


(r  222j 

[i2  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1876, 
un  crédit  de  600.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville. 


( r  223  ) 

[  12  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  c?e  2.500.000  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux  de  ce 
canal. 


(  N°  224  ) 

[  12  juillet  1877.] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  7.078.077^,86  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  départements  de  l'Eure  et  de  la  Haute-Vienne,  la 
compagnie  des  mines  de  Brua-y  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'exercice  1877  (deuxième  section  et  deuxième 
section  bis],  un  crédit  de  7.078,077',86,  applicable  à  l'établisse- 
ment de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 


DÉCRETS.  5oi 

Cette  somme  de  y.oyS.ovySSG  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante : 

Ih  SECTION. 

TIUVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

fr.  c. 

Chap.  xliii.      Travaux  do  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.   6". 948. 077,86 
Il«  SECTION  bis. 

TRAVAUX  EXTRàORDINAIUES  SUR  RESSOURCES 
EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  lxiii  bis.  Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non 

concédés   iBo.ooo  00 


Total  comme  ci-dessus.  .  .  7.078.077,86 

Art.  2.  — 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  les  départements  de 
VEure  et  de  la  Haute-Vienue,  la  compagnie  des  mines  de  Bruay  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  concourir.^  avec  les  fonds  de 
rÉiat^  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  V exercice  1877. 


DEPARTEMENTS. 


Gers,  Lot-et- 
Garonne. 
Ariége  

Lozère,  Aveyron. 

Pyrénées 
(Basses-). 

Divers  


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destinés. 


EXERCICE  1877. 


Gers  

Tarn  el  Tarn- 
et-Garonne. 
Tarn  


Pyrénées 
(Basses-). 
Ariége.  .  .  . 

Hérault.  .  . 


Aude. 


Landes.  .  .  . 

Somme, 
Pas-de-Calais 


Eure. 


IP  SECTION. 

(TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES.) 
CHAPITRE  XLIIL 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
PAR  L'ÉTAT. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  à 

Port-Sainte-Marie  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Foix  àTarascon 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Monde  à  Sé 
verac,  avec  embranchements  sur  Marvejols. 

Construction  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  Pau. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  i 
Bédarieux  et  de  Marvejols  à  Neussargues.  . 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Condom  ; 
Riscle  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 
Saint-Sulpice  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sulpice 
à  Castres  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Puyoo  à  Saint- 
Palais  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  àAx. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Cette  à  Mont- 
bazin  

Construction  du  chemin  de  ferdeMoux  à  Cannes 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  à 
Bize  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Mar- 
san à  Roquefort  

Construction  du  chemin  de  fer  de  Béthune  à  Ab- 
beville  


Total  du  chapitre  xiliii.  . 
IP  SECTION  bis. 

(travaux  EXTRAORDINAIRES 
SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES.) 


CHAPITRE  XLIII  bis. 

TRAVAUX  DE  CHEMINS  DE  FER  DÉCRÉTÉS 
ET  NON  CONCÉDÉS. 

Construction  du  chemin  de  fer  de^GacéàBernay. 

A  reporter  


MONTANT 

des 
versements, 


1.150.000,00 
125.000,00 


1.125.000,00 
250.000,00 

2.000.000,00 

650.000,00 

231.250,00 

268.750,00 

231.250,00 
306.250,00 

118.750,00 
200.000,00 

137.500,00 

125.000,00 

29.327,86 


6.948.077,86 


100.000,00 


100.000,00 
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DÉPAHTEMENTS. 

ENTIlKl'iaSRS  AlJXUllIOlJ.HS  LES  KONUS 
sont  destinés. 

MONTA. NT 

des 
versements. 

1(K).(MK),()() 

30.000,00 

Vienne  (Haute-). 

Construction  dos  chotnins      l'or  d(;  Limof,'os  ;ï  l'^y- 
Tnoutioi*s,  clo  Ijinio^os  uu  I)orîit  et  do  SuiUut  ù 
la  ligne  de  Limoges  à  Périgiunix  

Total  du  chapitre  XLiii  bis.  .  . 

130.000,00 

RÉCAPITULATION. 

Chap.  xliii. 

IF  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAOUDINAinES. 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État.  . 

0.918.077,80 

II'  SECTION  bis.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 
SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Travaux  de  chernins  de  chemins  de  fer  décrétés 

7.078.077,80 

(  N°  225  ) 

[  12  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
un  crédit  de  2.206.250  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  con- 
struction des  lignes  d'Épinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Étaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et  Abbeville. 


(r  226) 

[  14  juillet  1877.] 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  l'établissement  d'une  gare  à  la  Pécar- 
dière  sur  la  ligne  de  Versailles  à  Rennes. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  l'établissement  d'une  gare 
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de  voyageurs  et  de  marchandises  aux  abords  du  passage  à  niveau 
de  la  Pécardière,  conformément  au  projet  susvisé  présenté  par 
la  dite  compagnie,  le  12  décembre  1876,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  17Z1.000  francs. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  des  12(1  millions  de  francs  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  susvisées,  pour  travaux  complémentaires, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  au  dit  compte. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
la  limite  du  département  de  Seine-et-Oise,  vers  Beaumont-Persan, 
à  Hermès. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  la  limite  du  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise,  vers  Beaumont-Persan,  à  Hermès,  par 
Neuilly-en-Thelle,  Ully-Saint-Georges,  Sainte-Geneviève  etNoailles. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.— -Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
conditions  de  la  convention  passée,  le  20  août  1876,  avec  les  sieurs 
Ternois,  Thomas,  Lesieur,  Picquefeu  et  Véret,  ès  noms  qu'ils  agis- 
sent, ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Il  est  alloué  au  département  de  l'Oise,  sur  les  fonds  du 


[  f4  juillet  1877.] 
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trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865  et  sous  la  réserve  de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  100.000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  i5  janvier  1878. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvi- 
sionnements sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux. 

Art.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la 
moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire,  déduction  faite  des  subven- 
tions accordées,  tant  par  l'État  que  par  le  département  et  les 
communes  intéressées,  pour  le  complet  établissement  et  la  mise 
en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital-actions  devra  être 
effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions 
libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés  à  émettre 
des  obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée 
et  sMl  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  concession- 
naires que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  préfet  de  l'Oise,  agissant  au  nom  du  dit  département  et  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  et  de  la  ratification  du  conseil  général. 
D'une  part  ; 

Et  MM.  Ternois  {Auguste- Virgile)  Thomas  (Florian),  domiciliés  tous  deux 
à  Noailles,  Lesieur  (Constant)  de  Sainte-Geneviève,  Picquefeu  (Victor)  de 
Neuilly-en-Thelle,  et  Veret  (Jean-Baptiste),  d'Ully-Saint-Georges,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société  anonyme  en  formation  pour  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Beaumont-Persan  à  Hermès, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  i*^'.  —  M.  le  préfet  de  l'Oise  concède,  pour  la  durée  et  aux  conditions 
stipulées  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  MM.  Ternois,  Thomas,  Lesieur, 
Picquefeu  et  Véret,  ès  qualités  qu'ils  agissent,  une  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Beaumont-Persan  à  Hermès,  passant  par  ou  près  Neuilly- 
en-Thelle,  llily-Saint-Georges,  Sainte-Geneviève  et  Noailles. 

Art,  2.  —  MM.  Ternois,  Thomas,  Lesieur,  Picquefeu  et  Véret  s'engagent 
à  former,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  ratification  des  présentes 
par  le  conseil  général,  une  société  anonyme  suivant  les  statuts  dont  le  modèle 
est  ci-annexé. 

Cette  société  consacrera  en  premier  lieu,  et  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  au  moins,  de  la  façon  qui  sera  ci-après  expliquée,  à  la  construction 
de  la  dite  ligne,  le  capital  souscrit  par  les  actionnaires  ayant  adhéré  aux  sta- 
tuts, dont  la  liste  demeurera  également  annexée  à  la  présente  convention, 
ainsi  que  par  tous  autres  nouveaux  actionnaires. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  un  somme  supérieure 
au  montant  du  capital -actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes. du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achats 
de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. 

Dans  le  cas  où  la  société  jugerait  à  propos  d'étendre  ses  opérations  à  un  autre 
objet  que  la  construction  et  l'exploitaiion  du  chemin  de  for  présentement  con- 
cédé, les  porteurs  d'obligations  seront,  au  préalable,  appelés  à  garantir  leurs, 
droits,  et  convoqués,  à  cet  effet,  en  assemblée  générale,  d'après  des  règles^ 
identiques  à  celles  projetées  pour  les  assemblées  générales  des  actionnaires  de 
la  société. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  est  fixé  à  la  somme 
de  65.O0O  francs,  qui  sera  versée  par  les  soussignés,  sous  réserve  de  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  société,  dans  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  de 
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l'Oise,  dans  lo  délai  de  deux  mois  après  la  ratification  du  présent  traité  par  le 
conseil  général. 

Art,  4.  —  Il  est  alloué  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Heaumont-Persati 
à  Hernies  une  subvention  de  200.000  francs,  qui  sera  versée  en  vingt  termes 
égaux,  payable  sans  intérêt  dans  les  vingt  ans  qui  suivront  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne. 

A  cette  subvention  viendront  se  joindre  celles  qui  lui  ont  été  allouées  par  les 
communes  de!  Fresnoy,  Neuilly,  Ully-Saint-Georges,  Foulangue,  Cauvigny, 
Sainte-Geneviève  et  Noaillos,  par  délibérations  en  date  des  14,  l'ï,  16  août, 
i5  septembre,  20  octobre  1874  et  i3  août  1875,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  8i.5oo  francs,  ou  qui  lui  seront  allouées  par  d'autres  communes,  et  la 
subvention  que  l'État  pourra  accorder  par  le  décret  d'utilité  publique  à  inter- 
venir, conformément  aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

Fait  double  à  Beauvais,  le  20  août  187.'). 

Signé  Ternois,  Thomas,  Lesieuk,  Picquefeu,  Véret. 

Le  Préfet, 
Signé  Choppin. 


Par-devant  M"  Léopold-Désiré  Delacour,  notaire  à  Neuilly-en-Thelle,  chef- 
lieu  de  canton,  arrondissement  de  Senlis,  département  de  l'Oise,  soussigné, 
Ont  comparu  : 

1°  M.  Victor-Alexandre  Picquefeu,  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard Sébastopol,  n"  4°; 

2°  M.  Florian  Thomas,  manufacturier,  demeurant  à  Noailles-de-l'Oise  ; 

3°  M.  Constant  Lesieur,  manufacturier,  demeurant  à  Sainte-Geneviève; 

4''  M.  Jean-Baptiste  Véret,  négociant,  demeurant  à  Ully-Saint-Georges  ; 

Agissant  en  leur  nom  personnel  et  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des  héri- 
tiers et  représentants  de  M.  Virgile  Ternois^  ancien  notaire,  décédé  à  Noailles- 
de-l'Oise,  où  il  demeurait,  le  28  novembre  dernier; 

Concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Hermès  à  Beaumont,  en 
vertu  du  traité  passé  par  eux  avec  le  département  de  l'Oise,  le  20  août  1876; 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  qu'ils  se 
proposent  de  former  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  : 

STATUTS  DE  LA  COMPAGNIE  ANONYME  POUR  LA  CONSTRUCTION 
ET  l'exploitation 
DU  CHEMIN  d'intérêt  LOCAL  DE  HERMES  A  BEAUMONT. 


TITRE  I''. 

FORMATION,  OBJET,  DÉNOMINATION,   SIÈGE  ET  DURÉE  DE  L\  SOCIÉTÉ. 

Art.  ^»^  —  Il  est  formé  par  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  viii.  5i 
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une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  construction  et  rexploitation  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Hermès  à  Beaumont. 

Art.  2.  —  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Hermès  à  Beaumont. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Neuiily-en-Thelle. 

Art/ 4-  —  La  société  commencera  à  partir  de  l'approbation  des  statuts  par 
l'assemblée  générale  constitutive  des  actionnaires. 

Elle  prendra  fin  à  l'expiration  de  la  concession,  soit  en  1965. 

TITRE  II. 

APPORTS. 

Art.  5,  —  Les  comparants  font  apport  à  la  société  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Hermès  à  Beaumont  résultant  du  traité  passé  avec  le  dépar- 
tement de  l'Oise^  avec  les  subventions  accordées  par  les  compagnies,  le  dépar- 
tement et  l'État,  et  dont  ils  poursuivent  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Au  moyen  de  rap[)ort  qui  précède,  la  société  sera  substituée  activement  et 
passivement  aux  comparants;  elle  recueillera  les  bénéfices  et  supportera  les 
charges  de  cette  concession,  sans  restriction  ni  réserve. 

Les  comparants  auront  droit  au  remboursement  des  frais  matériels  relatifs  à 
l'entreprise  qui  auront  été  faits  par  eux  jusqu'à  la. constitution  de  la  société. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  réglé  par  l'as- 
semblée générale  constitutive  de  la  société. 

En  outre,  ils  seront  indemnisés  par  la  compagnie  de  la  différence  d'intérêt 
qui  existera,  pour  le  cautionnement  versé,  entre  le  taux  de  aS  p.  100  et  le  taux 
payé  par  la  trésorerie  générale  de  l'Oise. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL.  —  ACTIONS. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  i  million  de  francs,  divisé 
en  2.000  actions  de  5oo  francs  chacune.  Néanmoins,  si  la  souscription  a  pour 
résultat  de  produire  une  somme  plus  importante,  l'assemblée  constitutive  de 
la  société  aura  le  droit  d'employer  le  surplus  à  l'augmentation  du  capital  social. 

Art.  7. —  Pour  compléter  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  et  à  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  la  société  est  autorisée  à  emprunter,  soit  sous  forme 
d'obligations,  soit  sous  toute  autre  forme,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  I  million.  L'époque,  la  forme,  le  mode  de  l'émission  et  le  taux  de  négo- 
ciation seront  déterminés  par  le  conseil  d'administration,  auquel  tous  pouvoirs 
sont  dès  à  présent  donnés  pour  cet  objet.  Le  chiffre  de  i  million  de  francs  ne 
pourra  être  dépassé  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.  8.  —  Le  premier  quart  des  actions  sera  versé  au  moment  de  la  sous- 
cription, conformément  à  la  loi.  Les  autres  versements  auront  lieu  aux  époques 
et  dans  les  proportions  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 
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Tout  appel  do  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  Je  jour  fixé 
pour  le  versemonl,  par  simples  lettres  adressées  par  la  poste  aux  actionnaires 
et  par  un  avis  publié  dans  un  Journal  d'annonces  légales  do  lieauvais  et  de 
Senlis. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée,  tolale  ou 
partielle  des  actions,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable 
à  toutes  les  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder 

5  p.  loo  par  an. 

Art.  9.  —  Tout  versement  sur  les  actions  dont  le  payement  est  retardé 
porte  intérêt  de  plein  droit,  à  la  cbarge  de  l'actionnaire  en  retard,  à  raison  de 

6  p.  100  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  justice. 
Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  concessionnaires  Jusqu'à 

concurrence  du  montant  de  l'action. 

La  société  peut  exercer  l'action  personnelle  contre  les  retardataires  et  leurs 
garants  ;  elle  peut  aussi,  quinze  jours  après  un  avertisse.Tient  adressé  par  lettre 
chargée  à  la  partie  intéressée,  soit  concurremment,  soit  distinctement  de  la 
poursuite  personnelle,  faire  vendre  les  actions  en  retard  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  conseil  d'administration.  Cette  vente  peut  être  faite  en  masse  ou 
en  détail,  soit  un  même  jour,  soit  à  des  époques  successives,  sans  mise  en 
demeure  et  sans  formalité  judiciaire. 

L'actionnaire  en  retard  proQte  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  inté- 
rêts déduits,  ou  est  tenu,  envers  la  société,  du  déficit.  Les  titres  des  actions 
ainsi  vendues  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  délivré  aux  acquéreurs 
de  Bouveaux  sous  les  mêmes  numéros.  Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention 
régulière  des  versements  exigibles  cesse  d'être  admissible  à  la  négociation  et 
au  transfert.  Cette  condition  est  mentionnée  sur  les  titres. 

Art.  10.  —  Lors  du  premier  versement  de  i25  francs,  il  sera  délivré  à  chaque 
actionnaire  un  récépissé  nominatif  extrait  d'an  registre  à  souche,  qui  sera 
échangé  contre  un  titre  provisoire  d'action,  également  nominatif,  aussitôt  la 
constitution  de  la  société. 

Chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté  au  moyen 
d'une  estampille  apposée  sur  le  titre  provisoire. 

Art.  II.  —  Les  litres  provisoires  nominatifs  ne  seront  échangés  contre  les 
titres  définitifs  qu'après  la  complète  libération  de  chaque  action. 

Les  titres  définitifs  sont  nominatifs  et  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Ils  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  frappés  du  timbre  de  la  société; 
ils  portent  un  numéro  d'ordre  et  sont  revêtus  de  la  signature  soit  de  deux 
administrateurs,  soit  d'un  administrateur  et  d'un  délégué  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

La  cession  des  titres  nominatifs  s'opère,  conformément  à  l'article  36  du  Code 
de  commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  faite  au  siège  de  la  société  et 
inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Ce  transfert  est  signé  par  le  cédant  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

La  société  peut  exiger  que  la  signature  soit  certifiée  administrativement  par 
un  notaire  ou  par  un  agent  de  change  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  respon- 
sable de  la  validité  du  transfert. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradiliou  du  titre. 
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Tout  propriétaire  d'actions  a  la  faculté  de  convertir  ses  litres  au  porteur  en 
titres  nominatifs  et  réciproquement. 

Les  frais  de  transfert  et  de  conversion,  en  sus  des  droits  dus  à  l'État,  sont 
fixés  par  le  conseil  d'administration  et  acquittés  par  le  propriétaire  des  titres 
qui  en  a  demandé  le  transfert  ou  la  conversion. 

Art.  12.  —  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  par  chaque  action. 

Tous  les  propriétaires  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe;  la  possession  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux  statuts  de 
la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de 
la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doivent, 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  la  propriété  de 
l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

Art.  i3.  —  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut  être 
tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux 
articles  i5i,  i52,  i53  du  Code  de  commerce. 

-Le  nouveau  titre  sera  délivré  un  an  seulement  après  que  la  déclaration  de 
la  perte  aura  été  rendue  publique  par  une  insertion  dans  les  journaux  indiqués 
à  l'article  8. 

La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui 
seront  prescrits  par  le  conseil  d'administration.  En  cas  de  perte  d'un  titre  au 
porteur,  tout  actionnaire  peut  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  du 
litre  perdu  et  en  recevoir  les  dividendes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  i5  juin 
1872. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  d'administration. 

Art.  14.  —  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  neuf  au  plus,  pris,  autant  que  possible,  par  parties 
égales  entre  les  cantons  de  Neuilly-en-Thelle  et  de  Noailles.  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  aura  un  représentant  dans  ce  conseil. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration. 

Leurs  fonctions  durent  six  années;  ils  peuvent  être  réélus.  Leur  remplacement' 
s'opère,  chaque  année,  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort  qui  aura  lieu  avantj 
la  première  assemblée  générale  annuelle.  j 

En  cas  de  vacance,  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion  et  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  procède  au  remplacement.  Dans  le! 
cas  où,  par  suite  de  vacance  successive  dans  rinlervalle  de  deux  assembléesj 
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g;énérale.«,  le  nombre  des  administrateurs  descendrait  au-dessous  de  cinq,  il  se- 
rait pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  concurrence 
dt)  ce  nombre;  les  administrateurs  ainsi  nommés  provisoirement  ont  les  mômes 
pouvoirs  que  si  leur  nomination  était  définitive.  L'administrateur  nommé  en 
remplacement  d'un  autre  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  devait 
expirer  le  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Cbaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions,  qui  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  frappés  d'un  timbre  spécial  et  déposés  à  la 
caisse  sociale. 

Art.  i5.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  cbaque  année  parmi  ses 
membres  un  bureau  composé  d'un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  ; 
les  membres  du  bureau  peuvent  être  indéfiniment  réélus.  En  cas  d'absence,  le 
conseil  désigne  à  cbaque  séance  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  remplir  le.- 
fonctions  de  président  et  de  secrétaire. 

Art.  i6.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  société  l'exige,  soit  au  siège  social,  soit  partout  ailleurs,  s'il  le  juge  utile  ; 
les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. 

Art.  17.  —  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administra- 
tion. Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
absents  fût  connue,  il  sera  envoyé  à  ceux-ci  un  extrait  du  procès-verbal,  avec 
invitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  dont  le  jour  sera  fixé  dans 
la  lettre  d'invitation,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui-ci 
en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  délibération  sera  prise  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  no  pourra  retarder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  société  parle  cahier  des  charges 
de  la  concession. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  ou  par  les  membres  qui  les 
auront  remplacés. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  produits  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  signés  par  le  président  ou  le  membre  qui  en  remplit  les  fonctions  et  par 
un  autre  administrateur. 

Art.  18.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépeeses  générales  d'administration. 

Il  passe,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  traités  et 
marchés  de  toute  nature;  il  autorise,  effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains 
ou  immeubles  qui  seraient  nécessaires  :  il  règle  les  approvisionnements  et  au- 
torise l'achat  des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploi- 
tation; il  autorise  tous  achats  et  ventes  d'objets  mobiliers. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve. 
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11  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports,  aliénations  de  fonds,  rentes, 
créances  et  valeurs  appartenant  à  la  société,  avec  ou  sans  garanties. 

Il  autorise  la  vente  ou  l'échange  des  terrains  et  bâtiments  inutiles. 

H  encaisse  tous  prix  d'immeubles  et  tous  capitaux;  il  donne  toutes  quittances 
et  consent  toutes  subrogations,  ainsi  que  toutes  antériorités  d'hypothéqués  avec 
ou  sans  garantie. 

Il  autorise,  avant  ou  après  payement,  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou 
inscriptions  hypothécaires  et  tous  désistements  de  privilèges  et  d'hypothèques. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions 
sur  les  intérêts  de  la  société. 

Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception;  il  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  parle  cahier  des 
charges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  11  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  et  fixe  leurs 
traitements  et  leurs  attributions,  leur  alloue  les  gratifications  nécessaires,  et 
généralement  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'admiaistration  de 
la  société. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doiveet  être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ses  pouvoirs  pour  l'ex- 
pédition des  afl'aires  courantes  à  un  ou  plusieurs  de  Ses  membres,  formant 
comité  de  direction,  dont  il  détermine  les  attributions. 

Il  peut  également  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  directeur', 
soit  à  toutes  autres  personnes  par  lui  choisies  parmi  les  administrateurs  ou  les 
actionnaires,  ou  même  en  dehors  de  la  société. 

Art.  20.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat,  conformément  à  l'ar- 
ticle 32  du  Gode  de  commerce. 

Ils  ne  peuvent  prendre  directement  ou  indirectement  aucun  intérêt  dans  les 
marchés  ou  entreprises  faites  pour  le  compte  de  la  société,  à  moins  d'y  être 
autorisés  par  l'assemblée  générale. 

Art.  21.  — Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société, 
les  actes  d'acquisition,  vente,  échange  de  meubles  ou  d'immeubles,  les  trans- 
actions, marchés,  et,  en  général,  tous  les  actes  engageant  la  société;  les  ac- 
quits, endossements,  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  etc.,  doivent  être  signés 
par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  à  toute 
autre  personne. 

Art.  22.  —  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites;  les  administrateurs 
reçoivent  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée 
générale.  Les  membres  désignés  pour  l'expédition  des  affaires  peuvent  en  outre, 
si  le  conseil  en  reconnaît  la  nécessité,  recevoir  une  rémunération  fixée  par  lui 
et  approuvée  par  l'assemblée  générale. 
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TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GIÎNÉRALK  DES  ACTIONNAIRES. 

Art.  23.  —  L'assemblée  générale,  régulièrement  convoquée,  représente  tous 
les  actionnaires  indistinctement. 

Elle  se  compose  de  tous  les  propriétaires  ou  porteurs  d'au  moins  cinq  actions. 

Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  cinq  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'assemblée  générale  s'il  n'est  lui- 
même  actionnaire. 

La  forme  des  i^ouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  24> — L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  avant  la  fin  du  mois 
de  mai  au  lieu  ûxé  par  l'administration,  soit  à  Neuilly,  soit  à  Noailles,  ou  à 
tout  autre  point  de  la  ligne. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  exlraordinairement  lorsque  le  conseil  en  reconnaît 
la  nécessité. 

Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis  inséré 
dans  un  des  journaux  d'annonces  légales  désignés  à  l'article  8. 

Elles  sont  faites  quinze  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion. 

Art.  25.  -  L'assemblée  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elle  est  composée 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Dans  le  cas  oh  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  délibérer,  il  en  est 
dressé  procès-verbal;  elle  est  ajournée  à  quinze  jours  au  moins,  et  nouvel  avis 
est  donné  aux  actionnaires  au  moins  dix  jours  à  l'avance.  Au  jour  fixé  pour 
cette  seconde  réunion,  l'assemblée  délibère  légalement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  représentées. 

Si  l'assemblée  a  à  délibérer  sur  l'extension  de  la  concession  ou  sur  des  con-  ' 
cessions  nouvelles,  sur  un  emprunt  par  émission  d'obligations  à  long  terme, 
sur  l'augmentation  du  capital  social,  la  prorogation  ou  la  dissolution  de  la 
société,  la  fusion,  alliance  ou  réunion  avec  d'autres  compagnies  et  des  modifi- 
cations aux  statuts,  les  convocations  doivent  en  contenir  une  mention  formelle 
et  l'assemblée  doit  réunir  un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  du 
capital  social. 

L'assemblée  générale  pourra  décider  la  cession  de  son  exploitation  à  une 
compagnie  reconnue  solvable,  sous  laréserve  de  l'approbation  de  l'administration. 

Art.  26.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  ec  faire  le  dépôt 
au  siège  de  la  société  cinq  jours  avant  la  réunion.  Il  leur  en  est  donné  un  ré- 
cépissé nominatif  qui  sert  de  carte  d'admission  à  l'assemblée.  Les  propriétaires 
d'actions  nominatives  y  sont  admis  sur  la  présentation  de  leurs  titres. 

Art.  27.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice- 
président  du  conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur 
choisi  par  le  conseil  pour  le  remplacer. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  (et,  en  cas  d'égalité  du  nombre 
d'actions,  les  plus  âgés),  jusqu'à  acceptation,  acceptent  les  fonctions  de  scruta- 
teurs. 

Le  bureau  ainsi  formé  désigne  le  secrétaire. 

Art.  28.  —  L'ordre  du  jour  de  l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  conseil 
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d'administration;  les  délibérations  sont  prises  sur  la  proposition  du  conseil  et 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Le  scrutin  secret  est  de  droit,  s'il  est  demandé  par  écrit  par  cinq  membres 
de  l'assemblée.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Art.  29.  —  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  et  les  approuve,  s'il  y 
a  lieu;  elle  fixe  les  dividendes.  Elle  délibère  sur  les  emprunts  à  long  terme 
qu'il  y  a  lieu  de  faire,  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  sauf  ce  qui  con- 
cerne celui  mentionné  en  l'article  7,  sur  les  acquisitions  et  les  aliénations 
d'immeubles  autres  que  ceux  désignés  du  §  5  de  l'article  18, 

Elle  délibère  sur  les  questions  de  prolongements  et  embranchements,  sur  les 
réunions,  fusions  et  alliances  avec  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  sur 
les  modifications  ou  additions  aux  statuts,  augmentation  du  fonds  social,  pro- 
rogation ou  dissolution  de  la  société. 

L'assemblée  générale  nomme,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration, 
les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  autres  causes. 

Art.  3o.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau;  les  copies  ou  extraits  à 
produire  partout  où  besoin  est  sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  ou  le 
membre  qui  en  remplit  les  fonctions  et  par  un  autre  administrateur.  Une  feuille 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant  à  l'assem- 
blée et  celui  des  actionnaires  représentés  par  chacun  d'eux,  demeure  annexée 
à  la  minute  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est  signée  par 
les  actionnaires  en  entrant  en  séance. 

TITRE  VL 

COMMISSAIRES,  NOMINATION,  FONCTIONS. 

Art.  3i.  —  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  trois  commissaires,  ac- 
tionnaires ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  de  l'année 
suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  est  nulle,  si 
elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas 
d'empêchement  ou  du  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  nommés, 
il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  de  Senlis,  à  la  requête  soit  du  président  du 
conseil  d'administration,  soit  de  tout  actionnaire,  les  administrateurs  dûment 
appelés. 

Art.  32.  —  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communication 
des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la  société. 
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Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale. 

Art.  33.  —  Chaque  scmesiro,  un  étal  sommaire  do  l'actif  et  du  passif  de  la 
société  sera  dressé  et  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

L'inventaire  établi  à  la  fin  de  chaque  année,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  i^t 
ci-après,  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  quarante  jours  au  plus  tard 
avant  l'assemblée  générale. 

Art.  34.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
une  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire,  et  du  rapport  des  commissaires,  est 
adressée  à  chacun  des  titulaires  d'actions  nominatives. 

Tout  actionnaire  peut  prendre  au  siège  communication  de  l'état  sommaire 
de  l'inventaire,  de  la  liste  des  actionnaires  et  du  rapport  des  commissaires. 

Les  frais  d'impression,  de  copies  et  tous  autres  faits  par  les  commissaires 
pour  exercer  la  vérification  dont  il  s'agit  sont  à  la  charge  de  la  société. 

TITRE  VIL 

COMPTES  ANNUELS,  INTÉRÊTS,  DIVIDENDES,  AMORTISSEMENT. 

Art.  35.  —  Il  sera  dressé,  au  3i  décembre  de  chaque  année,  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  pour  être  soumis  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  dans  la  réunion  annuelle. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  impôts  dus  à  l'État,  les  frais 
d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être 
contractés,  et  généralement  toutes  les  charges  sociales. 

Art.  36,  —  Après  l'acquittement  des  charges  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, il  sera,  conformément  à  la  loi,  opéré  chaque  année,  sur  les  bénéfices 
nets,  un  prélèvement  du  vingtième,  destiné  k  constituer  un  fonds  de  réserve 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues. 

Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social,  le  pré- 
lèvement ci-dessus  sera  suspendu.  Il  reprendra  aussitôt  cours,  si,  pour  une 
autre  cause  quelconque,  il  venait  à  descendre  au-dessous  de  ce  chiffre. 

En  sus  du  fonds  de  réserve  légal,  la  compagnie  pourra  créer,  s'il  y  a  lieu,  un 
fonds  de  prévoyance  facultatif,  dont  elle  aura  la  libre  disposition. 

Indépendamment  de  la  retenue  affectée  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve, 
il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  : 

1°  Une  retenue  destinée  à  pourvoir  à  l'amortissement  de  toutes  les  actions 
avant  l'expiration  de  la  société,  en  remboursant,  chaque  année,  un  nombre 
d'actions  déterminé  j 

2°  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions  non  amorties  un  intérêt  de 
5  p.  100  par  an.  Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre 
toutes  les  actions  amorties  ou  non  amorties,  et  sera  distribué  aux  porteurs  des 
f  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
1    l'article  38  ci-après. 

\  Art.  37.  —  Le  fonds  de  réserve  servira  à  acquitter  les  dépenses  extraordi- 
naires d'exploitation  et  aussi  à  parfaire  l'amortissement  du  capital  dans  le  cas 
où,  pendant  le  cours  d'une  0  de  plusieurs  années,  les  bénéfices  nets  se  trou- 
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veraient  insuffisants.  Si,  par  suite  de  cette  insuffisance  de  produits  et  de  Tépui- 
seraent  des  fonds  de  réserve,  l'amortissement  se  trouvait  suspendu  ou  réduit 
momentanément,  la  somme  nécessaire  pour  le  compléter  serait  prélevée  sur  les 
produits  nets  des  années  suivantes. 

L'amortissement  des  actions  ne  commencera  qu'à  partir  de  la  cinquième 
année  d'exploitation  complète  de  la  ligne. 

Art.  38.  —  La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  qui  se  fera  publiquement  à  Neuilly-en-Thelle  chaque  année,  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil  d'administration.  Le  tirage  au 
sort  sera  annoncé,  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  par  un  avis  publié  dans  un 
journal  d'annonces  légales  de  Beauvais  et  de  Senlis. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  recevront  en 
numéraire  : 

1°  Le  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions; 
2°  Le  dividende  de  l'année  précédente. 

Il  leur  sera  délivré,  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spé- 
ciales de  jouissance. 

Ces  actions  donneront  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéfices,  comme  il  est  dit  à  l'article  36,  Elles  auront,  du  reste,  sauf  le  pré- 
lèvement de  l'intérêt,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  seront 
publiés  dans  un  journal  d'annonces  légales  de  Beauvais  et  de  Senlis.  Le  rem- 
boursement du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la  société,  à 
partir  du  i"  janvier  qui  suivra  le  tirage  au  sort. 

Art.  39.  —  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  a  lieu  aux  époques  fixées 
par  le  conseil  d'administration. 

Tous  les  payements  d'intérêts  et  dividendes  faits  au  porteur  du  titre  ou  du 
coupon  libèrent  valablement  la  société,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  opposition  régu- 
lière signifiée  au  siège  de  la  société. 

Les  intérêts  et  dividendes  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  dans  les 
cinq  années  de  l'échéance  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil. 

TITRE  VIII. 

LIQUIDATION,  CONTESTATIONS,  ÉLECTION  DE  DOMICILE. 

Art.  4o«  —  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  règle  le 
mode  de  liquidation  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  des  liquidateurs. 

Toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  employées,  avant  toute 
répartition  entre  les  actionnaires,  à  mettre  les  lignes  qui  doivent  faire  retour 
aux  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise  en  situation  de  leur  être  livrées 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  cahiers  des  charges,  et  à  compléter, 
s'il  y  a  lieu,  l'amortissement  des  actions. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, faire  le  transport  à  une  autre  société  des  droits,  actions  et  obligations  de 
la  compagnie  dissoute. 
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De  plus,  pendant  toute  la  durée  do  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  se  continuent;  elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes 
(le  la  liquidation  et  d'en  donner  quittance. 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fin  aux  pouvoirs  dos  administrateurs. 

Art.  ^i.  —  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection 
(le  domicile  à  Neuilly-en-Thelle,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de 
la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires,  au  parquet  du  tribunal  de  première  instance  de 
Senlis. 

Ce  domicile,  élu  formellement  ou  implicitement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  de  l'arrondisse- 
ment de  Senlis. 

Art.  42.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  pré- 
sentes pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Neuilly-en-Tlielle,  en  la  demeure  de  M.  Ferdinand  Serrin, 
maire; 

L'an  1875,  le  16  décembre; 

En  présence  de  M.  Langlois,  notaire  à  Noailles; 

Et  avec  l'assistance  de  Pierre-Alexandre  Sellier,  limonadier,  et  Pierre- 
Célestin  Hutellier,  marchand  de  nouveautés,  demeurant  tous  deux  à  Neuilly- 
en-Thelle,  témoins  instrumentaires  requis. 

Et,  après  lecture,  les  comparants  et  M.  Langlois  ont  signé  avec  les  témoins 
et  le  notaire. 


CAHIER    DES   CHARGES  {*). 

TITRE  1". 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  A  la  suite  de  la  section  qui  se  détache  k  droite  du  chemin  de  fer 
de  Monsoult  à  Amiens,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise_,  le  chemin  de  fer 
concédé  entre  dans  le  département  de  l'Oise  près  le  village  de  Mesnil-Saint- 
Denis  et  aboutit  à  Hermès,  station  de  la  ligne  de  Creil  à  Beauvais,  en  passant 
parouprèsNeuilly-en-Thelle,  UUy-Saint-Georges,  Sainte-Geneviève  et  Noailles. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et 
terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  du  dernier  délai  le  chemin  soit 
en  exploitation  sur  toute  son  étendue. 


(*)  Ce  cahier  de  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Granges  à  Gérardmer  {Annales  1877,  P*  9)}  sauf  pour  les  articles  qui 
sont  insérés  ici. 
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Art.  3.  —  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  les  projets 
définitifs  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  pour  l'établissement  du  cbemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  décret 
d'utilité  publique. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  cbemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie^,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  cbemin  de  fer  et  des  dits  cours 
d'eau  et  des  cbemins  dépendant  de  la  grande  voirie  ne  pourront  être  entrepris 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'administration  supérieure  que  les  dispo- 
sitions projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à 
maintenir  une  circulation  facile. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre^  pour  ce  qui  concerne  la  grande 
voirie  et  les  cours  d'eau  ;  à  celle  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite  voirie  ; 
le  ministre  et  le  préfet  prescriront^  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifica- 
tions que  de  droit.  L'une  des  expéditions  des  projets  sera  remise  au  conces- 
sionnaire, avec  le  visa  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas;  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'au- 
torité compétente. 

Art.  4  et  5.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évilement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  rece- 
voir une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  i  mètre.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  d'au  moins  i'",8o. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
o™,6o  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o"',4o,  et  l'on  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o'°,35  de  largeur. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  100  mètres.  Une  partie  droite  de  5o  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  o™,o25. 
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Une  partie  horizontale  de  5o  mètres  au  moins  devra  être  m^inagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  do  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
mais  ces  modifications  no  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  préfet. 

Art.  9,  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  dos  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  du 
concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  ci-après  :  le  Mesnil-Saint-Denis,  Fresnoy,  Morangles,  Neuilly- 
en-Thelle,  Arcuis,  Ully-Saint-Georges,  Noailles  et  Berlhecourl. 

Si,  pendant  l'eploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  baltes  sont  recon- 
nues nécessaires,  leur  emplacement  sera  déterminé  par  le  préfet,  le  conces- 
sionnaire entendu,  sur  l'avis  du  conseil  général  du  département  et  après  enquête 
spéciale. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus. 

Leur  emplacement,  ainsi  que  celui  des  nouvelles  stations,  gares  et  haltes  qui 
seront  reconnues  nécessaires  après  la  mise  en  exploitation,  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  du  conseil  général 
du  département  et  après  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exé- 
cution, de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

1°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième, indiquantlesvoies,  les  quais,les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications 
interceptées  par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu- 
vées par  l'administration  compétente. 

Art.  II.  — Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'autorité  compétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  «as,  être  inférieure  à  8  mètres 
pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  parlir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  4'°,3o  au  moins. 
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La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3°',^o;  la  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  o^^So. 

Sur  les  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  Yoies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  de  S^^So  au  moins. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  de  fer  sera  fixée  par 
l'autorité  compétente/ en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
nationale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3™,5o  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas 
inférieure  à  4™, 20  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les 
ouvrages  d'art  pour  deux  voies,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de  6'",5o. 

Art.  i3,  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  inférieur  à  ^5°. 

L'administration  compétente  déterminera,  le  concessionnaire  entendu^  ceux 
des  passages  à  niveau  qui  devront  être  munis  de  barrières  simples,  avec  ou  sans 
portillons,  et  ceux  où  il  devra  être  établi  des  maisons  de  gardes. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  projets-types 
et  le  mode  de  manœuvre  de  ces  barrières. 

L'administration  pourra  prescrire  de  réserver  aux  abords  des  passages  à 
niveau,  et  sur  chaque  côté,  un  palier  de  10  mètres  de  longueur,  dont  la  décli- 
vité n'excédera  pas  20  millièmes. 

Art.  14.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o"',o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o™,o5  pour  les  routes  dé- 
partementales et  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalu- 
brité pouvant  résulter  des  cham'bres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  6",5o  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
sections  à  deux  voies,  et  3™,5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  o'",8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.^ 
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Dans  tous  les  cas  où  l'administralion  lo  jugera  utile,  il  pourra  ôtre  accolé 
aux  ponts  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une 
voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en 
résultera  sera  supporté  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
après  évaluation  contradictoire  des  ingénieurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  do  fer  au- 
ront au  moins  7  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  4  mètres  pour  les  chemins  à  une  voi€.  La 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  6  mètres  dans  le 
premier  cas,  ou  de  5"',5o  dans  le  second.  La  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4", 80. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Celte  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  do  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve 
ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'efi'et  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  i8.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'admi- 
nistration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  17  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circulation,  si  les  rails  sont  en  fer.  Le  poids  pourra  être  abaissé  à  12  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  les  rails  seraient  en  acier. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre. 

Art.  20.  —  Partout  où  le  concessionnaire  n'en  aura  pas  été  dispensé,  le 
chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
I   toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet. 

Des  clôtures  semblables  seront  établies  : 
I       1°  Dans  toutes  les  parties  conliguës  à  des  chemins  publics  ; 
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2°  Sur  lo  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni 
veau  et  des  stations,  qui  seront  elles-mêmes  entièrement  closes. 
Art.  21  à  29.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  —  (Voir  le  même  article  du  type») 

Art.  3i.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  le  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordi- 
naire sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes 
ou  chemins  publics. 

Art.  32,  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleures 
modèles.  Elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  ;par  l'administration  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  et  pourront  être  à  deux  étages. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1°  Lesvoitures  de  première  classe  serontcouvertes,  garnies, fermées  àglaces, 
munies  de  rideaux; 

'2°  Les  voitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  mu- 
nies de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

30  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies 
soit  de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les 
dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés 
à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  Ces  compartiments 
seront  chauffés  pendant  l'hiver  de  la  même  manière  que  les  voitures  de  pre- 
mière classe. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  ordonnances,  des  décrets  et  des  décisions  ministérielles  et  des  arrêtés 
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préfectoraux  rendus  en  exécution  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1845  et 
des  articles  2  et  4  do  la  loi  du  12  juillet  i865,  au  sujet  de  la  police  et  do 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  prescriptions  seront  iï 
la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  du  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  ter. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  (Voir  le  même  article  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  mentionné  à  l'ar- 
ticle I"  du  présent  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  à  partir  de  la 
date  du  décret  qui  approuve  la  présente  concession.  Elle  prendra  lin  à  l'expi- 
ration du  délai  de  quatre-vingt-dix  ans  à  partir  du  i*"  janvier  de  l'année  qui 
suivra  celle  où  ce  décret  aura  été  rendu. 

Art.  36.  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  37.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  serait  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  des  lois  des  12  juillet 
i865  et  10  août  187 1  et  du  présent  cahier  des  charges. 

Art.  38, —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Da,ns  ce  cas,  la  somme  de  65. 000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Art.  39  à  4i«  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département 
lui  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  viii.  35 
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TARIF. 

r  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 


Voyageurs. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

glaces  (l»--'  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 
banquettes  rembourrées  (2^  classe).  .  .  . 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 

(3-  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accom 
pagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  .  (  et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toute 
fois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  , 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0^,50). 

Petile  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs  , 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONxNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


de 
péage. 


'      Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  Œufs.  — Viande  fraîche.  —  Gi- 
bier.—  Sucre.  —  Café.  — Drogues.— Epiceries.  —  Tissus. 

—  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 
2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz  ,  maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de 
charpente.  —  Marbres  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume, 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons, 

—  Bières.  —  Levûre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées  , 

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer. —  Fonte  brute 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises  


fr.  c. 

0,72 

0,06 
0,042 


0,012 


0,072 

0,03 

0,018 


0,30 


0,135 


0.12 


0,09 


de 
trans- 
port. 
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0,048 


0,04 
0,028 


0,008 


0,048 

0,02 

0.012 


0,20 


0,105 


0.09 


0,06 
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4*  classe  — Houille.— Marne. 

—  Cendres.  —  Fumiers.  — 
Entrais.  —  Pierres  à  chaux 
et  il  plàlre.  —  l'avôs  et  ma- 
tériaux pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer. 

—  Cailloux  et  sables.  .  .  . 


VOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTES 
A  PETITE  VITESSE. 


Pour  le  parcours  de  zéro  à 
100  kilomètreSj^sans  que 
la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure h  li  francs  


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
l)as  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  h  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inl^érieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  trans- 

{»orts  auront  lieu  h  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
mont  de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 
vide  


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 


kilomètre. 


4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNEHRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  condi- 
tions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de  


0,108 
0,15 

2,25 

3,00 
1,10 
1,60 


0,18 
0,25 


0,15 
0,10 


0,48 
0,24 


fr.  c. 

0,048 


0,072 
0,10 

1,50 

1,50 
0,70 
1,10 


0,14 
0,15 


0,10 
0,08 


0,32 
016 


tolani. 


fr.  c. 

0,12 


0,18 

0,25 

3,75 

4,50 
1,80 
2,70 


0,32 
0,40 


0,25 
0,18 


0,80 
0,40 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilog.  payera  comme  lokilog.; 
entre  lo  et  20  kilog.,  comme  20  kilog.,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1°  de  zéro  à  5  kilog,;  2°  au-dessus  de  5  jusqu'à 
10  kilog.;  3°  au-dessus  de  10  kilog.,  par  fraction  indivisible  de  10  kilog. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  o',5o. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  voyageurs  par 
des  conducteurs  de  trains  en  mouvement,  sous  la  réserve  de  proposer  à  l'ad- 
ministration le  mode  de  contrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  que  toutes  les  personnes  qui  se  présen- 
teraient dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer 
des  voilures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  le  préfet  fixera  sur  la  proposition  du  concessionnaire;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  et  45.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  46-  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3. 000  kilog. 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  3. 000  à  4.000  kilog.;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  4-000  kilog. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  4.000  kilog.,  il  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Art.  47.  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
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avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'il  est  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'Iiomologation 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eiïet  d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con- 
cessionnaire aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

Art.  49.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  du  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  entre  les  mains 
du  concessionnaire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'ex- 
péditeur ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  effectué. 

Art.  5o.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
expédiés  et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  le  préfet 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  126  kilomètres. 
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Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui- 
vra celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées 
à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  le  concessionnaire. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  se- 
ront fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  frais  de  gare  et 
de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  an- 
nuellement par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Les  prix  de 
transbordement  aux  gares  extérieures  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Dans  certaines  gares,  le  con- 
cessionnaire pourra  ne  pas  être  obligé  à  faire  les  chargements  et  déchar- 
gements; cette  autorisation  sera  donnée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Art.  52.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  popula- 
tion agglomérée  de  moins  de  5.ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5.000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  53.  —  {Voir  Part.  5i  du  type.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  —  (Voir  l'art.  52  du  type.) 

Art.  55.—  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  COTtrèl» 
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et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  dos 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I"  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver 
gratuitement  au  moins  un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième 
classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les 
agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insulBsante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
de  substituer  une  voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  donnera  lieu  à  l'application  de  la  moitié:  du  tarif. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  ac- 
cidentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  57.  —  {Voir  V article  55  du  Ujpe.) 


Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons,  'etc  ,  ....  \  ...  . 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré 
servé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appa 
reils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  [télégraphique,  les  employés  du  conces 
sionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 
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Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la4igne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  le? 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
ront lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  TÉlat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  à  ses  frais,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  et  60.  —  {Voir  les  art.  67  et  58  du  type.) 

Art.  61.  —  Le  Gouvernement  et  le  département  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

Le  concussionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  dits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  les  dits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
le  nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ail- 
leurs considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exer- 
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cice  de  cette  faculté,  l'autorité  compétente  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  cç^wrû. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  toutefois,  être  tenu  à  admoUrc  sur  ses  rails 
un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec 
les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement 
joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements^  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du 
service  sur  toutes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'olïice  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
des  dits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des 
dites  gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en 
cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des 
gares,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local; 

Par  le  ministre,  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Art.  62.  —  [Voir  les  i5  premiers  paragraphes  de  l'art.  60  du  type.) 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  of,i5  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o'^,o5  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  ex- 
cédera I  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé,  etc.  —  [Voir  l'art.  60  du  type.) 

Art.  63.  —  (Voir  l'art.  61  du  type.) 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65,  —  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  66.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les  recette? 
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brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  préfet  du  département,  qui  l'enverra 
au  ministre  des  travaux  publics,  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  25  francs  par  cliaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois 
cette  somme  sera  réduite  à  20  francs  par  kilomètre  pour  les  s:ections  non  en- 
core livrées  à  l'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques,  au  profit  du  dé- 
parlement. 

Art.  68.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  65. 000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  la  dite  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Neuilly- 
en-Thelle. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  l'Oise. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l'administration  départementale  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  71.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Arrêté  à  Beauvais,  conformément  à  la  délibe'ration  du  conseil  général  en 
date  du  21  août  1875. 

Le  3o  septembre  1876. 


Le  Président  du  conseil  d'administration,  Le  Préfet  de  l'Oise. 

Signé  Serrin.  Signé  Tripier. 
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(r  228) 

[  14  juillet  1877,  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voiê 
étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite  du  département  de  l'Oise, 
vers  Hermès. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beaumont-Persan  à  la  limite  du  département  de  l'Oise, 
vers  Hermès; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  en  date  du  27  décembre  1875  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3o  août  1876,  du  conseil  général 
de  Seine-et-Oise,  relative  à  l'établissement  et  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  susmentionné  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  10  novembre  1876,  entre  le  préfet 
du  département  et  le  sieur  Serrin^  agissant  au  nom  d'une  compa- 
gnie locale,  pour  la  construction  et  l'exploitation  du  dit  chemin; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  27  juillet 
1876  et  1"  février  1877; 

Vu  l'adhésion  du  ministre  de  la  guerre  du  5o  juin  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  19  mai  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Beaumont-Persan 
à  la  limite  du  département  de  l'Oise,  vers  Hermès. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
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du  dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
voir à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  confor- 
mément aux  conditions  de  la  convention  passée,  le  10  novembre 
1876,  avec  le  sieur  Scrrin,  ès  nom  qu'il  agit. 

Une  copie  certifiée  de  cette  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à 
la  moitié  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le  complet  établis- 
sement et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement  versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital-actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  Zi.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploita- 
tion, comprenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation et  les  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal  officiel. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jules  de  Crisenoy,  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  officier  de  la 
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Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  du  département,  on  exécution  d'une  déli- 
béralion  de  conseil  général  en  date  du  3o  août  1876  et  avec  l'avis  conforme 
de  la  commission  départementale, 

Et  M.  Henri- Ferdinand  Serrin,  maire  de  Neuilly-en-Theile,  membre  du 
conseil  général  de  l'Oise,  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  de  Hermès  à  lîeaumont-sur-Oiso, 

Agissant  en  cette  qualité  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration en  date  du  23  janvier  1876, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  —  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  concède  à  M.  Serrin,  susnommé, 
ès  qualités  qu'il  agit,  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  d'une  largeur  de  :  mètre 
sur  une  longueur  de  i.^^o  mètres,  partant  de  IJeaumont-Persan,  sur  l'Oise,  et 
aboutissant  à  Hermès  (Oise),  en  passant  par  Neuilly-en-Thelle  et  Noailles. 

Art.  2.—  Cette  concession  est  faite  pour  une  durée  quatre-vingt-dix  années. 

Elle  est  accordée  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  et  d'une  manière 
générale,  aux  conditions  arrêtées  dans  la  concession  du  département  de  l'Oise 
du  20  août  1875  et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé  (*),  en  tant  que  cette 
dernière  concession  et  ce  cahier  des  charges  n'ont  rien  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  règlement  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  10  avril  1875,  con- 
cernant les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dont  M.  Serrin  reconnaît  avoir  pris 
connaissance  au  moyen  de  la  remise  d'un  exemplaire  qui  lui  a  été  faite. 

Art.  3.—  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  la  portion  de  ligne  qui  lui 
est  concédée  sur  Seine-et-Oise  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  le 
département,  soit  pour  dépenses  d'études,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Fait  double  à  Versailles,  le  10  novembre  1876. 


DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  11  sera  procédé  à  Texécution  de  travaux  de  dragage  de  la 
Marne,  entre  Dizy  et  la  Seine,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  en  date  des  5  décembre  1876-5  février  1877. 
2°  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  3Zj5.ooo  francs,  sera 
r  imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  travaux 
;   publics  pour  travaux  extraordinaires  d'amélioration  des  rivières. 


(*)  Voir  suprà,  p.  5o6. 


Signé  Serrin, 


Le  Préfet, 
Signé  DE  Crisenoy. 


[  14  juillet  1877.  ] 


Rivière  de  Marne.  —  Travaux  de  dragage. 
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( W  230  ) 


[  4  juillet  1877.] 


Affectation  de  terrain  {Seine-Inférieure). 


DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  la  partie  occidentale  du  terrain  occupé  par  la  batterie  déclassée 
située  sur  la  plage  d'Étretat  (Seine-Inférieure),  d'une  superficie 
de  1.85/1  mètres,  et  limitée  d'un  côté  par  la  mer  et  de  l'autre  par 
les  alignements  A,  B,  C,  indiqués  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Établissement  d'une  gare  {Sarthe). 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'établissement, 
sur  le-chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes,  d'une  gare  compre- 
nant les  services  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  qui  sera 
placée  aux  abords  du  passage  à  niveau  de  la  Pécardière  (Sarthe), 
entre  les  stations  de  Conneré  et  de  Saint-Mars-la-Bruyère,  les  dits 
travaux  nécessitant  l'acquisition  de  divers  terrains  indiqués  en 
rose  sur  le  plan  du  10  mars  1877,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2"  Les  expropriations  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  nouvelle  gare  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
deux  années,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i8Zii. 

La  compagnie  de  l'Ouest  est  substituée,  pour  ces  expropriations, 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  la  dite  loi. 

3°  Les  terrains  expropriés  seront  incorporés  à  la  coneession  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


[  14  juillet  1877.  ] 
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[  14  juillet  1877.  ] 


Affectation  de  terrain  (S eine- Inférieure). 


DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
de  l'emplacement  occupe  par  la  batterie  déclassée  située  sur  la 
plage  du  Tréport  (Seine-Inférieure)  et  contiguë  au  brise-lames  de 
la  jetée  ouest  de  ce  port,  la  dite  batterie  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret. 


DÉCRET  portant  affectation  au  département  des  travaux  publics 
des  bâtiments  et  terrains  désignés,  à  Honfleur  (Calvados),  sous  le 
nom  de  Lieutenance,  et  indiqués  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret 


Construction  d'un  jtont  sur  larivière  d'Isle  [Dordogne). 
DÉCRET  portant  : 

Art.  1".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution,  par  le 
département  de  la  Dordogne,  des  travaux  de  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  d'Isle,  au  Salembre,  pour  le 
passage  du  chemin  vicinal  ordinaire,  n"  6,  de  la  commune  de  Neuvic, 
en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  l'établissement  des 
abords  et  dépendances  du  dit  pont,  conformément  au  plan  et  au 
cahier  des  charges  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de 
ses  dépendances  au  moyen  : 


[  14  juillet  1877.  ] 


Affectation  de  terrain  et  bâtiments  {Calvados). 


[  20  juillet  1877.  ] 
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francs. 

1°  De  contingents  communaux,  s'élevant  à   26.000 

2°  D'une  allocation  du  département,  montant  à   iS.ooo 

3"  D'une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor   1 5.000 

W  D'une  avance  faite  par  le  département,  remboursable 

au  moyen  des  droits  de  péage  à  percevoir   20.000 

Total   75.000 


Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  du  dépar- 
ment,  substitué  à  la  commune  de  Neuvic,  qui  sera  propriétaire 
exclusive  du  pont  projeté,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  iSlii,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  A.  —  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré 
au  public,  et  pendant  un  délai  de  dix  ans,  le  préfet  de  la  Dordogne 
est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir,  au  nom  du  département,  des 
droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci- après  : 


PIÉTONS. 

fr.  c. 

Pour  chaque  personne,  chargée  ou  non,  au-dessus  de  cinq  ans   o,o3 

CHEVAUX,  BESTIAUX. 

Par  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   0,10 

Par  cheval,  mulet,  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur.  o,o5 

Par  bœuf,  vache,  veau,  porc  gras  destinés  à  la  vente   0,02 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  nourrain,  paire  d'oies 

ou  de  dindons  destinés  à  la  vente   0,01 

Nota.  Lorsque  les  chevaux,  bœufs,  vaches,  mulets,  ânes,  veaux, 

porcs,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  et  paire  d'oies 

ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moitié,  ainsi  que 

leur  conducteur. 

VOITURES  PARTICULIERES  SUSPENDUES. 

Par  cabriolet  à  un  cheval   o,5o 

Par  cabriolet  à  deux  chevaux   0,75 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval                                      .  0,70 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux   0,95 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux   1,20 

Par  voiture  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux   i,45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus.   0.25 

VOITURES  PARTICULIÈRES  NON  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  un  cheval   o,5o 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux   0,75 
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fr.  c. 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  trois  chevaux   1,00 

Par  voilure  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval   0^70 

Par  voilure  h.  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux   0^95 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux   1^20 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux   1^45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   0,25 


VOITURES  DE  POSTE. 


Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 
des  chevaux  pied  levé   1,00 

Par  chaise  de  poste  à  deux  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 
des  chevaux  pied  levé.   i,2rt 

Par  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour 
des  chevaux  pied  levé   i,3o 

Par  chaise  de  poste  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  y  compris  le  retour 
des  chevaux  pied  levé   1,55 

Par  voilure  de  poste  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  y  compris  le  re- 
tour des  chevaux,  pied  levé   r,S  ) 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 


VOITURES  PUBLIQUES  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval  ,  o,55 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   0,70 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   1,00 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   r,25 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   0,70 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux   0,95 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   1,20 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux   i,45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus  ,   o,a5 


VOITURES  PUBLIQUES  NON  SUSPENDUES. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   o,5o 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  deux  chevaux   0,75 

Par  voiture  à  deux  roues,  traînée  par  trois  chevaux   i,oo 

Par  voilure  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval   0,70 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux   0,95 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux   1,20 

Par  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux   i,45 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,25 


VOITURES  DE  ROULAGE  OU  DE  MARCHANDS. 


Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   o,25 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux   0,40 

DÉCRETS,  ETC.—  TOME  VIII.  56 
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fr.  c. 


Par  voiture  à  deux  roues  et  à  trois  chevaux   o,55 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  quatre  chevaux   0,70 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval  ,  .  .  .  .  o,3o 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux   0,45 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  trois  chevaux   0,60 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  quatre  chevaux.  .    0^75 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  à  cinq  chevaux   0,90 

Nota.  Pour  chaque  cheval  en  sus   o,i5 

Quand  les  voitures  seront  vides,  elles  ne  payeront  que  moitié  prix. 

CHARRETTES  SERVANT  A  l' AGRICULTURE. 

Par  charrette  attelée  de  deux  bœufs,  d'un  âne,  d'un  cheval  ou  d'un  mulet.  0,20 

Nota.  Pour  un  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus   o,ic 

Par  charrette  attelée  à  deux  ânes   0,20 

Nota.  Pour  chaque  âne  en  sus,  attelé  ou  non   0,10 

Quand  les  charrettes  seront  vides,  elles  payeront  le  même  prix. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  postillons,  conducteurs,  rouliers  ou  charretiers  ne  payeront 
point  la  taxe  portée  à  l'article  1".  Les  voyageurs  et  domestiques 
n'y  seront  assujettis  qu'autant  qu'ils  passeront  à  pied. 

Art.  5.  —  Exemptions  d'usage. 


( r  235  ) 

[24  juillet  1877.] 

Décret  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  concernant  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Gray  à  Gy  et  ses  prolongements. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  11  avril  1877,  PO^'" 
tant  ; 

1°  Adhésion  à  la  cession  faite  à  la  société  anonyme  connue  sous 
la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gray  à  Gy  et 
ses  prolongements  des  droits  et  obligations  résultant,  pour  les 
sieurs  Martin  et  Pradines  frères  et  compagnie,  du  décret  du  1 1  dé- 
cembre 187/1; 


CONSEiL  d'état.  5^1 

2"  Prorogation  au  i5  août  1877  du  délai  fixé  pour  l'exécution  de 
ce  chemin. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(     236  ) 

[27  mai  1876.] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Subvention  promise  en  vue 
d'un  travail  public.  —  Concession  conditionnelle  de  terrains  pour 
l'exécution  d'une  rigole  navigable.  —  Refus  d'exécution  par  les 
héritiers.  —  Conflit.  —  Compétence  administrative.  —  Deux 
conflits  successifs  dans  une  même  instance.  —  Pas  de  chose  jugée 
au  fond.— Recevabilité.— {Sieur  de  Chargère  contre  l'État.)  {*)—Un 
particulier  a  pris  l'engagement  de  concourir  à  l'établissement  d'une 
rigole  navigable  au  moyen  d'une  concession  gratuite  de  terrains,  et 
ce  concours  a  été  accepté  par  l'Etat.  —  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  ce  contrat  ainsi  formé.  —  Ce  contrat  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail  public  :  et  il  n'ij  a  pas  à  distinguer, 
sous  ce  rapport,  entre  l'engagement  de  payer  une  somme  d'argent  et 
l'abandon  gratuit  de  terrains  {**).— Application  de  la  règle  d'après 
laquelle  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n'a  été  rendu  sur  le  fond 


(*)  Suite  du  conflit  du  i3  novembre  1875,  sieur  de  Chargère  contre  l'État 
Ann.  1877,  P-  898.  ' 

D  Celle  décision,  rendue  contrairement  aux  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement,  est  importante,  en  ce  qu'elle  ne  distingue  pas  l'engagement  de 
céder  un  immeuble  de  l'engagement  de  payer  une  somme  d'argent. 

Au  premier  abord,  il  semble  y  avoir  contradiction  avec  une  décision  rendue 
précédemment  par  le  tribunal  des  conflits  (n  janvier  X873,  Damours,  Ann. 
1874,  p.  i5o).  Mais  la  contradiction  n'existe  qu'en  apparence,  et  de  l'examen 
attentif  des  deux  litiges  ressort  entre  eux  une  difl-érence  essentielle.  Dans 

affaire  Damours,  il  n'y  avait  pas  de  contrat  administratif  proprement  dit.  Les 
litres  invoques  par  les  parties  consistaient  en  un  acte  de  vente  consenti  par  la 
compagnie  du  canal  à  un  particulier,  acte  qui  conservait  le  caractère  de  coq- 
vention  privée.        (Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  ) 
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de  la  contestation  ni  arrêt  définitif,  ni  jugement  acquiescé.  — 
Simple  arrêt  de  compétence.  —  Précédent  conflit  annulé  pour  vice 
de  forme.  —  Nouveau  conflit  recevable  dans  le  cours  de  l'instance. 

Vu  l'arrêté  du  ii  mars  1876,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Châlon-sur-Saône,  entre  les  héritiers  de 
Chargère  et  l'Etat  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  1"  juin  187Z1,  par  lequel 
les  consorts  de  Chargère  ont  assigné  l'État,  en  la  personne  du 
préfet  du  département  de  Saône-et-Loire,  devant  le  tribunal  de 
CharoUes,  en  payement  de  la  somme  de  19.786  francs,  montant  de 
l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  par  le  jury  d'expropriation  pour 
la  valeur  des  terrains  expropriés  leur  appartenant,  et  ce,  avec 
les  intérêts  légitimes,  à  partir  de  la  prise  de  possession  par  l'État  ^ 

Vu  le  mémoire  du  17  juin  1876,  présenté  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire  décline  la  compétence  du  tribunal 
de  Gharolles,  et  revendique  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance du  litige  ; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  Gharolles,  tendant  à  l'admission  du  déclinatoire,  par  le 
double  motif,  d'une  part,  que  l'indemnité  dont  le  payement  était 
réclamé  n'avait  été  réglée  par  la  décision  du  jury  du  U  mai  1872 
qu'éventuellement,  et  sous  la  réserve  des  contestations  qui  exis- 
taient entre  les  héritiers  de  Chargère  et  l'État  ;  d'autre  part,  que 
les  actes  par  lesquels  des  propriétaires,  intéressés  à  des  travaux 
d'utilité  publique  projetés  par  l'autorité  administrative,  offrent  de 
concourir  à  ces  travaux  au  moyen  de  subventions  en  argent,  de 
prestations,  de  cessions  gratuites  de  terrains  ou  de  renonciation  à 
des  indemnités,  forment,  lorsque  ces  offres  ont  été  acceptées,  des 
contrats  administratifs  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  "pluviôse 
an  VIII,  d'apprécier  la  validité,  le  sens  et  la  portée  ; 

Vu  les  conclusions  des  consorts  de  Chargère  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire  ; 

Vu  l'acte  du  25  novembre  1861,  par  lequel  le  comte  de  Chargère 
s'oppose  au  projet  d'établissement  d'une  rigole  non  navigable 
entre  Geugnon  et  Digoin,  demande  qu'il  soit  établi  une  rigole  na- 
vigable, et  déclare  que,  pour  engager  l'administration  à  prendre 
en  considération  les  vreux  exprimés  sur  ce  sujet  par  les  représen- 
tants légaux  du  pays,  il  offre  de  céder  gratuitement  les  terrains 
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qu'il  possède  sur  une  grande  partie  du  trajet,  ajoutant  que,  si  ia 
rigole  ne  sert  que  comme  prise  d'eau,  il  veut  être  indemnibé  des 
dommages  et  de  la  moins-value  qui  résulteront  de  l'usurpation 
des  terrains  et  de  leur  division  ; 

Vu  le  décret  en  Conseil  d'État  du  18  août  1866,  lequel,  après 
avoir  visé  la  délibération  du  conseil  général  de  Saône-et-Loire, 
offrant  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de  80.000  fr., 
à  la  condition  que  la  rigole  serait  reconnue  navigable,  et  celle  de 
la  commune  de  Ceugnon  offrant  sous  la  même  condition  une 
somme  de  3. 000  francs,  vise  également  les  offres  de  subventions 
faites  par  divers  propriétaires,  et  décide  :  «  Art.  1".  Il  sera  pro- 
cédé à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'établissement, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Digoin,  d'une  rigole  navigable 
destinée  à  l'alimentation  de  la  partie  inférieure  du  canal  du 
Centre;...  —  Art.  2.  11  est  pris  acte  des  offres  faites  tant  par  le 
conseil  général  du  département  et  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Geugnon  que  les  propriétaires  intéressés,  de  con- 
tribuer à  la  dépense  pour  une  somme  totale  de  220.000  fr. 
—  Art.  3.  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique;... — 
Art.  k.  La  dépense,  évaluée  à  1.1 20.000  francs,  déduction  faîte  des 
fonds  du  conseil  général  et  des  intéressés,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  (amélioration  des  canaux)  » 

Vu  le  jugement  du  \k  août  187^,  par  lequel  le  tribunal  de  Cha- 
rolles  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de 
droit  ; 

Vu  l'acte  du  3  octobre  187/1,  par  lequel  les  consorts  de  Chargère 
interjettent  appel  du  jugement  du  \lx  août  précédent,  et  en  consé- 
quence assignent  l'État,  en  la  personne  du  préfet  du  département 
de  Saône-et-Loire,  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon,  pour  voir  dire 
que  le  tribunal  civil  était  compétent  pour  statuer  sur  le  litige 
existant  entre  eux  et  l'État; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  l'État  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Dijon  ,  et  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  du 
\lx  août  187/1; 

Vu  l'arrêt  du /i  juin  1875,  par  lequel  la  cour  de  Dijon,  faisant 
droit  à  l'appel  des  héritiers  de  Chargère,  dit  que  le  tribunal  civil 
était  compétent  pour  décider  la  contestation  dont  il  avait  été 
saisi  par  l'assignation  du  1"  juin  187/1,  que  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  Charolles  a  accueilli  le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet  de 
I  Saône-et-Loire,  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  Châlon- 
sur-Saône  ; 

Vu  l'arrêt  du  9  juin  1875,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et-Loire 


544 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'instance  pendante  devant  la 
cour  d'appel  de  Dijon  entre  la  veuve  et  les  héritiers  de  Ghargère, 
et  l'Etat  ; 

Vu  la  décision  du  tribunal  des  conflits,  du  i3  novembre  1876, 
qui  annule  l'arrêté  de  conflit  du  9  juin  1876,  en  décidant,  d'une 
part,  que  sur  l'appel  interjeté  par  les  consorts  de  Ghargère,  le 
préfet  de  Saône-et-Loire  n'avait  pas  élevé  le  conflit  d'attributions 
dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
1*' juin  1828  ;  d'autre  part,  que  cet  arrêté  n'avait  pas  été  précédé 
d'un  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  en  qualité 
de  représentant  de  l'autorité  publique,  à  la  cour  de  Dijon,  qui, 
sur  la  question  de  compétence,  a  infirmé  le  jugement  du  tribunal 
de  Charolles,  et  que  le  mémoire  prescrit  par  l'ordonnance  du 
1"  juin  1828  est  une  formalité  substantielle  à  laquelle  il  ne  saurait 
être  suppléé  ni  par  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  en  pre- 
mière instance  ni  par  les  conclusions  prises  en  appel  au  nom  de 
l'État  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  en  qualité  de  représentant  de  l'autorité  publique,  le 
7  janvier  1876,  par  lequel  il  décline  la  eompétence  du  tribunal 
civil  de  Ghâlon-sur-Saône  pour  connaître  de  l'action  engagée 
contre  l'État  par  les  consorts  de  Ghargère,  et  qui  lui  avait  été 
renvoyée  par  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  en  date  du  U  juin  1876  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Chalon-sur-Saône,  rendu  le 
1"  mars  1876,  qui  déclare  non  recevable  ce  déclinatoire,  et  se 
déclare  compétent,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  question  de  com- 
pétence avait  été  définitivement  décidée  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  du  II  juin  1876,  passé  en  force  de  chose  jugée; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  G  h  âlon -sur-Saône,  en  date 
du  21  mars  1876,  qui  a  ordonné  le  sursis  à  toute  procédure  judi- 
ciaire dans  la  contestation  entre  l'État  et  les  consorts  de  Ghar- 
gère;... 

Vu...  (pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  de 
transmission)  ; 

Vu  les  observations  présentées  le  2U  avril  suivant  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  déposé  le  U  mai  1876  par      Michaux-Bellaire  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  i3,  la  loi  du 
16  fructidor  an  III,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  2U  mai  1872,  la  loi  du  U  février  i85o,  le  règlement 
du  26  octobre  18/19,  ordonnances  royales  des  1"  juin  1828  et 
12  mars  i83i  ; 
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Sur  la  recevabilité  du  conflit  : 

Considérant  que  le  conflit  d'attributions  peut  être  valablement 
élevé,  tant  qu'il  n'a  été  rendu,  sur  le  fond  de  Ja  contestation,  ni 
arrêt  définitif  ni  jugement  acquiescé; 

Considérant  que,  par  l'arrêt  du  U  juin  1875,  la  cour  d'appel  de 
Dijon,  statuant  entre  les  consorts  de  Chargère  et  le  préfet  de 
Saône-et-Loire  agissant  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'État, 
s'est  bornée  h  déclarer  l'autorité  judiciaire  compétente  et  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  tribunal  de  Châlon-sur-Saône  pour  être 
prononcé  sur  le  fond;  qu'en  cet  état,  un  nouveau  conflit  a  pu  être 
élevé  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  après  un  nouveau  déclina- 
toire  présenté  en  exécution  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828, 
devant  le  tribunal  de  Châlon-sur-Saône; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'engagement  souscrit  par  de  Chargère  père, 
pour  concourir  à  l'établissement  d'une  rigole  navigable  entre  Geu- 
gnon  et  Digoin,  et  l'acceptation  de  ce  concours  par  le  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  le  28  août  1866,  constituent  un  contrat 
ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public  ;  qu'en  vertu  des 
dispositions  des  lois  ci-dessus  visées,  la  juridiction  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
l'existence  et  l'exécution  dë  ce  contrat  peuvent  donner  lieu;  qu'il 
importe  peu  que  l'offre  de  concours  de  de  Chargère  père  consiste 
dans  l'abandon  gratuit  des  terrains  lui  appartenant  qui  seraient 
traversés  par  la  rigole  navigable  à  établir;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  les  engagements  de  payer  des  sommes  d'argent  et  ceux 
qui  consistent  en  abandons  gratuits  de  terrains; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  préfet  du 
département  de  Saône-et-Loire  a  revendiqué  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  du  litige  porté  devant  le  tribunal  civil 
de  Châlon-sur-Saône  ; 

Art.  1".  —  Arrêté  de  conflit  confirmé. 

Art,  2.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  d'assi- 
gnation du  1"  juin  187/1,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Dijon  le  4  juin  1876,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Châlon-sur-Saône  le  1"  mars  1876. 
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(r  237) 

[  27  mai  1876.] 

Voirie  (grande).  —  Rivages  de  la  mer.  —  Délimitation  des  limites 
actuelles.  —  Question  préjudicielle.  —  Propriété  ou  possession  des 
terres  riveraines.  —  Conflit;  compétence  administrative.  — 
(Commune  de  Sandouville  contre  l'État.)  —  La  détermination  du 
rivage  actuel  de  la  mer  par  les  autorités  administratives  est  une 
question  préjudicielle  à  toute  décision  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  porterait  sur  la  propriété  ou  la  possession  des  terres 
riveraines  i^).  —  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour 
rectifier  ou  annuler  des  actes  de  délimitation  du  domaine  public, 
mais  seulement  pour  reconnaître  les  droits  invoqués  devant  elle 
par  les  particuliers  et  régler,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  de  dépos- 
session. 

Vu  Tarrêté  du  i3  mars  1876,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
une  instance  pondante  devant  le  tribunal  civil  du  Havre  entre 
TÉtat  et  la  commune  de  Sandouville  ; 

Vu  la  citation  du  23  août  1875,  par  laquelle  le  maire  de  la  com- 
mune de  Sandouville  a  assigné  l'État  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Romain  pour  :  attendu  que  la  dite  commune  était 
en  possession  depuis  un  temps  immémorial  des  alluvions  ratta- 
chées par  droit  d'accession  aux  terrains  communaux  riverains  de 
la  Seine,  qu'elle  avait  loué  deux  parcelles  de  ces  alluvions  aux 
sieurs  Biais  et  Blondel,  contre  lesquels  avaient  été  dressés,  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  187/i,  des  procès- verbaux  qui  con- 
stituaient un  trouble  apporté  par  l'Etat  à  sa  possession...  «  entendre 
«  au  possessoire  maintenir  la  dite  commune  dans  la  possession  et 
«  jouissance  des  parcelles  dont  il  s'agit;  entendre  le  préfet  de  la 
«  Seine-Inférieure  faire  défense  à  l'État  de  troubler  par  ses  agents  la 
«  commune  de  Sandouville  dans  son  droit  de  possession,  etc.  » 

Vu  le  jugement  du  i5  septembre  1876,  par  lequel  le  juge  de 
paix  de  Saint-Romain  refuse  d'accorder  un  sursis  de  trois  mois 
réclamé  au  nom  de  l'État,  et,  statuant  par  défaut  sur  le  fond, 


(*)  Voir  conflit  du  i*'' mars  i873_,  Guillé,  Ann.  1874,  p.  178. 
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maintient  la  commune  de  Sandouville  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  parcelles  de  terrain  sur  lesquelles  avaient  été  établis  les 
gabions  des  sieurs  Biais  et  Ulondel,  et  fait  défense  à  l'État  de  trou- 
bler par  ses  agents  la  dite  commune  dans  son  droit  de  possession  ; 

Vu  l'appel  de  cette  sentence  interjeté  par  l'État,  suivant  exploit 
en  date  du  3  novembre  1876,  et  les  conclusions  signifiées  le  5  jan- 
vier 1876; 

Vu  les  conclusions  du  i5  février  1876,  par  lesquelles  la  com- 
mune de  Sandouville  a  demandé  la  confirmation  de  la  sentence  du 
i5  septembre  précédent; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  du  17  février  1876,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  «  attendu  que  l'administration  a 
«  poursuivi  la  détermination  des  limites  latérales  du  rivage  de  la 
«  mer  dans  la  baie  séparée  du  domaine  fluvial  par  le  décret  du 
«  2/1  février  1869,  qu'il  résulte  des  travaux  de  la  commission  in- 
«  stituée  à  cet  efi'et  par  arrêté  du  5  octobre  1872  et  soumis  à 
«  l'examen  du  gouvernement,  que  le  terrain  litigieux  est  compris 
«  dans  les  limites  du  domaine  public  maritime,  qu'en  cas  de  con- 
«  testation  sur  ces  limites,  la  question  de  savoir  jusqu'où  s'étend 
«  la  mer  ne  saurait  être  du  ressort  des  tribunaux,  et  que  l'admi- 

«  nistration  est  seule  compétente  pour  les  définir  requiert,  au 

«  cas  où  les  limites  du  domaine  public  maritime  dans  la  baie  de 
«  la  Seine  seraient  contestées,  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'auto- 
«  rité  administrative,  pour  être  statué  sur  la  question  préjudicielle 
«  des  limites,  et  que  la  décision  à  intervenir  respecte  absolument, 
«  dans  toutes  S3s  conséquences,  le  décret  du  -aU  février  1869;  » 

Vu  les  conclusions  du  2/i  février  1876,  par  lesquelles  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
Havre  requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  compétent  et 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  déclinatoire  présenté; 

Vu  le  jugement  du  26  février  1876,  par  lequel  le  tribunal  civil 
du  Havre  rejette  comme  mal  fondé  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  se  déclare  compétent  pour  connaître 
de  l'action  possessoire  introduite  par  la  commune  de  Sandouville, 
et  renvoie  l'affaire,  pour  être  examinée  à  fond,  à  l'audience  du 
23  mars  1876; 

Vu  le  jugement  de  sursis;... 

Vu  l'extrait  du  registre  de  mouvement;... 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances  et  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  le  26  avril  1876; 

Vu  les  observations  produites  le  1"  mai  suivant  pour  la  com- 
mune de  Sandouville; 
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Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  section  m, 
article  2,  et  le  décret  du  21  février  1862  ; 

Vu  la  loi  du  9.U  mai  1872,  notamment  les  articles  25  à  28,  la  loi 
du  U  février  i85o,  le  règlement  du  26  octobre  18/19,  ^^^s  ordon- 
nances royales  du  i""  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  les  limites  transversales  de  la  mer,  à  l'embou- 
chure de  la  Seine,  ont  été  fixées  par  un  décret  du  2/1  février  1869, 
et  que  les  parcelles,  objet  du  litige,  font  partie  des  terrains  situés 
sur  la  rive  droite  de  la  mer,  au-dessous  de  ces  limites;  —  que  la 
commune  de  Sandouville  soutient  que  ces  terraius  constituent  des 
alluvions,  dont  elle  était  en  possession  depuis  plus  d'un  an  et  un 
jour  à  l'époque  où  des  procès-verbaux  ont  été  dressés,  au  mois  de 
septembre  1874,  contre  ses  locataires,  pour  contravention  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine;  que,  par  sa 
citation  introductive  d'instance,  elle  a  réclamé  son  maintien  dans 
la  possession  des  dites  parcelles  et  demandé  qu'il  fût  fait  défense  à 
l'État  de  la  troubler  dans  sa  jouissance;  qu'au  nom  de  l'État,  il  est 
soutenu,  au  contraire,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  sont  des 
dépendances  du  rivage  de  la  mer  et  font  partie  du  domaine  public 
maritime  inaliénable  et  imprescriptible;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  revendiqué  le  droit,  pour 
l'autorité  administrative,  de  procéder  à  la  détermination  des 
limites  latérales  de  la  mer  dans  la  baie  séparée  du  domaine  fluvial 
parle  décret  du  24  février  1869,  préalablement  à  la  décision  de 
l'autorité  judiciaire  sur  la  question  possessoire  soulevée  par  la 
commune  de  Sandouville; 

Considérant  que  pour  statuer  sur  les  prétentions  respectives  de 
la  commune  et  de  l'État,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  la  déter- 
mination des  limites  actuelles  de  la  mer  dans  la  baie  de  la  Seine, 
au-dessous  de  la  ligne  de  délimitation  transversale  de  la  mer  et  du 
fleuve,  et  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  limites  actuelles  de 
la  mer,  la  détermination  de  ces  limites  par  l'autorité  administra- 
tive est  préjudicielle  à  toute  décision  des  tribunaux  judiciaires, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  actions  portées  devant  ces 
tribunaux  soulèvent  des  questions  de  propriété  ou  seulement  des 
questions  de  possession,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
articles  23  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  — qu'en  effet, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  veiller  à  la 
conservation  du  domaine  public,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la 
détermination  des  limites  du  rivage  de  la  mer,  l'article  2  du  décret 
du  21  février  1862  dispose  expressément  qu'elle  est  faite  par  l'au- 
torité supérieure,  tous  droits  des  tiers  réservés  ; 
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Considérant  que,  si  les  changements  de  limites,  qui  peuvent 
résulter  du  mouvement  naturel  des  eaux,  n'ouvrent  aucun  droit  à 
indemnité,  il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  administrative,  à 
l'occasion  des  délimitations  qui  lui  sont  confiées,  ni  de  se  consti- 
tuer juge  des  droits  de  propriété  ou  de  possession  qui  appartien- 
draient aux  riverains,  ni  de  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
domaine  public,  sans  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  du 
5  mai  i8Zn,  les  terrains  dont  l'occupation  lui  semblerait  utile  aux 
besoins  de  la  navigation  ;  —  que  les  tiers,  dont  les  droits  sont  tou- 
jours réservés  par  les  délimitations  administratives,  peuvent  ou  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative  elle-même  pour  faire 
rectifier  ces  délimitations,  ou  demander  au  Conseil  d'État  l'annu- 
lation, pour  cause  d'excès  de  pouvoirs,  des  délimitations  qui  por- 
teraient atteinte  à  leurs  droits;  mais  qu'ils  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire 
suspendre,  rectifier  ou  annuler  les  actes  de  délimitation  du 
domaine  public,  ni  se  faire  maintenir  ou  remettre  en  possession 
des  terrains  dont  ils  prétendraient  avoir  la  possession  légale  ou  la 
propriété;  —  qu'il  appartient  seulement  à  l'autorité  judiciaire, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée  dans  le 
domaine  public,  de  reconnaître  les  droits  invoqués  devant  elle,  et 
de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession  dans  le  cas 
où  l'administration  maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  sa 
décision  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tribunal 
du  Havre,  en  refusant  le  sursis  demandé  par  l'État,  et  en  rejetant 
le  déclinatoire  qui  avait  été  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  a  méconnu  le  caractère  préjudiciel  de  la  détermina- 
tion par  l'autorité  administrative  des  limites  actuelles  du  rivage 
de  la  mer  dans  la  baie  de  Seine,  et  qu'en  s'attribuant  ainsi  le 
droit  de  rendre  une  décision  sur  le  fond,  par  laquelle  cette  déli- 
mitation se  trouverait  supposée,  il  a,  par  son  jugement  du 
26  février  1876,  porté  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ; 

Art.  1*^'.  —  Arrêté  confirmé. 

Art.  2.  —  Sera  considéré  comme  non  avenu  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  du  Havre,  le  26  février  1876. 
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(r  238) 

[  2  jnin  1876.  ] 

Algérie,  —  Travaux  publics.  —  Fortifications  de  Bougie.  —  Devis 
général  des  travaux  du  génie  rendu  applicable  à  l'entreprise.  — 
Indemnités  diverses.  —  Procédure.  —  Pourvois  connexes  :  jonc- 
tion. —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Fabre.)  —  Ordre  d'em- 
ployer des  moellons  appartenant  à  l'Etat  de  préférence  à  ceux  que 
l'entrepreneur  avait  approvisionnés  ;  perte  subie  par  suite  de  ce 
changement  imposé  dans  des  proportions  considérables  [plus  des 
deux  tiers  de  l'ensemble  de  la  fourniture);  assimilation  à  un 
changement  apporté  au  projet  en  cours  d'exécution;  indemnité  due. 
—  Indemnité  pour  pertes  sur  le^  installations  et  le  matériel  de 
l'entreprise.  —  Perte  :  !<>  sur  un  personnel  d'ouvriers  et  de  chefs 
de  chantiers  qu'il  a  fallu  congédier  après  les  avoir  réunis  par 
ordre;  —  2»  à  raison  de  l'écroulement  d'un  baraquement,  de 
l'augmentation  du  prix  de  l'eau,  du  sable  et  de  la  chaux.  —  Inté- 
rêts du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  au  taux  de  l'Algérie^  et  non 
à  partir  d'une  époque  antérieure  f  ). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  6  décembre  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Gonstantine  a  alloué  au  sieur 
Fabre,  entrepreneur  des  travaux  de  fortifications  de  la  place  de 
Bougie,  diverses  indemnités  à  raison  de  dommages  que  le  dit  en- 
trepreneur alléguait  avoir  soufferts  du  fait  de  l'administration  dans 
l'exécution  de  son  entreprise;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  at- 
taqué a  alloué  au  sieur  Fabre,  entre  autres  indemnités,  une  in- 
demnité de  9.3Zi3',82,  à  raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour 
l'entrepreneur  de  l'emploi,  qui  a  été  fait  par  ordre  dans  les  ma- 
çonneries, d'une  quantité  déterminée  par  l'expertise  de  moellons 
fournis  par  l'État,  au  lieu  de  ceux  à  fournir  par  l'entrepreneur  au 


(*)  L'entrepreneur  invoquait  une  sorte  de  contrat  judiciaire  qui  serait  inter- 
venu sur  ce  point.  Mais  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  fait  observer 
que  l'offre  avait  été  comprise  dans  un  ensemble  de  propositions  qui  n'avaient 
pas  été  acceptées  et  qui  ne  pouvaient  être  divisées.  11  aurait  fallu  que  le  con- 
seil de  préfecture  fût  saisi  d'une  demande  de  donner  acte  de  l'offre  et  qu'il  en 
eût  effectivement  donné  acte,  pour  que  le  contrat  judiciaire  ait  été  régulière- 
ment formé. 
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prix  du  devis;  que  cette  disposition  constitue  une  violation  de 
l'article  :>.6  du  devis  général  et  des  dispositions  du  cahier  des 
charges  des  travaux  du  génie,  desquels  il  résulte  que  l'entre- 
preneur est  tenu  d'employer  par  ordre  les  matériaux  appartenant 
à  l'État  de  préférence  à  ceux  qu'il  peut  avoir  approvisionnés,  et 
qu'il  a  droit  seulement  en  ce  cas  à  la  reprise  par  l'État,  en  fin 
d'entreprise,  des  matériaux  qu'il  justifie  avoir  approvisionnés  en 
exécution  de  son  marché;  décider  que  l'entrepreneur  n'avait  droit, 
du  chef  dont  il  s'agit,  à  aucune  indemnité;  en  conséquence,  ré- 
former l'arrêté  attaqué  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  ac- 
cordé de  ce  chef  une  indemnité  deg.ôZiô'^Sî  au  sieur  Fabre; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Fabre,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  réformer  ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Constan- 
tine  du  6  décembre  1873  ;  attendu  que  les  indemnités  allouées 
au  dit  entrepreneur  par  l'arrêté  attaqué  sur  ses  divers  chefs  de 
demande  seraient  insuffisantes;  en  conséquence,  fixer  le  chiffre 
des  dites  indemnités  conformément  aux  conclusions  de  la  requête 
devant  le  conseil  de  préfecture,  en  premier  lieu,  pour  l'indemnité 
sur  le  personnel  congédié,  à  6.120  francs  au  lieu  de  3.900  francs; 
en  deuxième  lieu,  pour  l'indemnité  sur  le  matériel,  les  installa- 
tions et  les  approvisionnements,  à  12. 962', 67,  au  lieu  de  Zi.588',Zii  ; 
en  troisième  lieu,  pour  l'indemnité  à  raison  de  l'emploi  par  ordre  de 
matériaux  appartenant  à  l'État  dans  les  maçonneries,  à  la  place  de 
ceux  à  fournir  par  l'entrepreneur,  à  2/1.091^00  au  lieu  de  9.3^3',82  ; 
en  quatrième  lieu,  pour  l'indemnité  sur  une  quantité  de  moellons 
que  l'administration  aurait  refusé  de  prendre  en  charge  en  fin 
d'entreprise,  à  5.082^25;  en  cinquième  lieu,  pour  l'indemnité  à 
raison  de  pertes  sur  le  prix  de  revient  du  sable,  de  la  chaux  et 
des  transports,  à  û.312',70;  en  sixième  lieu,  pour  l'indemnité  à 
raison  de  l'écroulement  d'un  baraquement,  à  9.6^7^70  au  lieu  de 
û. 219^08;  en  septième  lieu,  pour  l'indemnité^sur  divers  articles 
additionnels  à  28.  i36',2 1  ;  en  outre,  fixer  le  point  de  départ  des  in- 
térêts dus  au  1"  janvier  i865,  époque  où  l'administration  s'en  serait 
reconnue  débitrice,  la  dite  reconnaissance  constituant  un  contrat 
judiciaire  qui  l'oblige  avec  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  au  rejet 
de  la  requête,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'instruction  et 
notamment  de  l'expertise  que  les  indemnités  allouées  par  l'arrêté 
attaqué,  sous  réserves  des  conclusions  du  recours  ci-dessus  visé 
du  dit  ministre,  constituent,  hors  le  point  qui  fait  l'objet  du  dit 
recours,  une  compensation  suffisante  des  dommages  allégués  et 
réellement  soufferts  par  le  sieur  Fabre  ; 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Fabre,  tendant, 
d'une  part,  et  par  les  mêmes  motifs,  aux  même  fins  que  la  requête 
ci-dessus  visée  ;  d'autre  part,  au  rejet  du  recours  du  ministre  en 
ce  qui  touche  l'indemnité  pour  la  perte  résultant  de  l'emploi  par 
ordre  de  matériaux  appartenant  à  l'État  ;  attendu  que  l'emploi  de 
ces  matériaux,  dans  les  conditions  où  il  a  eu  lieu,  a  constitué  une 
véritable  et  complète  subversion  des  bases  du  marché  à  raison  de 
laquelle  une  indemnité  est  due  en  compensation  du  dommage  qui 
en  est  résulté  pour  l'entrepreneur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  recours  du  ministre  de  la  guerre  et  le  pourvoi 
du  sieur  Fabre  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour 
y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Sur  le  recours  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  le  chef  du  re- 
cours du  sieur  Fabre,  relatif  à  la  perte  qu'il  aurait  subie  à  raison 
de  l'emploi  par  ordre,  dans  les  maçonneries  de  moellons,  apparte- 
nant à  l'État: 

Considérant  que  si,  d'après  l'article  26  du  devis  général  des  tra- 
vaux du  service  du  génie,  du  7  mai  1867,  rendu  applicable  aux 
travaux  de  fortifications  de  la  place  de  Bougie,  par  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication,  l'entrepreneur  est  tenu,  quand  il  en 
reçoit  l'ordre,  d'employer  dans  les  travaux  les  matériaux  appar- 
tenant à  l'État,  de  préférence  à  ceux  qu'il  a  en  approvisonnement, 
et  si  d'après  les  dispositions  du  même  devis,  il  a  droit  seulement 
en  ce  cas  à  la  reprise  en  fin  d'exercice,  par  l'État,  des  matériaux 
qu'il  justifie  avoir  approvisionnés  par  ordre,  aux  prix  du  marché, 
l'article  58  dispose  d'autre  part  que  l'entrepreneur  a  droit  à  une 
indemnité  au  cas  où,  pendant  la  construction  d'un  ouvrage,  des 
changements  de  nature  à  causer  préjudice  à  ses  intérêts  sont 
ordonnés;  que  dans  les  conditions  où  la  substitution  de  moellons 
appartenant  à  r:^at  a  été  faite  à  ceux  à  fournir  par  l'entrepre- 
neur, dans  la  proportion  de  plus  des  deux  tiers  de  l'ensemble  de 
la  fourniture,  cette  substitution  peut  être  considérée  comme  ayant 
constitué  un  changement  apporté  au  projet  en  cours  d'exécution, 
à  raison  duquel  le  sieur  Fabre  était  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité; que  l'indemnité  de  9.3/15^82  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, a  été  fixée  sur  l'avis  conforme  des  experts,  d'après  la 
quantité  relevée  dans  l'expertise  des  matériaux  fournis  des  deux 
parts  et  à  raison  des  prix  du  devis  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  fondé  dans  son  recours 
à  contester  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  accorde  au  sieur 
Fabre  la  dite  indemnité  de  9.5Z|3',82;  que,  d'autre  part,  le  sieur 
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Fabre  n  est  pas  fondé  à  soutenir  que  cette  indemnité  serait  insuf- 
fisante ; 

En  ce  qui  touciie  le  pourvoi  du  sieur  Fabre  : 

Sur  le  chef  d'indemnité  pour  pertes  sur  les  installations  et  le 
matériel  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  s'est  borné  à  allouer  de  ce  chef 
à  l'entrepreneur  sur  les  conclusions  conformes  du  service  du  génie 
une  indemnité  totale  de  U.àbS^ki  ; 

Mais  considérant  que  les  experts  ont  reconnu  que  les  dépenses 
d'installation  faites  par  l'entrepreneur  pendant  Tannée  i863  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  6.o3o  francs;  que  cette  partie  des 
dépenses  effectuées  était  nécessaire,  et  qu'à  raison  des  modifica- 
tions qui  ont  été  apportées  au  marché,  l'entrepreneur  n'en  a  tiré 
aucun  profit  ;  qu'il  a  droit,  dès  lors,  à  en  être  remboursé  intégra- 
lement; que,  d'autre  part,  les  experts  ont  reconnu  que  les  dé- 
penses faites  pour  le  matériel  de  l'entreprise  pendant  ladite  année 
ont  monté  à  7.717^,05,  et  que  l'entrepreneur  a  droit,  à  raison  du 
dépérissement  de  ce  matériel  demeuré  sans  emploi,  à  une  indem- 
nité égale  aux  trois  cinquièmes  de  sa  valeur;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur  de  ce  chef,  con- 
formément à  l'avis  des  experts,  une  indemnité  totale  de  10.660^22, 
au  lieu  de  celle  de  A. 558^^1,  faisant  ressortir  une  augmentation  à 
son  profit  de  6.101^81  ; 

Sur  le  chef  d'i-ndemnité  pour  perte  sur  un  personnel  de  180  ou- 
vriers et  de  trois  chefs  de  chantiers  que  le  sieur  Fabre  a  été  con- 
traint de  congédier  après  les  avoir  réunis  par  ordre  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  au  sieur  Fabre,  pour 
tenir  compte  des  frais  de  congé  et  de  rapatriement  de  180  ouvriers, 
une  indemnité  de  i5  francs  par  chaque  ouvrier,  faisant  ressortir 
une  indemnité  totale  de  2.700  francs,  et  pour  tenir  compte  des 
frais  de  congé  de  trois  chefs  de  chantiers,  une  indemnité  de  1.200  fr. 
à  raison  de  deux  mois  de  traitement  pour  chacun  au  taux  de 
200  francs  par  mois  ;  que  le  sieur  Fabre  ne  justifie  pas  que  cette 
indemnité  soit  insuffisante  ; 

Sur  le  chef  d'indemnité  pour  perte  k  raison  de  l'écroulement 
d'un  baraquement  dont  la  reconstruction  a  été  laissée  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  : 

Considérant  que  l'indemnité  de  ce  chef  a  été  fixée  par  l'arrêté 
attaqué ,  conformément  à  l'avis  des  experts,  à  la  somme  de 
4. 2 19^,08;  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  que  cette  indemnité 
soit  insuffisante  ; 

Sur  le  chef  d'indemnités  réclamées  en  premier  lieu  à  raison 
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d'une  augmentation  dans  les  prix  de  revient  de  Peau,  du  sable  et 
de  la  chaux  ;  en  deuxième  lieu,  à  raison  des  pertes  énumérées 
dans  les  conclusions  de  sa  demande  additionnelle  devant  le  conseil 
de  préfecture  : 

Considérant  que  le  sieur  Fabre  n'est  pas  fondé  à  contester  les 
prix  du  sable,  de  l'eau  et  de  la  chaux,  tels  qu'ils  sont  fixés  au 
bordereau  des  prix  du  marché;  que,  d'autre  part,  il  n'a  justifié  à 
aucune  époque  des  pertes  dont  l'énonciation  est  contenue  dans  sa 
demande  additionnelle  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  diverses  indemnités  fixées  par 
l'arrêté  attaqué  ont  été  alloués  par  le  dit  arrêté  au  sieur  Fabre  à 
partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  audit 
requérant  les  intérêts  du  supplément  d'indemnité  qui  lui  est 
accordé  par  la  présente  décision  à  partir  de  la  même  date,  mais 
qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  droit  de  réclamer  l'allocation  desdits 
intérêts  à  partir  d'une  date  plus  reculée...  (Supplément  d'indem- 
nité de  6.ioi^8i,  avec  les  intérêts  au  taux  légal  de  l'Algérie, 
à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  requête  introductive 
d'instance  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  du  pourvoi  du  sieur  Fabre  et 
recours  du  ministre  de  la  guerre  rejetés.  L'État  supportera  les  trois 
quarts  des  dépens  faits  par  le  sieur  Fabre  devant  le  Conseil  d'État.) 


Travaux  publics .  —  Extraction  de  matériaux, —  Carrière  en  exploi- 
tation. —  Valeurs  des  matériaux  extraits .  —  Convention  privée. — 
Compétence  judiciaire. —  (sieur  Abougit  contre  sieurs  Brunet_,  Vari- 
gard  et  C'^.)  —  Décidé  en  fait  que  le  propriétaire  ne  justifiait  pas  de 
l'existence  d'une  carrière  en  exploitation  sur  son  terrain  au  mo- 
ment où  l'entrepreneur  a  été  autorisé  administrativement  à  l'occu- 
per. La  valeur  des  matériaux  extraits  ne  devait  donc  pas  entrer 
en  compte  dans  le  montant  de  l'indemnité  (*).  —  Lorsqu'un  pro- 


(*)  M.  lo  commissaire  du  Gouvernement  a  conclu  au  rejet:  il  n'y  avait  pas 
de  carrière  ouverte  sur  le  terrain  occupé.  Du  moellon  en  a  été  extrait  par  l'eo- 
trepreneur,  et  c'est  la  prise  de  ce  moellon  que  le  propriétaire  réclame,  en  se 
basant:  i»  sur  l'espérance  qu'il  avait  conçue  (il  voulait,  dit-il,  rebâtir  sa  mai- 
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priétaire  soutient  que  la  valeur  des  matériaux  extraits  lui  est  due 
en  vertu  d'une  convention  passée  entre  lui  et  l'entrepreneur,  ce 
n'est  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  basée  sur  ce  prétendu  engagement. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Abougit,  tendant  à'  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  février  1875,  par  lèquel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  llaute-Loire,  saisi  pLr  le  sieur 
Abougit  d'une  demande  d'indemnité  pour  occupation  temporaire 
et  extraction  de  matériaux  dans  un  terrain  à  lui  appartenant,... 
a  refusé  de  tenir  compte  de  la  valeur  des  matériaux  extraits 
dans  le  montant  de  l'indemnité;  ce  faisant,  attendu  que  les  sieurs 
Brunet,  Varigard  et  C-,  entrepreneurs  chargés  de  la  construction 
d'une  section  du  chemin  de  fer  du  Puy  à  Saint-Georges-d'Aurat,  qui 
ont  été  autorisés  par  arrêté  préfectoral  à  occuper  temporairement 
des  parcelles  de  terrain  appartenant  au  sieur  Abougit  et  à  y  ex- 
traire des  moellons,  se  seraient  engagés,  en  faisant  procéder  au  ni- 
vellement de  la  parcelle  occupée,  à  tenir  compte  au  sieur  Abougit 
de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  accorder  au  requérant  une  in- 
demnité de  Z1.283  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, et  condamner  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  C-^  aux  dépens  : 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  les  sieurs  Brunet,  Varigard 
et  C-,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'aucune  con- 
vention ne  serait  intervenue  entre  eux  et  le  sieur  Abougit;  que, 
dès  lors,  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
la  valeur  des  matériaux  ne  pouvait  entrer  en  compte  dans  le  rè- 
glement de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  terrain  occupé  et 
fouillé,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  et  le 
décret  du  8  février  1868  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  que  l'indemnité  de  396  francs 
qui  lui  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  est  insuffisante 
et  pour  demander  que  cette  indemnité  soit  portée  à  la  somme  de 
A. 283  francs,  le  sieur  Abougit  prétend  que  les  sieurs  Brunet,  Vari- 
gard et  C'%  qui  ont  occupé  et  fouillé  son  terrain  en  vertu  de  l'au- 
torisation préfectorale  du  22  septembre  1871,  s'étaient  engagés  à 
lui  payer  la  valeur  des  matériaux  qu'ils  ont  extraits  du  dit  terrain; 

son);  20  sur  ce  qu'on  a  fait  des  travaux  de  nivellement  avant  d'extraire  la 
pierre  ce  qui  prouve  qu'on  avait  l'intention  de  mesurer  la  pierre  elle-même 
et  de  la  payer.  De  simples  espérances  ou  des  allégations  ne  sauraient  suffire, 
voiries  arrêts  des  8  janvier  1875,  Manessier,  et  21  mai  1875,  Roubière,  imi. 
1876,  p.  1068,  et  1877,  p.  781.   .  ' 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  i:tc.  -  tome  vui.  37 
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Considérant,  d'une  part,  que,  d'après  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a 
été  autorisé  à  extraire  des  matériaux  dans  le  terrain  d'un  proprié- 
taire, il  n'y  a  lieu  de  faire  entrer  la  valeur  des  matériaux  extraits 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  à  ce  dernier  que!  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  carrière  déjà  en  exploitation  ;  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'existait  sur  le  terrain  appartenant  au  sieur  Abougit,  et 
que  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  G'^  ont  été  autorisés  à  occuper 
temporairement,  aucune  carrière  en  exploitation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  admettant  l'existence  d'un 
engagement  par  lequel  les  sieurs  Brunet,  Varigard  et  G'*  se  seraient 
obligés  à  payer  au  sieur  Abougit  la  valeur  des  matériaux  extraits, 
et  dont  celui-ci,  d'ailleurs,  ne  rapporte  pas  la  preuve,  il  n'appar- 
teiiait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Loire  a  refusé  de  faire  entrer  en  compte,  dans  le  montant 
de  l'indemnité  qu'il  a  allouée  au  sieur  Abougit  pour  l'occupation 
temporaire  de  son  terrain,  la  valeur  des  matériaux  extraits  ; 

Art.  i".  —  La  requête  du  sieur  Abougit  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Abougit  est  condamné  aux  dépens. 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. —  Conditions  générales  du  16  novembre  1866,  ari.  30 
et  34.  —  (Sieur  Blanc.)  —  Simple  ordre  d'ajournement  et  non  pas 
de  cessation  de  travaux.  Non-lieu  à  prononcer  la  résiliation  par 
application  de  l'article  54.  —  Ajournement,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration, des  travaux  d'un  pont  qui  formaient  la  majeure  partie 
de  l'entreprise;  indemnité  due  à  l'entreprise  en  cas  de  préjudice 
résultant  de  ce  retard  ;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  f).  — 
Modifications  apportées  au  projet  primitif;  augmentation  de  plus 
d'un  sixième  ;  résiliation  accordée  à  l'entreprise  en  vertu  de  l'art.  30  ; 


(*)  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  émis  l'avis  que  le  premier  chef  de 
demande  en  résiliation  n'était  pas  fondé,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  ces- 
sation de  l'entreprise.  Mais  en  l'absence  même  de  résiliation,  une  indemnit 
pouvait  être  accordée.  V.  6  février  1874,  Foucaux;  i3  février  1874,  Fleurao 
ï3  mars  1874,  Montjallon,  Ann.  1875,  p.  946,  q58  et  1078, 
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renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  statuer  sur  les 
conséquences  de  cette  résiliation. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Blanc,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  novembre  187/i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  rejeté  sa  de- 
mande en  résiliation  de  l'entreprise  des  travaux  de  construction 
du  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n"  i5,  et  du  pont  de 
Salettes,  sur  la  Loire  ;  ce  faisant,  attendu  :  1"  que  les  travaux  de 
construction  d*un  pont  sur  la  Loire  représentaient  les  deux  tiers 
de  l'entreprise  ;  que  les  ordres  de  service  des  29  février  et  i5  avril 
1872,  prescrivant  Tajournement  de  ces  travaux,  alors  que  les  ter- 
rassements, qui  constituaient  le  surplus  de  l'entreprise,  étaient 
presque  terminés,  équivalaient  à  une  cessation  absolue  de  l'entre- 
prise, et  que,  dès  lors,  le  requérant  était  fondé  à  demander  la  rési- 
liation, par  application  de  l'article  3Zi  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866;  qu'en  admettant  même  qu'il  n'y 
ait  eu  qu'un  ajournement  des  travaux,  l'exposant,  qui  avait  réuni 
des  ouvriers  et  organisé  ses  chantiers,  était  fondé  à  demander  une 
indemnité,  à  raison  du  préjudice  causé  par  cet  ajournement; 
2°  que  le  sieur  Blanc  ne  s'est  refusé  à  continuer  les  travaux,  au 
mois  de  juillet  1872,  que  parce  que  le  projet  du  pont  avait  été 
profondément  modifié  et  qu'il  n'avait  pas  été  admis  à  discuter  les 
plans  et  les  prix  du  nouveau  projet;  que  la  masse  des  travaux 
prévus  au  projet  primitif  a  été  augmentée  de  plus  d'un  sixième  ; 
que  l'ingénieur  a  reconnu,  devant  le  conseil  général,  que  l'aug- 
mentation avait  été  de  26  p.  100,  et  qu'ainsi  la  résiliation  devait 
être  prononcée,  par  application  de  l'article  3o  des  clauses  et  con- 
ditions générales  ;  3°  que  les  prix  avaient  subi  une  augmentation 
telle  que  la  dépense  totale  des  ouvrages  restant  à  exécuter  se 
trouvait  augmentée  d'un  sixième,  et  qu'ainsi  la  résiliation  pouvait 
être  demandée,  conformément  à  l'article  33  des  dites  clauses  et 
conditions  générales  ;  déclarer  le  marché  résilié  au  profit  du  sieur 
Blanc  avec  toutes  conséquences  de  droit,  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  valeur  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  sur  celle  du  matériel  à  reprendre  par 
l'administration,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui  est  due  au  requé- 
rant :  1°  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  résiliation  prononcée 
à  son  profit;  2°  à  raison  du  préjudice  résultant  des  mesures  de 
rigueur  prises  par  l'administration  et  de  la  publicité  donnée  à  ces 
mesures  pour  la  tentative  d'adjudication  à  sa  folle  enchère,  et,  en 
outre,  à  raison  du  préjudice  résultant  des  retards  apportés  par 
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l'administration  à  l'issue  de  la  réclamation  ;  lui  allouer,  dès  à  pré- 
sent, une  indemnité  de  20.000  francs  pour  le  préjudice  causé  par 
la  suspension  des  travaux  avant  la  résiliation  ;  subsidiairement,  le 
renvoyer  également,  de  ce  chef,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
lui  allouer  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  dus  depuis  plus 
d'une  année  et  condamner  le  département  de  la  Haute-Loire  aux 
dépens,  sous  réserve  des  réclamations  se  rattachant  au  décompte 
de  l'entreprise  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Blanc,  par  lequel  il  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions,  et  conclut  en  outre  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
10  novembre  iSjU,  et,  en  tant  que  de  besoin,  les  arrêtés  des  11  et 
12  mars  1873,  le  décharger  des  conséquences  de  la  régie  établie 
par  arrêté  préfectoral  du  6  mai»  1873,  dire  que  la  résiliation  re- 
montera au  23  juin  1872,  fixer  en  conséquence  la  date  de  la  ré- 
ception définitive  des  travaux  au  23  juin  1873,  et  le  point  de 
départ  des  intérêts  au  23  septembre  1873  ;  subsidiairement,  or- 
donner la  production  des  plans  et  évaluations  du  nouveau  projet, 
ainsi  que  du  décompte  des  travaux  exécutés  et  exécution  de  ce 
nouveau  projet  ;  subsidiairement  encore,  prononcer  la  résiliation 
pour  augmentation  des  prix,  à  partir  du  i"  janvier  1873,  dire  que 
l'entrepreneur  aura  droit  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le  i"  fé- 
vrier 1870  et  le  10  mars  1876; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  du  16  novembre 
1866; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc  tendant  à  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  par  application  de  l'article  3Zi  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  et  une  indemnité 
de  20.000  francs  à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'interruption 
des  travaux  en  1872  : 

Considérant  que  les  ordres  de  service  des  29  février  et  i5  avril 
1872  prescrivaient  à  l'entrepreneur,  non  pas  la  cessation  absolue 
des  travaux,  mais  seulement  un  ajournement  d'une  partie  desdits 
travaux,  ajournement  qui  n'avait  pas  duré  une  année  lors  de 
la  présentation  par  le  sieur  Blanc  de  sa  demande  en  résiliation,  le 
23  juin  1872  ;  que  le  dit  sieur  Blanc  n'était  pas  fondé,  dès  lors,  à 
cette  date,  à  demander  la  résiliation,  par  application  de  l'article  3Zi 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866; 
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Mais  considérant  que  l'exécution  des  travaux  du  pont  de  Sa- 
lettes,  qui  formaient  la  majeure  partie  do  l'entreprise,  a  (tUt 
ajournée,  par  le  fait  de  l'administration,  par  suite  des  études  né- 
cessitées par  la  préparation  d'un  nouveau  projet,  qui  ne  se  bor- 
nait pas  à  apporter  des  changements  à  des  détails  d'exécution, 
mais  qui  modifiait  profondément  le  projet  primitif;  que  les  re- 
tards ainsi  apportés  à  l'exécution  des  travaux  sont  de  nature  à 
ouvrir  au  profit  du  sieur  Blanc  un  droit  à  indemnité,  au  cas  où  il 
justifierait  avoir  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  ces  retards; 
qu'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour 
y  faire  cette  justification  et  y  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  à  payer  par  le  département  de  la  Haute-Loire; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc  tendant  à  obtenir  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  par  application  de  l'article  3o  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866  : 

Considérant  qu'il  résulte,  de  l'instruction  que  le  sieur  Blanc  n'a 
demandé  la  résiliation  qu'après  avoir  pris  connaissance,  confor- 
mément à  l'invitation  qui  lui  en  avait  été  adressée  par  l'ingénieur, 
des  modifications  apportées  aux  travaux  du  pont  de  Salettes;  que 
la  mise  en  demeure  de  reprendre  les  travaux,  qui  lui  a  été  adressée 
le  9  juillet  1872,  s'appliquait  à  l'exécution  du  nouveau  projet,  ainsi 
que  cela  résulte  notamment  de  la  note  inscrite  par  l'ingénieur  en 
chef  a  la  suite  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  et  de  la  lettre  du 
dit  ingénieur  en  chef  au  sieur  Blanc,  du  20  juillet  1872;  que  le 
nouveau  projet  a  entraîné  une  augmentation  de  plus  d'un  sixième 
de  la  masse  des  travaux;  que,  dès  lors,  le  sieur  Blanc  était  fondé 
à  demander  la  résiliation,  par  application  de  l'article  3o,  des 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  par  application  du  dit  article,  de  déclarer  le  marché 
résilié  à  la  date  du  20  juin  1872,  et  de  renvoyer  le  sieur  Blanc  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  y  faire  statuer  contradictoire- 
ment  avec  le  département  de  la  Haute-Loire,  sur  les  demandes 
qu'il  a  présentées  comme  conséquences  de  la  résiliation; 

Art.  i".  —  ...  (Marché  résilié  à  la  date  du  23  juin  1872,  par  ap- 
plication de  l'article  3o  des  clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.) 

Art.  2.  —  Le  sieur  Blanc  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Loire  pour  y  être  statué,  contradictoirement 
avec  le  département  de  la  Haute-Loire  :  1°  sur  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  il  aurait  droit,  au  cas  où  il  justifierait  avoir 
éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  la  suspension  des  travaux  du 
pont  de  Salettes  résultant  des  ordres  de  service  des  29  février  et 
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i5  avril  1872;  2**  sur  les  d  ndes  qu'il  a  présentées  comme  con- 
séquences de  la  résiliation. 

Art.  3.  —  Le  département  est  condamné  aux  frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise  et  aux  dépens  devant  le  Conseil  d'État.  (Ar- 
rêté réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du 
sieur  Blanc  rejeté.) 


(  N"  241  ) 

[  2  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Raccordement  d'une  gare  avec 
un  quai.  —  Remblai.  —  Propriété  placée  en  contre-bas,  —  Déci- 
sion du  jury  d'expropriation.  — Dommage  compris  dans  l'indemnité 
fixée  par  le  jury.  —  (Compagnie  du  c4iemin  de  fer  du  Nord  contre 
dame  veuve  Létendart.)  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
accordé  à  tort  une  nouvelle  indemnité  pour  le  dommage  dont  il 
s'agissait,  lequel  était  déjà  entré  en  ligne  de  compte  dans  l'in- 
demnité allouée  par  le  jury,  le  degré  d'avancement  des  travaux 
ayant  permis,  dès  lors,  d'apprécier  le  préjudice  qui  devait  résulter 
du  remblai. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
26  février  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a 
alloué  à  la  dame  veuve  Létendart  une  indemnité  de  800  francs,  à 
raison  du  préjudice  résultant  pour  elle  de  ce  que,  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  requérante  pour  raccorder  la 
gare  de  Dunkerque  au  quai  des  Hollandais,  sa  propriété,  sise  rue 
de  l'Écluse  de  Bergues,  s'est  trouvée  placée  en  contre-bas  de  la 
voie  publique;  ce  faisant,  attendu  que  le  dommage  dont  se  plaint 
la  dame  Létendart  a  été  prévu  et  réglé  par  le  jury  d'expropria- 
tion, qui  s'est  réuni  alors  que  l'état  d'avancement  des  travaux  à 
proximité  de  la  propriété  de  la  dite  dame  permettait  d'apprécier 
exactement  quels^  en  seraient  les  résultats,  et  lui  a  alloué,  pour 
dépossession  d'une  partie  de  sa  propriété  et  pour  toutes  choses, 
une  indemnité  de  12,000  francs;  dire  que  la  dame  veuve  Léten- 
dart n'était  pas  fondée  à  réclamer  de  ce  chef  une  nouvelle  indem- 
nité et  la  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  veuve  Léten- 
dart, tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le 
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règlement  du  dommage  faisant  l'objet  de  la  réclamation  n'était 
pas  de  la  compétence  du  jury  d'expropriation; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  au  VIII  et  du  i6  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Considérant  que,  par  décision  du  16  octobre  1871,  le  jury  d'ex- 
propriation a  fixé  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Létendart,  pour 
la  parcelle  expropriée  et  pour  toutes  choses,  à  la  somme  totale  de 
la.ooo  francs,  y  compris  la  valeur  des  constructions; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  l'époque  6ù  le 
jury  a  statué,  le  remblai  à  raison  duquel  la  dame  Létendart  a  ré- 
clamé une  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord, 
était  exécuté  des  deux  côtés  jusqu'aux  abords  de  la  parcelle  à 
exproprier,  et  qu'ainsi,  le  dommage  devant  résulter  de  la  con- 
struction du  dit  remblai  était  certain  et  est  nécessairement  entré 
en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
de  ce  chef  à  la  dame  Létendart  une  nouvelle  indemnité; 

Art.  —  ...  (Arrêté  annulé.  Compagnie  du  chemin  de  fer  dé« 
chargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle.  La  dame  veuve 
Létendart  supportera  les  dépens  et  les  frais  d'expertise.) 


Communes.  —  Eclairage  au  gaz.  —  Expiration  du  traité,  —  Effet 
quant  au  droit  à  l'éclairage  privé.  —  Interprétation  d'une  dispo- 
sition du  traité. — (Ville  de  Crest  contre  sieur  Tacussel.) — La  clause 
d'un  traité  pour  l'éclairage  au  gaz  passé  entre  une  ville  et  un  en- 
trepreneur,  portant  a  qu'à  l' expiration  du  privilège  de  vingt  années 
accordé  par  la  ville  à  la  compagnie,  celle-ci  aura  le  droit  de  disposer 
de  son  terrain,  construction  et  matériel,  à  moins  qu'elle  ne  traite 
de  nouveau  avec  la  ville  pour  la  prolongation  de  son  privilège  », 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  ville  ne  s'est  engagée  à  procu- 
rer à  l'entrepreneur  l'établissement  et  le  maintien  des  tuyaux  des- 
tinés à  l'éclairage  des  particuliers  que  pendant  la  durée  de  l'éclai- 
rage public  (*). 

(*)  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  exprimé  un  avis  contraire.  Sur  la 
question  de  compétence,  V.  19  février  1868,  et  les  arrêts  cités  en  note.  Sur  le 
fond,  comp.  6  décembre  i855  (compagnie  du  gaz  de  la  Guillotière). 


[9  juin  1876.] 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Crest,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Drôme,  du  5  août  i87Zi.  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  le  dit  conseil,  interprétant  l'article  27  d'un  traité  inter- 
venu le  1"  avril  i85Zi  entre  les  sieurs  Leroux,  Magner  et  G''  et  le 
naaire  de  la  ville  de  Crest  pour  l'éclairage  de  la  ville  par  le  gaz,  a 
décidé  que  le  sieur  Tacussel,  ayant  droit  des  sieurs  Leroux, 
Magner  et  C'%  avait  droit,  postérieurement  à  l'expiration  du  dit 
traité,  de  continuer  l'éclairage  des  particuliers  au  moyen  de  son 
usine  et  de  son  matériel  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  du  traité  intervenu  entre  l'en- 
trepreneur et  la  ville  de  Crest,  l'entrepreneur  avait  le  droit 
d'éclairer  pendant  vingt  années  la  ville  et  les  particuliers,  et  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  l'éclairage  des  particuliers  comme  l'éclai- 
rage public  devait  cesser  d'appartenir  à  l'entrepreneur;  que,  si 
l'article  27  du  traité  accorde  à  l'entrepreneur,  à  l'expiration  de  la 
concession,  le  droit  de  disposer  de  son  usine  et  de  son  matériel, 
ces  termes  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'usine  et  le 
matériel  attenant  cessent  à  cette  date  de  servir  de  gage  à  la  ville 
pour  l'exécution  des  engagements  de  l'entrepreneur,  qui  pourra 
alors  les  aliéner,  si  bon  lui  semble  ;  déclarer  que  le  traité  n'auto- 
rise pas  le  sieur  Tacussel  à  conserver  sa  canalisation,  après  l'expi- 
ration de  vingt  années  de  concession,  et  à  l'utiliser  pour  l'éclairage 
privé;  condamner  le  sieur  Tacussel  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Tacussel, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  l'obligation  pour 
l'entrepreneur  d'enlever  en  fin  de  marché  ses  tuyaux  servant  à 
l'éclairage  des  particuliers  ne  pouvait  résulter  que  d'une  clause 
formelle  du  marché,  et  que  cette  clause  n'existe  pas;  rejeter  le 
pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  l'article  i"'  du  traité  intervenu  le 
1"  avril  i85Zi  entre  le  maire  de  la  ville  de  Crest  et  les  auteurs  du 
sieur  Tacussel,  il  est  fait  concession  à  l'entrepreneur  du  droit 
d'éclairer  la  ville  de  Crest  par  le  gaz  courant  pendant  une  période 
de  vingt  années  consécutives;  que,  d'après  les  termes  formels 
du  dit  article,  cette  concession  s'applique  aussi  bien  à  l'éclairage 
des  particuliers  qu'à  l'éclairage  public;  qu'il  suit  de  là  que  les 
engagements  de  la  ville  envers  le  sieur  Tacussel  en  ce  qui  concerne 
l'éclairage  des  particuliers  ont  pris  fin  en  même  temps  que  ceux 
concernant  l'éclairage  public;  que,  si  l'article  27  du  traité  donne 
au  sieur  Tacussel,  à  l'expiration  des  vingt  années  de  concession,  le 
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droit  de  «  disposer  de  son  terrain,  construction  et  matériel  »,  ces 
expressions  doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'au  cas  où  le 
traité  ne  serait  pas  prorogé,  l'usine  et  le  matériel  appartenant  au 
sieur  Tacussel  devaient  cesser  d'être  affectés,  comme  le  stipulait 
le  même  article,  à  la  garantie  de  la  ville  pour  l'exécution  des 
engagements  de  l'entrepreneur,  et  le  sieur  Tacussel  pouvait  les 
aliéner  ou  en  modifier  la  destination;  que  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  décidé  à  tort 
que  le  sieur  Tacussel  avait  droit,  d'après  l'article  27  de  son  traité, 
et  postérieurement  à  l'expiration  des  vingt  années  de  concession, 
de  se  servir  de  son  usine  et  de  son  matériel  pour  l'éclairage  des 
particuliers; 

Art.  i'^'.  —  Il  est  déclaré  que  les  articles  1^'  et  27  du  traité 
intervenu  le  1*'  avril  i85Zi  entre  le  maire  de  la  ville  de  Crest  et  les 
auteurs  du  sieur  Tacussel  pour  l'éclairage  de  la  ville  par  le  gaz, 
doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  la  ville  ne  s'est  engagée  à 
procurer  au  sieur  Tacussel  l'établissement  et  le  maintien  des 
tuyaux  destinés  à  l'éclairage  des  particuliers  que  pendant  la  durée 
de  l'éclairage  public. 

Art.  2.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  du 
5  août  1876,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition 
qui  précède. 

Art.  5.  —  Le  sieur  Tacussel  est  condamné  aux  dépens. 


Communes.  —  Places  publiques.  —  Plan  général  d'alignement.  — 
Réserve  relative  à  la  place  située  autour  de  l'église.  —  Alignement 
délivré  par  le  maire  sans  tenir  compte  de  la  réserve.  —  Annulation 
de  l'arrêté  du  maire.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Inter- 
vention de  la  fabrique.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Dépens 
en  matière  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Morel 
contre  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes.)  —  Un 
maire  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  délivre  à  un  propriétaire  un 
alignement  qui,  bien  que  conforme  à  un  plan  général  régulièrement 
approuvé,  a  été  donné  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  de  la  clause 
de  l'arrêté  préfectoral  d'homologation  aux  termes  de  laquelle  les 
alignements,  sur  la  place  où  était  située  la  maison  de  l'impétrant, 
ne  pouvait  recevoir  leur  exécution  qu'après  que  la  commune  au- 
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rait  été  spécialement  autorisée  à  faire  les  acquisitions  de  terrain 
nécessitées  par  l'application  du  plan  f).  —  Pas  d'autres  dépens  à 
allouer  au  tiers  intervenant,  en  matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  que  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement (art.  l^^  du  décret  du  2  novembre  1864). 


(*)  Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté,  sur  ce  recours,  les  observations 
suivantes  : 

«  ...  Le  terrain  avoisinant  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes  a  servi  de 
cimetière  communal  jusqu'au  i"  mars  1857.  Depuis  cette  époque,  la  commune 
a  toujours  entendu  en  réserver  exclusivement  l'usage  aux  besoin  du  culte  et  no- 
tamment aux  processions.  Par  suite  de  cette  affectation  spéciale,  la  place  de 
l'Église  n'est  pas  une  véritable  voie  publique.  Elle  ne  pourrait,  dans  tous  les 
cas,  le  devenir,  aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  septembre  i86r,  ap- 
probatif  du  plan  d'alignement  de  Saint-Méloir,  qu'autant  que  la  commune 
serait  autorisée  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  les  propriétés 
ou  portions  de  propriétés  à  incorporer  à  la  place  pour  en  compléter  l'assiette. 

«  Ces  considérations  ont  amené  mon  prédécesseur  à  reconnaître,  comme  le 
préfet  d'IUe-et-Yilaine,  qu'en  permettant,  de  sa  propre  autorité,  au  sieur  Morel 
de  pratiquer  des  ouvertures  aux  dépendances  de  son  débit  de  boissons  le  long 
de  l'ancien  cimetière,  le  25  janvier  1872,  le  maire  de  Saint-Méloir-des-Ondes 
avait  violé,  non-seulement  les  convenances,  mais  aussi  les  règles  de  la  voirie 
et  les  principes  généraux  qui  régissent  les  acquisitions  communales. 

«  ...  Il  est  bien  vrai  qu'en  homologuant,  le  ig  septembre  1861,  le  plan  gé- 
néral d'alignement  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  le  préfet  d'Ille-et-Yilaine  y  a 
compris  la  place  de  l'Église.  Mais  elle  ne  figure  au  plan  que  pour  mémoire. 
L'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  stipule  formellement  que  les  alignements,  au 
droit  notamment  des  propriétés  du  sieur  Morel  portant  les  n"*  260  et  261,  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  C'est  ce  qui  se 
pratique  toujours  lorsqu'il  s'agit  de  projets  d'ouverture  ou  d'agrandissement  de 
places,  ces  sortes  de  travaux  ne  devant  jamais  s'opérer  par  Tapplication  des 
servitudes  ordinaires  de  voirie.  Dans  l'espèce,  la  réserve  était  d'autant  mieux 
justifiée  qu'en  186 1,  l'ancien  cimetière  de  Saint-Méloir  avait  cessé  de  servir 
de  lieu  de  sépulture  depuis  moins  de  cinq  ans  et  ne  pouvait  dès  lors  être  affecté, 
à  ce  moment,  à  la  circulation  publique.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  ait  été  édictée  exclusivement 
en  faveur  de  la  propriété  privée.  Une  semblable  réserve  a  aussi  pour  but,  soit 
de  rappeler  les  communes  à  l'observation  et  au  respect  des  formes  légales,  soit 
de  les  empêcher  d'entreprendre  des  travaux  sans  avoir  les  ressources  néces- 
saires pour  subvenir  à  la  dépense.  Sous  ce  rapport,  elle  présente  un  grand 
intérêt.  L'affaire  actuelle  en  fournit  une  preuve  saisissante,  car  s'il  avait  été 
préalablement  consulté,  comme  il  aurait  dû  l'être,  le  conseil  municipal  se  se- 
rait opposé  à  l'exécution  des  ouvertures  pratiquées  à  la  maison  du  sieur  Morel. 
Celui-ci  déclare  aujourd'hui,  il  est  vrai,  abandonner  ses  droits  à  une  indemnité 
pour  la  cession  d'une  parcelle  de  terrain  incorporée  à  la  place,  mais  rien  ne 
prouve  qu'il  n'eût  pas  agi  autrement  si  ces  travaux  n'avaient  soulevé  aucune 
objection...  »  —  V.  M.  Aucoc,  Conférences,  t.  TII,  n"''  998  et  999,  et  consulter, 
entre  autres  les  arrêts  suivants  :  20  mars  1862  (Lassonery);  16  août  1862  (de 
Legge).  Ann.  1862,  p.  698,  et  i863,  p.  21. 

{Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat.) 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Morel,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  du  «2  décembre  187^,  confirmative  d'un 
arrêté  du  18  mai  187/1  par  lequel  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine  a 
annulé  un  arrêté  du  maire  de  la  commnne  de  Saint-Méloir-des- 
Ondes  du  25  janvier  1872,  autorisant  le  sieur  Morel  à  pratiquer 
des  ouvertures  sur  la  façade  sud  de  sa  maison  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  place  de  l'Église,  sur  laquelle  est  située 
la  propriété  du  requérant,  a  été  classée  comme  place  publique 
par  l'arrêté  du  préfet  du  19  septembre  1861,  portant  approbation 
du  plan  général  d'alignement  des  rues  et  places  de  la  commune  ; 
que,  par  suite  de  la  suppression  du  mur  de  clôture  de  l'ancien 
cimetière,  cette  place  a  absorbé  la  bande  de  terrain  de  o^'j/io  de 
largeur  qui  la  séparait  de  la  maison  du  requérant;  attendu  que 
l'alignement  donné  par  le  maire  au  sieur  Morel  est  conforme  au 
plan  général  approuvé  en  1861,  et  que,  si  cet  arrêté  contient  dans 
son  article  3  une  réserve  relative  à  la  nécessité  d'obtenir  une  au- 
torisation spéciale  pour  la  création  de  la  place  de  l'Église,  cette 
réserve  n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  rive- 
raines ;  attendu  enfin  que  ce  n'est  que  postérieurement  à  ràutori- 
sation  accordée  au  requérant  en  1872  que  la  destination  de  la 
pla<;e  de  l'Église  a  été  modifiée  pour  être  aflfectée  au  service  du 
culte  ;  annuler  la  décision  du  ministre,  ensemble  l'arrêté  du  préfet 
du  18  mai  187/i  et  condamner  tous  contestants  aux  dépens;... 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  et  défense  produite  pour  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  par  laquelle  elle 
conclut  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Morel, 
par  le  motif  que  l'arrêté  du  préfet  qui  a  approuvé  le  plan  général 
d'alignement  de  la  commune  n'a  pas  attribué  à  la  place  de  l'Église 
le  caractère  d'une  place  publique,  qu'il  a  au  contraire  formelle- 
ment réservé  dans  son  article  5  l'exécution  des  alignements  de 
cette  place,  qui  n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine  privé  de 
la  commune,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  ne  peut  se  prévaloir 
des  droits  d'accès  qui  lui  appartiendraient  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  62;  la  loi  du  18  juillet  1837 
et  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  des  j-iU  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872  ; 

Vu  le  décret  du  2  novembre  i86Zi  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  fabrique  : 

Considérant  que  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Méloir-des- 
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Ondes  justifie  d'un  intérêt  suffisant  pour  que  son  intervention  soit 
admise  ; 

En  ce  qui  touciie  le  pourvoi  du  sieur  Morel  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  26  janvier  1879,  le  maire  de 
la  commune  de  Saint-Méloir-des-Ondes,  a  délivré  un  alignement 
au  sieur  Morel,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  alignement  était  con- 
forme au  plan  général  approuvé  par  un  arrêté  du  préfet  du  19  sep- 
tembre 1861  ; 

xMais  considérant  qu'en  approuvant  le  plan  général  d'aligne- 
ment de  la  commune,  l'arrêté  du  préfet  a  au  contraire  formelle- 
ment réservé  dans  son  article  3  l'exécution  des  alignements  de  la 
place  de  l'Église  et  disposé  qu'ils  ne  pourraient  avoir  lieu  avant 
que  la  commune  ait  été  spécialement  autorisée  à  acquérir  les  por- 
tions de  terrain  que  cette  exécution  rendait  nécessaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  propriété  du 
sieur  Morel  est  séparée  de  la  place  de  l'Église  par  une  bande  de 
terrain  de  o"',Uo  de  largeur  ;  que  jusqu'à  ce  que  la  commune  de 
Saint-Méloir-des-Ondes  ait  été  régulièrement  autorisée  à  acquérir 
cette  portion  de  terrain,  le  plan  général  d'alignement  approuvé 
en  1861  ne  pouvait  recevoir  son  exécution  ;  que,  dès  lors,  en  déli- 
vrant au  sieur  Morel  un  alignement  par  application  de  ce  plan,  le 
maire  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'ainsi  le  recours  formé  contre 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  confirmé  l'arrêté  du  préfet 
portant  annulation  de  l'arrêté  du  maire  est  sans  fondement  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  ci-dessus 
visé  du  2  novembre  i86Zi,  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  peu- 
vent être  formés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  alloué  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Méloir-des-Ondes  d'autres  dépens  que  le  rem- 
boursement des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a 
donné  lieu  son  intervention  ; 

Art.  i".  —  L'intervention  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Méloir-des-Ondes  est  admise. 

Art.  -2.  —  La  requête  du  sieur  Morel  est  rejetée. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Morel  remboursera  à  la  fabrique  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  de  sa  requête  en  intervention. 
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(      2M  ) 

[  9  juin  1876.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables .  —  Irrigation.  —  Partage  des  eaux 
entre  deux  syndicats.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Intérêt  privé.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Syndical  du  canal  de  Nivoias.)  —  Les  pré- 
fets ont  le  droit  et  le  devoir  de  diriger,  autant  qu'il  est  possible, 
toutes  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation,  mais  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  statuer 
sur  des  contestations  d'intérêt  privé.  —  En  conséquence,  annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral  pris  sur  la 
demande  des  propriétaires  compris  dans  un  syndicat  d'irrigation  et 
qui  a  eu  pour  objet  d'enlever,  pendant  certains  jours  de  chaque 
semaine  aux  propriétaires  faisant  partie  d'un  autre  syndicat, 
l'usage  des  eaux  qu'ils  dérivaient  de  la  même  rivière,  sans  qu'au- 
cune raison  d'intérêt  général  ait  motivé  ce  règlement  f). 

Vu  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  le  mémoire  ampliatif 
présentés  pour  le  syndicat  du  canal  de  Nivoias,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  juin  187/i,  par  lequel  le 
préfet  de  l'Isère,  statuant  sur  la  demande  formée  par  le  syndicat 
de  Ruffieu,  à  l'effet  d'obtenir  le  partage  des  eaux  de  la  rivière  de 
l'Agny  entre  lui  et  le  syndicat  requérant,  a  opéré  le  dit  partage 
proportionnellement  à  l'étendue  des  propriétés  comprises  dans  les 
deux  syndicats  ;  attendu  que  cet  arrêté  ne  serait  fondé  sur  aucun 
motif  d'utilité  générale  et  n'aurait  été  pris  qu'en  vue  de  l'intérêt 
privé  du  syndicat  de  Ruffieu  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
Ruffieu,  tendant  au  rejet  du  recours  avec  condamnation  du  syn- 
dicat de  Nivoias  aux  dépens,  par  le  motif  qu'en  statuant  sur  des 
contestations  qui  existaient  entre  deux  collections  nombreuses 
de  propriétaires,  organisées  par  l'administration  elle-même  en 
syndicats,  le  préfet  aurait  pris  une  mesure  d'intérêt  général  ; 


(*)  Jurisp.  const.,  V.  notamment  les  arrêts  des  18  avril  1866  (De  Colmont, 
Ann.  1867,  p.  38o),  3  août  1866  (com.  de  Dorres),  i3  mars  1867  (d'Estampes), 
10  avril  1867  (Dobiclie),  19  mars  1868  (Champy),  Arm.  1868,  p.  179,  652, 
678  et  1096);  23  mars,  i3  avril  1870  (Chalret,  Leroux,  Ann.  187 1  p.  569  et 
1  691);  1 3  mars  1872  (Latrige,  Ann.  1873,  p.  767),  4  décembre  1874  (Robelin, 
Ann.  1876,  p.  io2i). 
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Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  des  7-1  Zi  octobre  1790  et  celle  du  2/1  mai  1872  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  celle  des  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  le  décret  du  25  mars  1862  ; 
Vu  l'article  6Zi5  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  les  pré- 
fets ont  le  droit  et  le  devoir  de  diriger,  autant  qu'il  est  possible, 
toutes  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation,  il  ne  leur  appartient  en  aucun  cas  de  statuer  sur 
dos  contestations  d'intérêt  privé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué  a 
eu  pour  objet  d'enlever,  pendant  certains  jours  de  chaque  semaine, 
aux  propriétaires  compris  dans  le  syndicat  de  Nivelas,  l'usage  des 
eaux  qu'ils  dérivaient  de  la  rivière  de  l'Agny  pour  l'irrigation  de 
leurs  prairies  ;  que  le  dit  arrêté  a  été  pris  sur  la  demande  des 
propriétaires  compris  dans  le  syndicat  de  Ruffieu,  situé  en  aval, 
qui  prétendaient  avoir  droit  au  partage  de  ces  eaux,  et  qu'il  n'est 
fondé  sur  aucune  raison  d'utilité  générale  ;  qu'il  suit  de  là  que  le 
préfet  de  l'Isère,  en  prenant  cet  arrêté,  a  statué  sur  une  contes- 
tation d'intérêt  privé,  et  qu'il  a  ainsi  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. (Arrêté  annulé.) 


(r  245) 

[9  juin  1876.] 

Travaux  publics  et  expropriation.  —  Cours  d'eau.  —  Dommage  aux 
usines.  —  Compétence  judiciaire  ou  administrative.  —  Canal 
Saint-Martin.  —  Mise  en  chômage  en  vue  de  l'exécution  de  tra- 
vaux déclarés  d'utilité  publique, — Jugement  d'expropriation. — Jury 
spécial  convoqué.  —  Trouble  à  la  jouissance  antérieure  au  juge- 
ment d'expropriation.  —  Conseil  de  préfecture  incompétent.  — 
(Ville  de  Paris  contre  sieur  Digonnel-Thiange.)  —  Ce  n'est  pas  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  le  locataire  d'une  usine  à  raison  d'un  ar- 
rêté de  mise  en  chômage  du  canal  Saint-Martin,  pris  par  le  préfet 
de  la  Seine  pour  procurer  l'exécution  d'un  décret  qui  a  déclaré 
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d'utilité  publique  l'abaissement  du  plan  d'eau  de  ce  canal,  alors 
que  ce  décret  a  été  suivi  d'un  jugement  d'expropriation  dans  les 
formes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu'un  jury  spécial  a  été  con- 
voqué pour  régler  les  indemnités  dues  aux  riverains  dépossédés.  — 
{Le  chômage  ayant  été  ordonné  en  vue  de  l'exécution  des  travaux 
qui  ont  entraîné  la  prise  de  possession  définitive  de  l'usine,  c'était 
à  l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité  principale  à  laquelle  le 
locataire  pouvait  avoir  droit,  qu'il  appartenait  aussi  de  régler 
l'indemnité  accessoire  par  lui  demandée  pour  le  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  antérieurement  au  jugement  d'expropriation)  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  des  26  juin  1872  et 
2  juillet  1873,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Digonnet-Thiange 
à  raison  du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  mise  en  chô 
mage  du  canal  Saint-Martin,  du  1"  novembre  1859  au  3o  sep- 
tembre i86i,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  a,  en 
premier  lieu,  ordonné  une  expertise,  en  deuxième  lieu,  condamné 
la  ville  de  Paris  à  payer  au  dit  sieur  Digonnet-Thiange  une  indem- 
nité de  1 3.800  francs  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande,  et 
Ta  en  outre  condamné  aux  dépens  ; 

Ce  faisant,  attendu,  en  premier  lieu,  que  la  mise  en  chômage 
du  canal  ayant  été  suivie  de  la  dépossession  définitive  des  rive- 
rains, le  jury  d'expropriation  a  dû  régler  toutes  les  indemnités 
dues  à  ce  titre,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était,  au 
jour  de  la  demande  du  sieur  Digonnet-Thiange,  incompétent  pour 
connaître  au  fond  de  la  dite  demande  ;  attendu,  en  deuxième  lieu, 
que  le  dit  conseil  devait  au  moins  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  judiciaires  pour  y  être  statué  au  préalable  sur  la  qua- 
lité de  locataire  d'une  portion  de  la  force  motrice  mise  en  chô- 


(*)  Voir  l'arrêt  du  3o  avril  1868  (ville  de  Paris  contre  Guillemet,  Awi.  1869, 
p.  38o),  et  par  analogie,  7  décembre  1870  (Varnier,  Ami.  1872,  p.  826).  Il 
est  à  remarquer  que  la  solution  adoptée  entraîne  la  privation  de  toute  indem- 
nité par  application  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Dalloz,  Jurispru- 
dence générale,  y°  Expropriation,  n°  594.)  «  En  principe^  disait  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  ses  observations,  le  jury  peut  régler  les  indemnités  dues  à 
i  raison,  tant  de  l'expropriation  que  des  dommages  qui  en  sont  l'accessoire,  mais 
à  la  condition  que  ces  dommages  soient  la  conséquence  directe  et  inévitable 
de  l'expropriation.  Dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  mise  en  chômage 
du  canal  Saint-Martin,  en  1859,  a  précédé  l'expropriation  réalisée  en  1861  ; 
elle  aurait  pu  être  évitée,  si  la  dépossession  définitive  avait  été  poursuivie 
plus  tôt.  »  {Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.) 
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mage,  laquelle  était  contestée  au  réclamant,  mais  qu'en  décidant, 
par  son  second  arrêté,  que  cette  question  aurait  été  tranchée  dé- 
finitivement par  la  décision  qui  a  ordonné  l'expertise,  il  a  méconnu 
le  caractère  simplement  préparatoire  de  la  dite  décision  ;  attendu, 
en  troisième  lieu,  que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  serait  dans 
tous  les  cas  exagéré,  annuler  les  arrêtés  attaqués,  décharger  la 
ville  requérante  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  et 
condamner  le  sieur  Digonnet-Thiange  en  tous  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  a'expertise 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Digonnet- 
Thiange,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  avec  dépens 
le  recours  de  la  ville  de  Paris,  attendu,  en  premier  lieu,  que  le 
dommage  à  raison  duquel  l'indemnité  a  été  allouée  est  antérieur 
à  celui  résultant  de  l'expropriation  et  en  est  demeuré  distinct; 
que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'en  con- 
naître ;  attendu,  en  deuxième  lieu,  que  la  question  de  la  qualité 
du  locataire  rentrait  dans  la  compétence  du  même  conseil  ;  que 
le  dit  conseil  l'aurait  tranchée  définitivement  dans  son  premier 
arrêté,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  termes,  et  que  la  ville  ne  serait, 
dès  lors,  plus  recevable  à  la  soulever  de  nouveau  ;  attendu,  en 
troisième  lieu,  que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  est  justifié  par 
les  faits,  et  ressortirait  de  l'expertise  ;  en  outre,  accorder  à  la 
dame  Digonnet-Thiange  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
échus  de  l'indemnité  accordée  par  l'arrêté  attaqué 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/n  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  5  septembre  1869,  qui  a  mis  en  chô- 
mage la  partie  du  canal  Saint-Martin  située  entre  l'entrepôt  des 
Marais  et  le  bassin  de  l'Arsenal,  a  été  pris  par  le  préfet  de  la  Seine 
pour  procurer  l'exécution  du  décret  du  3o  avril  précédent,  qui 
avait  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  d'abaissement  du  plan 
d'eau  du  canal  Saint-Martin,  que  le  dit  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  a  été  suivi  d'un  jugement  d'expropriation  dans  les  formes 
de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  et  qu'un  jury  spécial  a  été  convoqué  pour 
régler  les  indemnités  qui  seraient  dues  aux  riverains  dépossédés  ; 
que  le  chômage  ayant  été  ordonné  en  vue  de  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  ont  entraîné  la  prise  de  possession  définitive  de  l'usine 
dont  le  sieur  Digonnet-Thiange  se  prétendait  locataire,  c'était  à 
l'autorité  chargée  de  régler  l'indemnité  principale  à  laquelle  il 
pouvait  avoir  droit,  qu'il  appartenait  aussi  de  régler  l'indemnité 
accessoire  demandée  par  lui  pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
sance antérieurement  au  jugement  d'expropriation  ;  mais  que  le 
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conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  connaître  de  cette 
demande  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  l'arrêté  en  date  du 
2  juillet  1873.  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
Digonnet-Thiange  une  indemnité  de  i3.8oo  francs,  à  raison  du 
dommage  résultant  de  la  mise  en  chômage  du  canal.  (Arrêté 
annulé.  Ville  de  Paris  déchargée  des  condamnations  prononcées 
contre  elle.  La  dame  Digonnet-Thiange  est  condamnée  aux  dépens, 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise.) 


(  N°  246  ) 

[9  juin  1876.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Travaux 
d'étanchement  debiefs  de  canaux.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Demande 
de  payement  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics.  —  Déchéance 
opposée. —  Loi  du, 9  janvier  1831,  art.  9  et  10.  —  (Sieur  Quéret.) 
—  Durée  du  broyage  du  béton.  —  Exécution  de  remblais ,  ordres 
de  services  contradictoires  ;  préjudice,  indemnité  allouée.  —  Prix 
du  transport  de  la  chaux  par  voie  de  fer;  erreur  des  ingénieurs 
dans  l'estimation  du  poids  de  la  chaux  ;  erreur  dans  la  composi- 
tion des  prix  du  sous-détail;  réclamaticn  non  recevable,  art.  11 
des  conditions  générales  du  25  août  1833.  —  Terrassements  exé- 
cutés dans  des  conditions  imprévues.  —  Augmentation  du  prix  de 
la  main-d'œuvre.  —  Fourniture  de  pouzzolane;  mesurage,  mé- 
lange. —  Fourniture  de  moellons  au  lieu  de  craie.  —  Intérêts.  — 
La  déchéance  quinquennale  ne  peut  être  opposée  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  créanciers  de  l'Etat,  qui,  —  bien  qu'il  n'ait 
pas  saisi  de  ses  réclamations,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  la  juri- 
diction compétente,  —  les  a  portées  devant  le  ministre  qui  lui  a 
accordé  certains  suppléments  de  prix,  dont  le  payement  effectué  de- 
puis moins  de  cinq  ans  n'a  été  reçu  quavec  les  réserves  les  plus 
formelles  des  droits  de  l'entrepreneur  {*). 


C)  «  Dans  quelles  conditions,  dit  M.  Aucoc  {Conférences,  t.  II,  n''  SjS),  doit 
être  formée  la  demande  de  payement  qui  empêchera  l'application  de  la  dé- 
chéance, si  elle  est  présentée  dans  le  délai  de  cinq  ans?  Il  n'est  p\is  nécessaire 
qu'elle  soit  formée  devant  une  juridiction.  L'arlicle  10  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i  l'indique  expressément.  Il  suffit  qu'elle  soit  adressée  à  Tadministralion, 
soit  au  ministre,  soit  au  préfet,  selon  les  cas.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État  a 
reconnu  dans  un  arrêt  du  21  décembre  1854.  »  (Lebobe.) 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Quéret,  entrepreneur  des 
travaux  d'étanchement  des  biefs  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  18  août 
187^1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  rejeté  les 
différents  chefs  de  réclamation  présentés  par  le  requérant  contre 
le  décompte  des  travaux  d'étanchement  exécutés  par  lui  pour  le 
compte  de  l'État  au  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne; 

Ce  faisant  :  1°  attendu  que  les  ingénieurs,  en  prescrivant  à  l'en- 
trepreneur une  durée  de  20  minutes  pour  le  broyage  du  béton, 
alors  que  i5  minutes  étaient  suffisantes,  lui  ont  causé  un  préju- 
dice, allouer  au  sieur  Quéret  une  somme  de  6.1 56  francs  à  titre 
d'indemnité;  2"  attendu  que  l'entrepreneur  a  éprouvé  un  préjudice 
par  suite  de  deux  ordres  contradictoires  qui  lui  ont  été  donnés 
pour  l'exécution  de  certains  remblais,  lui  allour  une  indemnité  de 
900  francs;  3°  attendu  que,  par  suite  d'une  erreur  des  ingénieurs 
dans  le  poids  de  la  chaux  prévu  au  devis,  l'entrepreneur  a  dû 
payer,  comme  frais  de  transport,  un  prix  supérieur  à  celui  qui  lui 
était  alloué  par  le  devis,  et  qu'il  ne  doit  pas  supporter  les  consé- 
quences de  cette  erreur,  lui  accorder  de  ce  chef  une  somme  de 
i.3o8SZn  ;  [1°  attendu  que,  par  suite  de  retards  apportés  aux  tra- 
vaux par  la  faute  des  ingénieurs,  une  certaine  quantité  de  terras- 
sements ont  été  exécutés  dans  des  conditions  imprévues  au  devis 
et  coûteuses  pour  l'entrepreneur,  lui  allouer  une  indemnité  de 
2.818  francs;  5°  attendu  que  l'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  a  causé  un  préjudice  notable  au  sieur  Quéret,  attendu 
que  l'entrepreneur,  qui  aurait  pu  demander  la  résiliation,  ne  l'a 
pas  réclamée  à  raison  de  l'insistance  des  ingénieurs  et  des  pro- 
messes d'indemnité  faites  par  eux,  lui  allouer  une  indemnité  de 
9.000  francs;  6°  attendu  que,  par  suite  du  mode  de  mesurage 
adopté  pour  la  pouzzolane,  l'entrepreneur  a  dû  payer  à  son  propre 
fournisseur  une  quantité  plus  considérable  que  celle  qui  lui  a  été 
payée  à  lui-même  par  l'administration,  lui  accorder  un  supplé- 
ment de  prix  de  363  francs;  7°  attendu  que  la  fourniture  de  craie, 
à  laquelle  l'entrepreneur  s'était  engagé  par  une  convention  spé- 
ciale du  5  juillet  1869,  aurait  dû  lui  être  payée  à  raison  de 3^35  le 
mètre  cube,  et  non  de  2  francs,  ainsi  que  l'a  décidé  à  tort  le  mi- 
nistre, lui  allouer  une  somme  de  710^61  ;  le  tout  avec  des  intérêts 
à  dater  du  jour  de  la  réception  définitive,  et  les  intérêts  des  inté- 
rêts; condamner  en  outre  l'État  aux  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise  sur  tout  ou  partie  des  réclamations  du  sieur 
Quéret  ; 


CONSEIL  d'état. 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  :  i»  en  ce  qui 
touche  la  confection  du  béton,  que  le  devis  prescrivait  une  durée 
de  35  minutes  par  broyée,  et  que  si  les  ingénieurs,  ayant  reconnu 
que  '2o  minutes  étaient  suffisantes,  ont  accordé  une  réduction  dans 
la  durée  de  chaque  broyée,  rien  n'autorisait  Tentreprentur  à  ré- 
clamer une  réduction  plus  considérable;  «2°  en  ce  qui  touche  les 
ordres  contradictoires  relatifs  à  certains  remblais,  que,  d'une 
part,  les  travaux  exécutés  en  vertu  du  premier  ordre  de  service 
étaient  peu  importants;  que,  d'autre  part,  l'entrepreneur  n'ap- 
porte aucun  élément  qui  puisse  permettre  d'apprécier  soit  le  dom- 
mage lui-même  qu'il  aurait  éprouvé,  soit  l'indemnité  qui  pourrait 
lui  être  due;  3°  en  ce  qui  touche  le  poids  de  la  chaux,  que  ce  poids 
étant  un  des  éléments  constitutifs  du  prix  porté  au  devis,  l'entre- 
preneur n'est  point  recevable,  sous  prétexte  d'erreurs,  à  revenir 
sur  le  prix  par  lui  consenti;  U"  en  ce  qui  touche  les  terrassements 
exécutés  dans  des  conditions  imprévues,  que  si,  en  efifet,  les  dé- 
biais  ont  été  exécutés  à  o'",35  sous  l'eau,  ils  ont  été  payés  au  prix 
prévu  par  le  devis  pour  ce  genre  de  travail  ;  5°  en  ce  qui  con- 
cerne l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  que  cette  aug- 
mentation ne  pouvait  qu'ouvrir  le  droit  à  une  demande  en  résilia- 
tion du  marché,  droit  dont  l'entrepreneur  n'a  pas  usé;  6°  en  ce 
qui  touche  la  fourniture  de  pouzzolane,  que  l'administration  ne 
pouvait  être  tenue  de  payer  au  delà  de  ce  qui  lui  avait  été  livré; 
7"  en  ce  qui  touche  le  prix  de  la  craie  fournie  en  vertu  de  la  con- 
vention du  5  juillet  1869,  que  l'entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  fourni  de  véritables  moellons,  et  que  d'ailleurs  la  craie  lui  a 
été  payée  à  un  prix  supérieur  au  prix  convenu  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  l'application  au  pourvoi  du  sieur  Quéret  de  la  déchéance 
résultant  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i  et  de  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  20  novembre  iSyô; 

Vu  les  observations  en  réplique  du  sieur  Quéret,  tendant  à  ce 
que  les  conclusions  du  ministre  à  fin  de  faire  appliquer  au  pour- 
voi la  déchéance  tirée  de  l'article  9  de  la  loi  de  i85i,  soient  re- 
jetées ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  20  août  i833; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  les  articles  ii53  et  i  i5Zi  du  Code  civil; 
Vu  la  loi  du  29  janvier  i83i,  articles  9  et  10  ; 
En  ce  qui  touche  l'application  de  la  déchéance  tirée  de  l'article  9 
de  la  loi  du  9  janvier  i83i  : 
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Considérant  que,  si  les  travaux,  dont  le  sieur  Quéret  a  été  dé- 
claré adjudicataire,  ont  été  reçus  définitivement  en  i86i,  et  si  le 
sieur  Quéret  n'a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation 
que  le  25  décembre  1867,  il  résulte  de  l'instruction  que,  dès  i86i, 
le  sieur  Quéret  a  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  diverses 
réclamations  contre  le  décompte  de  son  entreprise;  et  que  ces  ré- 
clamations comprenaient  tous  les  chefs  de  demande  qui  ont  été 
portés  postérieurement  devant  le  conseil  de  préfecture;  que  par 
diverses  décisions  dont  la  dernière  porte  la  date  du  i3  mai  i86a, 
le  ministre  a  reconnu  le  bien  fondé  d'un  certain  nombre  de  de- 
mandes formées  par  l'entrepreneur  et  lui  a  accordé  soit  des  indem- 
nités, soit  des  suppléments  de  prix;  que  le  montant  des  sommes 
ainsi  allouées  n'a  été  payé  qu'au  commencement  de  l'année  i865 
à  l'entrepreneur,  qui  ne  les  a  reçues  qu'en  faisant  les  réserves  les 
plus  formelles  de  son  droit  de  porter  le  surplus  de  ses  réclama- 
tions devant  l'autorité  compétente;  que,  dans  ces  circonstances, 
aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  au  sieur  Quéret  la  déchéance  quinquennale  résul- 
tant de  l'article  9  de  la  dite  loi  ; 

Sur  la  demande  d'expertise  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  6.i56  francs  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  de  la 
durée  de  20  minutes  exigée  par  les  ingénieurs  pour  chaque  broyée 
de  béton  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21  du  devis,  le  mortier  et 
le  béton  devaient  être  fabriqués  dans  des  manèges  parfaitement 
établis,  et  le  temps  employé  dans  la  fabrication  du  béton  devait 
être,  par  broyée,  de  35  minutes  au  moins; 

Considérant  que,  si  le  devis  ne  s'expliquant  pas  sur  le  moteur 
des  manèges,  le  sieur  Quéret  a  jugé  utile  d'y  employer  un  moteur 
à  vapeur  qui  accomplissait  le  travail  plus  rapidenaent  qu'un  ma- 
nège mû  par  des  chevaux,  il  appartenait  à  l'administration  de  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  cette  circonstance  permettait  de 
réduire  la  durée  prévue  au  devis  pour  chaque  broyée,  tout  en 
sauvegardant  la  bonne  fabrication  du  béton;  qu'ainsi  le  sieur 
Quéret  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  ingénieurs  auraient  à 
tort  réduit  à  20  minutes  seulement  la  durée  de  chaque  broyée,  et 
à  réclamer  par  ce  motif  une  indemnité; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  900  francs  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  deux 
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ordres  de  service  contradictoires  relatifs  à  l'exécution  de  certains 
remblais  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté,  que,  le  i6  septembre  1869,  le  sieur 
Quéret  a  reçut  un  ordre  de  service  lui  prescrivant  l'exécution  de 
certain  remblais  d'après  une  forme  déterminée  et  que,  le  9,1  sep- 
tembre, un  nouvel  ordre  de  service  lui  a  été  signifié,  modifiant 
l'exécution  précédemment  ordonnée;  qu'il  résulte  également  de 
l'instruction  que  les  travaux  avaient  été  commencés  immédiate- 
ment après  la  réception  du  premier  ordre  de  service; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  experts  auxquels  le  conseil 
de  préfecture  avait  renvoyé  l'examen  de  ce  chef  de  réclamation, 
ont  déclaré  n'avoir  rien  trouvé,  dans  les  pièces  produites  soit  par 
l'entrepreneur,  soit  par  l'administration,  qui  puisse  prouver  que 
l'entrepreneur  ait  été  indemnisé  de  cette  fausse  main-d'œuvre; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  sieur  Quéret  a  droit  de  ce  chef 
à  une  indemnité; 

Mais  considérant  qu'en  l'absence  de  tout  document  justifiant  le 
chiffre  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Quéret,  il  y  a  lieu  de 
fixer  ce  chiffre,  en  tenant  compte  à  la  fois  du  peu  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  les  deux  ordres  de  services,  et  du  nombre  moyen 
des  ouvriers  présents  à  cette  époque  sur  les  chantiers;  et  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  de  l'ensemble  de  ces  circonstances  en 
fixant  à  la  somme  de  180  francs  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au 
sieur  Quéret  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  i.3o8',4i,  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  à  titre  de  supplément  de  prix  pour  le  transport  de 
la  chaux  : 

Considérant  que  le  §  2  du  n°  21  du  sous-détail  fixait  à  i^,83  par 
mètre  cube  le  prix  du  transport  de  la  chaux  par  voie  de  fer,  le 
mètre  cube  de  chaux  étant  compté  pour  aôo  kilogrammes; 

Considérant  que  le  sieur  Quéret  soutient  qu'en  fait  le  poids  du 
mètre  cube  de  chaux  excédait  260  kilogrammes,  qu'ainsi  il  a  dû 
payer  un  prix  de  transport  supérieur  à  celui  qui  lui  était  alloué,  et 
que,  ce  dommage  étant  le  résultat  d'une  erreur  des  ingénieurs  dans 
l'estimation  du  poids  de  la  chaux ,  il  est  dû  de  ce  fait  indemnité  à 
l'entrepreneur  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  con- 
ditions générales  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte 
d'erreur  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail ,  revenir  sur 
les  prix  par  lui  consentis;  qu'ainsi  le  sieur  Quéret  ne  peut  être 
admis  à  réclamer,  sous  prétexte  d'erreur,  contre  le  prix  du  trans- 
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port  de  la  chaux  tel  qu'il  est  porté  au  sous-détail ,  et  auquel  il  a 
consenti  lors  de  l'adjudication  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  2.818  francs  réclamée  par  le 
sieur  Quéret  pour  des  terrassements  exécutés  dans  des  conditions 
imprévues  ; 

Considérant  que  si ,  par  suite  d'un  ajournement  ordonné  par  les 
ingénieurs,  une  certaine  quantité  de  déblais  ont  été  exécutés  dans 
des  conditions  pfus  difficiles,  il  résulte  de  l'instruction,  d'une  part, 
que  la  hauteur  d'eau,  sous  laquelle  les  fouilles  ont  dû  être  opérées, 
n'a  jamais  dépassé  o^Sô,  et  d'autre  part,  que  ces  déblais  ont  été 
payés  à  l'entrepreneur  au  prix  de  o%86,  prévu  par  le  bordereau  des 
prix  pour  fouilles  et  dragages  sous  l'eau  jusqu'à  1  mètre  de  profon- 
deur; qu'ainsi  il  a  été  tenu  compte  à  l'entrepreneur  des  difficultés 
qui  ont  accompagné  l'exécution  de  ces  travaux  par  suite  de  leur 
ajournement  par  les  ingénieurs  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  9.000  francs  réclamée  par 
l'entrepreneur  pour  augmentation  dans  les  prix  de  main-d'œuvre  : 

Considérant  qu'en  admettant  qu'il  se  soit  produit  au  cours  de 
Tentreprise  du  sieur  Quéret  une  augmentation  notable  dans  les 
prix,  ce  fait  ne  saurait  lui  donner  droit  à  l'indemnité,  mais  seule- 
ment aux  termes  de  larticle  Sg  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales,  à  obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise;  et  que  le 
sieur  Quéret  n'a  pas  demandé  cette  résiliation  ;  que  d'ailleurs  il 
ne  justifie  pas  qu'aucune  promesse  d'indemnité  lui  ait  été  faite 
par  les  agents  de  l'administration; 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  de  363  francs  réclamé 
pour  fourniture  de  pouzzolane  : 

Considérant  que,  pour  motiver  sa  demande,  le  sieur  Quéret  sou- 
tient que  la  pouzzolane  devait  lui  être  payée  d'après  la  mesure  con- 
statée au  moment  où  elle  lui  était  livrée  par  son  fournisseur  à 
l'entrée  du  chantier,  et  qu'en  la  lui  payant  seulement  d'après  la 
mesure  reconnue  à  l'arrivée  sur  le  chantier  où  s'effectuait  le  mé- 
lange de  la  pouzzolane  avec  d'autres  matières,  l'administration  bé- 
néficiait sans  droit  du  tassement  qui  s'opérait  pendant  le  trajet; 

Mais  considérant  que,  d'après  le  bordereau  des  prix,  le  mètre 
cube  de  pouzzolane  devait  être  payé  sur  les  chantiers,  transport 
compris,  qu'ainsi  le  sieur  Quéret  n'était  pas  fondé  à  demander 
que  le  mètre  cube  de  pouzzolane  lui  fût  payé  d'après  le  mesurage 
effectué  au  moment  de  la  livraison  par  son  fournisseur  et  avant 
l'arrivée  de  la  pouzzolane  sur  le  chantier  de  mélange  ;  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  ce  chef  de 
réclamation  ; 


CONSEIL  d'état. 

En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  de  7io',6i  réclantié  par 
le  sieur  Quéret  pour  fourniture  de  craie  : 

Considérant  que  par  une  convention  du  5  juillet  1869,  le  sieur 
Quéret  s'était  engagé  à  fournir  à  pied  d'œuvre,  moyennant  le 
prix  de  i5o  francs,  toute  la  craie  brute  que  l'administrafion  vou- 
drait employer  dans  les  rigoles  latérales  des  biefs  de  Coupé  et  de 
Gondé;que  si,  au  lieu  de  craie  brute  et  parmi  les  résidus  de  craie, 
l'entrepreneur  a  fourni,  comme  il  le  prétend,  quelques  moellons, 
il  n'allègue  même  pas  que  ce  changement  lui  ait  été  prescrit  par 
l'administration  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  pour  ces 
moellons  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  avait  accepté  par  la  con- 
vention du  5  juillet  iSôg  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Quéret  tendant  à  ce  que  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  seraient  allouées  par  le  Conseil  d'État  lui  soient 
accordés  à  partir  du  jour  de  la  réception  définitive  des  travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55du  Code  civil,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande; 

Art.  1". —  L'État  payera  au  sieurQuéret  une  somme  de  i8o  francs, 
à  titre  d'indemnité  pour  les  frais  de  main-d'œuvre  faits  inutilement 
par  l'entrepreneur  par  suite  de  deux  ordres  contradictoires  des 
16  et  21  septembre  iSSg.  Le  sieur  Quéret  aura  droit  aux  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande,  et,  à  partir  du  29  octobre  187/1,  aux  intérêts  des  inté- 
rêts échus  à  cette  date  depuis  plus  d'une  année.  (Arrêté]  du  con- 
seil de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.)  Le  surplus 
des  conclusions  du  sieur  Quéret  et  les  conclusions  du  ministre 
des  travaux  publics  tendant  à  l'application  de  la  déchéance  tirée 
de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  sont  rejetés. 


(  N°  247  ) 

[9  juin  1876.] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Commune.  — - 
Constructions  de  théâtre.  —  (Sieur  Aubert  contre  ville  d'Angers.) 
Changement  d'architecte  au  cours  des  travaux.  — Décompte  des 
travaux  exécutés  sous  la  direction  du  premier  architecte.  — 
Taille  de  pierres.  —  Fixation  du  prix  ajournée  jusqu'au  règlement 
des  travaux  de  la  deuxième  période.  —  Provision.  —  Fouilles  et 
terrassements.  —  Cube  contesté.  —  Absence  d'attachements  régu- 
lièrement pris.  —  Faute  de  l'entrepreneur.  —  Fi^ais  d'expertise. 
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Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Aubert,  adjudicataire  du 
premier  lot  des  travaux  de  construction  du  théâtre  d'Angers,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  juin  1873, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  fixé  à  la 
somme  de  259.193^17  le  décompte  de  son  entreprise ,  en  tant 
que  cet  arrêté,  au  lieu  de  statuer  sur  le  règlement  des  sommes 
dues  à  l'exposant  pour  taille  de  pierre  de  Chauvigny,  s'est 
borné  à  lui  accorder  sur  le  prix  des  dites  tailles  une  provision 
de  10.000  francs,  ne  lui  a  alloué  qu'une  somme  qu'il  considère 
comme  insuffisante  pour  fouilles  et  terrassements,  et  a  mis  à  sa 
charge  la  moitié  des  frais  d'expertise;  ce  faisant,  attendu,  d'une 
part,  que  les  tailles  de  pierre  de  Chauvigny  ont  été  exécutées 
avec  soin  par  le  sieur  Aubert  sous  la  direction  de  l'architecte 
Botrel  ;  qu'elles  constituaient  un  travail  distinct  des  ravalements 
que  la  dite  pierre  a  reçus  plus  tard  sous  la  direction  de  Tarchi- 
lecte  Magne,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  suite,  d'en  régler  immédia- 
tement le  prix  sans  attendre  le  règlement  des  ouvrages  qui  ont  été 
dirigés  par  ce  dernier  architecte;  attendu,  d'autre  part,  que  les 
calculs  des  experts,  conformément  auxquels  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fixé  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  terrassements, 
sont  inexacts,  et  que,  si  des  attachements  avaient  été  régulière- 
ment tenus  par  le  conducteur  des  travaux,  ils  établiraient  que  le 
cube  des  fouilles  réellement  exécutées  est  supérieur  à  celui  admis 
par  l'arrêté  attaqué;  attendu,  enfin,  que  c'est  à  tort  qu'une  partie 
des  frais  d'expertise  a  été  mise  à  la  charge  de  l'exposant,  et  qu'au 
surplus  il  convient  d'en  réduire  le  chififre  ;  allouer  au  requérant 
les  sommes  par  lui  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
tailles  de  la  pierre  de  Chauvigny  et  pour  terrassements;  lui 
allouer  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  de  la  demande 
et  les  intérêts  des  intérêts;  condamner  la  ville  d'Angers  à  sup- 
porter les  frais  d'expertise,  tels  qu'ils  seront  réglés  par  le 
Conseil  d'État,  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Angers  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  ainsi  qu'à  la  condamnation  du  sieur 
Aubert  aux  dépens;  attendu  que  le  prix  de  la  taille  de  la  pierre  de 
Chauvigny  est  fixé  par  le  devis  à  8  francs,  y  compris  le  ravale- 
ment, et  que  cette  dernière  opération  n'a  pas  été  exécutée  sous  la 
direction  de  l'architecte  Botrel;  attendu  que  celui-ci  ne  doit  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  si  les  fouilles  qu'il  prétend  avoir  opérées 
en  sus  de  celles  qui  ont  été  admises  en  compte  ne  sont  pas  con- 
statées par  des  attachements  réguliers;  et  qu'enfin,  ayant  suc- 
combé dans  une  partie  des  réclamations  par  lui  dirigées  contre 
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la  ville,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  condamné  à  supporter  la 
moitié  des  frais  d'expertise  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  le  sieur  Aubert 
dans  lesquelles  le  requérant,  tout  en  maintenant  ses  conclusions 
antérieures,  demande  subsidiairement  qu'il  plaise  au  Conseil 
ordonner  la  production  pour  la  ville  d'Angers  du  règlement  que 
l'architecte  Magne  aurait  arrêté  pour  les  travaux  exécutés  sous  sa 
direction,  afin  que,  sur  le  vu  du  dit  règlement  et  après  qu'il  aura 
été  au  besoin  procédé  à  un  supplément  d'expertise,  il  soit  statué 
par  le  Conseil  ce  qu'il  appartiendra  à  Tégard  des  tailles  de  pierre 
de  Chauvigny  qui  ont  été  ravalées  d'après  les  plans  de  cet  archi- 
tecte ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Aubert  relatives  aux  tailles  de  la 
pierre  de  Chauvigny  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  pierres  de  Chauvigny,  à  propos  desquelles  réclame 
le  sieur  Aubert,  ont  été  taillées  par  lui  sous  la  direction  de  l'ar- 
chitecte Botrel,  mais  qu'elles  n'ont  été  ravalées  que  sous  la  direc- 
tion de  l'architecte  Magne;  que  le  prix  de  la  taille  des  pierres  est 
fixé  par  l'article  i5i  de  la  série  de  prix,  à  8  francs  par  mètre 
superficiel  de  parement  vu,  y  compris  tout  évidement,  refouille- 
ment,  lits  joints  et  ravalements;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  le 
prix  de  8  francs  est  un  prix  d'ensemble  applicable  à  la  taille  et  à 
toutes  les  opérations  accessoires;  qu'avant  la  confection  du  règle- 
ment dressé  par  l'architecte  d'après  les  plans  duquel  ont  été 
exécutés  les  ravalements  de  la  pierre  de  Chauvigny,  il  n'a  pas 
été  possible  aux  experts  de  déterminer  la  fraction  du  prix  ci- 
dessus  indiqué  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Aubert  pour  le  travail 
préparatoire  qu'il  a  fait  subir  à  la  dite  pierre;  et  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que,  statuant  sur  le  décompte  des  travaux 
exécutés  par  le  requérant  sous  la  direction  de  l'architecte  Botrel, 
l'arrêté  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent, 
de  comprendre  dans  le  chiffre  de  ce  décompte  le  prix  dû  à  l'en- 
trepreneur pour  des  tailles  qui  n'ont  été  complétées  par  un  rava- 
lement ultérieur  que  sous  la  direction  de  l'architecte  Magne; 

Considérant,  en  outre,  qu'en  réservant  les  droits  de  l'exposant 
au  payement  de  telle  somme,  en  capital  et  intérêts,  qui  sera 
reconnue  lui  être  due  quand  il  sera  procédé  au  règlement  des  tra- 
vaux qui  ont  été  exécutés  pendant  la  seconde  période  des  travaux 
de  construction  du  théâtre,  et  en  lui  allouant  une  provision  de 
10.000  francs  sur  la  dite  somme,  le  conseil  de  préfecture  a,  dans 
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l'état  de  l'instruction,  suffisamment  fait  droit  à  la  demande;  sauf 
au  sieur  Aubert,  lorsque  l'état  de  l'instruction  le  permettra,  à 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  et,  au  cas  où  le  règlement  de  l'ar- 
chitecte Magne  serait  fait,  à  demander  que,  sur  le  vu  de  ce 
règlement,  la  ville  d'Angers  soit  condamnée  à  lui  payer  les  sommes 
dont  elle  est  redevable  envers  lui  pour  taille  de  la  pierre  de  Chau- 
vigny; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  relatives  aux  fouilles  et  terras- 
sements : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  était  tenu  de  faire  reconnaître  par  des  attache- 
ments régulièrement  pris  les  ouvrages  par  lui  exécutés;  qu'il  ne 
justifie  pas  avoir  mis  l'administration  municipale  en  demeure  de 
dresser  des  attachements,  en  ce  qui  concerne  les  fouilles  et  terras- 
sements; qu'en  présence  du  désaccord  des  parties  au  sujet  de 
l'importance  de  ces  travaux,  les  experts  ont  dû  les  déterminer  par 
application  du  cahier  des  charges  ;  et  que  le  sieur  Aubert  n'établit 
pas  que  les  procédés  qu'ils  ont  employés  pour  mesurer  le  cube  des 
déblais  opérés  les  aient  conduits  a  des  résultats  inexacts; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Aubert  et  la  ville  d'Angers  ayant 
respectivement  succombé  dans  une  partie  de  leurs  prétentions, 
c'est  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  le  conseil 
de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  chacune  des  parties  en  cause  la 
moitié  des  frais  d'expertise; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'à  raison  des  difficultés  de  la  mission 
qui  était  confiée  aux  experts,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  chiffre 
des  honoraires  qui  ont  été  alloués  aux  dits  experts  par  l'arrêté 
attaqué.  (Rejet.  Requérant  condamné  aux  dépens.) 


'  ( W  248  ) 

[9  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Courants  d'air  souterrains  in- 
terceptés dans  une  cave  servant  à  la  fabrication  du  fromage  de 
Roquefort.  —  Réserve  expresse  faite  par  le  jury  d'expropriation.  — 
Indemnité.  —  Procédure.  —  Intérêts.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Intérêts  non  demandés  dans  les  mémoires  écrits,  mais  oralement  à 
l'audience.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieur 
Bergonnier.)  —  Décidé  que,  —  dans  les  circonstances  de  l'affaire 
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et  en  présence  d'une  décision  du  jury  d'expropriation  quia  expres- 
sément réservé  le  droit  à  l'indemnité  du  réclamant,  —  /c  dommage 
résultant  pour  un  propriétaire  de  ce  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  creusant  une  tranchée,  a  intercepté  les  conduits  souter- 
rains aérant  une  cave  à  fromages  de  Roquefort  qui  est  devenue, 
par  suite,  impropre  à  l'usage  en  vue  duquel  elle  avait  été  con- 
struite, —  est  de  nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité par  le  conseil  de  préfecture  (*).  —  Lorsque  les  intérêts  d'une 
indemnité  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  mémoires  écrits  produits 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  la  demande  en  a  été  seule- 
ment faite  oralement  à  l'audience  par  l'avocat  de  la  partie,  —  ces 
intérêts  ne  peuvent  pas  être  alloués  par  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'annuler  un  arrêté  du 
5  août  187/1,  par  lequel  ie  conseil  de  préfecture  de  FAveyron  Va 
condamnée  à  payer  au  sieur  Bergonnier  une  indemnité  de 
12.000  francs,  à  raison  du  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui 
de  ce  que  la  tranchée  pratiquée  pour  le  passage  du  chemin  de  fer 
de  Latour  à  Milhau  dans  la  propriété  du  requérant,  commune  de 
Montpaon,  aurait  intercepté  les  fleurines  des  courants  d'air  sou- 
terrain traversant  sa  cave  à  fromage  et  de  ce  qu'il  se  serait  trouvé 
par  suite,  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de  sa  pro- 
fession de  fabricant  de  fromages; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  jury  d'expropriation,  en  allouant  au 
sieur  Bergonnier  une  somme  de  8.000  francs  à  raison  de  12  ares 
60  centiares  de  terrain  pris  pour  le  passage  du  chemin  de  fer, 
l'avait  indemnisé  de  tous  les  dommages  pouvant  résulter  de  cette 
expropriation;  que  d'ailleurs  le  fait  d'intercepter  par  une  tranchée 
les  courants  d'air  souterrains  ne  constitue  pas  un  dommage  qui 
soit  de  nature  à  donner  lieu  à  une  indemnité  au  profit  des  pro- 
priétaires voisins;  qu'enfin  la  cave  du  sieur  Bergonnier,  construite 
après  les  études  faites  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
en  vue  de  l'expropriation,  se  trouvait  dans  les  conditions  les  plus 
défectueuses  et  que  son  exploitation  ne  procurait  aucun  bénéfice  au 
propriétaire;  rejeter  purement  et  simplement  la  demande  d'indem- 
nité du  sieur  Bergonnier;  subsidiairement,  réduire  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  dire  que  c'est  à  tort 


(*)  Voir  les  arrêts  des  25  mars  1867  (chemin  de  fer  du  Midi,  Ann.  1868, 
p.  666),  16  mars  1870  (Bobone,  Awi.  187 1,  p.  563),  14  août  187 1  (dame 
Tessier,^wn.  1873,  p.  16),  9  mai  1873  (RogerduNord.        i875,p.  3o2},etc. 
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que  le  dit  conseil  lui  a  accordé  les  intérêts  alors  qu'il  ne  les  avait 
pas  demandés;  condamner  le  sieur  Bergonnier  aux  dépens;... 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  sieur  Bergonnier  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  jury,  en  fixant 
à  8.O00  francs  la  somme  due  au  défendeur,  a  expressément  déclaré 
que  les  fleurines  n'étaient  pas  interceptées  et  que,  par  suite,  il 
n'accordait  pas  d'indemnité  de  ce  chef;  qu'il  est  reconnu  que  pos- 
térieurement à  cette  décision  les  fleurines  ont  été  entièrement 
interceptées;  qu'ainsi  le  sieur  Bergonnier  a  éprouvé  un  préjudice 
dont  la  réparation  n'était  pas  comprise  dans  l'indemnité  allouée 
par  le  jury,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  la  compagnie  du  Midi  à  payer  de  ce  chef  au  sieur 
Bergonnier  une  nouvelle  indemnité  ;  rejeter  le  recours  et  statuant 
sur  recours  incident,  attendu  que  l'indemnité  allouée  est  insuffi- 
sante, condamner  la  compagnie  à  payer  au  défendeur  3o.  ooe  francs, 
tout  au  moins  20.254  francs  avec  conséquences  de  droits  et 
dépens;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  ayant 
procédé  à  l'expropriation,  pour  le  passage  de  Latour  à  Milhau, 
de  12  ares  60  centiares,  faisant  partie  d'un  immeuble  sis  commune 
de  Montpaon  et  appartenant  au  sieur  Bergonnier,  ce  propriétaire 
avait  demandé  devant  le  jury  d'expropriation  qu'il  fût  tenu 
compte,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  de  ce 
que  la  tranchée  du  chemin  de  fer  aurait  pour  effet  d'intercepter 
les  fleurines  aérant  une  cave  à  fromages  de  Roquefort  établie  sur 
le  dit  domaine;  que  la  compagnie  requérante  prit  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  alloué,  quant  à  présent,  d'indemnît 
à  raison  de  ce  dommage  qui  n'avait  qu'un  caractère  éventuel  ;  que, 
conformément  à  ces  conclusions,  le  jury,  après  avoir  fixé  le  prix 
dû  pour  les  terrains  expropriés,  a  expressément  déclaré  que  les 
fleurines  n'étaient  pas  encore  coupées  et  qu'il  n'allouait  pas  d'in- 
demnité de  ce  chef;  qu'il  a,  en  conséquence,  réservé  les  droits  du 
sieur  Bergonnier  pour  le  cas  où  cette  éventualité  viendrait  à  se 
produire  ; 

Considérant  qu'ultérieurement  il  a  été  constaté  que  la  tranchée, 
sur  le  terrain  exproprié,  a  entièrement  intercepté  les  fleurines 
aérant  la  cave  à  fromages  et  que,  par  suite,  la  dite  cave  a  cessé  de 
pouvoir  être  employée  à  l'usage  en  vue  duquel  elle  avait  été  con- 
struite ;  que  ce  fait  constitue  pour  le  sieur  Bergonnier  un  dommage 
résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public  qui,  dans  les  circon- 
stances de  l'affaire,  est  de  nature  à  donner  lieu  à  l'allocation  d'une 
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indemnité,  et  qu'en  présence  des  réserves  contenues  dans  la  déci- 
sion ci-dessus  rappelée  du  jury  d'expropriation,  le  sieur  Bergonnier 
était  fondé  à  former  une  demande  devant  le  conseil  de  préfecture 
à  l'effet  d'obtenir  réparation  du  dommage  dont  il  s'agit  ; 

Mais  considérant  que  la  somme  allouée  par  l'arrêté  attaqué  est 
exagérée  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  subi 
en  condamnant  la  compagnie  réquérante  à  payer  au  sieur  Bergon- 
nier  une  indemnité  de  8.000  francs; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Bergonnier  n'avait  pas  demandé  les  in- 
térêts dans  les  mémoires  écrits,  produits  par  lui  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  que  c'est  à  tort  que  le  dit  conseil,  sur  la  demande 
faite  à  l'audience  par  l'avocat  du  sieur  Bergonnier  dans  ses  obser- 
vations orales,  a  condamné  la  compagnie  à  payer,  à  partir  du  jour 
de  l'arrêté,  les  intérêts  de  l'indemnité  par  elle  due  à  ce  proprié- 
taire ; 

Art.  1*'.  —  L'indemnité  due  au  sieur  Bergonnier  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi  à  raison  du  préjudice  causé  à  sa 
cave  à  fromages  est  fixée  à  8.000  francs. 

Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aveyron  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  Il  est  également  annulé  en  ce  qu'il  a  condamné  la  com- 
pagnie à  payer  les  intérêts  de  l'indemnité  par  elle  due.  (Surplus 
des  conclusions  de  la  compagnie  et  recours  ^incident  rejetés. 
Dépens  compensés.) 


(  N°  249  ) 

1 9  juin  1876.] 

Voirie  {grande).  —  Ports  maritimes.  —  Tempête.  —  Navire.  — 
Dommage  à  une  jetée.  —  Force  majeure.  —  Responsabilité.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Maryn  ;  navire  le  Jean- 
Bart.)  —  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  pas  être  déclaré  respon- 
sable des  avaries  que  le  choc  de  ce  navire  a  fait  éprouver  à  la  jetée 
d'un  port,  lorsqu'il  est  établi  que  le  navire  a  été  poussé  par  un 
vent  violent  qui  soufflait  avec  une  force  irrésistible.  —  {Le  dom- 
mage causé  est  le  résultat  d'un  fait  de  force  majeure)  {*). 


(*)  V.  dans  le  même  sens  i5  janvier  1875  (p.  55,  Beck). 


584 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  juillet  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  renvoyé  le  sieur 
Maryn,  capitaine  du  navire  à  vapeur  le  Jean-Bart,  des  fins  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  lui  à  raison  des  dommages  causés  par 
ce  navire  à  la  jetée  du  port  de  Calais;  ce  faisant,  attendu  que, 
dans  la  nuit  du  25  janvier  1876,  Le  Jea7î-J5ar/,  en  relâchant  au 
port  de  Calais,  a  ouvert  dans  la  jetée  du  dit  port  une  brèche  d'une 
longueur  de  12  mètres,  dont  la  réparation  a  occasionné  une 
dépense  de  6.000  francs  ;  qu'en  admettant  même  que  cet  accident 
soit  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure,  le  capitaine  du  navire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  par  son  fait  ; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  réparation  de 
la  jetée  ;  condamner  le  sieur  Maryn  à  payer  la  somme  de 
6.000  francs  :  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  en  date  du  3  mars  1876  ; 

Vu  leméîî-oire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Maryn,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours,  attendu  que  l'acci- 
dent provient  d'un  fait  de  force  majeure  ;  qu'aux  termes  de  l'article 
i382  du  Code  civil,  celui-là  seul  par  la  faute  duquel  est  causé  un 
dommage  est  tenu  de  le  réparer,  qu'enfin  aux  termes  de  l'article  36 
du  règlement  du  port  de  Calais,  les  capitaines  ne  sont  responsa- 
bles des  avaries  que  leurs  bâtiments  font  éprouver  aux  ouvrages 
du  port  que  s'il  n'y  a  pas  eu  cas  de  force  majeure 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  i68i; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  les  décrets  du  16  décembre  1811 
et  du  10  avril  1812  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la  nuit  du 
25  janvier  1875,  au  moment  où  le  vapeur  le  Jean-Bart  est  entré 
dans  le  port  de  Calais,  il  régnait  un  vent  violent  qui  a  poussé  ce 
navire,  avec  une  force  irrésistible,  contre  la  jetée  ouest  du  dit 
port;  qu'ainsi  les  avaries  que  ce  navire  a  fait  éprouver  à  la  jetée 
sont  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  ministre  des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur 
Maryn,  capitaine  du  Jean-Bart ,  des  fins  du  procès- verbal  dressé 
contre  lui  et  a  refusé  de  mettre  à  sa  charge  les  frais  de  réparation 
des  avaries,  (Rejet,) 
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(     250 ) 

[  i6  juin  1876,  ) 

Algérie.  —  Travaux  pvblics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  — 
Entretien  de  route.  —  (Sieur  Rouzaud.)  —  Décomptes  arriérés.  — 
Délai  de  vingt  jours.  —  Réclamations  tardives.  —  Déchéance.  — 
Supplément  de  prix  réclamé  par  jet  de  pelle.  —  Retenue  par  mètre 
cube  de  pierrailles  pour  défaut  de  passage  au  râteau.  —  Quantités 
de  cailloux  déduites  du  montant  des  fournitures.  —  Indemnitéré- 
clamée  pour  substitution  d'entrepreneur.  —  Fourniture  de  pier- 
railles. —  Indemnité  pour  retards  dans  la  notification  des  états 
d'indication.  —  Indemnité  à  raison  de  cijlindrages  exécutés  en 
régie.  —  Plus-value  pour  chevaux  et  voitures  fournis  par  l'entre- 
preneur à  l'administration. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rouzaud,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  janvier  187/1,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  rejeté  les  réclamations 
par  lui  dirigées  contre  le  décompte  de  l'entreprise  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire  suivant  procès-verbal  du  i5  mars  1869,  pour 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  de  la  route  nationale,  n°  2, 
entre  les  bornes  kilométriques  17  et  62,  pendant  les  années  1869, 
1870  et  1871  ; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant  :  1"  23i%oA  pour  prix  de  57  mè- 
tres de  moellons  qu'il  a  fournis  en  1870,  et  que  les  ingénieurs  ont 
omis  dans  le  décompte  de  la  dite  année;  2°  1.260  francs  à  titre 
d'indemnité  pour  une  interruption  de  vingt  et  un  jours  apportée 
par  les  ingénieurs  aux  travaux  de  rechargement  de  la  route  na- 
tionale, n"' 2,  pendant  la  même  année;  3°  i.5oo  francs  pour  prix 
d'un  jet  de  pelle  dont  n'ontpas  tenu  compte  les  ingénieurs  et  qui  est 
dû  à  l'entrepreneur  à  raison  de  0^,20  le  mètre  pour  7.500  mètres 
de  pierrailles  qui  ont  été  répandus  sur  la  route  pendant  la  durée 
de  l'entreprise  ;  A°  /i68S28  à  titre  de  remboursement  d'une  retenue 
de  o%2o  par  mètre,  qui  lui  a  été  imposée  à  tort  sur  une  fourniture 
de  2.787  mètres  de  pierrailles  pour  défaut  de  passage  au  râteau; 
5°  i.o33  francs  pour  prix  de  176  mètres  de  cailloux  qui  ont  été  à 
tort  déduits  du  montant  des  fournitures  qu'il  a  opérées  pendant 
l'année  1871  -,  6°  5.û6i  francs  à  titre  d'indemnité  pour  substitution, 
en  1871,  d'un  nouvel  entrepreneur  au  sieur  Rouzaud,  alors  que 
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celui-ci  était  en  mesure  d'achever  son  entreprise;  f  ']S'j\6o  pour 
prix  de  126  mètres  de  pierrailles  qui  ont  été  fournis  par  le  requé- 
rant, mais  qui  ont  été  payés  à  son  successeur;  8°  6.900  francs, 
comme  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  un  retard 
de  118  jours  dans  la  notification  des  états  d'indication  de  1871; 
9°  1.200  francs  comme  indemnité  à  raison  d'un  retard  de  2/i  jours 
dans  la  remise  des  états  d'indication  supplémentaires  de  1871; 
10°  2.000  francs  en  représentation  des  bénéfices  dont  l'entrepre- 
neur a  été  privé  sur  des  cylindrages  que  les  ingénieurs  ont  fait 
exécuter  en  régie;  11°  enfin,  2o5  francs  pour  plus-value  d'un  qua- 
rantième qui  est  due  au  sieur  Rouzaud  pour  des  chevaux  et  voi- 
tures qu'il  a  fournis  à  l'administration  pendant  l'année  1871;  al- 
louer au  requérant  les  intérêts  des  sommes  par  lui  réclamées,  et 
les  intérêts  des  intérêts,  et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  ensemble  un  rapport  du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  du  27  juillet  précédent,  auquel  le  ministre  déclare  se 
référer  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  les  ré- 
clamations du  sieur  Rouzaud  sont,  les  unes  non  recevables,  et  les 
autres  mal  fondées;..: 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  du  sieur  Rouzaud  relatives 
à  des  fournitures  faites  et  à  des  travaux  exécutés  pendant  les  an- 
nées 1869  et  1870  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  hi  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  ci-dessus  visé,  les  entrepreneurs  doivent, 
sous  peine  de  déchéance,  déduire  par  écrit,  dans  les  20  jours  de  la 
présentation  du  décompte  de  leur  entreprise,  les  motifs  sur  les- 
quels ils  fondent  les  réclamations  qu'ils  se  croient  en  droit  de 
former;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue,  et  qu'elle 
s'applique  aux  réclamations  de  toute  nature  qu'ils  auraient  à  élever 
au  sujet  de  leur  entreprise; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  décompte  des 
travaux  et  fournitures  de  l'année  1869  a  été  présenté  le  5  juillet 
1870  au  sieur  Rouzaud,  qui  l'a  accepté  sans  observations  ni  ré- 
serves ;  que  cet  entrepreneur  a  de  même  accepté  sans  réserve,  le 
U  juillet  1871,  le  décompte  de  l'année  1870,  et  que,  dans  les 
20  jours  qui  ont  suivi  son  acceptation,  il  n'a  pas  renouvelé  par 
écrit  les  réclamations  que,  le  28  février  et  le  11  mai  précédents,  il 
avait  adressées  aux  ingénieurs,  à  l'effet  d'obtenir  que  ceux-ci 
fissent  figurer  dans  le  décompte  une  fourniture  de  67  mètres  cubes 
de  moellons  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas  avoir  été  faite  par  l'adju- 
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dicataire  des  travaux  d'entretien  de  la  route,  n"  t>.,  ainsi  qu'une 
indemnité  à  raison  d'une  interruption  de  21  jours  qu'ils  auraient 
apportée  aux  travaux  de  rechargement  de  la  route  pendant  Tannée 
1870;  que,  par  suite,  il  a,  pour  celles  de  ses  demandes  qui  se  rap- 
portent aux  deux  années  1869  et  1870,  encouru  la  déchéance 
prévue  par  l'article  ki  des  clauses  et  conditions  générales; 
Sur  les  réclamations  relatives  au  décompte  de  1871  : 
En  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  réclamé  pour  un  jet  de 
pelle  : 

Considérant  qu'un  prix  unique  de  o',6o  est  porté  au  bordereau 
sous  le  n"  55,  pour  le  répandage  et  le  régalage  d'un  mètre  cube  de 
pierrailles,  et  que  ce  prix  comprend  toute  la  main-d'œuvre  néces- 
saire à  cette  double  opération;  que,  par  suite,  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  demander  qu'on  augmente  de  o',2o  pour  jet  de  pelle 
le  prix  de  o^6o  par  mètre  cube  qui  lui  a  été  attribué  à  raison  des 
quantités  de  pierrailles  qu'il  a  fournis  en  1871  pour  l'entretien  de 
la  route  nationale,  n"  2  ; 

En  ce  qui  touche  le  remboursement  d'une  retenue  de  0^20  par 
mètre  cube  des  pierrailles  pour  défaut  de  passage  au  râteau  : 

Considérant  que  cette  retenue  était  autorisée  par  l'article  12  du 
devis,  et  que  le  requérant  reconnaît  qu'il  n'avait  point  passé  au 
râteau  les  fournitures  de  pierrailles  qui  ne  lui  ont  été  payées  que 
déduction  faite  de  la  dite  retenue  ; 

En  ce  qui  touche  l'allocation  d'une  somme  de  i.o33  francs  ré- 
clamée par  le  requérant  pour  prix  de  175  mètres  de  cailloux  qui 
ont  été  déduits  du  montant  de  ses  fournitures  : 

Considérant  que  ces  déductions  ont  été  opérées  en  vertu  des 
clauses  de  l'article  12  du  devis;  et  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Rou- 
zaud  a  accepté  sans  protestation  ni  réserve  les  procès-verbaux  de 
réception  de  matériaux  dans  lesquels  elles  étaient  détaillées; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  5.Zi6i  francs  réclamée  par  le 
requérant,  à  raison  de  ce  que  le  sieur  Signoret  lui  a  été  substitué 
au  mois  de  mars  1872  pour  l'achèvement  de  son  entreprise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  fin  de  l'année 
1871  le  sieur  Rouzaud  était  hors  d'état  de  tenir  ses  engagements 
et  de  pourvoir  au  bon  entretien  de  la  route  nationale,  n°  2  ;  que 
c'est  après  qu'une  mise  en  demeure  lui  eut  été  adressée  par  un 
ordre  de  service  en  date  du  U  mars  1872  et  qu'il  eut  consenti  à  la 
résiliation  partielle  de  son  marché,  que  le  sieur  Signoret  a  été 
chargé  du  surplus  delà  fourniture,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  à  une  indemnité  de  ô.Ziôi  francs  re- 
présentant les  bénéfices  dont  il  aurait  été  privé  et  les  pertes  pour 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  tome  yiii.  59 
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approvisionnements  et  frais  généraux  qu'il  aurait  faites  sur  les 
fournitures  qui  lui  ont  été  retranchées  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  787^,50  réclamée  pour  une  four- 
niture de  125  mètres  de  pierrailles  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  Tordre  de  service  du  U  mars  1872, 
les  fournitures  de  cailloux  à  faire  par  le  sieur  Rouzaud  ont  été 
réduites  à  i5o  mètres  cubes;  que  cette  quantité  de  cailloux  a  été 
comprise  dans  son  décompte,  et  qu'il  ne  justifie  pas  plus  devant  le 
Conseil  d'État  qu'il  ne  Ta  fait  devant  le  conseil  de  préfecture, 
avoir  opéré  la  fourniture  supplémentaire  de  126  mètres  de  pier- 
railles dont  il  réclame  le  payement; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  5.900  francs  réclamée  pour  re- 
tards dans  la  notification  des  états  d'indication  de  1871  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  devis,  les  états 
d'indication  devaient  être  remis  à  l'entrepreneur  après  la  notifi- 
cation du  budget,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  états 
d'indication  de  1871  ont  été  notifiés  au  sieur  Rouzaud  avant  même 
que  l'ouverture  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  eût  été 
régulièrement  portée  à  la  connaissance  des  ingénieurs; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  1.200  francs  pour  des  retards 
apportés  à  la  remise  des  états  d'indication  supplémentaires  de 
1871  : 

Considérant  que  le  requérant  fonde  cette  demande  sur  ce  que 
l'ingénieur  ordinaire  ne  lui  aurait  remis  les  états  dont  il  s'agit  que 
2Û  jours  après  leur  approbation  par  l'ingénieur  en  chef,  mais  qu'il 
ne  justifie  pas  que  ce  retard  lui  ait  causé  de  préjudice; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  2.000  francs  réclamée  en  re- 
présentation des  bénéfices  dont  le  sieur  Rouzaud  aurait  été  privé 
sur  des  cylindrages  qui  ont  été  exécutés  en  régie  : 

Considérant  que  l'exécution  des  cylindrages  en  régie  était  prévue 
par  l'article  17  du  devis; 

En  ce  qui  touche  l'allocation  d'une  somme  de  2o3  francs  ré- 
clamée pour  plus-value  d'un  quarantième  pour  des  chevaux  et 
voitures  qui  ont  été  fournis  par  l'entrepreneur  à  l'administration  : 

Considérant  que  l'article  35  du  devis  ne  permettrait  d'allouer  à 
l'entrepreneur  une  plus-value  d'un  quarantième  pour  location  des 
chevaux  et  voitures  qu'il  a  fournis  à  l'administration,  que  s'il 
avait  soldé  les  dépenses  qui  ont  été  exécutées  en  régie;  mais  que 
le  sieur  Rouzaud  n'allègue  même  pas  avoir  fait  aucune  avance  de 
fonds.  (Rejet.) 
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(  N"  251  ) 

[  16  juin  1876.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Amélioration  et  entretien  d'un  canal. 
Usine.  —  Force  motrice  non  utilisée,  mais  utilisable.  —  Contri- 
butions aux  dépenses.  —  Recours  d'un  associé.  —  Recevabilité.  — 
(Sieur  Vassal.) —  Décidé  par  interprétation  du  décret  d'organisa- 
sation  de  l'association  syndicale  du  canal  de  Vernet  et  Via,  et  sur 
le  recours  de  l'un  des  membres  de  l'association  contre  un  arrêté 
qui  accordait  décharge  à  un  autre  associé,  —  que  l'usinier  dont  la 
force  motrice,  bien  que  non  utilisée,  était  utilisable,  devait  contri 
buer  aux  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  du  canal.  [Scierie 
de  marbre  tombant  en  ruine  et  ne  fonctionnant  plus  depuis  long- 
temps.) 

Vu  la  requête  du  sieur  Vassal  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  23  juin  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Pyrénées-Orientales  a  accordé  décharge  au  sieur  David 
Maurel  de  la  taxe  afférente  à  une  scierie  de  marbre  établie  sur  le 
ruisseau  de  Vernet  et  Pia  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  décret  du 
21  mars  1875,  qui  a  organisé  Tassociation  syndicale  du  canal  de 
Vernet  et  Pia,  a  mis  à  la  charge  des  usiniers  les  deux  treizièmes 
de  la  dépense  totale  d'entretien  et  d'amélioration  qui  doivent  être 
répartis  entre  eux  proportionnellement  à  la  force  motrice  de 
chaque  usine  ;  que  si  la  scierie  de  marbre  appartenant  au  sieur 
Maurel  et  comprise  parmi  les  usines  intéressées  à  l'entretien  du 
canal  a  cessé  d'exister,  la  force  motrice  dont  disposait  la  dite  usine 
continue  à.  pouvoir  être  utilisée  et  que  la  taxe  est  établie  en  raison 
de  la  force  motrice  disponible  et  non  de  la  force  motrice  utilisée; 
dire  que  le  sieur  Maurel  sera  rétabli  sur  les  rôles  de  l'association 
syndicale  de  Vernet  et  Pia  pour  l'année  187^1  pour  la  part  afférente 
à  la  scierie  de  marbre  de  Pia  ; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  XI,  celle  du  16  septembre  1807,  la  loi 
du  21  juin  i865  ; 

Vu  le  décret  du  21  mars  1876  organisant  l'association  syndicale 
du  canal  de  Vernet  et  Pia,  et  notamment  l'article  27; 

Considérant  que  le  décret  du  21  mars  1875  (art.  27),  en  met- 
tant à  la  charge  des  propriétaires  d'usines  les  deux  treizièmes  des 
dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  du  canal  de  Vernet  et  Pia, 
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dispose  «  que  la  dépense  mise  par  chaque  rôle  à  la  charge  des 
usiniers,  est  répartie  entre  chacun  d'eux  proportionnellement  à 
la  force  motrice  de  chaque  usine  »  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que, si  la  scierie  de  marbre  appartenant  au  sieur  Maurel  ne  fonc- 
tionne plus  depuis  longtemps  et  que  ses  bâtiments  sont  en  ruine, 
les  ouvrages  destinés  à  utiliser  le  cours,  le  volume  d'eau  et  la 
pente  du  cours  d'eau  n'ont  pas  cessé  d'exister  et  que  la  force  motrice 
de  la  dite  usine  est  susceptible  d'être  utilisée;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Vassal  est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  a  accordé 
décharge  au  sieur  Maurel  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé 
en  187^  pour  la  part  afférente  à  la  scierie  de  marbre  de  Pia  dans 
les  deux  treizièmes  des  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  du 
canal  de  Vernet  et  Pia.  (Arrêté  annulé.  Sieur  Maurel  rétabli  pour 
187/1  à  la  taxe  afférente  à  la  scierie  de  marbre  de  Pia.) 


Cours  d'eau  non  navigables .  — Association  syndicale.  —  Curage.  ■— 
Frais  d'expertise. — Réduction  obtenue. — Réimposition  partielle,  par 
un  râle  ultérieur,  du  contribuable  dégrevé. —  Décharge. — (Sieurs  Loc- 
quin  et  autres;  syndicat  de  Tlzeure.) —  Un  usinier  qui  est  membre 
d'un  syndicat  et  qui  a  obtenu  une  réduction  de  sa  part  contribu- 
tive dans  des  dépenses  de  curage,  —  ne  peut  pas  être  repris,  en  sa 
qualité  d'usinier,  pour  une  portion  quelconque  de  la  somme  dont  il 
a  été  dégrève,  —  lors  de  la  répartition  de  cette  somme  au  moyen 
d'un  rôle  ultérieur  entre  les  membres  du  syndicat.  Il  ne  peut-être 
tenu  d'y  contribuer  que  comme  propriétaire  de  terrains  riverains 
du  cours  d'eau  (*).  —  Mais  il  doit,  au  contraire,  supporter  une 
part  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  du  syndicat  par  la  déci- 
sion qui  lui  accorde  laréduction. — L'article  58de  laloidu  IS  juillet 
1837  est  inapplicable. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Locquin  et  autres,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  février 


(*)  Voir  26  février  1867,  Vern,  Ann.  1868,  p.  682;  14  mars  1873,  Hugues, 
Ann.  1875,  p.  192. 
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187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  a  exonéré 
le  sieur  Michelot  de  la  taxe  à  lui  imposée  sur  les  rôles  du  syndicat 
de  rizeure,  pour  l'année  1870,  et  représentant  sa  part  dans  les 
charges  résultant  pour  le  dit  syndicat  d'une  décision  du  Conseil 
d'État,  du  8  novembre  1872,  qui  a  dégrevé  le  dit  sieur  Michelot 
d'une  partie  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  primitivement  imposé  ; 
ce  faisant,  attendu  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est 
en  contradiction  formelle  avec  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'État,  que  chacun  des  membres  d'un  syndicat  doit  sup- 
porter sa  part  proportionnelle  des  dépenses  qui  sont  à  la  charge 
de  tous,  ordonner  que  le  sieur  Michelot  supportera  sa  part  des 
charges  résultant  pour  le  syndicat  de  la  décision  du  Conseil 
d'État  ; 

Vu  la  décision  précitée  du  Conseil  d'État  du  8  novembre  1872  ; 

Vu  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  et  celle  du  91  juin  i8C5  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  8 novembre  1872,  le  Conseil 
d'État  a  :  accordé  au  sieur  Michelot  une  réduction  de  25ZiSZi2 
sur  le  montant  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  part 
contributive,  en  qualité  d'usinier,  dans  la  dépense  du  curage  de 
la  rivière  de  la  Varaude,  effectué  en  1868  ;  2"  condamné  le  syndicat 
à  supporter  la  moitié  des  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  la  réclamation  du  sieur  Michelot;  que  la  demande 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Michelot  avait 
pour  objet  d'obtenir  la  décharge  de  la  somme  de  i2Zi',o6  à  laquelle 
il  a  été  imposé  pour  sa  part  contributive  dans  les  sommes  ainsi 
mises  ou  laissées  à  la  charge  du  syndicat  parla  décision  ci-dessus 
rappelée  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  26/1', Z12  montant  de 
la  réduction  accordée  au  sieur  Michelot  par  la  décision  du  8  no- 
vembre 1872,  que  le  Conseil  d'État,  par  la  dite  décision,  a  fixé  à  la 
somme  de  i92',55  la  part  contributive  du  sieur  Michelot,  en  qualité 
d'usinier,  dans  les  dépenses  du  curage  de  1868,  et  a  entendu  que 
le  surplus  de  la  dépense  serait  supporté  par  les  autres  intéressés  ; 
que  la  somme  de  i5lx\U2  réimposée  au  rôle  de  1873  avait  pour  objet 
de  pourvoir  au  payement  de  cette  dépense;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Michelot  est  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  d'y  contribuer 
en  tant  qu'usinier  ;  qu'il  ne  peut  en  être  tenu  que  comme  proprié- 
taire de  terrains  riverains  du  cours  d'eau  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  la  portion  des  frais  d'exper- 
tise mise  par  la  décision  du  Conseil  d'État  à  la  charge  du  syndicat, 
que  si,  aux  termes  de  l'article  58  de  la  loi  du  18  juillet  1807,  les 
parties  qui  obtiennent  condamnation  contre  une  commune  ne 
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sont  point  passibles  des  charges  et  contributions  imposées  pour 
l'acquittement  des  frais  qui  résulteraient  du  fait  du  procès,  au- 
cune disposition  de  loi  n'a  étendu  le  bénéfice  de  cet  article  aux 
particuliers  qui  ontsoutenu  un  procès  contre  une  association  syndi- 
cale; que,  dès  lors,  les  frais  dont  il  s'agit  doivent,  comme  toutes  les 
dépenses  de  Tassociation  syndicale,  être  répartis  entre  tous  les 
membres,  sans  exception,  qui  la  composent,  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  décharge  de  la  somme  im- 
posée de  ce  chef  au  sieur  Michelot; 

Art.  1^'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  delà 
Côte-d'Or  est  réformé  en  tant  qu'il  a  réduit  à  la  somme  de  5o',7 1 
la  cotisation  à  laquelle  le  sieur  Michelot  a  été  imposé  sur  le  rôle 
émis  par  le  syndicat  d'izeure  pour  l'année  1873. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  au  sieur  Michelot  décharge  delà  somme 
pour  laquelle  il  a  été  compris  au  dit  rôle,  pour  sa  part  contributive, 
en  tant  qu'usinier,  dans  la  somme  de  ^bU',  2  réimposée  en  exécu- 
tion de  la  décision  du  Conseil  d'État  du  8  novembre  1872. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  d'Izeure  est 
rejeté. 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Converdion  entre  une  ville  et  une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  pour  la  construction  d'un  pont 
sur  ce  canal.  —  Entrepreneurs.  —  Demande  en  résiliation  formée 
contre  la  ville.  —  Appel  et  garantie  des  compagnies.  —  Compé- 
tence. —  (Canal  du  Midi  contre  ville  de  Toulouse.)  —  L'adjudica- 
taire des  travaux  de  construction  d'un  pont  sur  un  canal  en  pro- 
longement d'une  rue,  a  actionné  la  ville  pour  le  compte  de 
laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son  entreprise  ;  sur 
cette  demande,  la  ville  a  appelé  en  garantie  la  compagnie  du  canal 
du  Midi,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  elles,  celle-ci  serait  responsable  de  l'inexécution 
des  engagements  dont  se  plaint  V entrepreneur  :  —  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  cet  appel  en  garantie.  — 
[La  convention  passée  entre  la  ville  et  la  compagnie  se  rattache  à 
l'exécution  d'un  travail  public.) 


[  16  juin  1876.  ] 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  propriétaire  du  canal 
du  Midi  et  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  fer- 
mière du  dit  canal,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté  du  16  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Garonne  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  :5ur 
l'action  en  garantie  exercée  par  la  ville  de  Toulouse  contre  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  dans  une  instance  pendante  entre 
cette  ville  et  le  sieur  Pinel,  adjudicataire  des  travaux  de  construc- 
tipn  d'un  pont  sur  le  canal  du  Midi  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  pour  juger  la  question  de  savoir  si 
les  compagnies  requérantes  pouvaient  être  rendues  responsables 
envers  la  ville  de  Toulouse  de  l'exécution  des  engagements  dont 
se  plaint  le  sieur  Pinel,  entrepreneur  des  travaux,,  le  conseil  de 
préfecture  était  tenu  d'interpréter  la  convention  intervenue  le 
19  mai  1869  entre  la  ville  et  les  compagnies,  par  laquelle  cette 
ville  a  été  autorisée  par  les  requérantes  à  établir  à  ses  frais,  mais 
sous  la  direction  des  ingénieurs  des  compagnies,  un  pont  sur  le 
canal  en  prolongement  de  la  rue  Colombette  ;  attendu  que  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  d'un  contrat  de 
cette  nature,  condamner  la  ville  de  Toulouse  et  au  besoin  le  sieur 
Pinel  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse, 
par  lequel  la  ville  conclut  au  rejet  avec  dépens  du  pourvoi 
ci-dessus  visé,  par  le  motif  que  les  faits  qui  motivent  l'action  en 
garantie  exercée  par  la  ville  se  rattachent  à  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  et  rentrent,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ;  que,  pour  juger  la  responsabilité  encourue  par  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  ce  conseil  n'était  pas  tenu  d'interpré- 
ter la  convention  de  1869  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  de  la  ville  de  Toulouse,  par 
lesquelles  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  et  invoque  à 
l'appui  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel  ceux  qui  sont  actionnés  en  garantie  sont  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U  ; 

Vu  l'article  181  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  que  le  sieur  Pinel,  adjudicataire  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  sur  le  canal  du  Midi  en  prolongement  de 
la  rue  de  la  Colombette,  a  actionné  la  ville  de  Toulouse,  pour  le 
compte  de  laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés,  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  l'effet  d'obtenir  la  résiliation  de  son 
entreprise,  ainsi  que  le  remboursement  de  son  cautionnement  et 
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diverses  indemnités  ;  que,  sur  cette  demande,  la  ville  a  appelé  en 
garantie  la  compagnie  du  canal  du  Midi ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'aux  termes  d'une  convention  intervenue  en  1869  entre  elle  et 
la  compagnie,  celle-ci  serait  responsable  de  l'inexécution  des 
engagements  dont  se  plaignait  l'entrepreneur  ; 

Considérant  que  cette  convention  se  rattachait  à  l'exécution  d'un 
travail  public  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'aux  termes  de 
l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  compétent  pour  en  connaître.  (Rejet.  Compagnies 
condamnées  aux  dépens.) 


*       (  N°  254  ) 

[  16  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Entrepreneurs.  —  Décompte.  —  Construction 
de  pont.  —  (Sieur  Grias)  (*).  —  Hauteur  des  batardeaux;  épuise- 
sement;  accumulation  de  vases  par  l'effet  des  marées;  responsabilité 
prétendue  de  l'administration.  —  Pose  des  moellons  d'enrochement 
substitués  au  moellon  ordinaire;  demande  nouvelle.  —  Cube  des 
déblais  de  vieilles  maçonneries.  —  Enlèvement  de  pieux  et  ma- 
driers trouvés  dans  les  fouilles.  —  Location  de  sonnettes.  —  Pertes 
et  avaries  causées  par  un  ouragan.  —  Perte  prétendue  sur  la  vente 
de  la  chaux  approvisionnée.  —  Transport  de  moellons  d'enroche- 
ment, frais  supplémentaires.  —  Mode  de  mesurage  du  béton.  — 
Changement  apporté  dans  la  quantité  et  le  dosage  du  béton.  — 
Perte  de  mortier  enlevé  par  les  courants.  —  Intérêts  et  intérêts  des 
intérêts.  —  Expertise  et  enquête  inutiles;  arrêtés  relatifs  aux 
comptes  d'une  même  entreprise;  jonction. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grias,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  pont  d'Hennebont,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  k  avril  1876,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  statué  définitivement  sur  la 
réclamation  par  lui  formée  le  19  novembre  1866  à  l'effet  d'obtenir 
l'allocation  d'une  somme  de  2Zi.226S9i  en  sus  des  sommes  portées 
au  décompte  dressé  par  l'administration  ;  ce  faisant,  lui  allouer 

(*)  Suite  de  l'arrêt  du  i"  juin  1870  (Grias,  Ann.  1872,  p.  367). 
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les  sommes  par  lui  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture  ii 
raison  :  i"  de  la  hauteur  insuffisante  de  batai  deaux  construits  par 
Tadministration  en  exécution  del'article  i5  du  devis,  de  la  mauvaise 
construction  des  dits  batardeaux,  du  fonctionnement  imparfait  des 
machines  d'épuisement,  et  de  Tenlèvement  des  vases  apportées 
dans  les  fouilles  par  la  marée  à  cause  des  défauts  de  construction 
ci-dessus  indiqués  ;  2"  de  la  main-d'(euvre  nécessitée  par  la  pose 
des  moellons  au  fond  de  la  fouille  de  la  culée  n"  2  ;  3"  des  déblais 
des  vielles  maçonneries  rencontrées  dans  les  fouilles  ;  U°  de  l'en- 
lèvement des  pieux  et  madriers  ;  5"  de  la  location  d'une  sonnette  ; 
6°  des  pertes  et  avaries  causées  par  un  ouragan  survenu  dans  la 
nuit  du  3  au  U  décembre  i865;  allouer  en  outre  au  requérant  les 
intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  et 
condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Grias  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  26  avril  1873,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  statué  sur  la  récla- 
mation par  lui  formée  le  3i  mars  1870  à  l'effet  d'obtenir  l'alloca- 
tion d'une  somme  de  7. 707^,57  en  sus  du  décompte  définitif  de  son 
entreprise;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  par  lui  réclamées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  :  1°  de  la  pose  des  ma- 
driers du  grillage  de  fondation  et  des  maçonneries  exécutées  avec 
sujétion  de  marée,  par  suite  de  la  hauteur  insuffisante  des  batar- 
deaux; 2°  de  la  perte  éprouvée  sur  la  vente  de  la  chaux  approvi- 
sionnée par  ordre  en  i865  et  non  employée;  3"  du  transport  de 
moellons  d'enrochement  de  la  pile  n°  1  ;  Zi"  du  pilonnage  du  béton 
opéré  par  les  agents  de  l'administration,  et  qui  aurait  eu  pour  ré- 
sultat de  réduire  d'un  dixième  les  quantités  portées  en  compte  à 
l'entrepreneur;  5°  des  changements  apportés  en  cours  d'exécution 
dans  la  quantité  et  le  dosage  du  béton  ;  6"  de  la  perte  de  6  mètres 
cubes  de  mortier  enlevés  par  les  courants;  7°  de  la  sujétion  de  la 
pierre  de  taille  ;  allouer  en  outre  au  requérant  les  intérêts  et  les 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  condamner 
l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant,  conformément  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  :  1°  au  rejet  de  toutes  les  conclusions  du  sieur  Grias; 
2"  et  par  voie  de  recours  incident,  à  l'annulation  de  la  disposition 
de  l'arrêté  du  U  avril  1873  qui  alloue  au  sieur  Grias  une  somme  de 
166  francs  pour  déblais  de  vieilles  maçonneries,  par  le  motif  que 
cette  question  a  été  définitivement  jugée  par  le  décret  en  Conseil 
d'État  du  27  mai  1870; 


596  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Vu  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  du 
préfet  du  Morbihan  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique,  par  lesquels  le  sieur  Grias  main- 
tient toutes  ses  coiiclusions,  sauf  le  chef  de  demande  relatif  à  la 
sujétion  de  la  pierre  de  taille,  et  conclut  subsidiairement  à  ce  que 
le  Conseil  d'État,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé,  auto- 
rise l'audition,  devant  telle  personne  qu'il  lui  conviendra  de  dési- 
gner, des  ouvriers  qui  ont  battu  les  pieux  pour  la  confection  des 
batardeaux  et  ordonne  une  expertise  sur  les  chefs  relatifs  à  l'ar- 
rêté du  25  avril  1873  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Grias 
en  ce  qui  concerne  le  mortier  enlevé  par  les  courants  et  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  en  conséquence  une  somme  de  2i5',55,  rabais  dé- 
duit, et  maintenant  pour  le  surplus  les  premières  conclusions  du 
ministre. 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  i833  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci- dessus  visés  tendent  à 
obtenir  la  réformation  de  deux  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  du  Morbihan  a  déterminé  les  sommes  auxquelles  le 
sieur  Grias  avait  droit  comme  entrepreneur  des  travaux  de  con- 
struction du  pont  d'Hennebont,  sur  la  route  nationale,  n°  2/1  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  dé- 
cision; 

Sur  les  demandes  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  enquête  à  l'effet  d'établir  que  les  batardeaux  n'ont  pas  été 
construits  selon  les  règles  de  l'art,  et  à  une  expertise  sur  les 
questions  comprises  dans  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du 
25  avril  1873  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  aux  batardeaux  construits 
par  l'administration  et  aux  épuisements;  et,  par  voie  de  consé- 
quence, à  l'enlèvement  des  vases,  à  la  pose  des  madriers  du  gril- 
lage de  fondation  et  aux  maçonneries  exécutées  avec  sujétion  de 
marée  : 

Considérant  que  le  sieur  Grias  soutient  qu'il  n'a  pas  été  donné 
aux  batardeaux  une  hauteur  suffisante,  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
struits conformément  aux  règles  de  l'art,  et  que  la  machine  à  va- 
peur employée  aux  épuisements  ne  fonctionnait  pas  régulière- 
ment; que,  par  suite  de  ces  faits,  les  marées  ont  apporté  dans  les 
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fouilles  des  vases  dont  l'enlèvement  a  été  coûteux,  et  ont  au^ç- 

raenté  la  difficulté  de  la  pose  des  madriers  et  des  maçonneries; 
En  ce  qui  concerne  les  batardeaux  et  les  épuisements  : 
Considérant  que  le  devis  de  l'entreprise  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  détermine,  soit  la  hauteur  des  batardeaux,  soit  leur 
mode  de  construction,  soit  les  conditions  dans  lesquelles  devront 
être  faits  les  épuisements,  ou  qui  stipule  qu'ils  devront  mettre  les 
travaux  à  l'abri  des  marées;  que  l'article  lU  dispose  simplement 
que  l'administration  établira  à  ses  frais  les  batardeaux  nécessaires 
pour  faciliter  les  fondations  des  culées; 

Considérant  que  le  sieur  Grias  ayant  soutenu  que  les  batardeaux 
ne  remplissaient  pas  ces  conditions,  le  décret  en  Conseil  d'État  du 
•27  mai  1870,  ci-dessus  visé,  a  décidé  que  l'expertise  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  porterait  sur  la  question  de  savoir  si  l'ad- 
ministration était  tenue,  eu  égard  à  la  nature  des  travaux,  aux 
usages  généralement  suivis  et  aux  circonstances  locales,  de  don- 
ner une  plus  grande  hauteur  aux  batardeaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'ex- 
pertise, que  les  batardeaux  ont  été  arasés,  conformément  aux 
usages  généralement  suivis,  et  adoptés  par  suite  de  l'expérience 
acquise  dans  les  travaux  de  même  nature,  à  un  niveau  un  peu  su- 
périeur à  celui  de  la  mi-marée;  qu'ils  ont  permis  d'obtenir  une 
durée  moyenne  de  travail  de  trois  heures  par  jour,  alors  que,  en 
l'absence  de  batardeaux,  les  travaux  auraient  dû  être  entièrement 
suspendus  pendant  quatre  à  six  jours  par  mois,  et  n'auraient  eu, 
en  dehors  même  de  cette  interruption,  qu'une  durée  moyenne  de 
deux  heures  par  jour;  qu'ainsi  les  batardeaux  ont  facilité  les  fon- 
dations des  culées,  et  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle \U  du  devis;  que  le  sieur  Grias  n'établit  d'ailleurs,  ni  que  la 
construction  des  batardeaux  ait  été  défectueuse,  ni  que  le  fonc- 
tionnement des  machines  d'épuisement  n'ait  pas  été  satisfaisant; 

En  ce  qui  touche  la  pose  des  madriers  du  grillage  de  fondation 
et  les  maçonneries  exécutées  avec  sujétion  de  marée  : 

Considérant  que  le  sieur  Grias  fonde  sa  réclamation  sur  la  hau- 
teur insuffisante  des  batardeaux  ;  que,  dès  lors,  elle  doit  être  re- 
jetée en  vertu  des  considérations  qui  précèdent; 

En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  vases  apportées  dans  les 
fouilles  par  les  marées  : 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  ce  qui  précède  que  le 
sieur  Grias  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  d'avoir  eu  à  enlever  ces 
vases,  pour  lesquelles  d'ailleurs  un  prix  spécial  a  été  porté  au  dé- 
compte de  son  entreprise;  qu'il  n'établit,  ni  que  le  cube  extrait 
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ait  été  supérieur  à  l'évaluation  des  ingénieurs,  ni  que  le  chiffre  de 
à  francs  par  mètre  cube,  auquel  le  conseil  de  préfecture  a  évalué 
le  prix  porté  au  décompte,  soit  insuffisant; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relative  à  la  pose  des  moellons  de 
la  culée  n**  2  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
Texpertise,  que  la  pose  des  dits  moellons  au  fond  de  la  fouille  de 
la  culée  n°  2  n'a  occasionné  aucune  main-d'œuvre  spéciale  ;  que 
si,  dans  son  pourvoi,  le  sieur  Grias  soutient  qu'il  lui  est  dû  un 
supplément  de  prix  à  raison  de  la  substitution  du  moellon  d'en- 
rochement au  moellon  ordinaire,  c'est  là  une  demande  nouvelle 
qui  ne  peut  être  présentée,  pour  la  première  fois,  devant  le 
Conseil  d'État  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  faire  augmenter  le  chiffre 
de  Uo  mètres  cubes  admis  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les 
déblais  de  vieilles  maçonneries  rencontrées  dans  les  fouilles,  et 
sur  les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
faire  supprimer  l'allocation  accordée  de  ce  chef  au  sieur  Grias 
par  le  conseil  : 

Considérant  que  le  décret  en  Conseil  d'État  du  27  mai  1870  a 
définitivement  rejeté,  sur  ce  point,  la  réclamation  du  sieur  Grias; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
du  Morbihan,  statuant  de  nouveau  sur  la  question,  a  alloué  au 
sieur  Grias  une  somme  de  166  francs; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  l'enlèvement  des  pieux  et 
madriers  trouvés  dans  les  fouilles  ; 

Considérant  que  le  sieur  Grias  n'établit  pas  qu'en  ajoutant 
o*,3o  par  pièce  de  bois  rencontrée  dans  les  fouilles,  au  prix 
porté  pour  les  déblais  au  n°  lU  du  bordereau,  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  fait  une  appréciation  insuffisante  de  la  somme  qui  lui 
était  due  de  ce  chef; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  location  d'une  sonnette  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant,  confor- 
mément au  rapport  d'expertise,  à  U  francs  par  jour,  le  prix  de 
location  de  la  sonnette,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte 
appréciation; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  .aux  pertes  et  avaries  causées 
par  l'ouragan  du  U  décembre  i865  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  l'indemnité  due 
de  ce  chef  au  sieur  Grias  à  la  somme  de  200  francs  ;  que,  si  le 
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requérant  soutient  que  cette  somme  est  insuffisante,  il  n'apporte 
aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  perte  éprouvée  sur  la 
vente  de  la  chaux  approvisionnée  en  i865,  et  non  employée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  estimant  à  un 
dixième  du  prix  de  la  chaux  le  préjudice  éprouvé  par  le  sieur 
Crias,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  équitable 
du  dommage; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  transport  des  moellons 
d'enrochement  de  la  pile  n"  \  : 

Considérant  que,  s'il  est  reconnu  qu'un  supplément  de  prix  est 
dû  au  sieur  Crias  à  raison  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
transporter  dans  un  lieu  de  dépôt  provisoire  les  moellons  extraits 
pour  les  enrochements  de  la  pile  n"  1,  et  dont  un  accident  survenu 
au  caisson  avait  retardé  l'emploi,  le  requérant  ne  justifie  pas  que 
ce  supplément  de  prix  doive  être  porté  à  un  chiffre  supérieur  à 
celui  de  o',55  par  mètre,  fixé  par  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  pilonnage  du  béton  : 

Considérant  que  le  sieur  Grias  soutient  qu'après  la  confection 
du  béton,  les  agents  de  l'administration  le  pilonnaient  dans  la 
caisse  de  mesurage,  ce  qui  avait  pour  résultat  de  réduire  d'un 
dixième  au  moins  les  quantités  portés  à  son  compte,  et  qu'il 
invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  un  procès-verbal  dressé  à  sa 
requête  le  18  juin  1867; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  termes  mêmes 
du  procès-verbal  invoqué  par  le  requérant,  que  les  agents  de 
l'administration  ne  pratiquaient  pas  un  pilonnage,  mais  un  simple 
mesurage,  à  l'aide  d'un  bâton  servant  à  régaler  le  béton  dans  la 
caisse  et  à  empêcher  les  vides;  qu'ainsi  le  sieur  Grias  n'a  éprouvé 
de  ce  fait  aucun  préjudice  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  changements  apportés 
dans  la  quantité  et  le  dosnge  du  béton  : 

Considérant  que,  par  l'article  63  du  devis,  l'administration 
s'était  réservé  le  droit  de  modifier  les  dimensions  de  la  couche 
de  béton,  et  que,  d'après  l'article  6Zi,  en  cas  de  changement  dans 
la  composition  des  mortiers  employés  pour  la  fabrication  da 
béton,  les  nouveaux  prix  devaient  être  formés  en  introduisant 
dans  les  sous-détails  correspondants  du  projet  les  quantités  de 
matières  réellement  employées; 

1  Considérant  que,  si  le  sieur  Grias  soutient  que  le  nouveau  prix 
'  de  52S20,  proposé  par  les  ingénieurs  et  adopté  par  le  conseil  de 
I  préfecture  en  raison  du  changement  apporté  dans  la  composition 
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du  béton,  n*est  pas  rémunérateur,  sans  apporter  d'ailleurs  aucune 
preuve  à  l'appui  de  cette  allégation,  il  ne  conteste  pas  que  ce  prix 
ait  été  établi  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  64  pré- 
cité; que,  dans  ces  circonstances,  11  n'est  pas  fondé  à  demander, 
ni  que  le  prix  du  béton  soit  augmenté  de  h',bo  par  mètre,  ni  que 
la  quantité  de  béton  non  prévue  au  devis  soit  déclarée  non  pas- 
sible du  rabais  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  perte  de  6  mètres  de 
mortier  enlevé  par  les  courants  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  des  travaux  publics 
que  la  réclamation  du  sieur  Grias  est  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  allouer,  conformément  à  sa  demande,  une  somme  de  2i5%55, 
rabais  déduit  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  sujétion  de  la  pierre  de 
taille  : 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  en  réplique  ci-dessus  visé, 
le  sieur  Grias  a  déclaré  abandonner  ce  chef  de  réclamation  ; 

Sur  les  intérêts,  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du 
U  avril  1873  : 

Considérant  que  le  sieur  Grias  n'a  demandé  les  intérêts,  ni  dans 
sa  requête  introductive  d'instance,  du  19  novembre  1866,  ni  dans 
son  mémoire  justificatif  du  16  février  1867,  et  ne  pouvait  d'ailleurs 
les  réclamer  à  cette  époque,  où  ses  travaux  n'étaient  pas  défini- 
tivement reçus;  qu'il  y  a  liei*,  dès  lors,  de  ne  lui  allouer  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  pourraient  lui  être  encore  dues  qu'à  partir 
du  22  juillet  1873,  date  à  laquelle  ils  ont  été  demandés  devant  le 
Conseil  d'État,  k  moins  qu'il  ne  justifie  les  avoir  demandés  devant 
le  conseil  de  préfecture,  après  l'expiration  du  délai  de  garantie; 
que,  par  application  de  l'article  ii5Zi  du  Code  civil,  il  n'a  droit  aux 
intérêts  des  intérêts  que  s'il  justifie  qu'à  la  date  du  22  juillet  1873, 
il  lui  était  dû  une  année  entière  d'intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du 
25  avril  1873  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  les  intérêts  sont  dus 
au  sieur  Grias  à  partir  du  3i  mars  1870,  date  de  la  requête  intro- 
ductive d'instance;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article 
ii54  du  Code  civil,  les  intérêts  échus  le  22  juillet  1873,  date  à 
laquelle  le  sieur  Grias  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  doivent 
être  déclarés  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Art.  1".  —  Il  est  alloué  au  sieur  Grias  une  somme  de  sn3',65, 
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rabais  déduit,  à  raison  de  la  perte  des  mortiers  enlevés  par  les 
courants. 

Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  du 
a5  avril  1873,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposi- 
tion qui  précède. 

Art.  3.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  du 
U  avril  1873,  est  réformé  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  alloué 
au  sieur  Grias  une  somme  de  166  francs  pour  démolitions  de 
vieilles  maçonneries. 

-  Art.  li.  —  Les  sommes  qui  pourraient  encore  être  dues  au  sieur 
Grias  en  vertu  de  l'arrêté  du  à  avril  1873  porteront  intérêts  à  son 
profit  à  partir  du  92  juillet  1873,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir 
antérieurement  demandé  les  intérêts  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, s'il  est  ainsi  justifié  qu'à  la  date  du  22  juillet  1873,  il  était 
dû  au  sieur  Grias  une  année  entière  d'intérêts,  ces  intérêts  seront 
eux-mêmes  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cette  date.  Les  in- 
térêts dus  au  sieur  Grias  en  vertu  de  sa  demande  du  3i  mars  1870, 
et  échus  le  22  juillet  1873,  seront  productifs  d'intérêts  à  partir  de 
cette  date. 

Art.  5.  —  L'État  supportera  le  cinquième  des  dépens  du  pourvoi 
formé  contre  l'arrêté  du  26  avril  1873. 
Art.  6.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Grias  est  rejeté. 


Travaux  publics .  —  Communes.  —  Entrepreneurs.  —  Construction 
de  clocher.  —  Travaux  non  autorisés.  —  Résiliation  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Demande  d'achèvement  des  travaux  par 
la  commune.  —  Chose  jugée.  —  Prix  des  matériaux  approvisionnés 
par  ordre  de  l'architecte;  payement  dû.  —  (Commune  de  Plouagat 
contre  sieur  Baratoux.)  —  Confirmation  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  qui  a  rejeté,  —  en  se  fondant  sur  une  précédente  déci- 
sion par  lui  rendue,  —  la  demande  présentée  par  une  commune  à 
l'effet  d'obtenir  qu'un  entrepreneur  soit  obligé  à  achever  les  ouvrages 
commencés  pour  la  construction  d'un  clocher  et  a  condamné  cette 
commune  à  lui  payer  le  prix  des  matériaux  approvisionnés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commmune  de  Plouagat,  ten- 
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dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i5  juin  187/1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord  a  rejeté  la 
demande  par  elle  présentée  à  l'effet  d'obtenir  que  le  sieur  Bara- 
toux  fût  obligé  à  achever  les  travaux  de  construction  de  la  tour 
du  clocher  de  l'église  de  cette  commune  et  a  condamné  la  re- 
quérante à  payer  à  cet  entrepreneur  le  prix  des  matériaux  ap- 
provisionnés ; 

Ce  faisant,  attendu  que  si,  au  moment  de  l'adjudication,  les 
plans,  devis  et  cahier  des  charges  n'ont  pas  été  revêtus  de  l'ap- 
probation préfectorale,  cette  irrégularité  ayant  été  couverte  par 
un  arrêté  ultérieur  du  1"  mai  1876,  le  sieur  Baratoux  ne  saurait 
se  soustraire  à  l'entier  accomplissement  des  obligations  résultant 
pour  lui  du  procès-verbal  d'adjudication ,  et  qu'aux  termes  du 
cahier  des  charges,  en  cas  d'inexécution  par  l'entrepreneur  de 
ses  engagements,  le  prix  des  matériaux  en  chantier  doit  rester  à 
sa  charge  ;  dire  que  le  sieur  Baratoux  sera  tenu  de  terminer  les 
ouvrages  commencés,  ou,  au  cas  où  il  ne  serait  pas  contraint  de 
les  achever,  que  la  commune  requérante  ne  saurait  être  condamnée 
à  lui  payer  le  prix  des  matériaux  approvisionnés,  condamner  le 
sieur  Baratoux  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Baratoux,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  de  la  commune 
de  Plouagat  aux  dépens,  par  le  motif  que  la  résilation  de  son  entre- 
prise a  été  prononcé  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Côtes-du-Nord,  du  i5  décembre  1873,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'aux  termes  de  l'article  33  du  cahier  des 
charges,  en  cas  de  résiliation,  la  commune  doit  payer  à  l'entre- 
preneur le  prix  des  matériaux  approvisionnés  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Plouagat  tendant  à  ce 
que  le  sieur  Baratoux  soit  condamné  à  terminer  les  travaux  de 
construction  du  clocher  de  son  église  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté,  du  i5  décembre,  le  conseil  de 
préfecture  des  Côtes-du-Nord ,  saisi  par  la  commune  requérante 
d'une  demande  tendant  à  faire  condamer  le  sieur  Baratoux  à 
achever  les  ouvrages  commencés  pour  la  construction  du  clocher 
de  l'église  paroissiale,  a  ordonné  la  cessation  des  dits  travaux  et 
le  règlement  immédiat  du  décompte  définitif  de  l'entreprise,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  n'avaient  pas  été  autorisés  et 
sur  ce  que  l'entrepreneur  ne  s'était  engagé  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  qui  se  trouvait  déjà  dépassée  par  les  ouvrages 
exécutés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par 
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l'arrêté  attaqué,  le  dit  conseil  de  préfecture  a  opposé  l'exception 
de  la  chose  jugée  aux  conclusions  présentées  par  la  commune  à 
l'effet  de  faire  décider  que  le  sieur  Baratoux  était  obligé  de  ter- 
miner la  construction  ci-dessus  désignée  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Plouagat  tendant  à  faire 
décider  qu'elle  ne  doit  pas  le  prix  des  matériaux  approvisionnés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3^  du  cahier  des  charges, 
en  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  doit  recevoir  le  prix  des  maté- 
riaux régulièrement  approvisionnés  ; 

Considérant  que  la  commune  ne  conteste  pas  que  les  approvi- 
sionnements dont  il  s'agit  aient  été  faits  en  exécution  des  ordres 
de  son  architecte  et  qu'ils  soient  de  bonne  qualité;  que,  dès  lors 
elle  est  tenue  de  les  payer  au  sieur  Baratoux.  (Rejet.  Commune 
condamnée  aux  dépens.) 


CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  Travaux  publics. 

(  N°  256 ) 

[  4  mars  1878.  ] 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Mariage. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  une  instruction  du  20  avril  1809, 
rappelée  par  un  de  mes  prédécesseurs  dans  une  circulaire  du 
28  mai  1872,  MM.  les  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  du  corps  des  mines  ne  doivent  pas  contracter  mariage  sans  avoir 
obtenu  au  préalable  l'assentiment  de  l'administration  supérieure. 

Je  n'ai  pas  cru  que  ces  dispositions  dussent  être  maintenues; 
toutefois,  comme  il  est  nécessaire  que  l'administration  soit  tenue 
exactement  au  courant  de  la  situation  des  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres,  les  ingénieurs  devront  me  donner  avis  de  leurs 
projets  d'union,  un  mois  avant  l'époque  probable  de  la  célébration 
du  mariage. 

Cet  avis  devra  d'ailleurs  contenir  des  renseignements  succincts 
sur  la  position  de  la  famille  dans  laquelle  l'ingénieur  désire  entrer 
et  me  parvenir  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef 

J'adresse  ampliation  de  Ja  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
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nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  résidence  dans  votre 
département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 


Renseignements  généraux  sur  le  personnel  et  la  tenue  des  bureaux. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'instruction  ministérielle  du 
37  juin  i85i,  sur  les  comptes  de  tournées  d'inspections,  avait 
prescrit  la  rédaction  d'un  tableau  n°  1  (personnel),  qui  devait  com- 
prendre, outre  les  notes  individuelles  des  agents,  une  partie  ré- 
servée aux  renseignements  généraux  sur  le  personnel;  mais, 
lorsque  ce  tableau  a  été  remplacé  par  les  feuilles  signalétiques 
(3  mai  i856),  le  cadre  des  renseignements  généraux  sur  le  per- 
sonnel s'est  trouvé  implicitement  supprimé. 

Il  serait  pourtant  très-utile  que  MM.  les  inspecteurs  généraux 
de  2"  classe  eussent  tous  les  ans  l'occasion  d'exprimer  spécialement 
leur  opinion  sur  l'organisation  du  personnel  dans  chacun  des  ser- 
vices placés  dans  leur  inspection,  sur  le  nombre  et  la  résidence  des 
agents  inférieurs  et  sur  les  emplois  à  créer  ou  à  supprimer.  J'ai 
pensé  que  ce  but  serait  rempli  par  le  rétablissement  du  tableau  n°  1, 
et  j'ai  décidé  que  ce  tableau  serait  rétabli  sous  le  titre  de  :  «  Ren- 
seignements généraux  sur  le  personnel  et  la  tenue  des  bureaux;  » 
le  tableau  concernant  spécialement  la  tenue  des  bureaux,  actuel- 
lement en  usage,  se  trouvera  naturellement  supprimé. 

Le  tableau  n°  1,  dressé  conformément  au  modèle  ci-joint,  devra 
être  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 


§  I".  Service  de  l'ingénieur  en  chef.  (Indiquer  le  montant  des  frais  fixes  et  des 
indemnités  départementales;  l'étendue  du  service  ;  la  résidence.) 

§  2.  Service  des  ingénieurs  ordinaires.  (Mêmes  indications;  rappeler  en  oirtre 
pour  chaque  ingénieur  les  différents  services  auxquels  il  est  attaché.) 

§  3.  Service  des  conducteurs  et  employés  secondaires.  (Nombre  des  ageats 
attachés  au  bureau  et  de  ceux  employés  au  service  actif  ;  étendue  de 
chaque  subdivision;  indemnités  de  résidence  et  de  campagne,  etc.) 

§  4.  Observations  générales. 


V 


[8  mars  1878.] 


CHAPITRE  I". 


PERSONNEL. 
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TENUE  DES  BUREAUX. 

(Indiquer,  pour  chacun  des  bureaux  d'ingénieur,  si  l'instruction  du  28  juillet 
i852  est  exactement  suivie,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  conservation 
des  dossiers  et  la  rédaction  des  inventaires.) 

J'attache  une  grande  importance  à  ce  que  les  instructions  ci- 
dessus  soient  immédiatement  appliquées  et  je  vous  prie  en  con- 
séquence de  vouloir  bien  faire  établir  le  tableau  n°  1  pour  la  pro- 
chaine tournée  d'inspection. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 
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TABLEAU  N°  1. 

(Circulaires  des  27  juin  i85i  et  8  mars  1878.) 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


«  INSPECTION, 


DÉPARTEMENT  d 


Service  de  M.  Ingénieur  en  chef. 


RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX  SUR  LE  PERSONNEL 

ET  LA  TENUE  DES  BUREAUX. 


TOURNÉE  D'INSPECTION  DE  187  . 
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UENSEIGNEMIENTS  GÉNÉRAUX  SUR  LE  PERSONNEL 
ET  LA  TENUE  DES  BUREAUX. 


NOTES  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF. 

OBSERVATIONS 

DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  P^ 

PERSONNEL. 

§  i'*".  —  Service  de  l'ingénieur  en  chef. 

§  2.  —  Service  des  ingénieurs  ordinaires. 

§  3,  —  Service  des  conducteurs  et  employés 
secondaires. 

§4*  —  Observations  générales. 

CHAPITRE  IL 

TENUE  DES  BUREAUX. 
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(  N"  258  ) 

[8  mars  1878.] 

Pêche  fluviale.  —  Renseignements  périodiques  à  fournir  sur  la  marche 
de  cette  partie  du  service. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  aux  termes  des  circ^ulaires  des 
8  avril  186/i  et  20  novembre  i865,  vous  devez  adresser  chaque  mois 
à  l'administration  un  rapport  sur  les  faits  intéressants  qui  ont  pu 
se  produire  dans  le  service  de  la  pêche  dont  vous  êtes  chargé. 

Depuis  l'envoi  de  ces  circulaires,  d'importantes  modifications 
OQtété  apportées  à  la  législation  et  à  la  réglementation  concernant 
la  pêche  fluviale,  et,  par  suite,  le  cadre  des  renseignements  à 
fournir  à  l'administration  s'est  nécessairement  élargi.  Ainsi,  cer- 
taines parties  des  cours  d'eau  exploités  par  l'État  ont  été  réservées 
pour  la  reproduction  du  poisson,  et  des  décrets  y  ont  interdit  la 
pêche,  d'une  manière  absolue,  pendant  l'année  entière.  Il  serait 
important  de  pouvoir  apprécier  l'influence  de  ces  réserves  sur  le 
repeuplement  des  cours  d'eau.  Il  serait  également  très-utile  d'être 
fixé  sur  l'efficacité  des  échelles  qui  existent  dans  votre  service, 
ainsi  que  sur  les  résultats  qu'ont  pu  donner  les  manœuvres  des 
vannes  d'écluses  ou  des  barrages  mobiles  faites  en  vue  de  favoriser 
les  migrations  de  poissons. 

D'un  autre  côté,  l'article  38  du  cahier  des  charges,  relatif  à 
l'amodiation  du  droit  de  pêche,  porte  que  les  adjudicataires  de- 
vront chercher  à  propager,  dans  leurs  cantonnements  respectifs, 
les  espèces  les  plus  utiles  et  le  mieux  en  rapport  avec  la  nature 
des  eaux.  C'est  là  une  prescription  qui,  si  elle  était  observée,  sem- 
blerait devoir  exercer  une  influence  décisive  sur  le  repeuplement 
des  cours  d'eau,  et,  pour  que  l'administration  pût  être  bien  fixée 
à  cet  égard,  il  serait  utile  qu'elle  reçût  des  indications  sur  les  es- 
pèces de  poissons  qui  fréquentent  les  cours  d'eau  de  vo-tre  service, 
sur  les  espèces  qu'il  serait  possible  d'y  acclimater,  sur  les  procédés, 
engins  et  modes  de  pêches  usités  dans  le  département. 

Aux  termes  de  l'article  Zio  du  même  cahier  des  charges,  les  ad- 
judicataires peuvent  solliciter  des  manœuvres  d'eau  et  des  pêches 
extraordinaires  pour  détruire  certaines  espèces,  dans  le  but  d'en 
propager  d'autres  plus  précieuses.  Il  importe  que  l'administration 
soit  exactement  renseignée  sur  les  pêches  qui  ont  pu  être  faites 
dans  ces  conditions,  sur  leur  nombre,  leur  époque,  leur  durée,  les 
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cours  d'eau  et  les  emplacements  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les  es- 
pèces qu'elles  ont  eu  pour  but  de  détruire,  et  enfin  sur  les  résul- 
tats qu'elles  ont  donnés.  D'un  autre  côté,  d'après  l'article  U  i  du 
cahier  des  charges,  les  fermiers  de  plusieurs  cantonnements  con- 
tigus  d'une  même  rivière  peuvent  se  réunir  à  l'effet  de  former  des 
associations  syndicales  libres  pour  concourir,  à  frais  communs, 
soit  à  la  construction  et  à  l'entretien  d'échelles  à  poissons,  soit  à 
une  surveillance  plus  efficace,  et  pour  convenir  entre  eux  des 
moyens  d'exploitation  les  plus  avantageux. 

L'administration  verrait  avec  satisfaction  les  fermiers  de  la  pêche 
enirerdans  la  voie  que  recommande  cet  article  et  qui  semble  de 
nature  à  produire  les  meilleurs  résultats,  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  fermiers  eux-mêmes  que  dans  celui  du  bon  aménagement  des 
cours  d  eau.  Je  désirerais  savoir  si  quelques  tentatives  d'association 
de  cette  nature  ont  été  faites  dans  votré  service. 

En  résumé,  vous  voudrez  bien  me  signaler  toutes  les  mesures 
prises  et  les  efforts  tentés  soit  par  des  fermiers,  soit  par  des  par- 
ticuliers, pour  concourir  au  repeuplement  des  cours  d'eau,  et 
m'indiquer  en  même  temps  vos  vues  personnelles  sur  les  moyens 
de  favoriser  utilement  ce  repeuplement. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  l'administration  attache  du 
prix  à  être  exactement  tenue  au  courant  des  résultats  de  l'exploi- 
tation de  la  pêche  dans  les  cours  d'eau  administrés  par  l'État.  Le 
montant  des  fermages  lui  est  donné  par  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication des  cantonnements;  mais  elle  tiendrait  à  être  informée 
des  motifs  qui  ont  pu  influer  sur  l'accroissement  ou  la  diminution 
des  prix  d'amodiation.  Il  serait  intéressant,  en  outre,  de  men- 
tionner, si  cela  est  possible,  le  prix  du  poisson  sur  les  marchés  et 
les  quantités  vendues. 

Bien  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  ne  soient 
pas  exploités  par  l'État,  il  importerait  de  consigner,  dans  vos  rap- 
ports la  mesure  dans  laquelle  s'exerce  la  surveillance  de  ces  cours 
d'eau,  leur  longueur  ainsi  que  les  renseignements  que  vous  aurez 
pu  recueillir,  tant  au  point  de  vue  du  peuplement  que  du  mode 
d'exploitation  dont  ils  sont  l'objet.  Dans  quelques  régions,  des  pro- 
priétaires riverains  de  petits  cours  dT'eau,  en  vue  d'éviter  les  incon- 
vénients du  morcellement,  ont  formé  des  associations  pour  l'ex- 
ploitation en  commun  de  la  pêche,  ou  ont  abandonné  leurs  droits 
aux  communes.  Vous  voudrez  bien  mentionner  dans  vos  rapports 
si  des  dispositions  analogues  ont  été  adoptées  pour  les  cours  d'eau 
de  votre  circonscription. 

De  même,  si  des  associations  se  formaient  pour  la  répression  du 
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braconnage  de  pêche  sur  les  petits  cours  d'eau,  vous  voudriez 
bien  les  signaler  à  l'administration,  qui  sera  toujours  disposée  à 
les  encourager  dans  la  limite  de  ses  ressources. 

Tels  sont  les  différents  points  sur  lesquels  porteront  dorénavant 
les  rapports  périodiques  que  vous  aurez  à  fournir  en  ce  qui  touche 
le  service  de  la  pêche.  Vous  n'en  aurez  pas  moins  à  produire  dans 
ces  rapports  les  renseignements  demandés  par  les  circulaires  des 
8  avril  i86ù  et  20  novembre  i865;  mais  comme,  la  plupart  du 
temps,  vous  pourriez  n'avoir  que  peu  de  choses  nouvelles  à  si- 
gnaler d'un  mois  à  l'autre,  j'ai  pensé  qu'un  envoi  trimestriel  qui 
me  parviendrait  dans  la  première  quinzaine  des  mois  de  janvier, 
avril,  juillet  et  octobre,  serait  suffisant  pour  tenir  l'administration 
au  courant  de  la  marche  du  service.  Votre  premier  rapport  devra 
donc  me  parvenir  avant  le  i5  avril  prochain. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 


PERSONNEL. 
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C  OIV  D  U  C  TE  U  R  S. 


1°  DÉCORATION. 
Décret  du  7  février  1878. 

M.  Habert,  conducteur  principal,  attaché  au  service  du  canal 
de  Berry,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  û*^  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 


PERSONNEL. 


3  janvier  1878.  —  M.  Mercier,  Nièvre,  chemins  de  fer. 

y  janvier.  —  M.  IJouette,  Cher,  canal  de  Berry. 

Idem.  —  M.  Stéphany,  Ilaute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bazou,  Nièvre,  canal  du  Nivernais. 

ib  janvier.— M.  Lécrivain,  Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Le  Goroller,  Morbihan,  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Martin,  Haute-Marne,  service  ordinaire. 

janvier,  —  M.  Grosjean,  Lozère,  chemins  de  fer. 

janvier,  —  M.  Dagorne,  Haute-Savoie,  service  ordinaire, 
19  janmer.  —  M.  Lassence,  Gers,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Arpet,  Allier,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Rancoules,  Aude,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Fréchet,  Lozère,  chemins  de  fer. 
Idem,  — M.  Carrière,  Lozère,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Rey,  Tarn,  service  ordinaire. 
iZ  janvier.  —  M.  Huel,  Lozère,  chemins  de  fer. 
Idem.  — M.  Mesnage,  Nord,  service  maritime. 
Idem»  —  M.  Wyaëne,  Nord,  service  maritime. 
Idem.  —  M.  James,  Drôme,  chemins  de  fer. 
Idem.  —  M.  Chafois,  Drôme,  service  ordinaire. 
25  janvier.  — M.  Cardi,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 
2S  janvier.  —  M.  Leluan,  Haute-Savoie,  service  ordinaire. 
2  février,  —  M.  Vadora,  Alpes-Maritimes,  service  ordinaire. 

6  février,  —  M.  Martaud,  Basses^Alpes,  service  ordinaire. 

7  février,  —  M.  Vidal,  Haute-Loire,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Boisseau,  Ardèche,  service  ordinaire. 

\k  février.  —  M.  Dartin,  Dordogne,  service  ordinaire. 

19  février.  —  M.  Lecourt,  Cantal,  chemins  de  for. 

25  février.  —  M.  Balme,  Rhône,  navigation  de  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Giron,  Allier,  service  ordinaire. 

Idem.     M.  Vines,  Aude,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bernardini,  Corse,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Vouillaume,  Haute-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Walaine,  Meuse,  canal  de  l'Est. 

28  février.  —  M.  Aragon,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire 

Idem,  — M.  Rabillon,  Loir-et-Cher,  service  ordinaire. 

3°  CONGÉS. 

22  janvier  1878.  —  M.  Crompach,  conducteur  de  Zi*  classe,  sans 
emploi,  est  mis  en  congé  illimité. 

19  février,  —  M.  Bois,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  ordi- 
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naire  du  département  de  l'Isère,  est  mis  en  congé  illimité  et  auto- 
risé à  passer  au  service  de  la  Société  des  ciments  Vicat. 

W  SERVICE  DÉTACHÉ. 

22  février  1878.  —  M.  Grosjean,  conducteur  de  2*  classe,  au  ser- 
vice du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes,  [est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  être  chargé,  au  Sénégal,  des  travaux  de  l'arrondissement  de 
Gorée. 

6"  RETRAITES. 

j  janvier  1878.  —  M.  Débats,  conducteur  de  2^  cL,    Date  d'exécution, 
au  service  ordinaire,  Aveyron  i"  avril  1878. 

Idem.  —  M.  Vitalis,  conducteur  principal,  au  ser- 
vice maritime,  Ghiarente-Inférieure.  ......  i"  mars  — 

i5  janvier.  —  M.  Péricard,  conducteur  de  2'  cl., 
au  service  de  la  Sologne,  Loiret   i"  avril  1878 

iS  janvier,  —  M.  Dubois,  conducteur  de  1"  classe, 
Haute-Garonne,  navigation  de  la  Garonne.  ...  1"  avril  — 

25  janvier.  —  M.  Luquet,  conducteur  de  1'®  classe, 
Morbihan,  service  ordinaire  i""  mars  — 

Idem.  —  M.  Chamski,  conducteur  de  2"  classe,  lUe- 

et-Vilaine,  service  des  ports  maritimes  1"  avril  — 

janvier.  — M.  Montferran,  conducteur  de  1"  cl., 

au  service  ordinaire  des  Hautes-Pyrénées.  .  .  .  1  "juillet  — 

6  février.  — M.  Vœlfîlé,  conducteur  de  1"  classe, 

en  disponibilité  i"  fév.  — 

7  février. —  M.  Laurent,  conducteur  de  r*'  classe, 

en  congé  illimité  1"  janv.  — 

19  février.  —  M.  Wattiaux,  conducteur  de  3^  cl., 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire  1"  avril  — 

6°  DÉCÈS. 

iVl.  Annoot,  conducteur  de  1"  classe,  au  service    Date  du  décès. 

ordinaire,  Nord  22  déc.  1877. 

M.  Bavard,  conducteur  de  3"=  classe,  au  service  de 

la  navigation  de  la  Sèvre,  Deux-Sèvres  2U  déc.  — 

M.  Verjus,  conducteur  de  W  classe,  au  service  de 

la  navigation  du  Rhône,  Ain  5  janv.  1878. 

M.  Burin,  conducteur  principal,  au  service  ordi- 
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Date  du  décès. 

naire,  Seine-Inférieure   7  janv.  1878. 

M.  Gouëzel,  conducteur  principal,  au  service  or- 
dinaire du  Morbiiian  2U  janv.  — 

M.  Griffié,  conducteur  de  3*  classe,  Aveyron,  ser- 
vice ordinaire  3i  janv.  — 

M.  Mercier,  conducteur  de  2"  classe,  au  service 

ordinaire,  Allier  i3  fév.  — 


7°  DÉCISWNS  DIVERSES. 

Z  janvier  1878.  —  MM.  Raoul,  conducteur  de  9."  classe,  Léger  et 
Château,  conducteur  de  Ix"  classe,  au  service  ordinaire  du  dépa^'te- 
ment  de  l'Yonne,  passent  au  service  des  chemins  de  fer  d'Auxerre 
à  Gien  et  de  Triguères  à  Glaraecy,  même  département. 

Idem.  —  M.  Goquiot,  conducteur  de  U''  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne,  passe,  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  au  service  du  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Gien  et  de 
Triguères  à  Clamecy. 

Idem. — M.  Renard,  conducteur  de  Zi'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Yonne,  passe,  dans  le  département  du 
Loiret,  au  service  des  chemins  de  fer  dWuxerre  à  Gien  et  de  Tri- 
guères à  Clamecy. 

Ix  janvier.  —  M.  Guillaud,  conducteur  de  i"^*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  passe,  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres,  au  service  ordinaire. 

T  janvier,  — Est  rapportée  la  décision  du  26  février  1877,  par 
laquelle  M.  Humez  avait  été  nommé  conducteurde  ^'classe,  au 
service  des  voies  navigables  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Pestel,  conducteur  de  Ix""  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Loire,  passe  au  service  vicinal 
du  département  de  la  Mayenné. 

8  janvier.  —  M.  Vallée,  conducteur  de  2*=  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (3''  section),  dans  le  département  de 
TEure,  passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  mêmeservice. 

Idem.  —  M.  Dupré,  conducteur  de  5*=  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3'=  section),  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  passe,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  mêmeservice. 

Idem.  —  M.  Safifroy,  conducteur  de  Zi*^  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  ["S^  section),  dans  le  département  de  l'Eure, 
passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  même  service. 

10  janvier.  —  M.  Lacotte,  conducteur  de  Ix"  classe,  au  service 
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du  chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,  dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogne,  passe,  dans  le  département  de  la  Charente, 
au  même  service. 

)o  janvier  1878.  —  M.  Rimbault,  conducteur  de  1"  classe,  en 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  des  Deux-Sèvres. 

1 1  janvier.  —  M.  Berthier,  conducteur  de  2*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Loiret,  passe,  dans  le  département 
de  l'Yonne,  au  service  des  chemins  de  fer  de  Ghâtel-Censoir  à 
Sermizelles  et  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières. 

Idem.  —  M.  Desperet,  conducteur  de  5®  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay,  dans  le  département  du 
Rhône,  passe,  dans  le  département  de  la  Loire,  au  même  service. 

ib  janvier.  —  M.  Bordenave,  conducteur  de  A*  classe,  sans  em- 
ploi, est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées. 

Idem. —  MM.  François,  conducteurs  de  1'^  classe,  et  Yèvre,  con- 
ducteur de  3*  classe,  au  service  de  la  Sologne,  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  passent  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent  à  Be aune-la-Rolande, 
même  département. 

Idem.  —  MM.  Brûlé,  conducteur  de  1"  classe,  Barbereau  et 
Champfort,  conducteurs  de  2"  classe,  et  Legendre,  conducteur  de 
S'^  classe,  attachés,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  ser- 
vice de  la  Sologne,  sont  attachés  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher. 

1^  janvier.— M.  Le  Plénier,  conducteur  de  3*  classe,  précédem- 
ment employé  en  Cochinchine,  à  Saigon,  est  attaché,  dans  le 
département  du  Morbihan,  au  service  du  chemin  de  fer  de  Ques- 
tembert  à  Ploërmel. 

17  janvier.  —  M.  Orazj,  conducteur  de  /i*  classe,  au  service  de 
la  navigation  du  Rhône  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe, 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  au  même  service. 

1^  janvier.  —  M.  Geffroy,  conducteur  deU''  classe,  sans  emploi, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse, 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Vieilleville  à  Bourganeuf. 

23  janvier.  —  Est  rapportée  la  décision  du  8  décembre  1877,  par 
laquelle  M.  Poinçot  a  été  nommé  conducteur  de  A*  classe,  et  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  chemins  de 
fer  de  Châtel-Gensoir  à  Sermizelles  et  d'Avallon  à  Nuits-sous- 
Ravières. 

Idem. —  M,  Navarre,  conducteur  ùe  W  classe,  au  service  du 
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canal  du  Centre,  dans  le  département  de  Saône-et-Loiro,  passe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  môme  département. 

0.5  janvier  1878.— M.  Darrobes-Galaubet,  conducteur  de  2*  classe,  • 
en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Gers. 

Idem.  —  M.  Guillot,  conducteur  de  3"  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  (3*  section),  dans  le  département  de  la  Seine, 
passe  au  2*  bureau  du  service  d'économie  générale. 

Idem.  —  M.  Goyard,  conducteur  de  2*  classe,,  au  service  de  la 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  du  Rhône,  passe  au  ser- 
vice de  la  navigation  de  la  Seine  (5*^  section),  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Bourbier,  conducteur  de  3^  classe,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Compiègne 
à  Soissons. 

Idem.  —  M.  Camus,  conducteur  de  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aisne,  passe  au  service  de  construction 
du  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Soissons,  même  département. 

janvier.  —  M.  Viollier,  conducteur  de  Zi' classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  M.  JNoël,  conducteur  de  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Meuse,  passe  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Gondrécourt  à  Neufchâteau,  même  département. 

1"  février.  —  M.  Lislot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  -département  de  la  Ilaute-Loire,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Taillarda,  conducteur  de  li"  classe,  au  service  de 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  dans  le  département  de 
l'Oise,  passe,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  même  service. 

2  février.  —  M.  Chambrin,  conducteur  de  k''  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Lozère,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Mende  au  Puy. 

6  février.  —  M.  Morin,  conducteur  de  aidasse,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Allier. 

7  février.  —  M.  Hoguet,  conducteur  de  4^  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  vicinal  du 
département  de  la  Haute-Loire. 
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7  février  1878.  —  M.  Garric,  conducteur  de  5*  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Port  Sainte-Marie,  dans  le  départe- 
«  ment  de  Lot-et-Garonne,  passe,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne. 

Idem.  —  M.  Rocher,  conducteur  de  4*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (2*=  section)  et  du  canal  latéral,  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au 
même  service. 

1 1  février,  —  Est  rapportée  la  décision  par  laquelle  M.  Coste  a 
été  nommé  conducteur  de  classe,  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aveyron. 

Idem.  —  M.  Bloquin,  conducteur  de  k''  classe,  au  service  du 
canal  de  l'Est  (2*  section),  dans  le  département  de  la  Meuse,  est 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  de  la  Zj'  sec- 
tion du  canal  de  l'Est. 

12  février.  —  M,  G3iuché,  conducteur  de  2'  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la  Belgique 
sur  Paris. 

Idem.  —  M.  Velé,  conducteur  de  classe,  au  service  du  canal 
de  l'Est,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire. 

Idem,.  —  M.  Bompard,  conducteur  de  /i*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  service  maritime 
du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Idem.  —  M.  Tondu,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Belgique  vers  Paris,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Alpes. 

20  février,—U.  LeTaro,  conducteur  de  3^  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  maritime 
du  département  du  Finistère. 

23  février.  —  M.  Siguret,  conducteur  de  Ix^  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  du  Puy-de-Dôme. 

28  février.  — M.  Bimbenet,  conducteur  de  2*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Romorantin  à  Vendôme, 
et  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye,  même  département. 


V Éditeur-Gérant,  Dunod.  —  Paris.  Irap.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  atf. 
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[24  mars  1877.] 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  la  Cluse  à  Bellegarde  et  approuve  la  convention  passée,  le  6  fé- 
vrier isn,  pour  la  construction  du  dit  chemin  de  fer. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  partant  de  la  Cluse,  près  Nantua,  et  aboutissant  à 
la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  près  Bellegarde. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
6  février  1877,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Lucien 
Manginif  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  Dombes  et  du  Sud- 
Est,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  énoncé  à  l'article  ci- 
dessus,  moyennant  une  subvention  de  U  millions  de  francs. 

Art.  0.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée,  après  avis  du  ministre  des 
finances,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la 
compagnie  pour  l'exécution  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  la  moitié  au  moins  du  capital-actions  ait  été  versée 
et  employée  en  achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Art.  h.  —  Il  est  pris  acte  de  la  cession  faite  à  l'État  par  la  déli- 
bération, en  date  du  11  octobre  1875,  du  conseil  général  de  l'Ain, 
de  ses  droits  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourg  à  la 
Cluse,  concédé  a  M.  Mangini  par  une  convention  du  1"  septembre 
1866  et  déclaré  d'utilité  publique  parle  décret  du  3o  mars  1867  (*). 
Les  conditions  de  cette  cession  seront  gratuites. 

Il  pst  pris  acte,  en  outre,  de  l'engagement  pris  par  le  conseil 
général  de  l'Ain,  dans  les  délibérations  des  21  août  et  11  octobre 
1875,  de  livrer  gratuitement  à  la  compagnie,  dans  les  conditions 

(*)  Voir  Annales  1867,  p.  3o5. 

Annales  des  P.  et  Ch„  Lois,  décrets,  etc.— tome  vhi.  41 


6t8 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


déterminées  par  les  dites  délibérations,  les  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  chemin  de  fer. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  au  payement  successif  des  termes  de 
la  subvention  stipulée  par  l'article  U  de  la  dite  convention  et  par 
l'article  2  de  la  présente  loi,  au  moyen  d'annuités  dont  Tintérêt 
et  l'amortissement  seront  réglés  par  le  ministre  des  finances  aux 
conditions  qui  concilieront  te  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la 
facilité  de  l'opération,  sans  toutefois  que  les  engagements  du  tré- 
sor puissent  être  étendus  au  delà  de  Tannée  1917. 

Art.  6.  —  La  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  5  francs. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

GONVENTION. 

L'an  1877  et  le  6  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  I''Élat,  sOUs  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 
D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  compagnie 
des  Bombes  et  du  Sud-Est,  la  dite  compagnie  représentée  par  M  Lucien 
Mangini,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société  susnommée,  éli- 
sant domicile  au  siège  de  la  dite  société,  à  Lyon,  montée  des  Carmes,  n°  14, 
et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du 
conseil  d'administration  en  date  du  24  mai  1875,  et  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un 
délai  d'un  an  au  plus  tard^ 
D'autre  part, 

Tl  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  I".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à 
la  compagnie  des  Dombes  et  du  Sud-Est,  qui  l'accepte^  un  chemin  de  fer  par- 
tant de  la  Cluse,  près  Nanlua,  et  aboutissant  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genève, 
près  Bellegarde. 

Art.  2. — La  compagnie  s'engage  à  exécuter  le  chemin  énoncé  à  l'article  i*' 
ci-dessus  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  dater  du  i'^'  janvier  qui  suivra  la  loi 
approbative  de  la  présente  convention,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  dit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  â  la  convention  du  i"  avril  t863,  approuvée  par  décret  du  25  juillet 
1864  (*),  et  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg,  sous  la 
réserve  que  les  pentes  pourront  être  portées  à  25  millimètres  par  mètre  et  le 
ïâyon  des  courbes  réduit  à  3oo  mètres;  en  conséquence,  la  concession  de  ce 
chemin  expirera  le  26  juillet  1968. 

Le  dit  chemin  sera  soumis,  en  outre,  aux  dispositions  de  l'article  n  et  du 
premier  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  jmars  1874. 


(*)  Annales  1864,  p.  337. 


'LOIS.  iGi-g 

Dans  tous  les  cas  où  l'aiiminislralion  le  juj^cra  utile,  il  jtouira  êlre  accolé 
aux  ponts  établis  par  la  compagnie  pour  le  service  du  clioniin  de  fer  une  voie 
charrelièro  ou  une  passerelle  pour  piétons. 

L'excédant  de  dépense  qui  en  rcsullera  sera  supporté  par  l'Klal,  le  dépar- 
tement ou  les  communes  intéressées,  après  évaluation  contradictoire  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  de  ceux  de  la  comp;ignie.  A  défaut  d'accord  entre  les  in- 
génieurs de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie;,  l'excédant  de  dépense  sera  réglé 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'iîlîul. 

Art.  3. —  Les  conditions  d'exploitation,  ainsi  que  la  durée  de  la  concession, 
fixées  dans  l'article  précédent  pour  la  ligne  de  la  Ciusc  à  l^ellegardo,  s'appli- 
queront à  la  ligne  de  Bourg  à  la  Cluse,  qui  rentre  dans  le  réseau  des  lignes 
d'intérêt  général  de  la  compagnie  des  Dombes  et  du  Sud-Est. 

Art,  4-  —  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé,  une 
^omme  de  4  millions  de  l'raucs. 

La  dite  subvention  sera  versée  en  seize  fermes  semestriels  égaux,  échéant 
le  i5  janvier  et  le  i5  juillet  de  chaque  année,  cl  dont  le  premier  sera  payé  le 
i5  janvier  1878, 

Jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux,  la  compagnie  devra  justifier,  avant 
le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emnloi,  sur  le  capital-actions  ou  obliga- 
tions, en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place, 
d'une  somme  double  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  là  ligne  entière. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  com- 
prenant les  recettes  et  les  dépenses  de  premier  établissement  et  celles  d'ex- 
ploitation, sera  rerais  tous  les  trois  mois  au  ministère  des  travaux  publics  et 
inséré  au  Journal  officieL 

Approuvé  : 
Signé  L.  Mangini. 
Signé  Ai.BEUT  Christophll. 


(  N"  261  ) 

[28  décembre  »>>77.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  contracter  un  emprunt 
de  1  million  de  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  à  s'imposer  extraordinairement . 


(  N"  262  ) 

[  28  décembre  1877.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aveyron  à  contracter  un  emprunt 
de  7  50.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  cfœmins  vici- 
naux ordinaires. 
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(  N°  26a  ) 

[28  décembre  1877.] 

Loi  qui  autorise  le  département  d' Eure-et-Loir  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 


(  N°  264  ) 

[ 2  janvier  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt 
de  260.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 


(  N°  265 ) 

[2  janvier  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  l'exécution  de  chemins  vicinaux. 


(  N°  266 

[  2  janvier  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  em- 
prunt de  1.600.000  francs,  pour  le  payement  d'une  subvention 
applicable  à  la  construction  de  trois  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 


(  N°  267 ) 

[  2  janvier  1878.  J 

Loi  quiautorise  le  déparlement  des  Basses-Pyrénées  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  l'exécution  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


LOIS. 


(  N°  268  ) 

[  Il  janvier  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Alpes  à  contracter  un  em- 
prunt de  610.000  francs  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 


(  N"  269  ) 

[  2  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  V exécution  de  travaux  de  routes  départemen- 
tales. 


(iT  270) 

[2  février  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux,  et  l'installation  de  bacs  à  vapeur  sur  la  Loire, 


CiT  271) 

[2  février  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  contracter 
un  emprunt  de  750.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 


(r  272) 

[11  février  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à  contracter  un  emprunt 
de  800.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 
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( r  273  ) 

[  Il  février  187H.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  contracter  un  em- 
prunt de  1.250.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 


(r  274) 

[i5  février  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt 
de  750.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 


(  N''  275  ) 

[  i5  février  1878.  ] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à  contracter  uti 
emprunt  de  600.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 


(  N"  276  ) 

[i5  février  1878.] 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  contracter  un  emprunt 
de  900.000  francs,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 


(  N°  277  ) 

[  26  février  1878.  ] 

Loi  portant  ouverture  sur  l'exercice  1878,  de  crédits  provisoires 
montant  à  558.891.171  francs. 

Le  S(^nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  U  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  services  géaérauxde 
leurs  df'ipartements  pendant  le  mois  de  mars  1878, sur  Texercice  1878, 
des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 52 1.059. 65»  francs. 

Art.  3.  —  11  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  leurs  départements  respectifs  [lendant  la 
même  période,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  somme  de 
3i.3i  1,7/10  francs. 

Alt.  3.  —  11  est  également  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses des  services  spéciaux  rattachés  pour  or  dre  à  leur  budget  res- 
pectif, des  crédits  provisoires  montant  à  la  som.me  de  6.5Zio.ooofr. 


Décret  portant  répartition  des  crédits  provisoires  ouverts 
aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  la  loi  du  26  février  1878. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  26  février  1878,  qui  a  ouvert  aux  ministres  des  cré- 
dits provisoires  sur  l'exercice  1878,  pour  les  dépenses  de  leurs 
départements  pendant  le  mois  de  mars  1878; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  32i,o39.Zi3i  francs, 
ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  l'article  1"  de  la  loi 
susvisée  du  26  février  courant,  pour  les  services  généraux  de  leurs 
départements,  est  réparti  par  ministères  et  par  chapitres  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  Si.Sii.yào  francs,  ou- 
vert aux  ministres,  sur  l'exercice  1S78,  par  l'article  2  de  la  loi  pré- 
citée, pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  leurs  dépar- 
tements, est  réparti  par  ministères  et  par  chapitres  conformémeot 
à  l'état  B  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Le  crédit  provisoire,  montant  à  6.5^o.ooo  francs,  ou- 
vert aux  ministres,  sur  l'exercice  1878,  par  l'article  3  de  la  loi 
précitée,  pour  les  services  spéciaux  rattachés  pur  ordre  à  leur 
budget,  est  réparti  par  ministères,  services  et  chapitres  confor- 
mément à  rétat  C  également  ci-annexé. 

Art.  Zi.—  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres 
départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


[27  février  1878.  ] 
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État  A.  —  État  général^  par  chapitres,  des  crédits  provisoires 
de  T exercice  1878. 


CHAPITRES 

spéciaux. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


I". 
II. 
m. 

IV. 

V. 
VI. 

VII. 
VIII. 

IX. 

X. 
XI. 
XII. 
XIII. 
XIV. 
XV. 
XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 


XX. 
XXI. 

XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
XXVII. 

XXVIII. 
XXIX. 
XXX. 

XXX». 

xxxir. 

XXXIII. 


1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra 

tion  centrale  

M-  tériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi 

nistration  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées  . 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
Personnel  du  corps  des  mines;  enseignement  et 

écoles  .  

Personnel  des  gardes-mines.   

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 

pèche^  fluviale    

Frais  généraux,  secours,  etc  

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  

Chaussées  de  Paris  

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien.)  

Navigation  intérieure.— Rivières.(Travaux  ordinaires.). 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Idem.]  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Idem.)  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation  de 

dessèchement  et  de  curage  

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter  par 
voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  con- 
cessions  

Matériel  des  mines  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  che 

mlns  de  fer  

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils  

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils. 

Entretien  des  palais  nationaux  ; 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux  

Service  des  régies  des  palais  nationaux  

Service  du  mobilier  national  ^ 

Frais  de  logement  à  Versailles  du  Président  de  la  Ré 

publique  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 

eaux  de  Versailles  et  de  Marly  

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  dé- 
chéance ,  .  •  ■ 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  1"  section.  .  .  . 


fr.  c. 
63.250 


18.000 

3U,625 


5.000 
344.155 


66.560 
12.075 


24.000 
19.750 


.000.000 
250.000 
9.000 
200.000 
200.000 
500.000 


2.500 
4.000 


5.800 
60.000 
30.000 


70.000 
25.199 
10.499 


27.498 


4.261 .911 
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XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII. 
XXXVIII. 
XXXIX. 
XL. 

XLI. 
XLII, 


XLIV. 

XLV. 
XLVI. 
XLVII. 
XLVIII. 
XLIX. 
L, 

L  bis. 

LI. 
LU. 
LUI. 

LIV. 

LV. 

LVI. 
LVII. 
LVIII. 

LIX. 
LX. 
LXI. 


LXII. 
LXIII. 
LXIV. 

LXV. 


MINISTIiURS  ET  SEUVICE 


'i"  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


Lacunes  des  routes  nationales  

Rectification  des  routes  nationales  

Routes  nationales  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Amélioration  des  rivières  

Remboursement  d'avances  faites  pour  ramélioration 
,  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  do  navigation.  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes.  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  

Travaux  d'amélioration  agricole  

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles   . 

Assainissement  des  marais  communaux  

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements  

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France  

Etude  des  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions 
de  grisou.   

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  .  .  . 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  

Annuité  pour  payement  des  garanties  d'intérêts  aux 

,  compagnies  des  chemins  de  fer  do  1871  et  187-2.  . 

Edifices  publics  

Construction  du  nouvel  Opéra  

Reconstruction  du  palais  de  justice  

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  

Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons.  . 

Restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Versailles.  . 

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles  gale- 
ries au  Muséum  d'histoire  naturelle  


Total  de  la  2*  section. 


2*  SECTION  bis.  —  Dépenses  sur  ressources 
extraordinaires. 


Amélioration  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navif^ation  

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  


Total  de  la  2'  section  bis.  . 
RÉCAPITULATION. 


l'-  section.  —  Service  ordinaire  

2'  section.  —  Travaux  extraordinaires  , 

2'  section  bis.  —  Dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires  


Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 
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BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


État  B.  —  État  des  crédits  provisoires  ticcordés  sur  Vexercice  1878. 


CHAPITRES 
spéciaux. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

II. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France. 
Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 

francs. 
209.000 

1.650 

Total  

210.650 

DÉCRETS. 


( W  279 ) 

\  24  juillet  1877. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  forges  d'Allevard  à  la  sta- 
tion du  Cheylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Montméltan. 

Le  Président  de  la  République  française, 


Décrète  ; 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  forges  d'Alle- 
vard,  appartenant  aux  sieurs  Cliarrièrr  et  compagnie,  au  chemin 
industriel  concédé  à  la  société  du  Creusoi,  des  mines  d'Allevardà 
la  station  du  Gheylas,  sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Montmélian. 

Les  sieurs  Charrière  et  compagnie  sont  autorisés  à  établir  d 
leurs  frais,  risques  et  périls  le  dit  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susviséj, 
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arrêté,  le  2  juin  1877,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui 
restera  annexé  au  pi  ésent  décret. 

Art.  2.  —  L'eiDbranchement  partira  des  forges  d'Alievard  et 
aboutira  au  chemin  des  mines  d'Allevard  au  Cheylas,  vers  le  lieu 
dit  Cliainp-Siipcy,  en  un  point  (jui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration, !a  société  du  Creuset  entendue. 

Art.  3.  —  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent, 
être  exclusivement  affecté  aux  transports  dus  matières  en  prove- 
nance ou  à  destination  des  forges  d'Al'.evard,  et  les  sieurs  Char- 
l  ièrc  et  compagnie  jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 65  du  cahier  des  charges  qui  régit  la  ligne  d'AIlevard  au 
Cheyias,  concédée  à  la  société  du  Creuset. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en- 
quête, rétablissement  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et 
les  articles  5Zj,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  sus- 
visé  recevront  leur  application. 

Art.  Ix.  —  Les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux devront  être  accomplies  dans  un  déiai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  sieurs  Ckarrière  et  compagnie  sont  substitués,  pour  ces 
expropriations,  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  18^1. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

CAHIER    DES   CHARGES  (*]. 

TITRE  I". 

TKACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  —  L'embranchement  industriel  des  forges  d'AIlevard  aura  son  ori- 
gine aux  dites  forges,  suivra  le  torrent  de  Bréda  jusque  vers  l'enUéo  du  bourg 
d'Allevaril,  se  développera  à  flanc  de  coteau  jusqu'au  lieu  dit  le  Dnvid,  à  la 
sortie  d'AIlevard,  puis  suivra  le  pied  de  la  nionlafine  de  la  Taillât  jusqu'à 
Champ-Sapey,  où  il  se  raccordera  avec  le  chemin  industriel  des  raines  d'Âl- 


(*)  Ce  cahier  des  charges  est  identique  avec  celui  du  chemin  de  fer  d  in- 
térêl  local  de  Granges  àGérardmer  {Annales  1877,  p.  9), «tuf  pour  les  articles 
qui  sont  insérés  ici. 
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levard  au  Cheylas,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration, 
MM.  Schneider  et  C'^  entendus. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à 
partir  du  décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin 
de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Art.  3  à  5,  —  {Voir  les  mêmea  articles  du  type.) 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements 
seront  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie,  sauf  l'établisse- 
ment d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  la  même  que  celle  adoptée  pour  l'embranchement  concédé  à  la  société  du 
Creusot,  des  mines  d'AUevard  à  la  station  du  Cheylas,  par  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1875. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  0^,75 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  40  mètres.  Une  partie  droite  de  25  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o™,o3o  ^ar 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  i>o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'iipprobation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  se- 
ront déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 


DÉCRETS.  G  Si  9 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  des  dites  gares,  lequel  se  composera: 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  do  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre  ; 
3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esseiilicllcs  du  projet 
seront  justiflées. 

Art.  lo.  —  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  loules. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

Art.  1 1.  —  {Voir  le  i"  paragraphe  du  même  article  du  type.] 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  3"',5o;  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o^.So. 

A.rt.  12.  —  {Voir  le  i*''  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  3'",5o,  et  la  dislance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"',5o. 

Art.  i3.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  cir- 
culation des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'elTectuer 
sous  un  angle  moindre  de  45°. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets- 
types  de  ces  barrières. 
Art.  14.  —  [Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  i5,  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  7  mètres  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4  mètres  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  o»,8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
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au  moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raiJs  cl 
5  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  dft  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  ^'^,So.  L'ouYerlure  des  puits  d'aérage  et  de  con- 
struction des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mè- 
tres de  hauteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

Art.  17.  —  (Voir  le  i"'  paragraphe  du  même  article  du  type.) 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  TefTet  de  con- 
stater si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texéculion  des  ouvrages  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  20.  —  L'administration  pourra  obliger  la  compagnie  concessionnaire  à 
poser  des  clôtures  sur  les  parties  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

Art.  21  à  24.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  24  bis.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre,  durant  l'exécution  des 
travaux  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  conserver  intacte  la  source  sulfureuse  de  l'établissement  thermal 
d'AUevard. 

Art.  25  et  26.  —  (Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 
ArL  27.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  28  et  29.  —  (Voir  ies  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  II. 

F.KTREllEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  —  (  Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  3i.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin 
sera,  des  gaardiens  en  nombre  snftisant  pour  assurer  la  Bécurité  du  pas^îige  des 
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trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin 
de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  cliemins. 

Art.  34. —Les  machines  locomotives  seront  consirniics  sur  les  meillMrri» 
modèles;  elles  devront,  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  lotîtes  lew 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  «erfico 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  ôlre  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  «\  tontes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  se- 
ront suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

î"  Les  voitures  do  première  classe  seront  couverte^,  garnies,  fermées  k 
glaces,  munies  de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3»  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  vitres^  munies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  elles  dossiers  seront  élevés  à  la  hau- 
teur de  la  tôle  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  do  chaque  classe  soit 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  cbaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- formes, 
et  en  général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art.  33.  —  {Voir  les  4  premiers  paragraphes  du  même  article  du  type.) 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  —  {Voir  l'article  correspondant  du  type.) 

TITRE  IIL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  de  fer  menlionné^à 
l'article  i"^  du  présent  cahier  des  charges,  sera  égale  au  temps  restant  à  courir 
sur  la  concession  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  elle 
prendra  Gn  le  3ï  décembre  igSS. 
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Arl.  36.  — A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul 
fait  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Néanmoins,  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  transporter  ses  produits  sur 
le  chemin  en  acquittant  seulement  les  frais  de  transport  et  sans  supporter  le 
droit  de  péage. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état,  etc.  {Voir  l'art.  36  du 
type.) 

Art.  37.  —  {Voir  le  même  article  du  type.) 

Art.  38.  —  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  9.600  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  67,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39  61  40.  —  {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

TITRE  IV  (*). 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


(*j  Voir  l'article  53. 
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TARIF. 

!•  PAR  TÈTE  ET  PAU  KILOMÉTUE. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  h 

glaces  (!■••  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et 

à  banquettes  rembourrées  (2"  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 

(3"  classe  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
et  ont  droit  à  une  place  distincte;  tou 
l  tefois,  dans  un  même  compartiment 
1  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
I  la  place  d'un  voyageur. 
!  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
'  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  .  .  . 
(,Sansquc  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0^30 

Petite  vitesse. 


Voyageurs. 


Enfants. 


Veaux  et  porcs.  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ^  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  ba- 
gages et  marchandises  de  toutes  classes  transportées  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1' ■  classe.  —  Spiritueux.  — -  Huiles.  —  Bois  de  menui" 
série,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraîche. 

—  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes  

2'-'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz.  —  Maïs.  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  — 
Charbons  de  bois.—  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Per- 
ches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  do 
charpente.  —  Marbre  en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume- 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  - 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fonte.*^ 
moidées  


0,010 


0,20 


0,15 


O.iS 


de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

totaux. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,067 

0,033 

0,10 

0,050 

o,02:i 

0,07.5 

0,037 

0,018 

o,o:i5 

0,005 


0,025  0,015 
0,01  0,01 


0,015 


0,04 
0,02 


0,16 


0,05 


0,05 


0,36 


0,20 


0,18 
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SUITE  DU  TARIF. 


3®  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer.  — Fonte  brute. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  — Fumiers  et 

engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

—  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  


de 

de 

péage. 

trans- 

totaux. 

port. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

0,12 

0,04 

0,16 

0,10 

0,04 

0,14 

Les  prix  délerniinés  ci-dessus,  etc.  (Voir  le  type,) 


Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^.40. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rbectolilre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Grenoble,  à  20  francs  ou  au-deésus,  le  Gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  ei 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  0^,07 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administra- 
tion, tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers que  l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44  el4^-  — {Voir  les  mêmes  articles  du  type.) 

Art.  4^-  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3. 000  kilog. 

Néanmoins,  ia  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  in- 
divisibles pi  sant  plus  de  3  à  5. 000  kilog.,  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant  plus 
de  4-"o^  kilog. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses- 
indivisibles  pesant  plus  de  4.000  kilog.,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins, 
accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  à  transporter  des  objets  dont  les 
dimensions  excéderaient  celtes  du  matériel,  notamment  les  fagots  et  les  bour- 
rées dont  la  longueur  excéderait  2", 5o. 

Pour  les  objets  de  a^.go  à  6  mètres  de  longueur,  il  sera  payé  un  quart  en  sus 
du  tarif. 
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Art.  47-  —  {Voir  le  rnéme  article  du  type.) 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  où  la  comp;ignie  jugerait  convenable,  «oit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  délerininées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  auiorisoe  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  ôlro  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour 
les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnanco 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  reiluclion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art  49.  — La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  l'expédi- 
teur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voilure,  la 
compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

Art.  5o.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  dis- 
position du  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement à  la  gare  du  départ. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
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ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Art.  52.  —  {Voir  l'art.  5i  du  type.) 

Art.  53.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui 
concerne  soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformé- 
ment au  §  2  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un  service 
public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  54.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  do  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.  —  (FoîV  l'art.  53  du  type.) 

Art.  56.  —  Le  services  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuilement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  ca- 
pacité des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  cbanger  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  te^ue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3»  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions  et  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
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fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  do  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  lcl<  grapliique, 
les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  do  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'éta- 
blir à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
les  agents  de  l'État. 

Art.  58.  —  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  5;  ci-dessus  ne  seront 
appliquées  que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  §  2  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  l'établissement 
d'un  service  public  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  59  à  61.  —  (Voir  les  art.  5;  à  59  du  type.  ) 

Art.  62.  —  (Voir  tes  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  60  du  type.) 

L'administration  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
des  dits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  du  pro- 
priétaire. 

Art,  63  et  64.  —  (Voir  les  art.  61  et  62  du  type.) 
Art.  65.  —  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  66.  — .  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l  exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  5o  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'article  5;  ci-dessus,  pour  les  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 
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Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  67.  —  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession, 
le  concessionnaire  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  9.600  francs  en 
numéraire  ou  en  renies  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

Art.  68.  —  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Grenoble. 

Dans  ie  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé-néral  de  la 
préfecture  de  l'Isère. 

Art.  6g.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'ad- 
ministration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administraiivement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  déparlement  de  l'Isère,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Arrêté  à  Versailles,  le  2  juin  1877. 

Lé  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  Paris. 


(r  280) 

[26  juillet  1877.  ] 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement  jusqu'à  la 
place  de  la  Bastille,  à  Paris,  de  la  ligne  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  qui,  de  Charenton,  devait  aboutir  à  l'angle  de  la  rue  d$ 
Lyon  et  de  l'avenue  Daumesnil. 


(r  281) 

[2  août  1877.  ] 

Décret  portant  répartition  de  la  somme  de  180.000  francs  formant  le 
complément  de  la  dixième  annuité  delà  subvention  de  100  millions 
accordée^  en  vertu  de  la  loi  du  Vi  juillet  1868,  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux. 
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Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  1 1  juillpt  1868  ; 
La  section  de  l'intérieur,  justice,  instruction  publique,  cultes  et 
beaux  arts  du  Conseil  d'État  entendue, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Une  somme  de  180.000  francs,  formant  le  complé- 
ment de  la  dixième  annuité  des  subventions  accordées  par  la  loi 
du  11  juillet  186S  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
jiaires,  est  répartie,  pour  l'exercice  1878,  conformément  à  l'état 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tableau  de  la  ré.pnrlition  de  la  somme  de  180.000  francs  formant  le  com- 
plément delà  dixième  annuité  de  la  subvention  de  \  00  millions  accordée 
par  la  loi  du  11  Juillet  ISijS,  pour  C achèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 


SOMME  ALLOUÉE 

DÉPARTEMENTS. 

à  chaque 

OBSERVATIONS. 

département. 

1 

2 

3 

francs. 

S.OUO 

Alpes  (Hautes-)  

20.000 

Ariégc  

4.500 

BelTort  (territoire  de)  

ri.ooo 

2.0110 

Indre  

ri. 000 

10.000 

•10.000 

Réserve  

115.500 

180.000 

(r  282) 

[  3  août  1877.] 

Décret  portant  répartition  de  la  dixième  annuité  des  subventions  et 
des  avances  accordées,  en  vertu  des  lois  des  11  juillet  1868  et 
25  juillet  1873,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux. 


Le  Président  de  la  République  française. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  n  juillet  1868,  26  juillet  iSyS  et  i5  août  1876; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  somme  de  Z1.Z190.000  francs,  représentant,  sauf 
les  prélèvements  ci-après,  la  dixième  annuité  de  la  subvention 
accordée  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
Zi. 700. 000  francs,  est  répartie,  pour  l'exercice  1878,  conformément 
à  l'état  n"  1,  annexé  au  présent  décret. 

La  somme  de  180.000  francs  est  réservée  pour  être  distribuée 
conformément  à  l'article  2,  §  2,  de  la  ioi  du  11  juillet  i868  ;  celle 
de  So.ooo  francs,  formant  le  complément  de  la  subvention,  est 
affectée  au  payement  des  anciens  agents  voyers  de  TAlsace-Lor- 
raine. 

Art  —  Une  somme  de  750.000  francs,  formant  la  dixième 
annuité  de  la  subvention  accordée  par  les  lois  précitées  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  est  répartie, 
pour  l'exercice  1878,  conformément  à  l'état  n°  2,  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  —  La  somme  de  200  millions  que  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  est  autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux  départements 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  est  répartie  entre 
les  départements  conformément  à  l'état  n"  3,  ci-annexé. 

Art.  Zj.  —  Les  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


DÉCRETS. 
État  no  i  annexé  au  décret  dti  A  août  1877. 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Répartition  d'une  somme  de  4.490.000  francs. 
(Exécution  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  11  juillet  18G8  et  de  la  loi  du  25  juillet  1873.) 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-).  .  .  .  , 

Alpes-Maritimes  

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône.  .  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. . . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord. . .  .  .  . 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)..  .  . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

lUe-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loiret  


SOMME 

accordée 
à  chaque 
département. 

2 


francs, 
îi^.  178,00 
62.248,00 
8.6i8,00 
95  070.00 
85.418,00 
44.592,00 
13.08  i,00 
27.128,00 
63.737,01) 
57.545,00 
43.122,00 

47.714,00 
76.147,00 
56.044  00 
55.042,00 
39.094,00 
73.470,00 
71.687,00 

168.453,00 
44.580,00 
38.623,00 
49.683,00 
95.434,00 
53.365,00 
58.845,00 
14.979,26 
41.184,00 
32.728,00 
44.827,00 
47.519,00 
19.548,00 
29.645,00 
79.811,00 
39.082,00 
78.529,00 
32.734,00 
75.460.00 
27.460,00 

107.323,00 
22.753,00 
69.751,00 
39.353,00 
93.987.00 
15.533.00 


DEPARTEMENTS. 


Lot  

Lot-et-Garonne. .  .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle.. 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Belfort  (territoire  de) 

Rhône  

Saône  (  Haute-).  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-).  .  . 

Seine  

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  ..  . 

Seine -et-Oise  

Sèvres  (Deux-).  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne. .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne.  

Vienne  (Haute-).  .  . 

Vosges  

Yonne  


Total.  . 


SOMME 

accordée 
à  chaque 
département. 


francs. 
58.311,00 
70.565,00 
92.068,00 
49.535.00 
42  162,00 
71.837,00 
69.248,00 
51  388,00 
19.804,00 
15.082,00 
5.122,00 
50.295,00 
89.685,00 
41.543,00 
87.419,00 
03.809,00 

152.311,00 
64.102,00 
61.809,00 
59.327,00 
46.013,00 
50.139,(K) 
33.030,00 
47.391,00 
41.328.00 
94.854.00 
75.607,00 

127.418  00 
17.672,00 
38.314,00 
51.456,00 
23.747.00 
35.856,00 
19.701.00 
11.896,76 
35.496.00 
39.339,00 
6.101.98 
28.769,00 
39.666.00 
21.391.00 
55.240.00 


4.490.000,00 
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Etat  n»  2  annexé  au  décret  du  3  août  1877. 


CHEMINS  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


Répartition  d'une  somme  de  750.000  francs. 
(Exécution  des  articlps  2  et  4  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et  de  la  loi  du  25  juillet  1873.) 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier.  

Alpes  (Basses-).  .  . 
Alpes  (Hautes-).  .  . 
Alpes- Maritimes. .  . 

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  c  .  . 

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône. 

Calvados  

Cantal  

Charen'te  

Charente  -  Inférieure 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord. ... 

Creuse   

Dordogne  

Doubs  

Drôme. 

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-).  . 

Gers  , 

Gironde.  

Hérault  ........ 

Ille-et- Vilaine. .  .  .  , 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loiie  

Loire  (Haute-).  .  .  .  . 
Loire-Inférieure. .  . 
Loiret  


SOMME 
acconiée 
à  chaque 
département. 


francs. 

8.157,00 

7.847,00 
24.170.00 
20.886,00 
14.980,00 
12.389,00 
11.321,00 

5.844,00 
13.835,00 
11.353,00 
14.176,00 
12.701,00 

6.384,00 
13.028,00 
28.041,00 

4.998,00 
10.070,00 
12.401,00 
12.n84,00 
65.583,00 

3  744,00 

4.302,00 
20.386,00 

8.144,00 

12.429,00 

10.855,00 
7.405,0!» 
2.097,00 
2.118,00 
1  404,00 
9.701,00 
9.525.00 
9.456.00 
11.555,00 
1.358,00 
7.142,00 
3.385,00 
7.284.00 
14.795,00 
15.017,00 
10.619,00 
8.015,00 
3.052.00 


DEPARTEMENTS. 


Lot  

Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche  

Marne  

Miirne  (Haute-). .  .  . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  .  . 

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Bel  fort  (territoire  de) 

Rhône  

Saône  (Haute-). .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-). .  .  . 

Seine  

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn  et-Garonne. .  . 

Var  

Vaucluse;  

Vendée  

Vienne.  

Vienne  (  Haute-).  .  . 

Vosges  

Yonne  


TotaL 


DÉCHli'lî^. 

État  n°  3  anncxn  au  dôcrct  du  3  août  1877. 
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Répartition  (Tune  somme  de  200  millions. 

(Exécution  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  18o8.) 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 
déiiarlemonts 
dans  lesquels 

le  produit 
du  centime 
est  inférieur 
à 

20.000  francs 
pourront 
contracter 
pour 
l'achèvement 

dfS 

chemins 
de  grande 

el  de 
moyf-nne 
communica- 
tion. 


francs. 


1.475.000 
1.000.000 

'1  OllO  000 
2.617.000 

1.850.000 


3.350.000 


800.000 
1.500  000 
910.000 


1.370.000 


par 
département 
des  sommes 

que 

les  communes 
et, 

dans  le  cas 
prévu 
par  l'article  7 
le 

département, 
ponrront 
emprunter 
à  la  caisse 
des  chemins 
vicinaux 
pour 
l'achèvement 
des  chemins 
vicinaux 
ordinaires. 


francs. 
372.100 
2.757..iOO 
2.201.300 
20i).200 
222.101) 
1.115.800 
7Gi.O0O 
718.600 
586.100 
1.157.900 
1.017.500 
996.400 
6i5.60a 
788.900 
756.200 
1.680. iOO 
1.202.001) 
3.623.600 
700.000 
1.0il.5(K) 
113. 10() 
1.575.1  (H) 
312.0)0 
7.026.5tX) 
521.500 
1.471.200 
198.71U) 


DEPARTEMENTS. 


Eurc-ct-Loir.  .  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

UlerCt- Vilaine. .  . 

Indre  

Indre-et-Loire..  . 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher. .  .  . 

Loire  

Loire  (Haute-). .  . 
Loire-Inlérieure.. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère  

M;iin<>-ct-Loire.  . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-).  . 

Mayenne  

Meûrthe-et  Moselle 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 
dépaitemenis 
dans  lesquels 

le  piodiiit 
du  centime 
est  inférieur 
à 

20.000  francs 
poiinont 
contiai'ter 
pour 
l'achèvement 
des 
chemins 
de  grande 

et  de 
moyenne 
commiuiica- 
tiou. 


francs. 


811.000 

» 

3.380.500 

1 .500.000 

1.9(X).000 
ltX).000 


MONTANT 

par 
département 
des  sommes 

que 

les  communes 
et, 

d?ns  le  cas 
prévu 
par  l'article  7, 
le 

département, 
puiuTont 
emprunter 
à  la  caisse 
des  chemins 
vicinaux 
pour 
l'achèvement 
des  chemins 
vicinaux 
ordinaires. 


francs- 
3.540.000 
3.404.000 

356. 5lK) 

584.400 

193.G(X) 
2.322.9IK) 
3.029.900 
1 .494.  m 
2.715.0tX) 
l.015.6(X) 
3.974.2tX) 

633. 4lX) 
1.897.000 
1 .275.8(X) 
2.971.200 

163.7(X) 
10.520.(.XX) 
1.376.  UX) 

690.a)0 
3.419.300 
98.000 
2.776.600 
1.436.UX) 
3.229. 100 
1 .690.(KX) 
1.380.500 

874.21X) 
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DEPARTEMENTS. 


Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales. 
Belfort  (territoire  de) 

Rhône  

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-). .  .  . 
Seine  


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 
départements 
dans  lesquels 
le  produit 
du  centime 
est  inférieur 
à 

20.000  francs 
pourront 
contracter 
pour 
l'achèvement 
des 
chemins 
de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


francs. 


1.2io.000 
1.189.000 
1.100.000 


3.380.000 
1.800.000 


par 


MONTANT 

par 
département 
des  sommes 

que 

les  communes 
et, 

dans  le  cas 

F ré  vu 
article  1. 
le 

département, 
pourront 
emprunter 
à  la  caisse 
des  chemins 
vicinaux 
pour 
l'achèvement 
des  chemins 
vicinaux 
ordinaires. 


francs. 
259.200 
874.800 
1.99i.600 
23.903.200 
588.900 
4.384.800 
3.549.300 
3.374.800 
692.600 
215.100 
148.300 
10.000 
1.599.000 
764.100 
2.920.000 
1.451.500 
1.489.600 
627.000 
186.700 


DEPARTEMENTS. 


Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.  . 
Sèvres  (Deux-). 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne 

Var  

Vaucluse.  .  .  . 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-). 

Vosges  

Yonne  

Réserve  


Totaux. 


MONTANT 
des  emprunts 

que  les 
d'^partements 
dans  lesquels 
le  produit 
du  centime 
est  inférieur 
à 

20.000  francs 
pourront 
contracter 
pour 
l'achèvement 
des 
chemins 
de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


francs. 


3.497.300 


35.904.800 


MONTANT 

par 
département 
des  sommes 

que . 
les  communes 

et, 

dans  le  cas 
prévu 
par  l'article  7, 
le 

département, 
pourront 
emprunter 
à  la  caisse 
des  chemins 
vicinaux 
pour 
l'achèvement 
des  chemins 
vicinaux 
ordinaires. 


francs. 
228.800 
2.409.500 
4.157.100 
1.107.300 
627.200 
195.500 
307.800 
573.200 
660.400 
906.500 
4.190.800 
2.167.200 
1.501.800 
835.000 

3.929.000 


164.095.200 


(r  283) 

[4  août  1877.] 

Débarcadère  de  Mindin  sur  la  Loire.  —  Concession  des  droits  de  péage. 
DÉCRET  portant  : 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure  des  droits  à  percevoir  au  débarcadère  construit  par 


DÉCRETS. 


l'État  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  la  pointe  de  Mindin,  confor- 
mément au  tarif  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  pour  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  la  charge  par  le  département  d'entretenir  en 
bon  état  le  débarcadère  et  ses  dépendances,  y  compris  la  maison 
d'abri  pour  les  voyageurs. 

Art.  3.  —  Le  département  est  autorisé  à  rétrocéder  ses  droits, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'adjudication  publique. 

Art.  U.  —  La  présente  concession  n'aura  son  effet,  quant  a  la 
perception  des  taxes,  qu'à  partir  de  l'organisation  du  service  du 
bac  à  vapeur  projeté  entre  Saint-Nazaire  et  Mindin. 

Elle  deviendra  nulle  et  non  avenue  si  ce  service  n'est  pas  orga- 
nisé dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  dé- 
cret. 

Elle  prendra  fin  et  l'État  rentrera  en  possession  du  débarcadère 
si  le  département,  après  avoir  organisé  le  dit  service  du  bac  à  va- 
peur, n'en  assure  pas  le  fonctionnement  régulier. 

Art.  5.  — Sont  exempts  du  droit  de  péage,  au  débarcadère,  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Tari/  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  débarcadère  de  Mindin. 

fr.  c. 


Art.  I".  —  1°  Une  personne  seule  ou  tenant  un  enfant  dans  ses  bras.  o,3o 
2"  Un  enfant  au-dessous  de  douze  ans  et  non  tenu  dans  les  bras,  demi- 
place                                                                   ......  o,i5 

Nota.  Au-dessus  de  cet  âge,  les  enfants  payeront  place  entière. 

3°  Cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache,  par  tête   0,40 

4°  Ane,  veau  ou  porc,  par  tête   0,20 

5°  Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait  ou  autres  animaux, 

paire  de  dindons,  oies,  canards  ou  poulets   0,10 

6"  Pour  100  kilogrammes  de  marchandises  ou  de  denrées  embarquées  à 
bras  d'homme,  y  compris  l'embarquement  et  le  débarquement  par  les 

agents  du  fermier   0,20 

7"  Pour  chaque  fraction  au-dessus  de  5o  kilogrammes   0,10 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
l'adjudicataire  ou  ses  préposés.  Tout  paquet  trop  gros  pour  être  tenu 

sur  les  genoux  donnera  lieu  au  payement  de  0^,20  porté  ci-dessus,  ci.  0,20 

Le  prix  de  0^,10  n'est  applicable  qu'à  la  fraction  au-dessus  de 

5o  kilog.  d'un  poids  total  de  marchandises  supérieur  à  100  kilog.,  ci.  0^,10 


Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  péage  relatif  à  l'usage  du  débarcadère 
ne  sera  pas  perçu  en  sus  du  droit  afférent  au  passage  d'eau. 

Le  passage  sera  interdit  lorsque,  par  suite  de  tempêle  ou  par  l'effet  des 
grandes  marées,  l'agitation  de  la  mer  pourra  faire  craindre  des  accidents. 

Art.  2.  —  Exemptions  d'usage. 
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(  N"  284  ) 

[  4  août  1877.] 
Rectification  de  la  route  nationale,  n°  143  {Indre}. 
DÉCRET  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  autorisée  la  rectification  de  la  route  nationale,  n'  iZi5,  de 
Clermont  à  Tours,  aux  abords  de  la  cathédrale  de  Gliâteauroux 
(Indre),  suivant  les  lignes  rouges  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2°  Il  est  pris  acie  des  offres  de  concours  faites  par  la  ville  de 
Châteauroux  et  des  engagements  contractés  par  la  dite  ville,  tels 
qu'ils  ré.sultent  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
12  janvier  1877. 

La  somme  affectée  par  l'État  à  ces  travaux  ne  dépassera  pas 
Zi.ooo  francs.  Elle  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications 
des  routes  nationales. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iSZii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Zi"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 


(r  285) 

[  7  août  1877.] 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir  et 
exploiter,  sur  le  quai  sud  du  bassin  de  Dérigny,  des  grues  à  vapeur 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Le  Président  de  la  République  française. 


Décrète  : 

Art.  1".  —  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter  sur  le  quai  sud  du  bassin  Bérigny,  à  ses  ris- 
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ques  et  périls,  quatre  grues  roulantes  à  vapeur  pour  le  cliargomeut 
et  le  déchargement  des  navires,  conforrnérnrînt  aux  clauses  et  con- 
ditions stipulées  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  1.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

GAUlLll    DES  ClIAnOES. 

La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  établir  sur  le  quai  sud 
du  bassin  de  Bérigny,  dit  quai  du  Chemin  de  fer,  au  port  de  Dieppe,  et  à 
mettre  à  la  disposition  du  commerce,  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  quatre  grues  roulantes  à  vapeur. 

Pour  faciiiler  les  évolutions  de  ces  grues,  la  chambre  de  commerce  pourra 
établir  une  voie  ferrée  sur  le  terre-plein  du  quai,  n.ais  à  la  condition  de  ne 
gêner  ni  les  opérations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ni  la 
circuuiiion  des  camions  et  voitures  ordinaires  sur  le  terre-plein.  Les  dis|)osi- 
lions  de  détail  d'après  lesquelles  cette  voie  sera  établie  devront,  en  conséquence, 
être  soumises  à  l'approbaiion  préalable  de  la  conipai^nie  de  l'Ouest  et  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées. 

Art,  2.  —  Le  prix  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce  po-ur  le  charge- 
ment et  le  dé(  hurgemeiit  des  marchamiises  de  toute  nature  est  fixé  au  prix 
unique  de  o^^l^o  par  tonneau  de  i.ooo  kilogrammes. 

Ce  prix  do  0^,40  no  comprend  striciement  que  le  hissage  des  marchandises 
et  leur  transbordement  du  navire  sur  le  terre-plein  du  quai  ou  dans  le  véhicule 
destiné  à  les  emporter,  et  réciproquement.  Les  capitaines,  consignataires  ou 
réclaraateurs  seront  conséquemment  tenus  de  pourvoir  à  leurs  frais  à  toutes 
les  autres  dépenses  que  nécessitent  les  opérations  complèies  de  chargement  ou 
de  déchargement. 

Art.  3.  —  Les  chargements  et  déchargemenis  seront  effectués  suivant  l'ordre 
des  demandes,  sauf  l'exception  stipulée  ci-après  au  §  3  du  présent  article. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  clause  qui  précède,  il  sera  ouvert,  au  secré- 
tariat de  la  chambre  de  commerce,  un  regislre  à  souclie  sur  lequel  les  de- 
mandes seront  inscrites  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  production.  Ce  regislre 
sera  communiqué,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes  intéressées  à  en 
prendre  connaissance. 

Les  différents  services  de  l'État  jouiront  d'un  tour  de  faveur,  quel  que  soit 
l'ordre  de  la  demande. 

Art.  4.  —  La  taxe  de  o'",4o  stipulée  à  l'article  2  pourra  être  abaissée  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  après  enquête  préalable  et  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Après  avoir  été  abaissée,  la  taxe  ne  pourra  être  relevée  qu'après  le  délai 
d'une  année.  Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  revisé  d'office  par  le  Gouvernement 
tous  les  cinq  ans,  après  l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles  qui 
ont  précédé  son  adoption. 

Art,  5.  —  Les  grues,  la  voie  ferrée,  et  généralement  tous  les  ouvrages  éta- 
blis par  la  chambre  de  commerce,  ainsi  que  les  dallages  et  lerre-pleias  sur  les- 
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quels  reposera  la  voie  ferrée,  seront  constamment  entretenus  en  parfait  état 
par  elle  et  à  ses  frais. 

Des  précautions  spéciales  seront  prises  en  vue  de  prévenir  les  incendies. 

La  chambre  de  commerce  sera  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  des  accidents 
et  dommag«is  de  toute  nature  provenant  du  défaut  d'entretien  ou  de  l'insulfi- 
sance  des  moyens  pris  contre  l'incendie. 

Art.  6.  —  La  chambre  de  commerce  sera  assujettie  au  règlement  de  police 
du  port,  ainsi  qu'au  décret  réglementaire  du  25  janvier  i865,  concernant  les 
appareils  à  vapeur. 

Elle  sera  tenue  notamment  de  déplacer  les  grues  à  ses  frais  toutes  les  fois 
que  les  officiers  du  port  le  demanderont  en  vue  de  faciliter  l'évolution  ou  l'a- 
marrage des  navires  ou  simplement  la  circulation  des  piétons  et  des  voitures 
sur  les  quais. 

La  même  faculté  est  réservée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
cas  de  réparations  à  exécuter  au  mur  du  quai  et  au  terre-plein. 

Art.  7.  —  La  chambre  de  commerce  payera  chaque  année,  par  semestre  et 
d'avance,  les  2  janvier  et  i"'  juillet,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de 
Dieppe,  une  redevance  de  36o  francs. 

Cette  redevance  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.  8.  —  L'administration  se  réserve  la  faculté  d'annuler  la  présente  autori- 
sation à  quelque  époque  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  que  la  chambre 
de  commerce  puisse  prétendre  à  indemnité. 

Dans  ce  cas,  les  grues  et  les  voies  ferrées  seront  enlevées  et  les  lieux  réta- 
blis dans  leur  état  primitif  dans  le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de  la  notiûca- 
tion  de  l'arrêté  de  révocation,  le  tout  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  chambre 
de  commerce. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


( r  286  ) 

[  16  juin  1876",] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  de  maison  d'école. 
—  Dégradations.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  Frais  de 
réfection.  —  Avance  du  solde  de  l'entreprise.  —  Dommages-inté- 
rêts envers  la  commune.  —  Etat  de  frais.  —  Expertise  antérieure 
à  la  mise  en  cause  d'une  partie  :  frais  ne  pouvant  être  mis  à  sa 
charge  (*).  —  Expertise  annulée  :  frais  réservés  (**).  —  (Colombier 

(*)  V.  22  mai  1874  (Bossan,  Ann.  1876,  p.  383). 

{**)  Comp.  6  mars  1872,  Lagorce,  Ann.  1878,  p.  716,  et  la  note;  12  février 
1875,  commune  de  la  Nouvelle,  Ann.  1877,  p.  606. 
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contre  commune  d'Arzcns)  {").  —  Délermination  de  l'étendue  de 
la  responsabilité  de  l'architecte  envers  une  commune  et  envers 
l'entrepreneur,  à  raison  des  dégradations  survenues  à  une  maison 

d'école  y  construite  sous  sa  direction,  par  suite  des  vices  du  plan  :  

des  dommages-intérêts  sont  alloués  à  la  commune  qui  n'a  pu  em- 
ployer la  maison  d'école  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ;  mais 
on  ne  peut  en  même  temps  faire  supporter  à  l'architecte  l'état  des 
frais  occasionnés  à  la  commune,  qui  ferait  double  emploi  avec  les 
dommages-intérêts  (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Colombier,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  décembre  1873, 
par  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  qui  l'a  déclaré  exclusivement 
responsable  des  dégradations  qui  se  sont  produites  dans  la  maison 
d'école  de  -a  commune  d'Arzens,  et  l'a  condamnée  à  payer  :  1°  au 
sieur  Biau,  entrepreneur,  le  solde  de  son  entreprise,  sauf  répéti- 
tion contre  la  commune,  et  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
19  décembre  i865,  sans  pouvoir  en  réclamer  le  remboursement; 
2"  à  la  commune  d'Arzens,  1.000  francs  de  dommages-intérêts  et 
le  montant  de  son  état  de  frais  ;  5°  la  totalité  des  frais  d'expertise 
et  les  honoraires  de  l'expert  chargé  de  surveiller  les  travaux  de 
réfection  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  dégradations  sont  imputables  en 
partie  à  la  négligence  de  l'entrepreneur  ;  décider  que  le  sieur 
Colombier  ne  supportera  les  frais  de  réfection  des  travaux  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  honoraires,  le  surplus  res- 
tant à  la  charge  soit  de  la  commune  d'Arzens,  soit  du  sieur  Biau, 
et,  par  voie  de  conséquence,  que  le  sieur  Biau  n'aura  droit  au 
payement  du  solde  de  son  entreprise  qu'après  l'achèvement  des 
travaux;  dire  quele  payement  de  la  somme  de  i32  francs,  formant 
le  montant  du  devis  supplémentaire,  incombe  à  la  commune 
d'Arzens  ;  décharger  le  requérant  de  la  condamnation  aux  intérêts, 
qui  n'ont  pas  été  demandés  contre  lui,  aux  dommages -intérêts 
envers  la  commune  d'Arzens,  et  au  payement  de  son  état  de  frais  ; 
le  décharger  également  des  frais  de  la  première  expertise,  à 
laquelle  il  a  été  étranger,  et  des  deux  tiers  des  frais  des  deux 


{*}  Suite  de  la  décision  du  10  janvier  1873  {Colombier  conire  commune 
d'Arzens  et  sieur  Biau,  Ann.  1875,  p.  71). 

(**jComp.  12  mai  18G9  (Matirice,  Ann.  1870,  p.473);  26  septembre  1871 
Bossan,  Ann.  1878,  p.  3b)  et  les  arrêts  des  notes. 

Annales  des  P.  et  Ch.j  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  thi.  45 
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autres  expertises  ;  condamner  la  commune  d'Arzens  et  le  sieur 
Biau  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Biau...  tendant  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  !a  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  h  faire  décider  que  le  sieur  Colom- 
bier ne  supportera  les  frais  de  travaux  de  réfection  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ses  honoraires,  le  surplus  restant  à  la 
charge,  soit  de  la  commune  d'Arzens,  soit  du  sieur  Biau,  et,  par 
voie  de  conséquence,  que  le  sieur  Biau  n'aura  droit  au  payement 
du  solde  de  ^•on  entreprise  qu'après  l'achèvement  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  dégradations  qui  se  sont  produites  dans  la  maison 
d'école  d'Arzens  proviennent  de  l'insuffisance  des  mesures  prises 
pour  remédier  au  défaut  de  solidité  du  sol,  et  de  l'équarrissage 
trop  faible  des  poutres  ;  que  ces  vices  du  plan  ne  peuvent  être 
imputés  qu'au  sieur  Colombier,  architecte  directeur  des  travaux, 
et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Colombier  a  été  déclaré 
responsable  envers  la  commune  d'Arzens  des  dommages  qui  en 
ont  été  la  conséquence  ; 

Considérant  que  le  défaut  de  solidité  du  sol,  dont  l'architecte 
n'avait  pas  tenu  compte  dans  l'établissement  du  devis,  lui  a  été 
signalé  par  le  sieur  Biau,  entrepreneur;  que  le  devis  supplémen- 
taire qui  a  été  alors  dressé  pour  l'établissement  des  fondations  sur 
pilotis  ne  précise  pas  l'espacement  et  le  mode  de  battage  des 
pieux  ;  que  le  sieur  Colombier,  qui  a  assisté  en  partie  à  cette  der- 
nière opération,  n'allègue  pas  que  le  sieur  Biau  ne  se  soit  pas 
conformé  à  ses  ordres  ;  que,  s'il  soutient  devant  le  Conseil  d'État 
que  ces  ouvrages  ont  été  mal  faits,  il  en  a  au  contraire  implicite- 
ment reconnu  la  bonne  exécution  en  procédant,  sans  formuler 
aucune  réserve,  à  la  réception  provisoire  et,  ensuite,  à  la  récep- 
tion définitive  des  travaux,  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  approu- 
vée par  le  conseil  municipal,  conserve  toute  sa  valeur  au  point  de 
vue  des  rapports  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur;  qu'il  suit 
de  là,  qu'en  mettant  les  travaux  de  réfection  à  la  charge  exclusive 
du  sieur  Colombier,  et  en  le  condamnant  à  l'avance  du  solde  de 
l'entreprise  du  sieur  Biau,  et  au  payement  des  intérêts  à  partir  de 
la  date  où  le  sieur  Biau  les  a  demandés  contre  la  commune,  qui  a 
régulièrement  appelé  le  sieur  Colombier  en  garantie,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de 
raffaire  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décharger  le  sieur  Colom- 
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bier  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers 
la  commune  d'Arzens  et  du  payement  de  l'état  des  frais  de  la  com- 
mune : 

Considérant  que  les  dégradations  survenues  dans  la  maison 
d'école  n'ayant  pas  permis  de  l'employer  à  l'usaire  auquel  elle 
était  destinée,  c'est  avec  raison  que  des  dommages-intérêts  ont  été 
alloués  à  la  commune  ;  mais  que  rallocation  du  montant  de  l'état 
de  frais  do  la  commune  fait  double  emploi  avec  celle  des  domma- 
ges-intérêts et  doit  en  conséquence  être  supprimée  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décharger  le  sieur  Colom- 
bier du  payement  de  la  somuie  de  i3'2  francs  portée  au  devis 
supplémentaire  du  6  novembre  18G2  pour  l'établissement  des 
pilotis  : 

Considérant  que  cette  dépense  a  été  approuvée  par  le  conseil 
municipal  le  9  novembre  1862  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Colombier 
est  fondé  à  soutenir  qu'elle  doit  rester  à  la  charge  de  la  commune 
d'Arzens  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  demande  en  payement  de  solde  de  l'entreprise 
formée  par  le  sieur  Biau  contre  la  commune  d'Arzens,  a  donné 
lieu,  en  premier  lieu,  k  une  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  le  sieur  Cals,  et  qui  a  fait  reconnaître  le  bien  fondé  des 
prétentions  du  sieur  Biau  ;  que  le  sieur  Colombier,  qui  n'avait  pas 
été  mis  en  cause  par  la  commune,  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  cette  expertise;  que,  si  la  seconde  expertise  a  été  annulée, 
pour  défaut  de  prestation  de  serment,  par  une  décision  du  Conseil 
d'État,  du  10  janvier  1873,  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  sont 
compris  dans  les  dépens  que  la  dite  décision  a  réservés  pour  être 
supportés  par  la  partie  qui  succomberait  en  fin  de  cause  ; 

Art.  1".  La  somme  de  i5^^  francs  portée  au  devis  supplémentaire 
du  6  novembre  1862,  restera  à  la  charge  de  la  commune  d'Arzens. 
La  dite  commune  ne  pourra  réclamer  au  sieur  Colombier  le  mon- 
tant de  son  état  de  frais,  et  supportera  les  frais  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  le  sieur  Cals. 

Art.  2.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire. 

Art.  5.  La  commune  d'Arzens  supportera  la  moitié  des  dépens 
faits  devant  le  Conseil  d'État.  Surplus  des  conclusions  du  requé^ 
rant  rejeté.) 
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(r  287) 

[  i6  juin  1876,  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal.  —  Filtrations.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture.  —  Demande  d'indemnité  pour  dété- 
rioration de  récoltes  par  suite  de  travaux  publics.  —  Arrêt  anté- 
rieur du  Conseil  d'État  opposé  par  l'administration  au  réclamant. 

—  Difficulté  d'interprétation.  —  Sursis  à  statuer  prononcé  par  le 
conseil  de  préfecture  jusqu'à  interprétation  par  le  Conseil  d'Etat. 

—  Recours  du  ministre  en  interprétation.  —  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
de  La  Loyère.)  (*)  —Il  appartient  à  un  conseil  de  préfecture,—  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  pour  dommages  résultant  de  travaux 
publics,  —  d'interpréter  un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  que 
l'administration  oppose  au  réclamant  comme  ayant  statué  définiti- 
vement sur  le  préjudice  allégué.  —  [Le  conseil  de  préfecture  chargé 
de  connaître  de  la  demande  est  par  là  même  compétent  pour  statuer 
sur  l'exception  de  chose  jugée  opposée  par  l'Etat  à  la  réclamation, 
sauf  aux  parties  à  interjeter  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (**). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  dans  lequel  il 
expose  qu'un  décret  rendu  au  contentieux  le  i3  juin  1866  a  ac- 
cordé au  sieur  de  La  Loyère,  notamment  :  1"  une  indemnité  an- 
nuelle de  i5o  francs,  depuis  le  n  novembre  1861,  pour  la  dépré- 
ciation locative  des  bâtiments  de  la  ferme  dite  du  Moulin  résultant 
de  la  détérioration  des  récoltes  et  fumiers  déposés  dans  la  cour  de 
cette  ferme,  par  suite  des  infiltrations  des  eaux  du  canal  du  Centre; 
9°  une  indemnité  de  1.000  francs  à  raison  des  dégradations  cau- 
sées aux  bâtiments  de  la  dite  ferme  par  les  dites  infiltrations; 
qu'en  1870,  le  sieur  de  La  Loyère  a  demandé  que  l'indemnité  an- 
nuelle pour  détérioration  des  récoltes,  fumiers  et  instruments 
aratoires  lui  fût  continuée  et  même  fût  portée  à  3oo  francs;  que 
l'administration  a  soutenu  que  l'indemnité  de  1.000  francs  allouée 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  i3  juin  1860,  Ann.  1867,  p.  436. 
(*•)  Voir  dans  un  sens  analogue,  i5  mars  i855  (boulland,  Ann.  i855,  p.  407); 
Serrigny,  Compélencc,  t.  1".  n°  253.  V.  infrà,  Grandjean,  p.  657. 
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en  1866  par  le  Conseil  d'iltat  avait  eu  le  caractère  d'une  indemnité 
définitive  pour  dépréciation;  que,  par  arrêté  du  3o  juillet  1870,  le 
conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  saisi  de  la  demande  ci- 
dessus  indiquée,  a  déclaré  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  par  le  Conseil  d'État  à  l'interprétation  du  décret  précité, 
et  par  lequel,  en  conséquence,  le  dit  ministre  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  interpréter  le  décret  rendu  au  contentieux  le 
i3  juin  1866;  dire  que  le  dit  décret  a  entendu  accorder  au  sieur 
de  La  Loyère  une  indemnité  définitive  pour  dépréciation  et  que 
ce  propriétaire  ne  saurait  réclamer  une  indemnité  nouvelle  pour 
dommages  causés  à  sa  ferme  par  les  filtrations  du  canal  du  Centre  ; 

Vu  le  mémoire  produit  par  le  sieur  de  La  Loyère  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  dire  que  le  décret  du  i3  juin  1866  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  l'indemnité  de  1.000  francs  était  ac- 
cordée au  sieur  de  La  Loyère  uniquement  pour  réparer  les  dom- 
mages précédemment  causés  à  ses  bâtiments  et  ne  dégageait  pas 
la  responsabilité  de  l'administration  pour  l'avenir;  que  l'indem- 
nité de  i5o  francs  par  an  pour  les  dégâts  causés  par  les  filtra- 
tions aux  pailles,  fumiers  et  instruments  aratoires  placés  hors  des 
bâtiments  était  absolument  distincte  de  l'indemnité  accordée  pour 
dégradation  des  bâtiments;  que,  par  suite  de  l'absence  de  travail 
de  la  part  de  l'administration,  les  dégâts  se  sont  reproduits  chaque 
année  et  sont  même  devenus  plus  considérables;  qu'en  consé- 
quence, l'indemnité  annuelle  doit  continuer  à  être  payée  et  être 
portée  à  3oo  francs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  que  le  sieur  de  La  Loyère  a  réclamé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  l'allocation  d'une  indemnité  annuelle  à  raison 
des  dommages  qui  seraient  causés  par  les  filtrations  du  canal  du 
Centre  aux  récoltes,  fumiers  et  instruments  aratoires  de  la  ferme 
dite  du  Moulin  lui  appartenant;  que,  pour  repousser  cette  demande, 
l'administration  s'est  fondée  sur  ce  que  le  décret  rendu  au  con- 
tentieux le  10  juin  1866,  aurait  accordé  au  sieur  de  La  Loyère  une 
indemnité  do  1.000  francs  pour  dégradations  des  bâtiments  de  la 
ferme  des  moulins  qui  aurait  eu  le  caractère  d'une  indemnité  dé- 
finitive et  de  dépréciation,  et  qu'ainsi  ledit  décret  ferait  obstacle  à 
ce  qu'aucune  autre  indemnité  fût  attribuée  au  sieur  de  La  Loyère 
à  raison  des  dommages  résultant  pour  sa  ferme  des  filtrations  du 
canal  ;  que  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartient,  en  vertu 
de  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  pluviôse  an  VIII,  de  connaître  de  la 
demande  du  sieur  de  La  Loyère  est  par  là  même  compétent  pour 
statuer  sur  l'exception  opposée  par  l'État  et  tirée  de  ce  qui  aurait 
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été  ju^é  par  le  décret  du  i3  juin  1866,  sauf  aux  parties  à  inter- 
jeter appel  devant  le  Conseil  d'État  contre  l'arrôté  qui  aura  statué 
sur  le  litige  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  pour  le  Conseil  de  déter- 
miner, par  voie  d'interprétation,  le  sens  et  la  portée  du  décret 
précité.  (Conclusions  du  ministre  rejetées.  Dépens  réservés). 


( W  288 ) 

[  16  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal  établi  par  une  ville.  — 
Infiltration  d'eau.  —  Maison  rendue  humide.  —  Privation  de  loca- 
tion. —  Demande  d'exécution  de  travaux  prévus  par  les  experts; 
incompétence  de  la  juridiction  contentieuse.  —  Intérêts  et  intérêts 
des  intérêts.  —  Frais  d'expertise  et  dépens  à  la  charge  de  la  ville 
qui  a  contesté  le  droit  à  indemnité.  —  (Sieur  Ollagnier  contre  ville 
de  Marseille.)  —  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture,  ni 
en  appel  au  Conseil  d'Etat,  de  prescrire  à  une  ville  —  à  laquelle  un 
propriétaire  réclame  une  indemnité  à  raison  de  l'humidité  occa- 
sionnée à  sa  maison  par  l'établissement  d'un  canal,  —  des  travaux 
d'assainissement  sur  la  voie  publique  indiqués  par  un  rapport 
d'expert,  —  s'il  n'est  pas  possible  d'évaluer  immédiatement  le 
dommage  permanent  que  pourra  causer  la  non-exécution  de  ces 
travaux  et  la  dépréciation  qui  en  résultera  pour  la  maison,  il  y  a 
lieu  seulement  de  réserver  les  droits  du  propriétaire  à  réclamer  de 
nouvelles  indemnités  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  ultérieure- 
ment causés  [*). 

Vularequôte  présentée  pour  le  sieur  Ollagnier,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  28  novembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  ne  lui  a  al- 
loué qu'une  indemnité  insuffisante  de  5oo  francs  pour  les  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  les  infiltrations  d'eau,  provenant 
du  canal  de  Marseille,  et  l'a  condamné  à  supporter  les  neuf 
dixièmes  des  frais  d'expertise; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  infiltrations  d'eau  provenant  du  canal 
de  Marseille,  causent  de  graves  dommages  à  la  propriété  du  requé- 


(*)  Voir  dans  un  sens  analogue,  24  janvier  1874  (Gallet-Lepoivre,i4nn.  1875, 
p.  90- 
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rant,  en  y  entretenant  une  humidité  qui  empêche  la  location  de  la 
maison  ;  que  le  sieur  Ollagnier  a  déjà  obtenu,  à  raison  de  ces  dom- 
mages, une  indemnité  de  lo.ooo  francs,  qui  lui  a  été  allouée  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  9.1  décembre  1872;  que  les 
experts,  qui  avaient  proposé  cette  indemnité,  avaient  de  plus  in- 
diqué que  la  ville  devrait  exécuter  certains  travaux,  de  nature  à 
mettre  la  maison  à  l'abri  des  infiltrations;  que,  dans  la  prévision 
de  ces  travaux,  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  le  requérant  a  fait, 
dans  sa  maison,  des  dépenses  importantes  pour  l'approprier  à  l'u- 
sage de  maison  de  santé;  que  l'humidité  s'est  de  nouveau  mani- 
festée, et  que  l'indemuilé  doit  comprendre,  non-seu'ement  la  ré- 
paration des  dégradations  matérielles,  mais  aussi  la  réparation  du 
dommage  consistant  dans  la  privation  de  location,  et  que  des  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  par  la  ville  de  Marseille  pour  prévenir 
tout  préjudice  à  l'avenir;  condamner  la  ville  de  Marseille  à  payer 
au  requérant  une  indemnité  de  3o.ooo  francs,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts  des  intérêts;  la  con- 
damner en  outre  à  payer  nne  indemnité  de  lo.ooo  francs  pour  le 
préjudice  souffert  pendant  la  durée  de  l'instance,  avec  les  intérêts 
de  droit;  enfin  la  condamner  à  une  indemnité  de  5o  francs  par 
jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux  jugés  néces- 
saires pour  l'assainissement  de  la  maison,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  la  décision  du  Conseil  d'État  ;  subsidiairement,  ordonner 
une  nouvelle  expertise,  condamner  la  ville  de  Marseille  aux  fra'S 
d'expertise  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille 
tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  sieur  Ol- 
lagnier aux  dépens,  par  les  motifs  que  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  suffisante  pour  réparer  le  dommage  et 
qnie  les  travaux  de  drainage  indiqués  par  les  experts  n'auraient  pas 
pour  effet,  d'après  l'ingénieur  en  chef,  de  changer  l'état  de  choses 
existant;  que,  suivant  les  experts,  le  canal  de  Marseille  n'a  con- 
tribué que  dans  une  très-faible  proportion  à  augmenter  l'humi- 
dité naturelle  de  la  maison  Ollagnier;... 

Vu  la  loi  du  9.5  pluviôse  au  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  articles  1 155  et  i  i5Zi  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ollagnier  tendant  à  faire  élever  de 
5oo  francs  à  Zio.ooo  francs  l'indemnité  à  lui  payer  par  la  ville  de 
Marseille  à  raison  du  préjudice  causé  il  sa  maison  par  les  ou- 
vrages du  canal  de  Marseille  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'humidité,  constatée  dans  la  maison  du  sieur  Ollagnier,  pro- 
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venait  en  partie  de  nouvelles  infiltrations  d'eau  du  canal  de  Mar- 
seille; qu'ils  ont  été  également  d'accord  pour  évaluer  à  5oo  francs 
l'indemnité  nécessaire  pour  la  réparation  des  dégradations  causées 
à  la  maison,  et  que  le  requérant  n'établit  pas  que  cette  somme, 
qui  lui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  soit  insuffisante; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ollagnier  tendant  à  faire  condamner 
la  ville  de  Marseille  à  lui  payer  une  indemnité  de  5o  francs  par 
jour  de  retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux  jugés  néces- 
saires pour  l'assainissement  de  sa  maison,  à  partir  de  la  significa- 
tion de  la  décision  du  Conseil  d'État  : 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture,  ni 
en  appel  au  Conseil  d  État,  de  prescrire  à  la  ville  de  Marseille 
l'exécution  de  travaux  d'assainissement  sur  la  voie  publique,  et 
que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'évaluer,  quant  à  pré- 
sent, le  dommage  permanent  que  pourra  causer  au  sieur  Ollagnier 
la  non-exécution  de  ces  travaux  et  la  dépréciation  qui  en  résul- 
tera pour  sa  maison  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement,  dans  ces  circon- 
stances, de  réserver  les  droits  du  requérant  à  réclamer  de  nou- 
velles indemnités  pour  les  dommages  qui  lui  seraient  ultérieure- 
ment causés; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Ollagnier  a  demandé  les  intérêts  le 
25  novembre  iSyS,  et  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  les 
intérêts  de  la  somme  de  5oo  francs,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  à  partir 
du  3i  mars  1876,  mais  que  le  8  mars  1876,  date  de  la  seconde 
demande  d'intérêts  il  n'était  pas  dû  une  nouvelle  année  d'intérêts; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  dépens  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  a  contesté,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  le  droit  du  requérant  à  obtenir  une  indemnité; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  mis  à  la  charge  du  requérant  les  neuf  dixièmes  des  frais 
d'expertise,  et  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ces  frais  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  ville  de  Marseille;  que  le  sieur  Ollagnier  est  fondé,  dès 
lors,  à  demander  la  réforrnation  de  l'arrêté  attaqué  et  la  condam- 
nation de  la  ville  de  Marseille  aux  dépens  ; 

Art  1".  —  Les  intérêts  dus  au  sieur  Ollagnier  et  échus  le 
5i  mars  1876,  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  à  son  profit,  à  partir  de  cette  date. 

Art.  '2.  —  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  exclusive  de 
la  ville  de  Marseille. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ollagnier  est 
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rejeté,  sauf  à  lui  à  faire  valoir  ultérieurement  ses  droits  à  indem- 
nité, à  raison  des  nouveaux  dommages  qui  lui  seraient  caus(;s  par 
le  canal  de  Marseille.  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture,  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Ville  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  {grande).  —  Rues  de 
Paris.  —  Exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique.  —  Poussée 
des  terres.  —  Mur  de  clôture.  —  Précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
—  Conseil  de  préfecture,  droit  d'interprétation.  —  Décision  au 
fond.  —  (Sieur  Grandjean  contre  ville  de  Paris.)  (*) 

Vu  la  requête  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  ar- 
rêté du  6  novembre  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  sur  sa  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage 
causé  au  mur  de  clôture  de  sa  propriété,  rue  du  Bel-Air,  aujour- 
d'hui rue  Damesme,  par  la  poussée  des  terres  résultant  de  l'exhaus- 
sement du  sol  de  la  dite  rue,  a  rejeté  la  dits  demande,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  dommages  y  invoqués  seraient  compris  dans 
une  indemnité  de  i.ooo  francs,  accordée  aux  auteurs  dudit  requé- 
rant dans  une  instance  terminée  par  un  décret  au  contentieux  en 
date  du  22  décembre  iSÔg; 

Ce  faisant,  attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture,  en  présence  du  désaccord  des  parties,  d'in- 
terpréter le  décret  au  contentieux  du  22  décembre  .1859;  attendu, 
en  deuxième  lieu,  que  l'interprétation  qu'il  a  donnée  du  dit  décret 
serait  inexacte;  qu'il  ressort  de  toute  l'instruction  sur  laquelle  ce 
décret  a  été  rendu  et  de  ses  termes  mêmes,  que  1  indemnité  de 
1,000  francs  qu'il  a  accordée  aux  consorts  Grandjean  à  raison  des 
dommages  causés  à  leur  propriété  par  les  travaux  de  voirie 
exécutés  dans  les  rues  adjacentes,  n'a  été  fixée  à  ce  chiffre  que 
comme  correspondant  simplement  aux  dommages  passés  énumérés 
et  spécifiés  dans  la  demande  des  réclamants;  mais  que  le  droit  de 
ces  derniers  à  réclamer  une  nouvelle  indemnité,  au  cas  où  de 
nouveaux  dommages  se  produiraient  provenant  des  mêmes  causes 


N°  289  ) 


[  16  juin  1876.  ] 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  22  décembre  iSSg  (Grandjean),  Ann.  1860,  p.  3io, 
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OU  de  toutes  autres,  est  demeuré  intact,  et  que  d^ailleurs  ils  avaient 
fait  à  ce  sujet  dans  la  dite  précédente  instance  les  plus  amples 
réserves;  par  ces  motifs,  condamner  la  ville  de  Paris  à  exécuter 
les  travaux  de  réparation  nécessaires  pour  faire  cesser  les  dom- 
mages présentement  allégués,  les  dits  travaux  spécifiés  dans  la 
requête,  sinon  à  une  indemnité  envers  le  requérant  de Zi.ooo  francs; 
en  deuxième  lieu,  condamner  la  dite  ville  à  une  indemnité  de 
2.000  francs  pour  le  préjudice  résultant  du  retard  apporté  aux  dits 
travaux;  en  troisième  lieu,  à  une  indemnité  de  20  francs  par 
chaque  jour  de  retard,  après  un  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
date  du  recours;  enfin,  en  tant  que  de  besoin,  ordonner  une  exper- 
tise dont  les  conditions  sont  énumérées  audit  recours,  le  tout, 
sous  toutes  réserves  de  toute  sorte  en  droit  comme  en  fait,  avec 
intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  attendu  qu'il  résulte  des 
termes  du  décret  au  contentieux  du  22  décembre  1859,  que  l'in- 
demnité de  1.000  francs  allouée  au  dit  décret,  comprend  l'inté- 
gralité du  dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur  Grandjean  par 
les  travaux  de  voirie  dont  il  est  excipé;  que  par  suite  c'est  avec 
raison  que  la  nouvelle  demande  d'indemnité  du  sieur  Grandjean  a 
été  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  de  la  chose 
jugée  par  le  dit  décret  au  contentieux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Grandjean 
tendait  à  obtenir  la  réparation  de  dommages  résultant,  d'après  la 
requête,  des  travaux  de  voirie  exécutés  en  1839  parla  commune 
de  Gentilly  pour  l'exhaussement  du  sol  de  la  voie  publique  au 
devant  de  sa  propriété;  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  ville 
de  Paris,  substituée  à  la  commune  de  Gentilly  en  vertu  du  décret 
du  20  mars  1861,  s'est  fondée  sur  ce  que  les  domm;iges  allégués 
par  lareqaête  auraient  été  compris  dans  une  indemnité  de  i.ooofr. 
allouée  précédemment  au  même  propriétaire  par  un  décret  au 
contentieux  du  22  décembre  1869,  à  raison  des  mêmes  travaux; 
qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  l'article  U 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  de  statuer  sur  cette  difficulté; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  d'ordonner  l'expertise  de- 
mandée par  le  sieur  Grandjean; 

Considérant  que  les  dommages  allégués  par  la  requête  consis- 
tent dans  des  éboulements  partiels  et  des  brèches  qui  se  sont 
produites  de  i863  à  1869  dans  le  mur  de  clôture  de  la  propriété 
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du  sieur  Grandjean  en  façade  sur  la  rue  du  Br^l-Air,  aujourd'hui 
rue  Damesme  ;  que,  d'après  le  sieur  Grandjean,  ces  dommages 
seraient  imputables  aux  travaux  do  voirie  exécutés  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  l'exhaussement  du  sol  de  la  dite  voit;  ; 

Mais  considérant  que  par  un  décret  au  contentieux  du  22  dé- 
cembre 1859,  intervenu  sur  la  demande  des  sieurs  et  dame  Grand- 
jean, il  a  été  alloué  aux  dits  intéressés  pour  les  dommages  causés 
à  leur  propriété  par  les  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de 
1.000  francs;  qu'il  résulte,  tant  des  termes  de  cette  décision  que 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sur  lequel  elle  a  été  rendue, 
et  des  pièces  de  l'instruction  visées  dans  le  dit  arrêté,  que  le  dé- 
cret du  22  décembre  iSSq  a  entendu  comprendre  dans  l'indemnité 
allouée  tous  les  dommages  qui  pourraient  être  la  conséquence  des 
travaux,  alors  même  qu'ils  ne  se  produiraient  que  plus  tard,  com- 
pensation faîte  des  dits  dommages  avec  la  plus-value  résultant 
pour  la  propriété  des  mêmes  travaux  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur 
Grandjean  n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  détériorations  qui, 
par  suite  des  travaux  de  voirie  ci-dessus  rapportés,  se  seraient 
produites  ultérieurement  dans  son  mur,  pour  réclamer  un  supplé- 
ment à  l'indemnité  allouée,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  sa  demande.  (Rejet.  Requérant  condamné 
aux  dépens.) 


Voirie  (grande).  —  Fleuves.  —  Arrêté  préfectoral  de  délimitation 
partielle.  —  Excès  de  pouvoirs  prétendu. —  Propriété  d'arbres.  — 
Arbres  coupés  ou  élagués.  —  Contravention.  —  Amende.  — 
(Sieur  Beauchot,  Beaussire  et  autres)  (*).  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  un  arrêté  préfectoral  portant  délimitation  par- 
tielle du  lit  de  la  Loire,  formé  par  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires riverains  du  fleuve  :  Rejet,  par  le  motif  qu'il  résulte  d'une 
vérification  ordonnée  par  une  précédente  décision  du  Conseil  d'Etat, 
que  tous  les  terrains  compris  dans  cette  délimitation  sont  couverts 
par  les  eaux  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement. 


[  16  juin  1876.  ] 


(*)  Suite  de  l'arrêt  du  n  décembre  1874,  A/i?i.  1876,  p.  io36. 
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et  qu'ainsi  l'arrêté  du  préfet  a  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  appartenaient  envertu  des  lois  des  22  décembre  1789  et 
22  novemhre-V^  décembre  1790  (*).  —  //  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'État  de  connaître  de  la  question  de  propriété  d'arbres  excrus  sur 
des  terrains  qu'un  arrêté  de  délimitation  a  déclaré  faire  partie  du 
lit  du  fleuve.  —  Le  fait  d'avoir  coupé  ou  élagué  des  arbres  venus 
sur  des  terrains  faisant  partie  du  lit  d'un  fleuve,  coupes  qui  étaient 
de  nature  à  y  occasionner  des  détériorations,  constitue  une  contra- 
vention aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  :  il  en  résulte  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  con- 
trevenants à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais  ;  mais  ni  cette  loi, 
ni  les  anciens  règlements  n'ont  prononcé  d'amende  pour  le  fait 
dont  il  s'agit  (**). 

Vu  la  décision  du  U  décembre  187/1,  P^i*  laquelle  le  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  sur  la  requête,  en  premier  lieu,  des  sieurs 
Beauchot  et  consorts  y  dénommés,  au  nombre  de  trente-six,  et  de 
lacommunedeBonny,  tendant  à  l'annulation  pour  excèsde  pouvoirs, 
d'un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  du  i5  mars  1872,  qui  porte  délimi- 
tation du  lit  de  la  Loire  au  lieu  dit  le  l\io-des-Butteaux-de-Bonny. 
joignant  les  propriétés  des  dits  requérants  et  de  ladite  commune; 
en  deuxième  lieu,  des  sieurs  Durand  et  consorts,  pareillement  y 
dénommés  au  nombre  de  six,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  dit  département,  du  lU  août  1872,  qui 
les  a  condamnés  à  une  amende  et  à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  coupé  ou  élagué  des  plantations  dans  le  Bio-des-Butteaux-de- 
Bonny,  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  avant  faire  droit  par  l'inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  de  la  quatrième  inspection,  en 
présence  du  maire  de  Bonny  et  des  autres  requérants  ou  de  leurs 
représentants  dûment  appelés,  à  une  vérification  pour  reconnaître 
si  les  terrains  litigieux  sont  recouverts  pendant  les  crues  ordinaires 


(*)  V.  dans  un  sens  analogue  :  19  juillet  1860  (port  de  Bercy,  Ann.  i86o, 
p.  830,  et  les  conclusions  de  M.  l'Hôpital;  6  août  1861  (Bevol),  27  février 
1862  (Miquel),  Anti.  1862,  p.  120  et  517;  8  mars  1866  (Jallaio,  Ann.  1867, 
p.  171),  et  les  conclusions  de  M.  Aucoc;  14  décembre  1867  (Menel),  9  jan- 
vier 1868  (An-hambaull),  Ann.  1S6S,  p.  928  et  104 1. 

(**)  V.  dans  le  même  sens  17  août  1866  (riverains  du  Rhône,  Ann.  18Ç8, 
p.  225);  mais  remarquez  que  la  solution  serait  différente  et  qu'une  amende 
pourrait  être  prononcée  s'il  s'agissait  de  plantations  faites  par  l'administration  : 
V.  6  juillet  i85o  (dame  Lafon,  Ann.  i85o,  p.  818);  5  février  1875  (Sainte- 
Marie,  Ann.  1877,  p.  39);  Comp.  2  juillet  1876  (Fouques  de  Wagnonville, 
Ann.  1877,  P«  818). 
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d'hiver  par  les  eaux  de  la  Loire,  coulant  à  pleins  bords  sans  dé- 
bordement, et  font  partie  du  lit  du  fleuve; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé 
à  la  date  du  iZi  novembre  1876  par  l'inspecteur  général  désigné,  en 
présence  du  maire  de  Bonny,  du  délégué  du  syndicat  des  requé- 
rants et  de  vingt-sept  des  propriétaires  intéressés  et  dont  il  résulte 
qu'au  dit  jour,  à  la  hauteur  de  2"',58  au-dessus  &;  Tétiage,  le  Rio 
était  entièrement  couvert  par  les  eaux  d'amont  en  aval  sur  une 
hauteur  variant  aux  points  les  plus  bas  de  U'^  centimètres  à  80  cen- 
timètres ;  qu'à  cette  hauteur,  le  fleuve  pouvait  être  considéré 
comme  à  un  niveau  supérieur  de  o'",o8  seulement  à  celui  des 
hautes  eaux  coulant  à  pleins  bords  sans  débordement; 

Vu  ensemble  une  lettre  signée  par  le  maire  de  Bonny  et  le  dé- 
légué du  syndicat;  en  deuxième  lieu,  un  rapport  de  l'inspecteur 
général  chargé  de  la  vérification,  la  dite  lettre  et  le  rapport 
transmis  par  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  enregistrée 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État,  le  '22  dé- 
cembre 1875  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Beauchot  et 
consorts  et  pour  la  commune  de  Bonny,  tendant  à  ce  qu  il  plaise, 
attendu,  en  premier  lieu,  que  les  intéressés  n'auraient  été  convo- 
qués que  tardivement  à  la  vérification  prescrite  par  la  décision 
ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État;  en  deuxième  lieu,  qu'au  jour  où 
la  dite  vérification  a  eu  lieu,  la  Loire  était  en  débordement  ;  attendu, 
d'autre  part,  que  les  plantations  existant  sur  les  terrains  litigieux 
auraient  été  faites  par  les  intéressés  et  à  leurs  frais  sur  l'invitation 
des  agents  de  l'administration;  allouer  aux  dits  requérants  leurs 
conclusions  précédemment  prises;  subsidiairement,  décider  que 
les  arbres  existant  sur  les  dits  terrains  leur  seront  attribués,  ou 
que  l'État  leur  en  payera  la  valeur; 

Vu  l'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  et  les' arrêts  du 
Conseil  des  2/i  juin  1777  et  23  juillet  1783; 

Vu  la  loi  des  1 9-2-2  juillet  1791,  titre  V%  article  29;  celle  du 
29  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  18Z12; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1785,  section  3,  article  2;  celle  des 
22  novembre-i"  décembre  1790  et  celle  des  7-1^1  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  2U  mai  1872  ; 

Considérant  que  la  vérification  ordonnée  par  la  décision  ci- 
dessus  visée  du  Conseil  d'État  au  contentieux  du  U  décembre  iSyUt 
a  eu  lien  contradictoirement,  comme  il  était  prescrit  dans  la  dite 
décision,  en  présence  du  maire  de  Bonny,  du  délégué  du  syndicat 
des  requérants,  et  de  vingt-sept  des  propriétaires  intéressés  qui 
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avaient  été  convoqués  pour  y  prendre  part  dans  un  délai  suffisant 
eu  égard  aux  circonstances;  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  contester  la  régularité  de  cette  opération; 

En  ce  qui  louci^e  le  pourvoi  des  sieurs  Beauchot  et  consorts  et 
de  la  commune  de  Bonny,  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  l'arrêté 
du  préfet  du  Loiret  du  i5  mars  1872  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  i3  mars  1872,  le  préfet  du 
Loiret  a  fixé  les  limites  de  la  Loire  au  lieu  dit  le  Rio-des-Butteaux- 
de-Bonny,  entre  l'île  des  Butteaux-de-Bonny  et  les  propriétés  des 
requérants  d'après  une  ligne  horizontale,  à  la  hauteur  de  a^ôo  au- 
dessus  de  l'étiage;  qu'il  résulte  de  la  vérification  ordonnée  par  le 
Conseil  d'État  que  tous  les  terrains  compris  dans  cette  délimita- 
tion sont  couverts  par  les  eaux  de  la  Loire  coulant  à  pleins  bords 
sans  débordement;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  a  été  pris  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  en  vertu  des  lois  ci-dssus 
visées  des  22  décembre  1789  et  22  novembre-i"  décembre  1790, 
et  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  en  demander  l'annu- 
lation ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  décider  que  les 
arbres  existant  sur  les  terrains  litigieux  seront  attribués  aux  re- 
quérants ou  que  la  valeur  leur  en  sera  payée  par  l'État  : 

Considérant  que  les  conclusions  subsidiaires  ci-dessus  rappor- 
tées tendent  à  faire  statuer  sur  la  propriété  des  arbres  excrus  sur 
les  terrains  litigieux  ;  que  cette  question  n'est  pas  de  cellesdont  il 
appartient  au  Conseil  de  connaître; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Durand  et  consorts  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  lU  août  1872  : 

Consid'îîrant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  terrains  sur 
lesquels  les  sieurs  Durand  et  consorts  ont  coupé  ou  élagué  des  ar- 
bres font  partie  du  lit  de  la  Loire  et  que  les  coupes  de  bois  qui  y 
ont  été  faites  étaient  de  nature  à  y  occasionner  des  détériorations; 
que,  dès  lor.s,  elles  constituaient  une  contravention  aux  termes  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  reconnu  l'existence  de  cette  contravention, 
a  condamné  les  sieurs  Durand  et  consorts  à  des  dommages-inté- 
rêts et  aux  frais; 

Mais  considérant  que  ni  la  loi  précitée,  ni  les  anciens  règlements 
maintenus  par  l'article  29  du  titre  I"  de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  n'ont  établi  d'amende  pour  le  fait  dont  s'agit;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  lieu  de  décharger  les  requérants  des  amendes 
auxquelles  ils  ont  été  condamnés  par  l'arrêté  attaqué; 

Art.  1".  —  Les  sieurs  Durand  et  consorts  seront  déchargés  des 
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amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés  par  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  là  août  1872,  lequel  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  disposition. 

Art.  2.  —  Le  surplus  de  la  requête  des  sieurs  Du^-and  et  con- 
sorts, et  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  des  sieurs  Beauchot  et 
consorts,  et  de  la  commune  de  Bonny  contre  l'ai^'êté  du  préfet  du 
Loiret  du  i5  mars  1872  sont  rejetés. 


Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Aqueduc  bouché.  —  Con- 
travention. —  (Dame  veuve  Denobili.)  —  Confirmation  d'un  arrêté 
de  conseil  depréfecture  qui  a  condamné  un  propriétaire  à  25  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal,  pour  avoir  bouché  l'ouver- 
ture d'un  aqueduc  placé  sous  une  route  nationale  par  une  accu- 
mulation de  fumiers. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  danrie  veuve  Denobili,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  U  septembre  1876, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  l'a  condamnée  à 
25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  contre  elle 
pour  avoir  bouché  l'aqueduc  placé  sous  la  route  nationale,  n"  193, 
dans  la  traverse  deCorte,  pour  y  accumuler  des  fumiers;  ce  faisant, 
attendu  qu'elle  n'a  jamais  employé  l'aqueduc  dont  s'agit  pour  y 
déposer  des  fumiers,  et  qu'elle  n'en  a  point  bouché  l'ouverture; 
que,  d'ailleurs,  elle  avait  intérêt  à  maintenir  l'écoulement  des  im- 
mondices qu'elle  peut  recueillr  dans  la  fosse  à  fumier  qu'elle  a  été 
autorisée  à  établir;  que  c'est  par  ce  motif  qu'elle  a  consenti  à  exé- 
cuter les  travaux  prescrits  par  l'administration  pour  déboucher  le 
dit  aqueduc;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Corse  l'a  condamnée  à  26  francs  d'amende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  elle; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  attendu  qu'il  est  établi  que  la  dame  veuve  De- 
nobili a  bouché  le  pertuis  de  l'aqueduc  placé  sous  la  route  natio- 
nale, 193,  pour  y  constituer  une  réserve  de  fumiers;  qu'elle  a 
reconnu  l'existence  de  la  contravention  en  consentant  à  remettre 
les  lieux  en  l'état; 

Vu  l'arrêté  du  Conseil,  du  17  juin  1721,  l'ordonnance  durci,  du 


[  16  juin  1876.  ] 


664 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


U  août  1731,  la  loi  du  20  floréal  an  X,  le  décret  du  16  décembre 
181 1  et  la  loi  du  00  mars  i8Zi2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal du  i5  mai  1875,  que  la  dame  Denobili  a  bouché  l'ouver- 
ture de  l'aqueduc  placé  sous  la  route  nationale,  n"  195,  dans  la 
traverse  de  Corte,  pour  y  accumuler  des  fumiers;  qu'aux  termes 
des  dispositions  ci-dessus  visées,  ce  fait  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  et  que,  pour  la  répression  de  cette  contra- 
vention ainsi  que  pour  la  réparation  du  dommage  qui  en  résulte 
pour  la  route,  il  peut  être  prononcé  une  amende  de  5oo  francs; 
que  la  loi  ci-dessus  visée  du  3o  mars  18Û2  autorise  à  réduire  jus- 
qu'au 20"=;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  ds  la  Corse  a  condamné  la  dame  veuve  De- 
nobili à  25  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  dressé 
contre  elle.  (Rejet.) 


Voirie  (grande).  —  Route  nationale.  —  Dépôt  de  matériaux.  — 
Propriétaire  et  entrepreneur.  ■ —  Responsabilité  du  propriétaire.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Valette  et  Champeval.) 
—  La  répression  d'une  contravention  de  grande  voirie,  consistant  à 
avoir  étendu,  hors  des  limites  tracées  par  l'acte  d'autorisation^  un 
dépôt  de  matériauxde  construction  suri' un  des  bas  côtés  d' une  route 
nationale,  peut  être  poursuivie  directement  contre  le  propriétaire 
de  la  maison,  alors  même  que  le  dépôt  indûment  effectué  serait  im- 
putable exclusivement  à  l'entrepreneur  (*). 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu  il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  \!x  octobre 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze,  sur 
un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre 
les  sieurs  Valette  et  Champeval,  propriétaires  à  Tulle,  à  raison 
d'un  dépôt  de  matériaux  sur  le  sol  de  la  route  nationale,  n°  89, 
au  devant  de  leur  propriété,  a  renvoyé  les  dits  propriétaires  des 
fins  de  la  poursuite  sans  dépens,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  con- 
travention reprochée  ne  serait  pas  imputable  aux  dits  proprié- 


r  292) 


[16  juin  1876.] 


(*)  Comp.  rarrêl  du  19  avril  1854  (Closraénil,  Ann.  i854,  p.  534). 
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taires,  mais  exclusivement  au  sieur  Bertrand,  entreprenour  pour 
leur  compte  de  travaux  de  construction;  ce  faisant,  attendu 
qu'aux  termes  des  règlements  sur  la  voirie,  le  propriétaire  est 
responsable  des  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs 
agissant  pour  son  compte,  sauf  son  recours  en  tant  que  besoin  con- 
tre les  dits  entrepreneurs,  allouer  à  l'État  ses  conclusions  précé- 
demment prises  devant  le  conseil  de  préfecture  aux  fins  de  répres- 
sion de  la  contravention  reprochée; 

Vu  les  observations  présentés  par  les  sieurs  Valette  et  Cham- 
peval,  tendant  au  rejet  du  recours,  attendu  que  la  contravention 
est  imputable  exclusivement  au  sieur  Bertrand  avec  lequel  ils  ont 
traité  à  prix  fait  pour  la  construction  d'un  maison  et  qui  avait  seul 
la  direction  des  travaux;  qu'ils  ne  l'ont  môme  pas  connue;  mais 
qu'au  premier  avertissement  ils  ont  immédiatement  fait  disparaître 
le  dé()ôt  reproché; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721,  l'ordonnance  du  Zj  août 
1731,  l'article  29  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  celle  du      mars  18Z12; 

Considérant  que  les  sieurs  Valette  et  Champeval  ont  été  pour- 
suivis en  vertu  d'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie  dressé  contre  eux  à  raison  d'un  dépôt  de  matériaux  effectué 
sur  la  route  nationale,  n"  89,  au  droit  de  leur  propriété,  pour  servir 
à  la  construction  d'une  maison  sur  la  dite  propriété;  qu'ils  ont  al- 
légué pour  leur  défense  que  le  dépôt  effectué  ne  serait  pas  de  leur 
fait,  mais  qu'il  serait  imputable  exclusivement  au  sieur  Bertrand, 
entrepreneur,  avec  lequel  ils  avaient  traité  à  forfait  pour  la  con- 
struction de  la  maison; 

Considérant  que  les  sieurs  Valette  et  Champeval  avaient  anté- 
rieurement demandé  et  obtenu  l'autorisation  d'effectuer  un  dépôt 
de  matériaux  au  droit  de  leur  propriété  sur  un  des  bas  côtés  de 
la  route  pour  la  construction  de  leur  maison;  que  le  fait  relevé 
par  le  procès-verbal  consiste  à  avoir  étendu  le  dépôt  hors  des 
limites  tracées  par  l'acte  d'autorisation  et  occupé  l'accottement 
opposé  de  la  route,  en  ne  laissant  libre  qu'un  espace  insuffisant 
pour  la  circulation  ;  que  la  répression  de  la  contravention  qui 
en  résultait  pouvait  être  poursuivie  contre  les  sieurs  Valette  et 
Champeval,  comme  propriétaires  de  la  maison,  et  que,  d'autre 
part,  cette  contravention  est  punie  d'une  amende  par  l'ordon- 
nance du  U  août  1731  maintenue  par  l'article  29,  titre  1",  de  la 
loi  des  19-U2  juillet  1791;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  les  dits  sieurs  Valette 
et  Champeval  sans  dépens  du  procès-verbal  dressé  contre  eux  ; 
Annules  des  P,  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vni.  44 
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Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Corrèze  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Valette  et  Champeval  sont  condamnés  so- 
lidairement à  une  amende  de  25  francs  et  aux  frais  du  procès- 
verbaL 


(r  293) 

[  i6  juin  1876.] 

Voirie  [grande).  —  Rue  de  Paris.  ~  Nivellement  donné  en  vue  de 
l'abaissement  du  sol  d'une  rue. — Niveau  non  modifié. — Dommage. 

—  Demande  en  indemnité.. —  (sieur  Poussier  contre  ville  de  Paris.) 

—  Un  arrêté  de  nivellement,  délivré  par  le  'préfet  de  la  Seine  à  un 
propriétaire,  en  vue  de  l'abaissement  de  niveau  d'une  rue  confor- 
mément à  U7i  plan  non  approuvé  par  l'autorité  compétente,  n'était 
pas,  quels  que  fussent  les  termes  emploijés  dans  l'arrêté  préfectoral, 
obligatoire  pour  le  permissionnaire  qui  demeurait  libre  de  construire 
d'après  le  niveau  existant  :  en  conséquence,  il  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'obliger  la  ville  et  motiver  contre  elle  une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux 
de  nivellement  {*). 


(*)  Nous  lisons  dans  l'avis  ministériel  : 

«  ...  Les  motifs  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  peuvent  se  résumer 
ainsi:  Les  cotes  de  nivellement  délivrées  au  requérant  en  1861  ne  résultaient 
pas  d'un  plan  approuvé.  11  s'ensuit  qu'elles  n'avaient  pas  pour  lui  un  caractère 
oJjligatoire.  Le  permissionnaire  n'aurait  commis  aucune  contravention  en  ne 
s'y  conformant  pas.  Il  pouvait  construire  suivant  le  niveau  existant  de  la  voie 
publique,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  une  indemnité  au  cas  où  les  modifi- 
cations qui  seraient  apportées  au  relief  de  la  rue  lui  occasionneraient  un 
dommage.  En  disposant  d'avance  ses  constructions  en  vue  du  nivellement 
projeté,  il  a  agi  à  ses  risques  et  périls.  Par  suite,  il  n'est  pas  légalement  fondé 
à  se  plaindre  du  préjudice  que  lui  ferait  éprouver  l'inexécution  des  travaux  de 
la  ville  de  Paris.  Cette  décision  est  entièrement  conforme  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat.  En  effet,  d'après  cette  jurisprudence,  si  le  nivellement  d'une 
voie  publique  n'a  pas  encore  été  homologué,  comme  dans  l'espèce,  la  permis- 
sion qui  l'a  indiqué  à  un  propriétaire  n'a  pas  un  caractère  obligatoire.  D'aatre 
part,  même  lorsqu'il  a  été  régulièrement  homologué,  l'administration  ne  con- 
tracte pas,  en  le  faisant  connaître  au  riverain,  l'obligation  d'en  assurer  l'exé- 
cution dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  Une  semblable  indication  a,  dans  tous 
les  cas,  pour  objet  exclusif  d'avertir  les  intéressés  des  projets  de  l'administra- 
tion. Elle  n'a  d'autre  sanction  que  le  rejet  des  demandes  d'indemnité  exagérées 
le  jour  où  les  projets  se  réalisent.  (V.  arrêts  du  18  décembre  1862,  Beruadet,, 
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Vu  le  recours  pour  le  sieur  Foussicr,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrête  du  i()  mars  187/1,  P^^''  lef|U(;l  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
qu'il  avait  formée  contre  la  vil!e  comme  pro[)riétaire  d'un  im- 
meuble situé  rue  du  Dôme;  ce  faisant,  attendu  qu'en  5861  le 
requérant,  voulant  construire  sur  la  rue  du  Dôme,  avait  demîindé 
l'alignement  et  le  nivellement  au  préfet  de  la  Seine;  que,  par 
arrêté  du  2  septembre  1861,  le  dit  préfet  lui  avait  prescrit  de 
construire,  suivant  des  cotes  de  nivellement  calculées  en  vue  de 
l'abaissement  du  sol  de  la  rue  du  Dôme;  que  le  requérant  s'est 
conformé  à  cet  arrêté;  que  la  ville  n'ayant  pas  modifié  le  niveau 
de  la  rue  du  Dôme,  sa  maison  se  trouve  depuis  quinze  ans  en 
contre-bas  de  la  voie  publique  et  qu'il  en  résulte  pour  lui  un 
dommage  dont  il  est  fondé  i\  demander  la  réparation;  condamner 
la  ville  de  Paris  à  payer  au  requérant  une  indemnité  de  i2.î>3i',98; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  la  ville  de  Paris,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  le  préfet  de  la  Seine,  en  indiquant 
les  coîes  du  nivellement  projeté  de  la  rue  du  Dôme  pour  laquelle 
il  n'existait  pas  de  plan  général  régulièrement  approuvé,  n'a  fait 
que  donner  au  sieur  Foussier  une  indication  qui  n'était  pas  obli- 
gatoire pour  lui  et  de  laquelle  ne  pouvait  résulter,  d'autre  part, 
l'engagement  pour  la  ville  d'exécuter  les  travaux  dans  un  délai 


Ann.  i863.  p.  192;  i3  juillet  1866,  Richard,  Ann.  1868,  p.  62;  i5  mai  1869, 
Maybon,  Ann.  1870,  p.  548,  et  4  avril  1878,  Jolivet,  Ann.  1875,  p.  aSo.j 

«  L'argumentation  du  sieur  Foussier  consiste  à  soutenir  que  les  cotes  de 
uivellement  lui  ont  été  données  sous  une  forme  impérative,  et  qu'il  n'avait 
pas  à  rechercher  si  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  du  Dôme  avait  ou  non 
été  préalablement  approuvé. 

«  Les  arrêls  ci-dessus  rappelés  établissent  que  le  retard  apporté  à  l'exécu- 
tion d'un  nivellement,  même  régulièrement  approuvé,  n'engagent  pas  la  res- 
ponsabililé  de  la  ville  qui  ne  peut  évidemment  dépendre  de  la  forme  dans 
laquelle  est  délivrée  une  permission  de  voirie.  Toutefois,  je  le  reconnais,  l'ad- 
minisiralion  doit  éviter  dans  l'indication  d'un  nivellement  projeté,  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  induire  les  propriétaires  en  erreur.  11  importe,  dès  lors,  que 
les  cotes  soient  désignées  dans  des  termes  qui  ne  puissent  laisser  aucun  doute 
sur  le  caractère  de  nivellement.  Déjà,  à  l'occasion  de  l'arrêt  Jolivet  du  4  avril 
1873,  un  de  mes  prédécesseurs  a  invité  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  informer  les 
permissionnaires  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  confuimer  dans  le  cas  où  le 
plan  n'existe  qu'à  l'état  de  simple  projet.  Je  me  propose  de  lui  adresser  de 
nouvelles  observations  dans  le  même  sens  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  le 
pourvoi  actuel...  » 

Voir  l'arrêt  de  la  Ville  de  Paris  contre  Bercioux,  19  décembre  1878,  Am., 
1876,  p.  348,  et  la  note. 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Cotiseil  d'État.] 
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déterminé,  —  rejeter  le  recours,  condamner  le  sieur  Poussier  aux 
dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1862; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  nivellement  donné  par  le 
préfet  de  la  Seine  au  sieur  Poussier  sur  la  demande  formée  par 
celui-ci,  en  exécution  de  l'article  5  du  décret  du  26  mars  1862,  ne 
résultait  d'aucun  plan  approuvé  par  l'autorilè  compétente;  que, 
par  suite,  ce  nivellement,  quels  que  fussent  les  termes  employés 
dans  l'arrêté  préfectoral,  n'était  pas  obligatoire  pour  le  proprié- 
taire qui  demeurait  libre  de  construire  d'après  le  niveau  existant; 
que,  d'autre  part,  le  dit  arrêté  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'obliger 
H  ville  de  Paris  à  exécuter  dans  un  délai  déterminé  les  travaux  en 
vue  desquels  les  cotes  de  nivellement  avaient  été  calculées  et  que 
le  sieur  Poussier  est  mal  fondé  à  réclamer  l'allocation  d'une  in- 
demnité à  raison  du  retard  qui  serait  apporté  à  ces  travaux.  (Rejet. 
Requérant  condamné  aux  dépens.) 


Algérie.  —  Travaux  publics .  —  Extraction  de  matériaux.  —  Indem- 
nité calculée  à  raison  de  la  valeur  réelle  des  matériaux  d'après  leur 
destination  naturelle  [pierre  de  taille),  et  non  d'après  l'emploi  qui 
en  a  été  fait  dans  les  travaux  [ballast).  —  Indemnité  comprenant 
les  dommages  accessoires  et  notamment  l'occupation,  pendant  la 
durée  des  fouilles,  d'un  terrain  dépendant  de  la  carrière  et  non 
exploité.  —  Frais  d'expertise  partagés.  —  Capitalisation  des  in- 
térêts au  taux  de  — (S»"  Villenave  frères  contre  S'Poirié.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Villenave  frères,  ten- 
dant i\  ce  qu'il  plaise  iiu  Conseil  annuler  un  arrêté  du  27  avril 
187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  fixé  à  6.2Z}5^i6 
l'inclemnitô  due  au  sieur  Poirié  pour  extraction  de  matériaux  faite 
dans  la  carrière  de  Karguantah  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  re- 
quérants doivent  le  prix  des  matériaux  qu'ils  ont  réellement  em- 
ployés et  non  celui  des  matériaux  qui  pouvaient  exister  dans  la 
carrière,  mais  qu'ils  n'ont  pas  extraits;  que  le  prix  de  chaque 
espèce  de  matériaux  doit  être  réglé  d'après  les  prix  courants  au 


[  23  juin  1876.  ] 
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moment  de  l'extraction  et  que,  dans  l'esp^;oe,  ces  prix  courants 
peuvent  être  facilement  établis  par  comparaison  avec  ceux  que  les 
requérants  ont  payés  à  des  propriétaires  de  carrières  voisines  de 
celles  du  sieur  Poirié  et  de  semblable  nature,  réduire  rindemnité 
à  payer  à  celui-ci  à  la  somme  de  1.080^96,  subsidiairement  à  celle 
de  i.i63',55,  et  condamner  le  sieur  Poirié  aux  dépens; 

Vu  lo  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présente 
pour  le  sieur  Poirié,  tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  rejeter  le 
pourvoi  par  le  motif  que,  si  les  sieurs  Villenave  n'ont  employé 
comme  pierres  de  taille  qu'une  quantité  peu  considérable  de  ma- 
tériaux extraits,  c'est  qu'ils  ont  fait  des  moellons  ou  du  ballast 
avec  des  pierres  de  grande  valeur,  qu'ils  ont  fait  ainsi  une  exploi- 
tation abusive  de  la  carrière  et  qu'ils  doivent  au  propriétaire  la 
valeur  intégrale  des  matériaux  extraits;  ce  faisant  et  statuant  sur 
le  recours  incident,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  pour 
fixer  à  'i',i3  en  moyenne  le  prix  du  mètre  cube  de  matériaux,  a 
admis  à  tort  que  ces  matériaux  se  composaient,  pour  quantités 
égales  de  pierres  de  taille,  de  moellons  smillés,  de  moellons  de 
choix,  de  moellons  ordinaires  et  de  pierrailles,  alors  qu'il  résultait 
de  l'instruction  et  notamment  des  rapports  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  que  la  pierre  de  taille  représentait  au  moins  de  Uo  à 
5o  p.  100  de  la  masse  totale;  que  les  prix  auxquels  ont  été  éva- 
luées les  différentes  natures  de  matériaux  sont  très-inférieurs  à 
ceux  que  le  sieur  Poirié  retirait  de  sa  carrière,  ainsi  qu'il  résulte 
des  différents  marchés  de  location  passés  successivement;  que  le 
cube  des  extractions  admis  par  l'arrêté  attaqué  est  trè^-inférieur 
à  celui  qui  a  été  réellement  exploité,  allouer  au  sieur  Poirié  une 
indemnité  de  '26.077', 71  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts  et 
condamner  les  sieurs  Villenave  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise 
et  de  tierce-expertise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  octo- 
bre 1875; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Poirié,  par  le- 
quel il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  demander  qu'il  soit 
tenu  compte,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  de  la  privation  de 
jouissance  pendant  une  année,  d  une  parcelle  de  5oo  mètres  carrés 
environ,  susceptible  d'être  exploitée  comme  carrière,  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  fouillée,  et  conclure  de  nouveau  à  l'allocation  des 
intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  du  5  mars  1875  duquel  il  résulte  que 
l'indemnité  due  au  sieur  Poirié  doit  être  fixée,  d'après  l'un  des 
experts,  à  ii.7i6',oa,  et  d'après  l'autre  expert  à  0.708  francs; 


670  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

Vu  le  rapport  de  tierce-expertise  clos  le  5i  juillet  1875  duquel 
il  résulte  que  l'indemnité  doit  être  fixée  à  8.381^22  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIï  et  Tarticle  i3  de  l'arrêté  du 
9  décembre  i8à8; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  sieurs  Villenave  soutiennent  qu'ils  ne  peu- 
vent être  tenus  de  payer  que  la  valeur  des  matériaux  extraits,  sui- 
vant l'emploi  qu'ils  en  ont  fait  dans  leurs  travaux; 

Mais  considérant  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  car- 
rière doit  représenter  !a  valeur  de  tous  les  matériaux  extraits  et 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  procès-verbaux 
d'expertise  et  de  tierce-expertise  que  les  sieurs  Villenave  ont  ex- 
trait de  la  carrière  du  sieur  Poirié  une  notable  quantité  de  maté- 
riaux de  qualité  supérieure  de  nature  à  être  utilisés  comme  pierres 
de  taille;  que  le  prix  réel  de  ces  matériaux  doit  être  alloué  au  dit 
sieur  Poirié,  quel  qu'ait  été  l'emploi  qui  en  ait  été  fait  dans  les 
travaux; 

Considérant  qu'il  n'est  justifié  ni  par  les  sieurs  Villenave  dans 
leur  pourvoi,  ni  par  le  sieur  Poirié  dans  son  recours  incident, 
que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  apprécia.tion  inexacte  du  cube 
total  des  matériaux  extraits,  de  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
que nature  de  matériaux  extraits  entrait  dans  la  masse  totale  et 
des  prix  courants  au  moment  de  l'extraction  ;  qu'à  raison  du 
long  espace  de  temps  écoulé  depuis  l'extraction  qui  éta't  ter- 
minée en  1867,  et  des  changements  survenus  dans  letat  des  car- 
rières qui  n'ont  pas  cessé,  depuis  lors,  d'être  exploitées,  toute  vé- 
rification nouvelle  serait  impossible;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  maintenir  les  appréciations  faites  par  le  conseil  de 
préfecture; 

Considérant  enfin  que  la  somme  allouée  par  le  dit  conseil  com- 
prend les  dommages  accessoires  qui  ont  été  la  conséquence  des 
fouilles  pratiquées  par  les  entrepreneurs  et  notamment  l'occu- 
pation, pendant  la  durée  de  ces  fouilles,  d'une  certaine  su- 
perficie de  terrain  dépendant  de  la  carrière  et  qui  n'a  pas  été 
exploitée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  l'affaire  en  partageant  ces  frais  entre 
les  parties; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  d'intérêts  : 
Considérant  que  les  intérêts  échus  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts  ,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au 
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moins  pour  une  année  entière  et  qu'il  eu  soit  fait  une  demande 
spéciale  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  ',^7  avril  1874  a  alloué  au  sieur 
Poirié  les  intérêts  de  la  somme  que  les  sieurs  Villonave  étaient 
condamnés  à  lui  payer,  au  taux  de  l'Algérie,  à  partir  du  9M  juin 
1867;  que  le  sieur  Poirié  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus  : 
1"  le  i5  décembre  187Û;  2°  le  8  février  1876;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  les  lui  allouer  à  partir  des  dits  jours.  (Rejet.  Intérêts  capita- 
lisés :  1"  au  i5  décembre  187Z1;  2"  au  8  février  1876.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  Sieurs  Villenave  condamnés  aux  dépens,  à  l'ex- 
cepiion  de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  du 
sieur  Poirié.  ) 


(  N°  295  ) 

[23  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Agent  voyer^  —  Honoraires. 

—  Construction  d'école  ;  premier  projet  :  chiffre  trouvé  trop 
élevé  par  la  commune  :  aucun  maximum  ni  programme  imposés 
au  rédacteur  du  plan.  —  Deuxième  projet  réduit.  —  Honoraires 
basés  sur  la  moyenne  entre  les  deux  projets.  —  Plans  incomplets; 
déduction  à  l'agent  voyer,  qui  les  avait  dressés,  des  honoraires 
alloués  à  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  les  com- 
pléter. —  Chemin  vicinal  transformé  en  boulemrd.  —  Travaux 
rentrant  dans  les  attributions  d'agent  voyer.  —  Pas  d'honoraires. 

—  (Héritiers  Saoger  contre  commune  de  Châteaurenaull.)  —  Un 
agent  voyer,  chargé  des  études  relatives  à  un  projet  de  rectifica- 
tion et  d'élargissement  d'un  chemin  vicinal  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander une  rétribution  spéciale,  si  le  dit  chemin,  sans  avoir  perdu 
son  caractère  de  voie  vicinale,  a  été  transformé  en  boulevard.  — 
En  sa  qualité  d'agent  voyer,  il  est  chargé  de  tous  les  travaux  qui 
concernent  la  voirie  vicinale  et  par  suite  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité spéciale. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
tes  héritiers  Sauger,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  ^8  octobre  187^,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  dMn- 
dre-et  Loire  a  rejeté  la  demande  par  eux  formée  contre  la  ville  de 
Châteaurenault  en  payement  d'une  somme  totale  de  1.9^3  francs 
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due  au  sieur  Sauger  père,  pour  honoraires  relatifs  à  des  plans  et 
devis  dressés  par  ce  dernier  sur  l'ordre  du  conseil  municipal  et 
au  compte  de  la  ville,  pour  un  projet  d'école  de  filles  et  un  projet 
de  boulevard;  ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  maison 
d'école,  que  deux  projets  ont  été  préparés  par  le  sieur  Sauger; 
que,  pour  établir  ses  iionoraires,  il  a  pris  seulement  pour  base  la 
moyenne  des  deux  projets;  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  à 
tort  du  chiffre  réclamé  par  le  sieur  Sauger  une  somme  de  francs 
qui  aurait  été  payée  par  la  ville  à  un  sieur  Goujon  pour  dresser  la 
coupe  et  l'élévation  du  bâtiment,  lesquelles  manquaient  aux  plans 
exécutés  par  le  sieur  Sauger;  que  ce  travail  supplémentaire,  qui 
n'était  pas  indispensable,  aurait  dû  être  payé  en  sus  au  sieur 
Sauger  s'il  en  avait  été  chargé;  et  qu'ainsi  aucune  déduction  ne 
doit  lui  être  faite;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  projet  du  bou- 
levard, dit  boulevard  de  l'Empereur,  pour  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  au  sieur  Sauger  tout  droit  à  honoraires,  que 
ce  boulevard,  destiné  à  relier  la  gare  à  la  ville,  n'éta-t  en  réalité 
qu'une  voie  urbaine,  une  promenade  publique,  n'ayant  à  aucun 
degré  le  caractère  d'un  chemin  vicinal;  qu'ainsi  le  sieur  Sauger 
n'était  pas  tenu,  en  sa  qualité  d'agent  voyer,  d'en  faire  gratui- 
tement les  études;  que  d'ailleurs,  le  conseil  municipal  aurait 
expressément  reconnu,  dans  une  délibération  du  3  février  1870, 
la  légitimité  de  la  réclamation  du  sieur  Sauger;  condamner  la 
ville  de  Châteaurenault  à  payer  aux  requérants  la  somme  de 
i.gZiô  francs  avec  intérêts  de  droits,  et  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ; 

"Vu  (mémoire  en  défense  et  recours  incident  de  la  commune; 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  du  mon- 
tant des  honoraires  dus  au  sieur  Sauger  la  somme  de  54  francs; 
d'autre  part,  le  sieur  Sauger  eût  dû  prendre  pour  base  de  sa  de- 
mande, non  point  la  moyenne  entre  les  deux  projets  préparés  par 
lui ,  mais  seulement  le  projet  approuvé  par  le  conseil  municipal; 
en  ce  qui  touche  le  projet  de  boulevard,  V.  l'arrêt  :  Conclusions 
tendant  au  rejet  du  recours  et  par  voie  de  recours  incident  au 
payement  de  i5o  francs  seulement  pour  les  plans  de  la  maison 
d'école)  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836  ; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  3û5  francs  réclamée  par  les  re- 
quérants pour  honoraires  dus  au  sieur  Sauger,  leur  auteur,  à  raison 
d'un  projet  de  construction  d'école  de  filles  pour  la  commune  de 
Châteaurenault  : 

Considérant,  d'une  part,  que  deux  projets,  dont  l'un  portait  la 
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dépense  à  29.000  francs  et  l'autre  à  iti.26a',87  seulement,  ont  ét^^ 
dressés  par  le  sieur  Sauger  pour  la  construction  d'une  écolo  de  filles 
dans  la  commune  de  Gliâteaurenault;  ()ue  le  prcnii(.T(le  ses  projets 
a  été  repoussé  par  le  conseil  municipal  comme  entraînant  une  dé- 
pense exagérée  pour  la  commune;  mais  que  celle-ci  n'étal)lit  pas 
qu'en  chargeant  le  sieur  Sauger  de  préparer  le  travail  en  question, 
elle  lui  ait  imposé  un  programme  et  fixé  un  maximum  de  dépense 
qu'il  ne  devait  pas  dépasser;  que  dans  ses  circonstances,  et  le  sieur 
Sauger  ayant  dû  réduire  son  devis  et  préparer  un  second  projet, 
la  commune  ne  justifie  pas  que  la  demande  d'honoraire  du  sieur 
Sauger,  basée  sur  la  moyenne  entre  les  deux  projets  préparés  par 
lui,  fût  exagérée; 

Mais  considérant  que  le  second  projet  dressé  par  le  sieur  Sau- 
ger n'était  pas  accompagné  des  plans  présentant  la  coupe  et 
l'élévation  du  bâtiment  à  construire;  que  ces  pièces,  complé- 
ment indispensable  pour  l'exécution  du  travail,  ayant  été  ré- 
clamées par  l'administration  supérieure  saisie  de  l'examen  du 
projet,  le  conseil  municipal  a  dû  les  faire  exécuter  par  un  sieur 
Goujon,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  auquel  elle  a  payé,  à 
titre  d'honoraires,  une  somme  de  5Zi  francs;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  déduire  la  dite  somme  du  montant  des  honoraires  dus  au 
sieur  Sauger; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1.600  francs  réclamée  par  les  re- 
quérants pour  honoraires  qui  seraient  dus  au  sieur  Sauger,  leur 
auteur,  à  raison  des  études  faites  par  lui  pour  le  projet  de  boule- 
vard, dit  boulevard  de  l'Empereur  : 

Considérant  que,  par  ses  délibérations  ci-dessus  visées,  le  con- 
seil municipal  de  Ghâteaurenault  avait  voté  l'élargissement,  la  rec- 
tification et  le  prolongement  du  chemin  dit  de  la  Foulène,  de 
façon  à  rendre  plus  faciles  et  plus  directes  les  communications 
entre  la  ville  et  la  gare  du  chemin  de  fer,  et  avait  décidé  que  le 
dit  chemiu  prendrait  le  nom  de  boulevard  de  C Empereur  ;  que  ce 
chemin  était  classé,  sous  le  11°  i5,  parmi  les  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Ghâteaurenault,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
du  16  mai  i865  ; 

Considérant  que  la  largeur  exceptionnelle  demandée  pour  le  dit 
chemin  par  le  conseil  municipal  n'avait  point  pour  effet  d'enlever 
à  cette  voie  son  caractère  vicinal  ;  que  c'est  comme  chemin  vicinal 
que  le  boulevard  projeté  a  été  désigné,  soit  dans  l'arrêté  préfecto- 
ral du  19  juin  1867  qui  a  autorisé  l'agent  voyer  cantonal  à  pénétrer 
dans  les  propriétés  particulières  pour  les  études  préparatoires, 
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soit  dans  l'arrêté  préfectoral  du  28  novembre  1868  qui  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  enquête  publique  sur  le  projet  d'élargis- 
sement et  de  prolongement  du  chemin  de  la  Fouléne;  qu'ainsi  les 
travaux  d  études  confiés  par  le  conseil  municipal  au  sieur  Sauger, 
agent  voyer  du  canton  de  Châteaurenault,  rentraient  directement 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  ce  dernier,  fonctions  à  raison  des- 
quelles il  recevait  un  traitement  fixe  du  département;  que  le  sieur 
Sauger  ne  pouvait,  par  suite,  soutenir  que  les  arrêtés  du  préfet 
d'Indre-et-Loire,  des  2^  juin  iSlili  et  28  décembre  1866,  relatifs 
aux  opérations  confiées  aux  agents  voyers,  en  dehors  du  service 
vicinal,  et  fixant  les  indemnités  dues  à  cette  occasion,  lui  étaient 
applicables,  et  prétendre  à  des  honoraires  à  raison  des  travaux  en 
question;  que  si,  dans  une  délibération  du  3  février  1870  et  alors 
qu'il  s'agissait  de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Sauger  pour  di- 
vers travaux  faits,  antérieurement  par  lui,  en  dehors  du  service 
vicinal,  il  a  été  fait  des  réserves  au  sujet  de  ce  qui  pouvait  être 
dû  à  celui-ci  pour  ses  études  relatives  au  projet  du  boulevard 
de  l'Empereur,  les  requérants  ne  sauraient  être  fondés  à  se  pré- 
valoir de  ces  réserves  pour  soutenir  que  la  commune  s'était  for- 
mellement engagée  à  fournir  des  honoraires  au  sieur  Sauger  à 
raison  de  ces  études  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  a  rejeté,  sur 
ce  second  chef,  la  réclamation  des  requérants.  (Uequête  et  recours 
incident  rejetés.  Héritiers  Sauger  condamnés  aux  dépens,  sauf 
ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  par  la  commune.) 


(  N°  296  ) 

[23  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Travaux  de  grande  voirie.  — 
Expertise.  —  Ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Gouaux.)  —  En  cas  de  désaccord 
entre  les  experts  chargés  d'évaluer  le  dommage  résultant  de  tra- 
vaux de  grande  voirie  exécutés  par  VEtat,  le  tiers-expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef[*).  i 


(*)  Voir  Ministre  des  travaux  publics  contre  Coulon-Deruelle,  7  août  1875, 
Ànn.  1877,  p.  890. 
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Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  a  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  9,7  novembre  1875, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  IJautes-Py rénées,  statuant 
dans  une  contestation  relative  au  règlement  de  Tindemnité  due  au 
sieur  Gouaux,  propriétaire  à  Beyrède-Jaunet ,  d'une  usine  à  fabri- 
quer le  papier,  alimentée  par  la  rivière  de  la  Neste,  à  raison  des 
dommages  qu'il  aurait  éprouvés  par  suite  de  la  constructiOA  du  ca- 
nal de  la  Neste,  a  désigné  comme  tiers-expert  le  sieur  Vaussenat, 
ingénieur  civil  à  Bagnères  ; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  b6  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  ^®  désaccord  des  experts  nommés  pour  l'éva- 
luation des  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  de 
grande  voirie,  lorsque  ces  travaux  sont  effectués  par  l'État,  le 
tiers-expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef;  que  les  dommages  à 
raison  desquels  le  sieur  Gouaux  réclame  une  indemnité,  auraient 
pour  cause  l'exécution  par  l'État  du  canal  de  la  INeste;  qu'ainsi  le 
ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de 
préfecture  a  violé  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  en  désignant  comme  tiers-expert  le  sieur  Vaussenat,  ingénieur 
civil  àBagnères.  (Arrêté  annulé.  L'ingénieur  en  chef  procédera,  en 
qualité  de  tiers-expert  de  droit,  à  la  constatation  et  à  l'évaluation 
du  dommage.) 


(  N°  297  ) 

[3o  juin  1876.  ] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Ex- 
pertise postérieure  de  plusieurs  années  aux  dégradations  :  inoyens 
de  vérification  suffisants.  —  Transports  agricoles;  non  comptés 
dans  le  chiffre  des  subventions.  —  Transports  de  mélasse  :  subven- 
tions à  la  charge  de  celui  pour  le  compte  duquel  ils  ont  été  effectués. 

—  Subventiov.s  non  exagérées;  nature  des  chargements^  état  du 
sol  et  de  la  température  pris  en  considération.  —  Frais  d'expertise. 

—  Répartition  exacte.  —  (Sieur  Bourdon.) 

(Recours  contre  trois  arrêtés  des  01  mai  et  i3  décembre  1872 
et  lU  juin  187^;  Oise;  les  transports  effectués  en  1871  sur  le  che- 
min n"  80,  étaient  surtout  des  transports  agricoles,  le  peu  démê- 
lasses qui  ont  passé  sur  ce  chemin  venaient  de  fabriques  de  sucre 
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qui,  comme  vendeurs,  auraient  dû  être  imposées  à  la  place  du  sieur 
Bourdon.  Voir  en  outre  dans  l'arrêt,  l'analyse  des  griefs); 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  par  le  préfet  de  l'Oise, 
au  nom  des  communes  intéressées  tendant  au  rejet; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  l2o^8o  imposée  au  sieur 
Bourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  de 
grande  communication  n»  101,  pendant  l'année  18G9: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  vu  l'époque  tardive  de  l'expertise, 
les  experts  n'ont  pu  constater  et  évaluer  directement  les  dégrada- 
tions causées  en  1869  au  cliemin  n°  loi  : 

Considérant  que,  si  les  opérations  de  l'expertise  n'ont  eu  lieu 
qu'en  mai  1872,  il  résulte  du  procès-verbal  même  de  ces  opérations 
que  les  experts  ont  eu  à  leur  disposition  des  moyens  de  vérifica- 
tion qui  leur  ont  permis  d'apprécier  l'existence  et  l'étendue  des 
dégradations  extraordinaires  causées  en  1869  au  chemin  n"  101, 
par  le  sieur  Bourdon  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  transports  effectués  par  le  sieur 
Bourdon  étaient,  en  grande  partie,  destinés  à  son  exploitation 
agricole  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ni  l'administra- 
tion ,  ni  les  experts  n'ont  fait  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
l'évaluation  de  la  subvention  réclamée  au  sieur  Bourdon,  les 
transports  que  ce  dernier  a  pu  faire  pour  le  service  de  son  exploi- 
tation agricole; 

Considérant  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chiffre 
de  la  subvention,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  conseil  de  préfecture, 
n'est  pas  exagéré  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  iSy  francs  imposée  au  sieur 
Bourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  de 
grande  communication  n»  80,  pendant  Tannée  1871  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  de 
mélasses  pour  lesquels  la  subvention  dont  s'agit  a  été  imposée  au 
sieur  Bourdon ,  ont  été  opérés  pour  le  compte  de  ce  dernier  et 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  subvention  a  été  mise  à  sa  charge; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  transports  qui  ont  pu  être  opérés 
par  le  sieur  Bourdon,  pour  le  service  do  son  exploitation  agricole, 
ne  sont  pas  entrés  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  sub- 
vention ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  opérés  par 
le  requérant,  dans  l'intérêt  de  son  industrie,  ont  causé  au  chemin 
n"  80,  en  1871,  des  dégradations  extraordinaires  dont  le  conseil  de 
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préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  en  fixant  à  j57  francs  le 
chiflVe  de  la  subvention; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  de  ii6',iio,  imposée  au  sieur 
iiourdon  pour  dégradations  extraordinaires  causées  au  chemin  de 
grande  communication,  11°  80,  pendant  l'année  1872  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  vu  l'époque  tardive  de  Toxper- 
tise  (187/4),  les  experts  n'ont  pu  constater  et  évaluer  directement 
les  dégradations  causées  en  1872,  au  chemin  n"  80  : 

Considérant  (comme  plus  haut,  pour  le  chemin  n"  101); 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  qui 
ont  pu  être  opérés  par  le  sieur  Bourdon  pour  le  service  de  son 
exploitation  agricole, .ne  sont  pas  entrés  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  de  la  subvention,  et  qu'en  fixant  à  116^20  le  chiffre  de 
cette  subvention,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  de  la 
nature  des  chargements,  de  l'état  de  la  température  et  du  sol,  et 
a  fait  une  juste  appréciation  des  dégradations  extraordinaires 
causées  en  1872,  par  le  sieur  Bourdon  au  chemin  de  grande  com- 
munication n"  80; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  dans  la  disposi- 
tion de  son  arrêté  relative  aux  frais  d'expertise,  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'af- 
faire. (Rejet.) 


Cours  d'eau.  —  Rivière  navigable.  —  Usine.  —  Chômage  temporaire. 
—  Travaux  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation. —  Propriétaires 
et  fermiers.  —  Indemnités  distinctes.  —  Procédure  ;  conseil  de  pré- 
fecture.—  Arrêté:  caractère  contradictoire  vis-à-vis  des  parties  qui 
ont  introduit  l'instance  :  opposition  non  recevable.  —  (Compagnie 
des  moulins  de  Moissac).  —  Fixation  de  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires et  aux  fermiers  de  moulins  mis  en  chômage  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation,  en  tenant  compte  de  l'avantage  que  l'abais- 
sement des  eaux  a  procuré  aux  réclamants  pour  l'exécution  de  cer- 
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tains  travaux  faits  à  l'usine  (*).  —  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture sont  contradictoires  vis-à-vis  de  la  partie  qui  a  introduit  le 
recours,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  pris  de  nouvelles  conclu- 
sions après  l'expertise  {à  laquelle  elle  a  assisté),  et  qu'elle  n'aurait 
pas  présenté  d'observations  orales  à  l'audience. 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  moulins  réunis 
de  Moissac  et  pour  les  sieurs  Bezombes  et  Bellard ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  8  avril  1871,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  n'a  condamné 
l'État  à  payer  à  la  compagnie  requérante  qu'une  indemnité  de 
g3 1^,81  à  raison  des  dommages  qui  sont  résultés  pour  le  moulin 
de  ce  qu'en  1867  l'administration,  voulant  effectuer  sur  la  rivière 
de  Tarn  des  travaux  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  a  prescrit 
la  levée  des  écluses  et,  par  suite,  le  chômage  de  l'usine  et,  en 
ce  qui  concerne  les  fermiers,  s'est  borné  à  réserver  leurs  droits 
contre  la  compagnie  propriétaire;  ce  faisant,  attendu  :  i"  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  deux  indemnités  distinctes,  l'une  à  la  compagnie 
propriétaire,  l'autre  aux  fermiers;  attendu  :  2"  que  les  dites  in- 
demnités doivent  être  calculées,  non  d'après  11  jours,  mais  d'après 
55  jours  de  chômage  ;  condamner  l'État  à  payer  à  la  compagnie  de 
Moissac  1.311^,92  et  aux  sieurs  Bellard  et  Bezombes  5.351^99  avec 
intérêts  et  dépens; 

Vu  un  second  recours  présenté  contre  un  arrêté  du  27  décem- 
bre 1872,  par  lequel  le  conseil  de  Tarn-et-Garonne  a  rejeté  comme 
non  recevable  l'opposition  formée  contre  le  précédent  arrêté  du 
8  avril  1871  ;  ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  de  1871  devait  être 
regardé  comme  rendu  par  défaut,  dire  que  l'opposition  était  rece- 
vable et,  au  fond,  adjuger  les  conclusions  du  précédent  recours; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a 
refusé  d'allouer  une  indemnité  distincte  à  la  compagnie  proprié- 
taire et  aux  fermiers,  condamner  l'État  à  payer  à  la  compagnie 
262^3o  et  aux  sieurs  Bellard  et  Bezombes  670^^0,  rejeter  le  sur- 
plus des  conclusions; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  le  recours  formé  par  la  compagnie  de  Moissac 
et  les  sieurs  Bellard  et  Bezombes  contre  l'arrêté  du  27  décembre 
1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  les  a 


(*)  Voir,  sur  le  droit  à  indemnité,  l'arrêt  du  2  juin  1869  (Moulins  de  Moissac), 
dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 
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déclarés  non  recevables  à  attaquer,  par  voie  d'opposition,  le  pré- 
cédent arrêté  du  8  avril  187 1  : 

Con>idérant  que  l'arrêté  du  8  avril  1871  a  été  rendu  sur  requête 
et  mémoire  produits  tant  pour  la  compagnie  des  moulins  de  Moissac 
que  pour  les  sieurs  Bellard  et  Bczombes;  que  s'ils  n'ont  pas  pro- 
duit de  nouveaux  mémoires  postérieurement  à  l'expertise,  aux 
opératio'is  de  laquelle,  d'ailleurs,  ils  avaient  pris  part,  et  s'il  n'a 
pas  été  présenté  en  leur  nom  d'observations  orales  à  l'audience, 
le  dit  ai  rêté  ne  saurait  être  regardé,  à  raison  de  ces  circonstances, 
comme  ayant  été  rendu  par  défaut  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  l'opposition 
formée  contre  l'arrêté  du  8  avriî  1871  ; 

En  ce  qui  touche  les  recours  de  la  compagnie  de  Moissac  et  des 
sieurs  Bellard  et  Bezombes  contre  l'arrêté  du  8  avril  1871  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  que  l'ouverture  des  vannes  du 
barrage  de  Moissac  sur  la  rivière  de  Tarn,  prescrite  par  l'admi- 
nistration en  1867,  pour  permettre  l'exécution  de  travaux  à  la 
charge  de  l'État  et  intéressant  la  navigation,  a  causé  :  i"  ù  la  com- 
pagnie propriétaire  des  Moulins  de  Moissac,  comme  exploitant 
directement  plusieurs  tournants  et  comme  percevant  sur  les  tour- 
nants affermés  une  redevance  proportionnelle  au  nombre  de  sacs 
moulus;  2°  aux  sieurs  Bellard  et  Bezombes,  fermiers,  exploitant 
neuf  tournants,  un  dommage  dont  ils  sont  fondés  à  demander  la 
réparation  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  fixé  l'indemnité  due  à  la  compagnie  propriétaire, 
a  refusé  d'allouer  une  indemnité  distincte  aux  sieurs  Bellard  et 
Bezombes,  et  s'est  borné  à  réserver  leurs  droits  contre  la  dite 
compagnie; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  l'évaluation  des  indemnités,  qu'il 
ressort  du  procès-verbal  d'expertise  et  qu'il  est  d'ailleurs  non  con- 
testé que  les  vannes  du  barrage  ont  été  ouvertes  pendant  55  jours 
et  que  le  préjudice  résultant  de  ce  fait  s'est  élevé  pour  la  com- 
pagnie propriétaire  à  i.3ii',93  et  pour  les  fermiers  à  5.55i',99; 

Considérant  que  pour  décider  que  l'indemnité  à  la  charge  de 
l'État  serait  calculée  à  raison  de  1 1  jours  de  chômage  seulement  au 
lieu  de  55,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  la  compa- 
gnie a  profité  de  l'ouverture  des  vannes  pour  procéder  dans  l'intérêt 
de  l'usine  à  des  travaux  qui  ont  duré  Uk  jours  ;  que  s'il  est  vrai  que 
les  travaux  annuels  d'entretien  de  l'écluse  ont  été  effectués  pen- 
dant la  durée  du  chômage,  il  est  établi  par  l'instruciion  qu'ils  pou- 
vaieQt  être  exécutés  sans  ouverture  des  vannes  ou  pertuis,  par  suite, 
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sans  chômage;  que,  sans  doute,  rabaissement  du  niveau  des  eaux 
a  permis  d'exécuter  les  dits  travaux  dans  des  conditions  plus  avan- 
tageuses et  qu'il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance  dans 
l'évaluation  des  indemnités  dues  par  TÈtat; 

Mais  considérant  que  l'avantage  ainsi  procuré  à  l'usine  ne  sau- 
rait être  regardé  comme  équivalant  au  préjudice  résultant  de 
Ul\  jours  de  chômage  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire,  en  fixant  à  i.ooo  francs  l'indemnité  to- 
tale due  par  l'État  à  la  compagnie  et  à  2.600  francs  l'indemnité 
due  aux  sieurs  Bellard  et  Bezombes.  (Arrêté  annulé.  Indemnité: 
1»  à  la  compagnie  des  moulins  de  Moissac,  i.ooo  francs;  2"  aux 
sieurs  Bellard  et  Bezombes,  2  600  francs.  Intérêts  du  jour  de  la 
demande.  L'État  supportera  les  frais  d'expertise  et  de  tierce-exper- 
tise. Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  L'État  supportera 
les  dépens,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  recours  formé 
contre  l'arrêté  du  8  avril  187^1.) 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Création  d'un  nouveau  lit.  —  Ancien 
lit.  —  Curage  ordonné  par  le  préfet  conformément  aux  usages  : 
régularité.  —  Contestation  sur  le  montant  de  la  taxe  :  expertise 
ordonnée.  —  (Sieur  Reynaud.)  —  Décidé  que  le  curage  de  l'ancien 
lit  d'un  ruisseau  qui,  malgré  la  création  d'un  nouveau  lit,  conti- 
nuait à  servir  à  l'écoulement  des  eaux  et  conservait  son  caractère 
de  cours  d'eau,  avait  pu  être  ordonné  par  le  préfet,  conformément 
aux  usages  locaux  et  exécuté,  d'office  sur  le  refus  du  propriétaire 
riverain  d'y  procéder  lui-même. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  8  août  187/1;  Isère;  curage  du 
ruisseau  de  Goncelin);  ce  faisant,  attendu  que  le  rôle  sur  lequel  a 
été  porté  le  réclamant,  a  été  dressé  contrairement  aux  usages  lo- 
caux et,  par  conséquent,  à  la  loi  du  ik  floréal  de  l'an  XI;  que  le 
curage  de  l'ancien  lit  n'a  été  exécuté  par  le  syndicat  que  pour  di- 
minuer les  frais  du  curage  à  sa  charge  dans  le  nouveau  lit,  accor- 
der la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  directeur  du 
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syndicat  de  Goncelin,  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  l'exécu- 
tion de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête  et,  en  outre,  à  ce  que  le  Conseil  d'État  réfor- 
mant la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise,  rejette  immédiatement  la  demande  en  décharge  du 
sieur  Reynaud; 

Vu  la  loi  du  lU  floréal  an  Xï  ; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  i852  et  i5  avril  1861  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  malgré  la  création 
d'un  nouveau  lit,  l'ancien  lit  du  ruisseau  de  Goncelin  a  continué  à 
servir  à  l'écoulement  des  eaux  et  a  conservé  son  caractère  de  cours 
d'eau  ;  qu'en  ordonnant,  après  enquête,  le  repurgement  de  l'an- 
cien lit,  conformément  aux  usages  locaux,  par  les  propriétaires 
riverains,  le  préfet  de  l'Isère  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  pour  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables;  que,  dès  lors,  le  sieur  Reynaud  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  dé- 
penses du  curage  qui  a  été  exécuté  d'oflice  par  l'administration, 
sur  le  refus  du  requérant  d'y  procéder  lui-même  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  contestait  devant  le  conseil 
de  préfecture  le  montant  des  dépenses  qui  ont  été  mises  à  sa  charge 
et  que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'état  de  l'instruction,  le  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  vérification  par 
experts.  (La  requête  du  sieur  Reynaud  et  le  recours  incident  du 
ministre  des  travaux  publics  sont  rejetés.  ] 


Travaux  publics.  —  Retards  dans  les  payements.  —  Acceptation  sans 
réserve  du  solde  de  l'entreprise  :  pas  d'indemnité.  —  Procédure  : 
arrêté.  —  Déclaration  dans  les  motifs  non  reproduite  dans  le  dis- 
positif; recours  sans  objet.  —  (Ministre  de  l'instruction  publique 
contre  sieur  Delinière.)  —  L'indemnité  à  laquelle  peuvent  prétendre 
les  entrepreneurs  pour  retard  dans  les  payements  ne  saurait  con- 
sister que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  moratoires  ;  décidé 
en  conséquence  que  le  requérant  ayant,  sans  réserve,  reçu  le  solde 
de  son  entreprise  n'avait  droit  à  aucune  somme  lorsqu'il  a  porté  sa 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Décrets,  etc.— tome  vui.  45 


[  3o  juin  1876.  ] 


682 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dès  lors  il  ne  lui  était 
dû  aucune  allocation  à  titre  d'intérêt.  —  Art.  52  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  (*). 

Vu  le  recours  formé  parle  ministre  de  l'instruction  publique,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  27  avril  187^1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  a  alloué  au  sieur  De- 
linière,  adjudicataire  des  travaux  de  construction  du  lycée  de 
Moulins,  les  intérêts  du  solde  de  son  entreprise,  et  de  la  retenue 
de  garantie,  à  partir  du  20  mars  1876  et  du  20  octobre  1868,  avec 
intérêts  des  intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Delinière,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  retard  de  la  réception 
provisoire  et,  par  suite,  du  payement  était  imputable  à  l'adminis- 
tration, et  qu'ainsi  l'entrepreneur  était  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité en  vertu  de  l'article  62  du  cahier  des  charges; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  1 1 53  du  Gode  civil  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  à  tort  prononcé,  sans  qu'il  eût  été  pris  de  con- 
clusions sur  ce  point,  sur  l'applicatiion  de  la  clause  pénale  contenue 
dans  l'article  i5  du  cahier  des  charges  : 

Considérant  que  si,  dans  les  motifs  de  son  arrêté,  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que,  dans  les  circonstances  de  l'aflaire,  l'État 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'article  i5  du  devis  pour  faire  rejeter 
la  réclamation  du  sieur  Delinière,  le  dispositif  ne  contient  aucun 
article  qui  prononce  sur  des  conclusions  tendant  à  faire  subir,  en 
vertu  de  la  disposition  précitée  du  devis,  une  retenue  au  sieur  De- 
linière, conclusions  qui  n'ont,  en  effet,  été  prises  par  l'État,  ni 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  Conseil  d'État;  que, 
dès  lors,  le  recours  du  ministre  de  l'instruction  publique  sur  ce 
point  est  sans  objet; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  alloués  pour  retard  dans  les 
payements  : 

Considérant  que  l'indemnité  à  laquelle  peuvent  prétendre  les 
entrepreneurs,  en  cas  de  retard  dans  le  payement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues,  ne  peut  consister  que  dans  l'allocation  des  intérêts 
des  dites  sommes,  et  que  ces  intérêts,  aux  termes  de  l'article  1 153 
du  Code  civil,  ne  peuvent  remonter  au  delà  du  jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  faite  ; 
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Considérant  que  le  sieur  Delinière  a  reçu  !c  payement  du  solde 
de  son  entreprise,  y  compris  la  retenue  de  garantie,  les  i"  et 
25  mars  iSy-i,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait  fait  ses  réserves  en 
donnant  quittance  de  ce  payement;  qu'ainsi  aucune  somme  ne  lui 
restait  due  à  la  date  du  juin  1872,  à  laquelle  il  a  porté  sa  récla- 
mation devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  aucune  allo- 
cation à  titre  d'intérêts  ne  pouvait  plus  lui  être  faite.  (  Arrêté 
annulé.  État  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  le  dit  arrêté.  ) 


(  N"  301  ) 

[  3o  juin  1876.  ] 

Travaux  publics .  —  Décompte.  —  Eglise.  —  Bestauration.  —  (Sieur 
Pupin  contre  commune  d'Ocleville.)  —  Nouvelle  expertise  demandée  : 
rejet;  expertise  régulière  :  carnets  de  l'entrepreneur,  signés  de  lui 
seul,  non  opposables.  —  Travaux  omis  au  décompte  :  absence  d'exé- 
cution ou  exécution  par  suite  de  malfaçon;  rejet.  —  Prix  et  métrés 
exacts  :  application  du  devis,  —  Travaux  ordonnés  en  cours  d'exé- 
cution :  application  du  prix  prévu  au  devis  supplémentaire.  —  Mou- 
lures: mesurage  à  la  ficelle,  —  Démolitions  :  prix  imprévu  fixé  par 
assimilation.  —  Jointoiement  :  travail  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie.  —  Vieilles  pierres  réemployées  :  évaluation  du  cube. — 
Malfaçons  ne  constituant  pas  des  vices  de  construction  :  non-lieu  à 
retenue  :  emploi  de  matériaux  inférieurs  à  ceux  prévus  :  réduction. 
—  Frais  d'expertise  :  répartition.  —  Intérêts  :  capitalisation.  — 
Procédure  :  pourvois  relatifs  à  la  même  entreprise  :  jonction.  —  Pré- 
tendu ultra  petitd  :  projet  de  décompte  non  accepté  :  réduction  : 
allocation  inférieure  à  celle  du  décompte  primitif:  régularité. 

Vu:  1"  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pupin,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  -io  novembre  1870,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Inférieure  n'a  fixé  qu'à  la  somme 
de  55.986V7,  rabais  déduit,  le  décompte  de  Tentreprise  des  tra- 
vaux de  restauration  de  l'église  de  la  commune  d'Octeville  dont  le 
requérant  était  adjudicataire;  ce  faisant,  attendu  que  pour  justi- 
fier les  réductions  qu'il  a  fait  subir  au  décompte  présenté  par  l'en- 
trepreneur, le  conseil  de  préfecture  s'est  appuyé  sur  les  niétrés 
résultant  des  vérifications  des  experts;  que  ces  métrés  ont  été 
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arrêtés  sans  que  les  experts  se  soient  fait  représenter  les  carnets 
d'attachements  dressés  par  l'entrepreneur  et  par  l'architecte  et 
sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  des  énonciations  portées  sur  le 
carnet  d'attachement  présenté  par  le  sieur  Pupin;  attendu  que  les 
experts  n'ont  porté  pour  les  déblais  qu'une  quantité  insuffisante; 
qu'ils  n  ont  pas  tenu  compte  des  travaux  de  clôture  effectués  pour 
séparer  la  partie  de  l'église  réservée  au  culte  de  celle  en  répara- 
tion ;  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  opéré  des  réductions 
sur  les  quantités  portées  au  décompte  de  l'entrepreneur  pour 
la  maçonnerie  de  briques  et  de  ciment  et  refusé  les  alloca- 
tions demandées  pour  la  maçonnerie  de  cailloux  et  celle  de 
moellons,  ainsi  que  pour  le  caillou  cassé;  que  sur  la  pierre  de 
taille  et  la  pierre  de  Verzelé,  malgré  l'accord  de  l'architecte  et  de 
l'entrepreneur,  les  experts  ont  opéré  deux  réductions  de  66^70  et 
de  1.097^28  résultant  de  la  différence  de  leur  métré;  que  ces 
sommes  doivent  être  restituées  au  requérant;  qu'on  doit  lui 
allouer  également  la  somme  de  169  francs  retranchée  par  les 
experts  sur  le  prix  des  fenêtres,  et  celle  de  5Zi8^5o  pour  les  rava- 
lements en  parement;  que  la  quantité  des  voiites  en  briques  de 
plâtre  doit  être  fixée  conformément  au  chiffre  du  décompte  du 
requérant,  et  que  le  prix  de  ce  travail  doit  être  porté  à  i5  francs 
le  mètre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  convention  intervenue  entre 
le  sieur  Pupin  et  Tarchitecte  et  approuvée  par  le  conseil  municipal 
d'Octeville  ;  que  le  prix  de  la  taille  des  moulures  doit  être  fixé  à 
2.919  francs;  qu'en  outre,  la  démolition  des  anciennes  voûtes  en 
bois  façonné  devait  être  payée  à  raison  de  1  franc  le  mètre,  con- 
formément aux  prévisions  du  devis;  attendu  que  le  travail  des 
joints  découpés  a  été  commandé  au  sieur  Pupin  en  cours  d'exécu- 
tion et  qu'il  était,  d'ailleurs,  prévu  au  devis  ;  qu'aucune  déduction 
ne  pouvait  être  faite  à  raison  de  la  pierre  provenant  de  la  démoli- 
tion de  l'église  et  qui  aurait  été  réemployée  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  n'ayant  utilisé  aucune  pierre  provenant  de  cette  démoli- 
tion; qu'enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  les  réductions  faites 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  les  chiffres  du  décompte  relatif 
aux  travaux  de  plâtrage  sur  mur,  carrelage  et  autres;  qu'il  en  est 
ainsi  de  la  réduction  de  212^,70  opérée  pour  de  prétendues  mal- 
façons constatées  plus  de  sept  années  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux ;  que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  viendraient 
en  compensation  de  la  dette  de  la  commune  et  seraient  payés  par 
elle  au  mandataire  du  dit  entrepreneur  :  allouer  au  sieur  Pupin 
les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec 
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les  intérêts  des  intérêts  et  dépens,  y  compris  los  frais  d'expertise, 
et  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Vu  :  îi°  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Pupin,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  5  mai  1875,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  aurait  statué  uUrà 
petita  en  n'allouant  au  sieur  Pupin  qu'une  somme  de  55.986',  17, 
alors  que  le  décompte  de  l'architecte  s'élevait  à  la  somme  de 
57.û56'i9;  ce  faisant,  attendu  que  le  décompte  précité  de  l'archi- 
tecte avait  été  accepté  par  la  commune  d'Octeville;  que,  dès  lors, 
la  somme  à  allouer  à  l'entrepreneur  ne  pouvait  être  inférieure  à 
celle  portée  à  ce  décompte;  attendu,  en  outre,  que  l'arrêté  atta- 
qué n'a  pas  accordé  au  sieur  Pupin  le  prix  qui  lui  était  dû  pour  les 
voûtes  en  briques  de  plâtre  et  les  linéaires  des  nervures,  ainsi  que 
pour  les  différents  travaux  qui  forment  l'objet  du  recours  ci-dessus 
visé;  joindre  les  deux  recours  pour  y  être  statué  par  une  seule  dé- 
cision, allouer  au  sieur  Pupin  les  conclusions  par  lui  prises  devant 
le  conseil  de  préfecture,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts 
et  les  dépens;  subsidiairement,  ordonner  une  nouvelle  expertise, 
et  plus  subsidiairement,  fixer  à  57.456  francs  le  montant  du  dé- 
compte dû  au  requérant  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Octe- 
ville,  tendant  au  rejet  des  pourvois  susvisés  et  à  la  condamnation 
du  sieur  Pupin  aux  dépens,  par  le  motif  que  l'expertise  est  régu- 
lière, et  que,  pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  experts 
n'ont  fait  que  se  conformer  aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture;  que  le  carnet  d'attachement  invoqué  par  le 
sieur  Pupin  n'a  pas  été  tenu  contradictoirement  avec  l'architecte; 
que  le  décompte  présenté  par  cet  architecte  n'a  jamais  été  qu'un 
projet  que  l'entrepreneur  lui-même  a  refusé  d'accepter,  et  que, 
par  suite,  la  commune  a  pu,  après  l'expertise  demandée  par  toutes 
les  parties,  être  condamnée  à  payer  une  somme  inférieure  à  celle 
portée  au  décompte  précité;  que  l'entrepreneur  ne  produit  aucune 
justification  de  nature  à  faire  modifier  les  quantités  et  les  prix  fixés 
par  le  conseil  de  préfecture  d'après  les  constatations  de  l'expertise 
et  les  stipulations  du  devis;  que  l'arrêté  attaqué,  en  autorisant  la 
commune  à  payer  entre  les  mains  du  mandataire  du  requérant  les 
frais  mis  à  sa  charge,  n'a  violé  aucune  loi,  et  qu'ainsi  le  premier 
pourvoi  du  sieur  Pupin  ne  saurait  être  accueilli; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Pupin, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  joindre  les  deux  pourvois  sus- 
visés. allouer  au  sieur  Pupin,  outre  la  somme  de  55.986  francs  à 
laquelle  a  été  fixé  le  décompte  de  ces  travaux  par  le  dernier  des 
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arrêtés  attaqués,  la  somme  de  io.i6oS35,  dire  qu'il  ne  sera  pas  fait 
déduction  du  décompte  total  de  l'entreprise  de  la  somme  de 
i.226',33,  pour  pierre  réemployée,  mais  seulement  de  celle  de 
l55^9o,  représentant  la  quantité  de  a'^jSy,  réellement  employée 
par  l'entrepreneur,  de  telle  sorte  que  le  chiffre  à  déduire  pour 
matériaux  de  démolition  se  trouvera  de  906^55  ;  dire  qu'il  ne  sera 
opéré  sur  le  solde  dû  à  l'entrepreneur  aucune  retenue  pour  mal- 
façons ;  très-subsidiairement,  dire  qu'en  aucun  cas  on  ne  peut 
refuser  au  requérant  la  somme  de  57.^156^,19,  montant  du  décompte 
arrêté  par  l'architecte  ;  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  la  distraction  des  frais  d'expertise,  condamner  la 
commune  d'Octeville  aux  intérêts,  aux  intérêts  des  intérêts,  aux 
dépens  y  compris  les  frais  d'expertise  ;  plus  subsidiairement,  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIK  ; 

Considérant  que  les  pourvois  susvisés  sont  relatifs  au  décompte 
de  la  même  entreprise;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par 
une  seule  décision  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  22  avril  1872,  le  conseil 
de  préfecture  avait  donné  pour  mission  aux  experts  de  procéder  à 
l'évaluation  et  à  la  vérification  des  travaux  de  restauration  exé- 
cutés à  l'église  d'Octeville  par  le  sieur  Pupin,  ainsi  qu'à  la  vérifi- 
cation des  décomptes  sur  lesquels  les  parties  étaient  en  désac- 
cord et  à  la  fixation  du  montant  définitif  de  ces  travaux  ;  que  les 
experts  désignés  par  les  parties  ont  opéré  régulièrement  et  se  sont 
conformés  à  la  mission  qui  leur  avait  été  donnée  ;  que  le  carnet 
d'attachement  présenté  par  le  requérant  n'est  signé  que  de  l'entre- 
preneur et  n'a  pas  été  tenu  contradictoirement;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Pupin  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  expertise  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  l'arrêté  du  5  mai  1873  a  statué  uUrà  petitaen  fixant  à  55.986  fr. 
le  décompte  de  son  entreprise,  alors  qu'avant  toute  contestation  la 
commune  aurait  accepté  le  décompte  dressé  par  l'architecte  et  par 
lui  fixé  à  57.456^19; 

Considérant  qu'en  admettant  qu'avant  toute  contestation,  un 
premier  décompte  dressé  par  l'architecte  de  la  commune  et  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  57.^156^19  ait  été  présenté  au  sieur  Pupin,  il 
résulte  de  l'instruction  que  cet  entrepreneur  s'est  refusé  à  accep- 
ter ce  décompte;  que,  dès  lors^  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
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la  commune  s'était  engagée  à  lui  payer  ladite  somme  de  67.^56',  19, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  lui  allouer  une  somme 
inférieure  au  montant  de  celle  qui  avait  été  fixée  dans  le  décompte 
précité  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  ;  1"  une  somme  de  5Zi*,53  représentant  le  prix  des  déblais; 
2°  la  somme  de  196',  10  pour  i5'",865  de  béton  dont  il  ne  lui  aurait 
pas  été  tenu  compte  : 

Considérant  que  le  sieur  Pupin  prétend  qu'il  a  exécuté  des 
déblais  dont  il  ne  lui  a  pas  été  tenu  compte,  et  dont  à  raison  de 
l'état  du  sol  au  moment  de  leurs  opérations  les  experts  n'auraient 
pu  déterminer  la  quantité  ;  qu'il  résulte  au  contraire  du  procès- 
verbal  d'expertise  que  les  déblais  dont  le  prix  est  réclamé  n'ont  pas 
été  effectués,  et  que  la  somme  portée  au  décompte  dressé  par  l'ar- 
chitecte représente  le  prix  exact  de  tous  les  déblais  exécutés; 
qu'il  résulte  également  du  dit  procès-verbal  que  le  sieur  Pupin  n'a 
pas  établi  en  béton  les  fondations  du  mur  qui  séparait  provisoire- 
ment la  partie  de  l'église  réservée  au  culte  de  celle  qui  était  en 
voie  de  réparation  ;  qu'il  en  a  été  ainsi  pour  les  fondations  sous 
marches  et  seuils,  et  qu'enfin,  ^",959  ont  été  comptés  en  trop  pour 
remplissage  de  reins  des  voûtes;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande; 

En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  briques  et  de  ciment  : 

Considérant  que  le  sieur  Pupin  ne  justifie  pas  qu'aucune  erreur 
ait  été  commise  dans  les  métrés  de  ces  maçonneries,  et  qu'il  aurait 
dû  lui  être  compté  comme  maçonnerie  de  briques  une  quantité  su- 
périeure à  celle  qui  a  été  fixée  par  les  experts;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  les  évaluations  faites  par  les  experts 
après  la  nouvelle  vérification  à  laquelle  ils  ont  procédé  au  sujet 
de  cette  réclamation  ;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  que  le  prix 
de  20  francs  fixé  pour  ce  travail  par  le  devis  rectificatif  du  i"  fé- 
vrier 1862  n'a  pas  été  modifié,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raisou 
que  le  conseil  de  préfecture  a  maintenu  ce  prix  au  chiffre  indiqué 
au  devis  précité; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  \bli^,oj  pour  la  maçonnerie  de  cailloux  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  les 
vérifications  faites  n'ont  pas  permis  de  constater  aucune  trace  de 
ce  travail  ;  que,  par  suite,  c  est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  cette  réclamation  ; 

En  ce  qui  touche  la  maçonnerie  de  moellons  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  que  s'il 
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existe  au  décompte  de  l'architecte  et  au  préjudice  du  requérant 
une  différence  de  22^^^  et  de  9,i\[io  sur  le  prix  de  la  maçonnerie 
de  moellons,  cette  différence  provient  de  la  réfection  d'une  partie 
de  ces  ouvrages  qui  a  dû  être  prescrite  au  cours  des  travaux,  par 
suite  de  la  mauvaise  exécution  des  dits  ouvrages  ;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  laisser  ces  deux  sommes  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur; 

En  ce  qui  touche  le  cailloux  cassé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  des  fouilles  ont  été 
faites  dans  quatre  emplacements  différents  et  que  les  experts  ont 
constaté  qu'il  n'avait  pas  été  placé  de  cailloux  cassés  sous  les  car- 
relages; qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  réclamation  de  l'entrepreneur  sur  ce  point  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  le  cube  de  la 
pierre  de  taille  et  de  la  pierre  de  Verzelé,  et  tendant  en  outre  à 
ce  que  la  somme  qui  lui  a  été  allouée  par  les  experts  à  raison  du 
mesurage  des  fenêtres  soit  augmentée  de  169^20; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts,  d'une 
part,  que  l'évaluation  de  la  pierre  de  taille  et  de  la  pierre  de  Ver- 
zelé faite  par  l'architecte  doit  être  réduite  dune  somme  de 
56^70  et  de  celle  de  1.097^28;  que,  d'autre  part,  les  experts  ont 
constaté  qu'en  ce  qui  touche  le  mesurage  des  fenêtres  l'architecte 
ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  du  devis,  aux  termes  du- 
quel les  fenêtres  doivent  être  comptées  au  mètre  carré,  et  que, 
par  suite,  le  décompte  devait  être  augmenté  de  la  somme  de 
i.6U6%ào;  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  experts  ont 
omis  de  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  159^20  dans  leur  évalua- 
tion des  surfaces  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  dé- 
compte de  la  pierre  de  taille  et  de  la  pierre  de  Verzelé,  ainsi  que 
le  mesurage  des  fenêtres  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les  ex- 
perts ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  ravalements  en  parement  et  des 
ravalements  en  mortier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  série  des  prix  que  le  prix  de 
6  francs  réclamé  par  le  requérant  pour  ce  travail  ne  s'applique 
qu'au  mètre  carré  de  parement  de  pierre  de  taille  portant  mou- 
lures développées  à  la  ficelle  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Pupin  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  ce  prix;doit  être  appliqué  aux  parements 
unis ,  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des  experts  que  le  prix  de 
2  francs  porté  au  décompte  pour  ce  travail  est  en  rapport  avec 
celui  de  la  taille  des  moulures  et  doit  par  suite  être  maintenu  ; 
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qu'il  est  également  établi  que  le  prix  de  75  centimes  porté  par 
l'architecte  pour  le  ravalement  en  mortier  est  celui  qui  a  été 
porté  au  devis;  qu'ainsi,  le  sieur  Pupin  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der que  ce  prix  soit  porté  à  90  centimes; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  que  le  prix  des 
voûtes  en  briques  de  plâtre  et  celui  des  linéaires  des  nervures 
soit  fixé  à  i5  francs  le  mètre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  devis  du  7  mars 
1860,  approuvé  le  1"  février  i86'2  et  accepté  par  l'entrepreneur, 
ne  prévoyait  comme  devant  être  faites  en  briques  de  plâtre  que  les 
voûtes  de  la  chapelle  Saint-Sébastien  évaluées  au  dit  devis  à  68 
mètres  carrés  et  que  le  prix  en  avait  été  fixé  ii  8  francs  le  mètre 
carré  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  commune  qu'en  cours 
d'exécution  des  travaux  le  sieur  Pupin  a  été  invité  à  effectuer  en 
briques  de  plâtre  les  voûtes  du  clocher,  du  transept  et  des  sacris- 
ties qui,  d'après  le  devis,  devaient  être  exécutées  en  lattes,  et  que, 
pour  ce  travail,  le  prix  de  la  voûte  en  brique  de  plâtre  a  été  porté 
à  i5  francs  dans  un  devis  supplémentaire  dressé  par  l'architecte  et 
approuvé  par  le  conseil  municipal  ;  que,  dans  le  décompte  présenté 
à  Tentrepreneur,  le  prix  de  i5  francs  a  été  porté  pour  ces  travaux 
supplémentaires  ainsi  que  pour  les  linéaires  des  nervures  de  ces 
voûtes;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Pupin  est  fondé  à 
prétendre  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
lui  allouer  le  prix  de  i5  francs  pour  les  dits  travaux,  à  l'exception 
des  voûtes  de  la  chapelle  Saint-Sébastien  dont  le  prix  doit  rester 
fixé  à  8  francs  conformément  au  devis  accepté  par  l'entrepre- 
neur ; 

Considérant  que  le  sieur  Pupin  ne  justifie  pas  que  l'évaluation  de 
ces  quantités  d'ouvrages  faite  par  les  experts  soit  insuffisante; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  ces  quantités  au  chiffre  proposé 
par  les  dits  experts,  tant  pour  les  voûtes  en  briques  de  plâtre  que 
pour  les  nervures  de  ces  voûtes; 

En  ce  qui  touche  la  taille  des  moulures  : 

Considérant  que  le  sieur  Pupin  prétend  qu'il  doit  lui  être  tenu 
compte  de  la  somme  de  2.919  francs  pour  la  taille  des  moulures; 
que,  d'une  part,  l'architecte  ne  portait  au  décompte  primitif  que 
la  somme  de  1.693', 98,  et  que  d'autre  parties  experts  ont  réduit 
cette  somme  de  i  .302^62  ; 

Considérant  que  la  différence  qui  existe  entre  les  quantités  ré- 
clamées par  l'entrepreneur  et  celles  qui  ont  été  fixées  soit  par 
l'architecte,  soit  par  les  experts,  provient  du  mode  de  métrage  à 
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adopter  pour  révaluation  des  moulures  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  des  dispositions  de  la  série  des  prix  que  le  métrage  des 
moulures  doit  être  fait  au  moyen  du  développement  à  la  ficelle 
du  profil  exécuté;  qu'en  opérant  de  cette  manière  les  experts  ont 
fait  une  juste  application  des  conditions  du  marché  et  que,  par 
suite,  le  sieur  Pupin  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'ils  auraient 
dû  adopter  un  autre  mode  d'évaluation;  que,  dès  lors,  le  métrage 
de  la  taille  des  moulures  doit  être  fixé  à  aiy'^^Sy,  conformément  à 
la  proposition  des  experts  et  la  somme  à  allouer  au  sieur  Pupin, 
calculée  sur  cette  évaluation; 

En  ce  qui  touche  le  prix  de  la  démolition  des  anciennes  voûtes 
en  bois  façonné: 

Considérant  que  le  prix  de  ce  travail  n'a  pas  été  prévu  au  devis; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  régler  ce  prix  d'après  les  éléments  de 
ceux  de  l'adjudication  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus 
analogues;  que  la  série  des  prix  de  l'entreprise  porte  à  o^6o  le 
mètre  carré  le  prix  de  la  démolition  des  menuiseries  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  o^6o  le  prix  du  mètre  carré  de  la  démo- 
lition des  anciennes  voûtes  en  bois  façonné;  que  ce  prix  déterminé 
au  moyen  des  éléments  de  l'adjudication  doit  être  passible  du 
rabais  de  l'entreprise  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  tenir 
compte  d'une  somme  de  328  francs  pour  le  travail  des  joints  décou- 
pés : 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  dispose  que  toutes  les 
maçonneries  seront  rejointoyées  sur  le  parement  extérieur  et  que 
ce  travail  est  compris  dans  le  prix  de  la  maçonnerie  ;  que  le  sieur 
Pupin  ne  justifie  de  l'existence  d'aucun  ordre  lui  prescrivant  l'exé- 
cution des  joints  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  au 
devis;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  de  lui  tenir  compte  de  ce  travail; 

En  ce  qui  touche  l'évaluation  des  pierres  provenant  de  la  démo- 
lition de  l'église  et  réemployées  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  partie  seu- 
lement des  57'"%8Zi  de  pierres  provenant  des  démolitions  a 
pu  être  employée  dans  la  nouvelle  construction;  que  si  aucune 
constatation  du  cube  de  la  pierre  réellement  employée  n'a  été 
faite  en  cours  d'exécution,  il  résulte  du  procès-verbal  des  experts 
que,  en  tenant  compte  du  déchet  pour  sciage,  retaille,  dressement 
des  lits  et  des  joints,  on  doit  évaluer  la  vieille  pierre  mise  en 
œuvre  au  tiers  du  cube  de  la  démolition  ;  que  le  sieur  Pupin  ne 
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justifie  pas  que  cette  évaluation  soit  erronée  ;  et  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  de  maintenir  également  sur  ce  point  la  proposition  des 
experts  ; 

En  ce  qui  touche  les  réductions  opérées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  différents  chefs  de  décompte  et  notamment  sur  le  plâtrage 
sur  mur,  le  carrelage,  le  carreau  bloc  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Pupin  prétend  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  subir  à  son  décompte  différentes 
réductions  sur  plusieurs  chefs  de  ce  décompte,  il  ne  produit  aucune 
justification  à  l'appui  de  sa  réclamation;  que,  dès  lors,  cette  récla- 
mation doit  être  rejetée  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pupin  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait 
opéré  une  retenue  de  212^70  sur  le  solde  du  décompte  pour  mal- 
façons : 

Considérant  que,  si  les  experts  ont  constaté  dans  une  partie  des 
ouvrages  l'existence  de  certaines  malfaçons,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  travaux  dont  s'agit  ont  été  reçus  définitivement  depuis 
plusieurs  années  et  que  les  défectuosités  signalées  {)ar  les  experts 
ne  constituent  pas  des  vices  de  construction;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il 
serait  retenu  au  requérant  une  somme  de  180  francs  représentant 
le  prix  auquel  les  dits  experts  ont  évalué  la  réfection  de  ces  ou- 
vrages ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Pupin 
a  exécuté  en  carreaux  communs  et  non  en  carreaux  blocs,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  devis,  le  pavage  des  chapelles  sous  les  bancs; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  opéré 
une  réduction  de  ôa'^yo  sur  le  prix  de  cet  ouvrage  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  liquidé  les  frais  de  la 
première  expertise  à  la  somme  de  85i^,i5  et  ceux  du  rapport  com- 
plémentaire à  255  francs,  qu'il  a  décidé  que  ces  frais  seraient  sup- 
portés en  totalité  par  le  sieur  Pupin  et  payés  par  la  commune,  en 
déduction  de  ce  qu'elle  restait  devoir  à  cet  entrepreneur,  au  sieur 
Guéroult  son  mandataire,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
85i^i5  que  le  dit  sieur  Guéroult  avait  payée  aux  experts  pour  le 
compte  du  sieur  Pupin,  et  que  le  surplus  de  ces  frais  serait  payé 
aux  ayants  droit;  que  le  sieur  Pupin  ne  conteste  pas  que  le  sieur 
Guéroult  ait  versé  aux  experts  cette  somme  de  85iSi5;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'ar- 
rêtév attaqué  a  décidé  que  la  dite  somme  serait  payée  par  la  com- 
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mune  au  sieur  Guéroult  en  déduction  de  ce  qu'elle  restait  devoir 
sur  le  décompte; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  circonstances  de  l'afifaire  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  totalité  des  frais 
d'expertise  à  la  charge  du  sieur  Pupin  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
supporter  un  quart  de  ces  frais  par  la  commune  d'Octeville; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur, Pupin  lui 
ont  été  alloués  par  l'arrêté  attaqué  du  20  novembre  1870,  à  dater 
du  5o  avril  1873,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande;  que,  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'allouer  au  dit  sieur  Pupin  les  intérêts  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  en  vertu  de  la  présente  décision  à  partir  du  3o  avril  1875, 
date  à  laquelle  il  les  a  demandés  pour  la  première  fois  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5U  du  Code  civil,  les 
intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  pourvu 
qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une 
demande  spéciale;  que  le  6  mars  187^1,  jour  où  le  sieur  Pupin  a 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  échus,  il  ne  lui  était  pas  dû  une 
année  d'intérêts; 

Mais  considérant  que  le  requérant  a  renouvelé  sa  demande  des 
intérêts  des  intérêts  échus:  1°  le  8  mai  187^1  dans  son  mémoire 
ampliatif  ci-dessus  visé;  2''  le  9  mars  1876  dans  ses  conclusions 
additionnelles;  que,  dès  lors,  il  a  droit  à  partir  des  dits  jours  aux 
intérêts  des  intérêts  échus  ; 

Art.  1".  —  Le  sieur  Pupin  aura  droit  :  1°  pour  les  voûtes  en 
briques  de  plâtre  du  clocher,  du  transept  et  des  sacristies  et  pour 
les  linéaires  des  nervures  de  ces  voûtes,  au  prix  de  i5  francs  par 
mètre  ;  1°  pour  la  démolition  des  anciennes  voûtes  en  bois  façonné, 
au  prix  de  o^6o  le  mètre;  ces  prix  seront  passibles  du  rabais  de 
l'entreprise. 

Art.  2.  —  La  commune  d'Octeville  devra  restituer  au  sieur  Pu- 
pin la  retenue  de  180  francs  opérée  sur  son  décompte  pour  de 
prétendues  malfaçons.  (Intérêts  du  3o  avril  1873.  Intérêts  capita- 
lisés au  8  mai  187Z1,  et  9  mars  1876.  Frais  d'expertise  :  à  la  charge 
d'un  quart  pour  la  commune  et  trois  quarts  pour  le  sieur  Pupin. 
Arrêtés  réformés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire.  Surplus  des  con- 
clusions rejeté.  Dépens  devant  le  Conseil  d'État  supportés  par  moitié 
par  les  parties.) 
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'Travaux  publics.  —  Communes.  —  Fontaines  :  débit  insuffisant  vice 
du  plan.  —  Responsabilité  de  l'architecte.  —  Indemnité  réduite.  — 
(Héritiers  Servas  contre  Hézard  et  la  commune  d'Autrey-les-Ccrrc.) 
—  Décidé  que  l'insuffisance  du  débit  des  fontaines  de  la  commune 
étant  exclusivement  due  à  un  vice  du  plan,  n'engageait  que  la  res- 
ponsabilité de  l'architecte.  —  Indemnité  fixée  d'après  les  travaux  à 
faire  pour  fournir  un  rendement  d'eau  en  rapport  avec  le  débit  des 
sources  et  les  conditions  de  la  pente. 

Vu  la  requête  des  héritiers  du  sieur  Servas,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  19  mars  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a  déclaré  le  dit  sieur 
Servas  responsable  des  défectuosités  signalées  dans  les  travaux 
des  fontaines  de  la  dite  commune  d'Autrey-les-Cerre,  qu'il  a  attri- 
buées à  un  vice  du  plan,  et  a  condamné  le  dit  sieur  Servas  à  une 
indemnité  envers  la  commune  de  8.Z100  francs;  ce  faisant,  attendu, 
en  premier  lieu,  qu'en  admettant  qu'une  erreur  ait  été  commise 
dans  la  conception  de  l'entreprise  à  exécuter,  la  commune  l'a 
connue,  et  a  couvert  par  son  approbation  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte; en  deuxième  lieu,  que  les  défectuosités  reconnues  se- 
raient imputables  au  fait  de  l'entrepreneur,  et  qu'au  cas  où  la 
responsabilité  du  constructeur  serait  engagée,  l'entrepreneur  seul 
devait  en  subir  les  conséquences;  par  ces  motifs,  décharger  les 
requérants  des  condamnations  prononcées  contre  leur  auteur, 
avec  dépens  ;  subsidiairement,  décider  que  la  responsabilité  du 
dommage  sera  partagée  entre  la  commune,  l'entrepreneur  et  l'ar- 
chitecte, et  que  le  chiffre  de  l'indemnité  à  la  charge  de  celui-Cj 
sera  réduit  du  montant  des  honoraires  qui  lui  sont  dus  ; 

Vu  (  mémoire  en  défense  du  sieur  Hézard,  entrepreneur,  ten- 
dant au  rejet,  attendu  qu'il  n'a  commis  aucune  faute)  ; 

Vu  (mémoire  en  défense  de  la  commune  tendant  au  rejet  et  à 
la  condamnation  solidaire  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur  à 
l'indemnité,  avec  intérêts  et  dépens,  attendu  que  les  condamna- 
tions sont  à  peine  suffisantes  pour  réparer  le  dommage)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI  et  celle  du  i8  juillet  iSôj; 

Vu  l'article  1792  du  Gode  civil  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'insuffisance  du 
débit  des  fontaines  de  la  commune  d'Autrey-les-Cerre,  à  raison  de 
laquelle  la  dite  commune  a  formé  une  demande  en  indemnité 
contre  l'architecte  Servas  et  Tentrepreneur  Hézard,  est  imputable 
exclusivement  à  un  vice  du  plan  dont  l'architecte  élait  seul  res- 
ponsable; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  l'architecte  seul  les  tra- 
vaux de  réparation  qui  seraient  jugés  nécessaires  pour  assurer  aux 
fontaines  un  débit  en  rapport  avec  la  nature  et  l'importance  des 
travaux  qui  ont  été  faits  pour  les  établir; 

Sur  le  chiffre  de  l'idemnité  qui  sera  mise  à  la  charge  des  héri- 
tiers du  sieur  Servas  à  l'égard  de  la  commune  : 

Considérant  que  les  experts  ont  proposé,  pour  réparer  le  dom- 
mage souffert  par  la  commune,  l'exécution  de  travaux  supplé- 
mentaires faisant  ressortir  à  la  charge  de  l'architecte  une  indem- 
nité totale  de  8.Z100  francs;  que  le  conseil  de  préfecture,  dans  son 
arrêté  attaqué,  a  adopté  cette  proposition  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
des  rapports  ci-dessus  visés  des  ingénieurs,  qu'en  l'état,  à  raison 
de  la  situation  des  lieux  et  du  p-eu  de  volume  des  sources  aux- 
quelles les  fontaines  s'alimentent,  le  préjudice  dont  se  plaint  la 
commune  d'Autrey-les-Gerre  sera  suffisamment  réparé  par  l'exé- 
cution de  travaux  dont  le  détail  est  relevé  par  les  ingénieurs,  et  la 
dépense  évaluée  à  moins  de  5. 000  francs,  et  qui  auront  pour  effet 
de  procurer  à  la  commune  un  rendement  d'eau  en  rapport  avec  le 
débit  des  sources  et  les  conditions  de  la  pente;  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  réduire  à  cette  somme  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur 
Servas  a  été  condamné  envers  la  dite  commune.  (Arrêté  réformé 
en  tant  qu'il  a  condamné  les  héritiers  du  sieur  Servas  à  payer  à  la 
commune  d'Autrey-les-Cerre  une  indemnité  deS.Zjoo  francs.  Con- 
damnation fixée  à  5.000  francs  avec  intérêts  à  5  p.  100  du  reliquat 
dû  sur  cette  somme  à  partir  du  3o  juin  iSyZi.  Surplus  des  conclu- 
sions des  héritiers  Servas  et  de  la  commune  rejeté.  Dépens  de- 
vant le  Conseil  d'État  supportés  par  moitié  par  les  héritiers  Servas 
et  la  commune.) 
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(  N°  303  ) 

[3o  juin  1876.  ] 

Travaux  publics.  — Nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris.  —  Travaux  exé  - 
cutés :  règlement  tardif  des  mémoires  :  expertise  ordonnée.  {V^,  2« 
et  3e  espèce.)  —  Délai  d'exécution  des  travaux  non  opposable  à 
l'administration.  Ralentissement  et  suspension  :  expertise  pour  en 
déterminer  les  causes,  [l^e^  3^  et  4®  espèce.)  —  Expertise 
ajournée  par  le  conseil  de  préfecture  à  la  fin  des  travaux,  ordonnée 
immédiatement  par  le  Conseil  d'Etat,  (l'e^  2%  3"  et  4*  espèce.)  — 
Questions  d'intérêts  et  de  dépens  réservées.  2^,  3®  et  4*  espèce.) 
—  Procédure  :  conclusions  tendant  à  une  condamnation  immédiate  : 
expertise  acceptée  sous  réserves  de  tous  droits  :  non-lieu  à  en  donner 
acte.  2%  3**  et  4"  espèce.)  —  (Divers  entrepreneurs  contre  l'ad- 
ministration  de  l'Assistance  publique  de  Paris.)  —  Décidé,  par  inter- 
prétation du  cahier  des  charges  [art.  49)  que  le  délai  d'exécution 
imposé  à  l'entrepreneur  ne  liait  pas  l'administration,  mais  que 
celle-ci  pouvait  être  responsable  du  ralentissement  et  de  la  suspen- 
sion des  travaux  :  expertise  maintenue  à  l'effet  d'en  rechercher  les 
causes  et  d'apprécier  l'importance  du  préjudice  (*). 

1'*  ESPÈCE. — [Sieurs  DaLlemagne  et  Ouachée  contre  C administration 
de  C  Assistance  publique.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5i  juillet 
1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur 
réclamation  à  Telfet  de  faire  condamner  l'administration  de  l'As- 
sistance publique  à  leur  payer  dès  à  présent  les  travaux  par  eux 
effectués  au  nouvel  Hôtel-Dieu  et  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues;  ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  se  sont  rendus  adju- 
dicataires le  i5  janvier  1866  des  travaux  de  terrassement  et  maçon- 
neries du  premier  lot  du  nouvel  Hôtel-Dieu  de  Paris;  qu'aux  termes 
de  l'article  Z19  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  ces  travaux 
devaient  être  entièrement  terminés  dans  le  délai  de  trois  années; 
que,  le  26  juin  1866,  les  entrepreneurs  reçurent  l'ordre  d'avoir  à 


(*)  Voir  l'arrêt  Violet,  9  février  1877,  Aun.  1877,  P-  ^^^2. 
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restituer  les  plans  et  détails  pour  les  soumettre  à  de  nouvelles 
études  et  que  les  ouvrages  furent  suspendus  pendant  neuf  mois, 
malgré  les  réclamations  réitérées  des  requérants;  qu'au  1"  sep- 
tembre 1870  une  nouvelle  suspension,  qui  durait  encore  au  moment 
où  les  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  ont  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture de  leur  demande,  est  venue  causer  aux  entrepreneurs  des 
pertes  plus  considérables  encore  que  celles  qui  étaient  résultées 
delà  première  interruption  des  travaux;  que  les  requérants,  qui 
ont  exécuté  la  plus  grande  partie  de  leurs  travaux,  restant  encore 
créanciers  de  l'Assistance  publique  d'une  somme  de  5oo.ooo  francs 
environ,  sont  en  droit  de  réclamer  la  condamnation  de  l'Assistance 
publique  au  payement  de  cette  somme  dont  le  montant  résulte  des 
mémoires  et  des  états  de  situation  qu'ils  ont  remis  à  la  dite  admi- 
nistration ;  que  si  l'Assistance  publique  n'a  pas  fait  procéder  à  la 
révision  et  au  règlement  de  ces  mémoires  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration, le  défaut  de  ce  contrôle  administratif  qui  ne  peut  être 
imputé  aux  entrepreneurs,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  condam- 
nation immédiate  de  l'Assistance  publique  au  payement  du  mon- 
tant des  travaux  effectués  ;  attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche 
l'appréciation  des  dommages  de  toute  nature  causés  aux  requé- 
rants par  la  double  suspension  des  travaux  et  les  retards  apportés 
dans  la  remise  des  plans  et  devis,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que  le  délai  de  trois  ans  n'était  imposé  qu'aux 
adjudicataires  et  ne  liait  pas  l'administration,  que  les  engagements 
stipulés  dans  le  marché  sont  réciproques;  que  le  préjudice  éprouvé 
par  les  requérants  doit  entraîner  la  suppression  du  rabais  par  eux 
consenti  et  l'allocation  d'une  indemnité  spéciale  à  raison  delà  sup- 
pression des  travaux,  sauf  au  Conseil  d'État  à  ordonner  s'il  y  a 
lieu,  avant  de  statuer  sur  cette  demande,  qu'il  sera  immédiatement 
procédé  à  une  expertise;  condamner  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  à  payer  aux  sieurs  Dallemagne  etOuacl^e  la  somme 
de  8/i6.ooo  francs  représentant  le  montant  des  travaux  dont  le 
prix  leur  est  encore  dû  et  les  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit 
pour  les  différents  préjudices  qui  leur  ont  été  causés  ;  subsidiaire- 
ment,  dire  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  déterminer  les  dommages  subis  par  les  requérants; 
condamner  l'administration  de  l'Assistance  publique  aux  intérêts 
et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  l'administration  de  l'As- 
sistance publique,  par  lequel  l'administration  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  déclare  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  du  Conseil  en  ce  qui  touche  les  conclusions  du  recours 
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susvisé  et  de  ce  qu'elle  consent  à  renoncer  ù  la  disposition  de  l'ar- 
rêté attaqué  suivant  laquelle  c'est  seulement  à  la  fin  de  l'entre- 
prise qu'il  doit  être  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  le  dit 
arrêté,  mais  sous  la  condition  que  cette  expertise  n'aura  lieu  que 
tous  droits  et  moyens  des  parties  demeurant  expressément  réser- 
vés, tant  sur  le  principe  même  de  l'indemnité  que  sur  toutes  les 
autres  questions  du  procès,  les  dépens  demeurant  également  ré- 
servés pour  y  être  statué  par  la  décision  définitive  à  intervenir  sur 
le  fond  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  les  sieurs 
Dallemagne  et  Ouaclié  par  lesquelles  les  requérants  concluent  : 
i"  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  que  l'administration  de 
l'Assistance  publique  consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  immédiate- 
ment à  l'expertise  ayant  pour  objet  d'apprécier  leurs  réclama- 
tions ;  2°  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  procédé  de  suite  par 
deux  experts  désignés  par  les  parties  et  par  un  tiers-expert  choisi 
par  le  Conseil  d'État,  à  une  expertise  sur  les  différents  chefs  des 
réclamations  portées  devant  le  dit  Conseil  pour  être  ensuite  par 
lui  statué  ce  qu'il  appartiendra;  5'  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  ce  qu'ils  désignent  pour  leur  expert  le  sieur  Muller,  ingénieur 
a  Paris,  sous  la  réserve  de  toutes  les  conclusions  par  eux  précé- 
demment prises  et  notamment  de  celles  tendant  à  faire  condamner 
l'Assistance  publique  à  leur  payer  dès  à  présent  le  prix  des  tra- 
vaux exécutés,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les 
dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  sieurs  Dallemagne 
et  Ouachée  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendant  à 
ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  que  l'Assistance  publique  con- 
sent ù  la  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  immédiate- 
ment à  l'examen  de  leurs  réclamations  pour  être  ensuite  statué 
par  le  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
des  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  tendaient  à  faire  décider  que 
l'administration  serait  tenue  de  leur  payer  immédiatement  le  prix 
des  ouvrages  par  eux  effectués  et  différentes  indemnités  pour  ré- 
paration du  dommage  que  leur  aurait  causé  l'Assistance  publique, 
soit  par  la  manière  préjudiciable  dont  elle  avait  conduit  les  tra- 
vaux, soit  à  raison  des  suspensions  qui  avaient  été  prononcées  en 
cours  d'exticuiion  de^s  dits  travaux; 

Considérant  que,  par  ses  conclusions  du  iZi  juillet  1876  ci-d;vssu:i 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  viii.  4S 
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visées,  ratiiïiinistration  de  l'Assistance  publique  déclare  qu'elle  ne 
consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  l'expertise  or- 
donnée par  l'arrêté  attaqué  que  sous  la  plus  expresse  réserve  de 
ses  droits  et  moyens,  tant  sur  le  principe  même  de  l'indemnité 
que  sur  toutes  les  autres  questions  du  procès;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  aux  requérants  des 
déclarations  de  l'Assistance  publique  et  qu'il  convient  de  détermi- 
ner quelle  devra  être  la  mission  confiée  aux  experts  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  efifectués  parles  sieurs 
Dallemagne  et  Ouachée  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  qu'ils  ont  exécuté  la 
plus  grande  partie  des  travaux  dont  ils  étaient  adjudicaires  et  que 
déduction  faite  des  à-compte  qu'ils  ont  reçus,  ils  restent  encore 
créanciers  de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  tant  d'a- 
près les  mémoires  qu'ils  ont  remis  que  d'après  les  états  de  situation 
qu'ils  ont  produits  d'une  somme  principale  d'environ  Soo.ooo  fr. 
dont  ils  demandent  le  payement  immédiat  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  67  du  cahier  des 
charges  susvisé,  les  mémoires  régulièrement  établis  par  l'entre- 
.  preneur  doivent  être  remis  à  l'administration  qui,  avant  d'en  effec- 
tuer le  payement,  les  soumet  aux  vérification,  règlement  et  révi- 
sion prévus  par  le  dit  article,  d*une  part,  l'Assistance  publique 
déclare  consentir  à  ce  qu'il  soit  dès  à  présent  procédé  à  l'expertise 
ordonnée  par  l'arrêté  attaqué;  que  d'autre  part  l'état  de  l'instruc- 
tion ne  permet  pas  de  statuer  immédiatement  sur  les  réclamations 
des  requérants  tendant  au  payement  de  leurs  mémoires;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  ayant  pour 
objet  le  règlement  des  mémoires  et  états  de  situation  produits 
pour  les  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  réclamations  les  requérants 
soutiennent  que  les  travaux  dont  ils  étaient  adjudicataires  de- 
vaient, aux  termes  de  l'article  du  cahier  des  charges  susvisé, 
être  terminés  dans  un  délai  de  trois  années  et  que  ce  délai  s'im- 
posait à  l'administration  comme  aux  entrepreneurs  ;  que  par  suite 
de  faits  provenant  de  l'administration  de  l'Assistance  publique, 
leurs  travaux  ont  été  suspendus  d'abord  pendant  huit  mois  et  ont 
subi  ensuite  dans  leur  marche  un  ralentissement  considérable, 
qu'enfin  une  nouvelle  suspension  qui  durait  encore  au  moment  où 
ils  ont  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  leur  demande  a  été  pro- 
noncée le  1"  septembre  1870  et  que  ces  faits  leur  ont  causé  un 
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grave  préjudice  que  TAssistance  publique  doit  être  tenue  de  ré- 
parer ; 

Considérant  que,  si  l'article  du  cahier  des  charges  dispose 
que  les  travaux  adjugés  aux  sieurs  Dallemagne  et  Ouachée  devront 
être  terminés  dans  le  délai  de  trois  années  à  dater  du  jour  où 
l'architecte  aura  donné  l'ordre  de  les  commencer,  et  que,  faute 
par  l'adjudicataire  d'avoir  satisfait  à  cette  condition  il  sera  fait, 
sur  le  montant  total  de  son  mémoire,  une  retenue  de  1  p.  100  par 
chaque  semaine  de  retard,  les  requérants  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  disposition  pour  soutenir  que  l'Assistance  publique  était 
obligée  à  faire  terminer  les  travaux  dans  le  même  délai,  sauf  aux 
entrepreneurs  à  réclamer  la  réparation  du  pnîjuclice  qui  serait 
résulté  pour  eux  de  fautes  imputables  à  l'administration  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  le  ralentissement  des  travaux  et  les  suspensions  dont  se 
plaignent  les  requérants  doivent  être  attribuées  à  des  fautes  im- 
putables à  l'administration  de  l'Assistance  publique;  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il 
serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  ce  dommage 
existe,  d'en  apprécier  le  caractère  et  de  déterminer  le  montant  du 
préjudice  pouvant  résulter  soit  de  la  suspension  momentanée  des 
travaux,  soit  des  retards  dans  la  remise  des  plans  de  détails,  soit 
de  la  suspension  totale  des  ouvrages,  et  que,  pour  le  cas  où  cette 
dernière  suspension  devrait  être  attribuée  à  un  fait  de  force  ma- 
jeure, les  experts  devront  rechercher  si  elle  n'aurait  pas  dû  cesser 
avec  la  cause  qui  l'avait  produite,  et  dans  quelle  mesure  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  peut  être  engagée  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'expertise  n'aurait  lieu  qu'à 
la  fin  de  l'entreprise,  tant  pour  le  règlement  des  mémoires  que 
pour  la  vérification  du  préjudice  allégué  par  les  requérants  : 

Considérant  que  depuis  que  l'arrêté  attaqué  est  intervenu,  les  tra- 
vaux de  la  construction  du  nouvel  Hôtel-Dieu  ont  été  repris,  qu'il 
n'est  pas  possible  de  prévoir  à  quelle  époque  ces  travaux  seront  ache- 
vés ;  qu'à  raison  des  vérifications  auxquelles  les  experts  devront  se 
livrer  pour  l'appréciation  des  prétentions  des  parties  et  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  devra 
être  procédé  immédiatement  à  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  sans  attendre  la  fin  des  travaux  adjugés  aux  requé- 
rants ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  les  demandes 
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d'intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts  ;  qu'il  sera  prononcé  sur  ces 
demandes  en  même  temps  qu'il  sera  statué  au  fond; 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  susvisé 
est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  décidé 
qu'il  ne  serait  procédé  à  l'expertise  qu'à  la  fin  de  l'entreprise  des 
sieurs  Dallemagne  et  Ouachée.  (Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  après  l'expertise.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  celle  des  parties 
qui  succombera  en  fin  de  cause.) 

a®  ESPÈCE.  —  (Sieur  Brodu  contre  V administration  de  C Assistance 

publique.) 

(Recours  contre  un  arrêté  du  3i  juillet  1872,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  comme  non  recevable  la 
demande  du  sieur  Brodu  en  payement  des  travaux  de  menuiserie 
par  lui  exécutés,  et  ajourné  a  la  fin  de  l'entreprise  la  vérification 
et  l'appréciation  des  dommages  que  lui  aurait  fait  subir  le  retard 
apporté  par  l'administration  de  l'Assistance  publique  à  l'exécution 
des  travaux;  le  requérant  s'est  rendu  adjudicataire,  le  iZi  février 
1870,  du  second  lot  de  travaux  de  menuiserie  et  de  parquetage  du 
nouvel  Hôtel-Dieu  ;  malgré  l'article  Z19  du  cahier  des  charges,  qui 
fixait  un  délai  de  dix-huit  mois  pour  l'exécution  des  travaux,  à  la 
fin  d'août  1870,  l'administration  n'avait  encore  commandé  que 
pour  iZj.ooo  francs  de  travaux,  et  donnait,  le  27  août,  l'ordre  d'ar- 
rêter. L'inobservation  du  délai  doit  avoir  pour  conséquence  d'en- 
gager la  responsabilité  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  et 
notamment  par  le  ralentissement  ou  la  suspension  des  travaux. — 
L'expertise  pour  l'appréciation  de  l'indemnité  doit  être  immédiate; 
d'autre  part,  aux  termes  de  l'article  35  du  cahier  des  charges,  l'ad- 
ministration doit  payer  immédiatement  les  travaux  exécutés.  Le 
requérant  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  condamner  Tad- 
ministration  de  l'Assistance  publique  à  payer  le  prix  des  travaux 
par  lui  exécutés  sous  la  déduction  des  à-compte  qui  seront  jus- 
tifiés avoir  été  versés;  en  outre,  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous 
la  réserve  expresse  de  tous  ceux  qui  pourront  encore  lui  être  dus 
dans  l'avenir,  la  somme  de  i58.ûo6',6/i,  augmentée  de  celle  à  fixer 
à  proportion  du  temps  écoulé  depuis  le  5  juin  1872  jusqu'au  jour 
de  la  décision  à  intervenir,  avec  intérêts  tels  que  de  droit;  subsi- 
diairement,  ordonner  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à  l'exper- 
tise si  elle  est  jugée  nécessaire,  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts 
et  dépens.) 
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Vu  :  (conclusions  de  l'Assistance  publique  semblables  à  celles  do 
Tespèce  précédente); 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Brodu, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  lui  donner  acte  du  con- 
sentement de  l'Assistance  publique  à  ce  qu'il  soit  procédé  de  suite 
à  l'expertise,  et  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  dite  exper- 
tise dans  les  conditions  qu'il  réglera  sur  les  différents  chefs  de 
contestations  portées  devant  lui  par  le  recours  susvisé,  pour  être 
ensuite  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra,  lui  donner  acte  de  ce 
qu'il  désigne  pour  son  expert  le  sieur  Metz,  architecte,  sous  la 
réserve  la  plus  expresse  de  tous  droits  et  moyens; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Brodu; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Brodu,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  que  l'administration  de  l'Assistance  publique 
consent  à  la  nomination  d'experts  chargés  de  procéder  immédia- 
tement à  l'examen  de  ses  réclamations  pour  être  ensuite  statué 
par  le  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
du  sieur  Brodu  tendaient  à  faire  décider  que  l'administration  de 
l'Assistance  publique  serait  tenue  de  iui  payer  immédiatement  le 
prix  des  travaux  par  lui  effectués  et  une  indemnité  pour  répara- 
tion des  divers  préjudices  que  lui  aurait  causés  l'Assistance  pu- 
blique ; 

Considérant  que  par  ses  conclusions,  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  déclare...  (comme  dans  la  i^**  espèce); 
En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  effectués  : 
Considérant  que  le  sieur  Brodu  soutient  que  l'Assistance  pu- 
blique lui  doit  le  prix  des  travaux  qu'il  a  effectués  sous  la  déduc- 
tion des  à-compte  qui  lui  ont  été  versés  sur  le  prix  des  dits  tra- 
vaux ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  Sy  (comme  dans  la 
1''  espèce,  avec  adjonction  de  la  phrase  suivante  :  que  d'ailleurs 
le  sieur  Brodu,  dans  ses  conclusions  additionnelles  ci-dessus  vi- 
sées, se  borne  à  réclamer  une  expertise  sur  ce  point;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture...); 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Brodu  sou- 
tient que  les  travaux  dont  il  est  adjudicataire  devaient,  aux  termes 
de  l'article  /ig  du  cahier  des  charges  susvisé,  être  terminés  dans 
un  délai  de  dix-huit  mois,  et  que  ce  délai  s'imposait  à  Tadminis- 
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tration  comme  aux  entrepreneurs  ;  que,  par  suite  de  faits  prove- 
nant de  l'Assistance  publique,  le  requérant  n'a  pu  exécuter  que 
pour  i^.ooo  francs  de  travaux,  et  que  le  27  août  1870  l'entreprise 
a  été  suspendue  ;  que  ces  faits  lui  ont  causé  un  grave  préjudice 
que  l'administration  de  l'Assistance  publique  doit  être  tenue  de 
réparer  ; 

Considérant  que  si  l'article  ûg...  (comme  dans  la  i'^  espèce)  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
si  le  ralentissement  des  travaux  et  la  suspension  des  ouvrages,  ainsi 
que  les  autres  dommages  dont  se  plaint  le  requérant,  doivent  être 
attribués  à  des  fautes  imputables  à  la  dite  administration;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  si  ce  dom- 
mage existe,  d'eu  apprécier  le  caractère  et  de  déterminer  le  mon- 
tant du  préjudice  pouvant  résulter  soit  des  retards  dans  la  remise 
des  plans,  soit  de  la  suspension  des  ouvrages,  et  que,  pour  le  cas 
où  cette  suspension  devrait  être  attribuée  à  un  fait  de  force  ma- 
jeure... (comme  dans  la  première  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'expertise  n'aurait  lieu  qu'à  la 
fin  de  l'entreprise,  tant  pour  le  règlement  des  mémoires  que  pour 
la  vérification  du  préjudice  allégué  par  le  requérant...  (comme  dans 
la  1"  espèce)  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts...  (comme  dans  la 
1"  espèce)...  (Même  dispositif  que  dans  la  1"  espèce.) 

3*  ESPÈCE.  —  [Sieur  Hauchecorne  contre  V administration 
de  C Assistance  publique.) 

(Recours  semblable  au  précédent  contre  un  arrêté  du  5i  juillet 
1872. 1"  et  2*^  lots  des  travaux  de  couverture  et  de  plomberie.  Délai 
de  trois  ans  pour  le  1"  lot  et  de  deux  ans  pour  le  2%  aux  termes 
de  l'adjudication  du  i5  janvier  1866  pour  le  i*'lot  et  du  marché 
amiable  du  i3  janvier  1870  pour  le  2*  lot.  Les  travaux  furent  inter- 
rompus au  mois  de  juin  1866  et  demeurèrent  suspendus  pendant 
huit  mois;  à  cette  époque  un  projet  nouveau  fut  substitué  au  plan 
primitif;  depuis,  les  travaux  n'ont  marché  qu'avec  une  extrême 
lenteur  et  au  mois  d'août  1870  ils  furent  complètement  suspendus. 
Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en  règlement  de  ses 
mémoires  déposés  dès  1869  et  1870,  et  en  dommages-intérêts,  a 
refusé  de  condamner  dès  à  présent  l'Assistance  publique  au  paye- 
ment, en  violation  des  articles  55  et  Zjq  du  cahier  des  charges.  Le 
requérant  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  conseil),  condamner  l'admi- 
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nistration  de  l'Assistance  publique  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  212.280  francs  représentant  le  prix  des  travaux  par  lui  exécu- 
tés, sous  la  déduction  des  à-compte  qui  serontjustifiés  lui  avoir  été 
versés;  et  à  titre  de  dommages-intérêts,  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ceux  qui  pourront  encore  lui  être  dus  dans  l'avenir,  la 
somme  de  127. 938', 55,  augmentée  de  celle  à  fixer  à  proportion  du 
temps  écoulé  depuis  le  i*'  juin  1872  jusqu'au  jour  de  la  décision  à 
intervenir;  le  tout  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts; 
subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  une  vérification  par  experts 
serait  jugée  nécessaire  en  ce  qui  concerne  le  chef  spécial  des 
dommages-intérêts,  ordonner  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à 
l'expertise,  condamner  l'Assistance  publique  en  tous  les  dépens; 

Vu:  (mémoire  de  l'administration  de  l'Assistance  publique)... 
(comme  dans  les  espèces  précédentes)  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  pour  le  sieur  Hau- 
checorne...  (semblables  à  celles  du  sieur  Brodu,  2"  espèce)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Hauchecorne; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VïII; 

Sur  les  conclusions  du  sieurs  Hauchecorne  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  ce  que  l'Assistance  publique  consent  à  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  procéder  immédiatement  à  l'examen 
de  ses  réclamations,  pour  être  ensuite  statué  par  le  Conseil  d'État 
ce  qu'il  appartiendra...  (comme  dans  la  2*  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  le  payement  des  travaux  effectués  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  qu'il  a  exécuté  une  grande 
partie  des  travaux  dont  il  était  adjudicataire  et  que,  déduction  faite 
des  à-compte  qui  seront  justifiés  lui  avoir  été  versés,  il  reste  encore 
créancier  de  l'administration  tant  d'après  les  mémoires  qu'il  a  re- 
mis, que  d'après  les  états  de  situation  qu'il  a  produits  d'une  somme 
principale  d'environ  212.280  francs; 

Considérant  que,  si  aux  termes  de  l'article  37...  (comme  dans  la 
îi'  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Hauchecorne 
soutient  que  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  devaient,  aux 
termes  de  l'article  Z19  du  cahier  des  charges  susvisé,  être  terminés 
dans  un  délai  de  trois  années  et  que  ce  délai  s'imposait  à  l'adminis- 
tration comme  aux  entrepreneui  s;  que,  par  suite  des  faits  prove- 
nant de  l'Assistance  publique,  les  dits  travaux  ont  été  suspendus 
d'abord  pendant  huit  mois  et  ont  subi  ensuite  dans  leur  marche  un 
ralentissement  considérable;  qu'enfin,  une  nouvelle  suspension 
qui  durait  encore  au  moment  où  il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
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de  sa  demande,  a  été  prononcée  le  i"  septembre  1870,  et  que  ces 
faits  lui  ont  causé  un  préjudice  que  l'Assistance  publique  doit  être 
tenue  de  réparer; 

Considérant  que  si  l'article  Zig...  (comme  dans  la  1'*  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'expertise  n'aurait  lieu  qu'à 
la  fin  de  l'entreprise,  tant  pour  le  règlement  des  mémoires  que  pour 
la  vérification  du  préjudice  allégué  par  le  requérant...  (comme  à 
la  1"  espèce)  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts...  (comme  à  la  1'*^  es- 
pèce),.. (Même  dispositif  que  la  1'^  espèce.) 

4*  ESPÈCE.  —  [Sieur  Clair  in  contre  l'administration 
de  C Assistance  publique.) 

(Flecours  contre  un  arrêté  du  3i  juillet  iSya,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  a  refusé  d'allouer  au  sieur  Glairin 
les  sommes  par  lui  réclamées,  tant  pour  travaux  exécutés  qu'à 
titre  d'indemnités  pour  retard  apporté  dans  l'exécution  de  l'entre- 
prise et  pour  la  suspension  des  ouvrages;  lot  des  travaux  de  ser- 
rurerie et  de  ferronnerie,  adjudication  du  9  mars  1867. —  Délai 
de  18  mois.  —  Le  premier  plan  fut  remis  à  l'entrepreneur  le  17  oc- 
tobre 1867,  mais  il  fut  obligé  d'attendre  la  remise  des  autres  plans 
qui  lui  étaient  indispensables,  pendant  plusieurs  mois;  la  lenteur 
des  ordres  a  causé  au  requérant  un  préjudice  considérable,  depuis 
septembre  1870  les  travaux  ont  été  suspendus  et  cette  suspension 
a  gravement  compromis  les  intérêts  des  entrepreneurs;  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'article  Zig  du 
cahier  des  charges,  le  préjudice  éprouvé  par  le  requérant  doit  être 
réparé  au  moyen  de  la  suppression  du  rabais  de  ^Ix^^j  par  lui  con- 
senti, ce  qui  représente  sur  l'ensemble  de  son  entreprise  une 
somme  de  092.123^,63,  en  outre  une  somme*  de  1/1.726  francs  doit 
lui  être  allouée  à  titre  d'indemnité  à  raison  de  la  dépréciation 
qu'ont  subie  les  valeurs  composant  son  cautionnement;  l'adminis- 
tration est  responsable  du  préjudice  causé  aux  entrepreneurs  et 
notamment  des  conséquences  que  la  guerre  a  eues  pour  eux, 
puisque  sans  ces  retards  les  travaux  auraient  été  achevés  en  1869  ; 
une  expertise  aurait  dû  être  ordonnée  immédiatement,  demande 
de  7iZi.3ioS29,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.) 

Vu...  (mémoire  en  défense  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique  comme  dans  les  espèces  précédentes)  ; 

Vu...  (observations  du  sieur  Glairin  par  lesquelles  il  déclare  qu'il 
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a  reçu  de  l'aclministration  le  prix  des  travaux  qu'il  a  exécutés  et 
conclut  à  une  expertise  immédiate  sur  Tappréciation  des  dommages 
pouvant  résulter  soit  de  retards  dans  la  remise  des  plans  de  détails, 
soit  de  la  suspension  des  travaux  tant  pendant  la  durée  nouvelle 
de  leur  exécution  que  postérieurement,  soit  enfin  de  la  suspension 
des  dits  travaux  depuis  le  mois  d'août  1870,  pour  être  ensuite  statué 
par  le  Conseil  d'État  ce  qu'il  appartiendra)  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  pour  le  sieur  Glairin  par  lesquelles 
le  requérant  demande  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  des  réserves 
de  l'administration,  en  tant  qu'elles  auraient  pour  effet  d'interdire 
aux  experts  de  se  livrer  sur  l'affaire  à  une  appréciation  d'ensemble  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  du  sieur  Glairin  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  les  conclusions 
du  sieur  Glairin  tendaient  à  faire  décider  que  l'administration  de 
l'Assistance  publique  serait  tenue  de  lui  payer  immédiatement  le 
prix  des  travaux  par  lui  effectués  et  une  indemnité  pour  répara- 
tions des  divers  préjudices  que  lui  aurait  causés  l'Assistance  pu- 
blique; 

Considérant,  d'une  part,  que  dans  ses  observations  susvisées  du 
3  décembre  1876  le  sieur  Glairin  déclare  que  depuis  l'introduction 
de  sa  demande  les  travaux  qu'il  a  exécutés  lui  ont  été  payés  par 
l'Assistance  publique,  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  statuer  que  sur  le  chef 
relatif  à  l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  ;  que,  d'autre  part, 
par  ses  conclusions  du  iZi  juillet  1875,  ci-dessus  visées,  l'Assistance 
publique  déclare  qu'elle  consent  à  ce  qu'il  soit  procédé  immédia- 
tement à  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué,  mais  sous  la 
plus  expresse  réserve  de  ses  droits  et  moyens  tant  sur  le  principe 
même  de  l'indemnité  que  sur  toutes  les  autres  questions  du  procès  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  de 
ces  déclarations  et  qu'il  convient  de  déterminer  quelle  devra  être 
la  mission  confiée  aux  experts; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation  le  sieur  Glairin  sou- 
tient que  les  travaux  dont  il  était  adjudicataire  devaient,  aux 
termes  de  l'article  Z19  du  cahier  des  charges,  être  entièrement  ter- 
minés dans  un  délai  de  18  mois  et  que  ce  délai  s'imposait  à  l'ad- 
ministration comme  aux  entrepreneurs  ;  que  par  suite  de  faits  im- 
putables à  l'Assistance  publique  les  travaux  ont  été  dirigés  avec 
une  lenteur  et  une  irrégularité  préjudiciables  au  requérant,  qu'au 
mois  de  septembre  1870  les  dits  travaux  ont  été  suspendus,  et  que 
cette  suspension  a  gravement  compromis  ses  intérêts  ; 
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Considérant  que,  si  l'article  du  cahier  des  charges  dispose  que 
les  travaux  adjugés  au  sieur  Glairin  devront  être  terminés  dans  le 
délai  de  18  mois  à  dater  du  jour  où  l'architecte  aura  donné  l'ordre 
de  les  commencer  et  que,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  satis- 
fait à  cette  condition,  il  sera  fait  sur  le  montant  total  de  son  mé- 
moire une  retenue  de  1  p.  100  par  chaque  semaine  de  retard,  le 
requérant  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition  pour  soutenir 
que  l'administration  était  obligée  a  faire  terminer  les  travaux  dans 
le  m.ême  délai,  sauf  à  l'entrepreneur  à  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  qui  proviendrait  pour  lui  des  fautes  imputables  à  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
si  les  dommages  dont  se  plaint  le  requérant  doivent  être  attribués 
à  des  cas  imputables  à  ladite  administration;  que  par  suite... 
(comme  dans  la  2"  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'expertise  n'aurait  lieu  qa'à 
la  fin  de  l'entreprise...  (comme  dans  les  espèces  précédentes); 

Sur  les  intérêts...  (comme  dans  les  espèces  précédentes)...  (Dis- 
positif semblable  aux  précédentes  espèces.) 


Voirie  {grande).  —  Abandon  d'un  navire  échoué  dans  un  chenal.  Re- 
lèvement. —  Offre  de  concours  du  capitaine  et  des  armateurs.  — 
Exécution  par  les  ingénieurs  de  l'Etat.  —  Absence  de  mise  en 
demeure.  —  Pas  de  contravention.  —  (Sieurs  Gaudet  frères.)  — 
L'échouage  d'un  bateau  dans  un  chenal  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  si  le  capitaine  s'est  immédiatement  mis 
à  la  disposition  de  l' administration  et  si  celle-ci  a  procédé  elle-même 
au  relèvement  du  bateau  sans  avoir  mis  le  capitaine  ou  les  arma- 
teurs en  demeure  d'y  procéder;  par  voie  de  conséquence  ceux-ci  ne 
peuvent  être  condamnés  aux  frais  auxquels  a  donné  lieu  cette  opé- 
ration {*). 


(*)  V.  les  arrêts  du  n  mai  1870,  Lévy,  et  i5  juin  1870,  Grenet,  Ann.  1872, 
p.  172  et  553;  3o  janvier  1874,  ministre  des  travaux  publics,  Ami.  1875, 
p.  940;  i5  janvier  1875,  Beck,  Ann.  1876,  p.  1076.  V.  le  texte  de  l'arrêté 
attaqué,  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  1877,  p.  191. 
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Vu  la  requête  des  sieurs  Gaudet  frères,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  19  juillet  1875  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  eux  le 
3o  décembre  1869  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  les  a 
condamnés  à  rembourser  à  l'État  la  somme  de  Zi5. 026^39,  montant 
des  frais  occasionnés  par  l'enlèvement  de  l'épave  du  steamer.S'cme- 
et-Tamisc  n°  2,  échoué  le  16  du  mémo  mois  à  l'entrée  du  port  de 
Fécamp;  ce  faisant,  décharger  les  requérants  de  toute  condamna- 
tion par  le  motif  :  1°  que  le  procès-verbal  est  nul,  comme  n'ayant 
pas  été  dressé  par  un  agent  du  service  des  ports;  2°  que  l'échoue- 
ment  du  bâtiment  provenait  d'un  accident  de  force  majeure  survenu 
dans  des<  conditions  telles  qu'il  aurait  appartenu  à  l'administration 
de  la  marine  de  procéder  au  sauvetage,  sans  pouvoir  réclamer  des 
armateurs  le  remboursement  d'aucune  somme  supérieure  à  la  va- 
leur des  objets  sauvés  ;  qu'en  admettant  que  les  requérants  fussent 
tenus  d'enlever  l'épave  comme  faisant  obstacle  à  la  navigation  dans 
le  port,  ils  n'auraient  commis  une  contravention  qu'autant  qu'une 
mise  en  demeure  de  procéder  à  cet  enlèvement  leur  aurait  été 
adressée  et  qu'ils  auraient  refusé  d'y  obtempérer;  qu'en  fait,  le 
capitaine,  les  armateurs  et  les  assureurs  se  sont  mis  à  la  disposition 
des  ingénieurs  dès  le  18  décembre  au  matin,  et  que  c'est  l'admi- 
nistration qui  a  voulu  se  charger  seule  du  sauvetage  en  refusant  le 
concours  qui  lui  était  offert;  3°  (prescription,  article  6ûo  du  Code 
d'instruction  criminelle);  subsidiairement,  donner  acte  aux  requé- 
rants qui  ont  fait  abandon  à  l'État,  dès  le  \lx  février  1870,  du  bâti- 
ment et  du  fret  de  la  réserve  qu'ils  déclarent  faire  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'article  216  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  les  motifs  :  1°  que  la  compé- 
tence attribuée  aux  officiers  de  port  par  le  décret  du  i5  juillet  i854 
n'a  pas  retiré  aux  agents  des  ponts  et  chaussées  la  compétence 
qu'ils  tenaient  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  des  décrets  des  16  dé- 
cembre 1811  et  10  avril  1812  combinés;  2°  que  les  armateurs, 
d'une  part,  ont  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  \lx  du  dé- 
cret du  i5  juillet  185^1  et  de  l'article  27  du  règlement  du  port  de 
Fécamp  du  26  décembre  1867  en  ne  relevant  pas  immédiatement 
répave,  qui  faisait  obstacle  à  l'entrée  du  chenal  et  en  abandonnant 
la  dite  épave  alors  que  l'accident  survenu  était  la  conséquence 
d'une  manœuvre  téméraire  du  capitaine  qui  avait  voulu  pénétrer 
dans  le  port  avant  la  haute  mer,  et,  d'autre  part,  ont  refusé  d'ob- 
tempérer â  l'arrêté  préfectoral  du  27  janvier  1870,  qui  les  avait 
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rais  en  demeure  d'enlever  la  coque  du  navire  qui  avait  été  traînée 
dans  l'avant-port  par  les  soins  de  l'administration  ;  5°  que  la  pres- 
cription ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  poursuive, 
dans  un  intérêt  public  toujours  persistant,  l'enlèvement  des  ob- 
stacles apportés  à  la  navigation  ;  que  l'abandon  permis  par 
l'article  216  du  Code  de  commerce  ne  constitue  pas  un  mode  de 
libération  qui  puisse  être  opposé  à  l'État  devant  la  juridiction 
administrative  ; 

Vu  l'article  27  du  règlement  de  police  du  port  de  Fécamp  du 
26  décembre  1867,  ainsi  conçu  :  Lorsqu'un  bâtiment  quelconque, 
navire  ou  embarcation,  a  coulé  dans  le  port,  le  propriétaire  ou  le 
capitaine  est  tenu  de  le  faire  relever  ou  dépecer  sans  délai.  Les 
officiers  de  port  prennent  alors  les  mesures  nécessaires  pour  hâter 
l'exécution  des  travaux  et,  au  besoin,  ils  les  font  eux-mêmes  exé- 
cuter d'office  aux  frais  des  propriétaires; 

Vu  l'ordonnance  royale  d'août  1681,  livre  IV; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1811  et  celui  du  10  avril  1812; 
Vu  le  décret  du  i5  juillet  i85Zi  sur  les  officiers  et  maîtres  de 
port; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  soulevés 
par  le  pourvoi  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  sieurs 
Gaudet  frères  à  rembourser  à  l'État  la  somme  de  Z15.029  francs, 
comme  conséquence  d'une  contravention  de  grande  voirie  qui  aurait 
été  constatée  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé  du  3o  décembre 
1869;  que  la  contravention  relevée  contre  les  requérants  par  le  dit 
procès-verbal  aurait  consisté  dans  le  fait  d'avoir  abandonné  jus- 
qu'au 17  décembre  au  soir  le  navire  Seine-et-Tamise  n°  2,  échoué 
la  veille  au  soir  dans  le  chenal  d'entrée  du  port  de  Fécamp  et  qui 
faisait  écueil  et  obstacle  à  la  navigation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  18  décembre  au 
matin,  avant  qu'aucune  mesure  ait  pu  être  prise  pour  relever  l'é- 
pave, le  capitaine  qui  n'avait  pas  quitté  le  lieu  de  l'accident  et  les 
armateurs,  accompagnés  des  représentants  de  leurs  assureurs,  se 
sont  mis  à  la  disposition  de  l'administration  et  lui  ont  offert  leur 
concours;  que  les  ingénieurs,  loin  de  leur  enjoindre  de  faire  relever 
ou  dépecer  le  navire  naufragé,  ont  cru  préférable,  dans  l'intérêt 
public,  de  procéder  eux-mêmes  aux  opérations  nécessaires  pour 
rétablir  la  navigation  dans  le  chenal;  et  qu'à  la  date  du  procès- 
verbal,  aucune  mise  en  demeure  n'avait  été  adressée  aux  arma- 
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teurs,  à  l'effet  d'avoir  à  se  charger  de  la  continuation  des  travaux  ; 
que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'aucun  fait  constituant 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  maritime  n'a 
été  constaté  à  la  charge  des  sieurs  Gaudet;  que  c'est  k  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  ne  les  a  pas  renvoyés  des  fins  du  procès-verbal 
du  3o  décembre  1869...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal.) 


(  N°  305  ) 

[7  juillet  1876.  ] 

Communes,  —  Traité  pour  V  éclairage  par  le  gaz.  —  Durée  de  l'é- 
clairage. —  Interprétation  du  cahier  des  charges.  —  (Compagnie 
centrale  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  contre  communes  de 
Saint-Servan  et  de  Saint  -Malo.)  —  Le  cahier  des  charges  détermine 
la  durée  minima  de  l'éclairage  d'une  manière  générale  par  jour 
d'allumage  et  non  pas  spécialement  par  chaque  jour  d'allumage. — 
Décidé,  en  conséquence  :  1^  que  la  durée  de  l'éclairage  ne  peut  des- 
cendre, pour  chaque  bec  allumé,  au-dessous  de  cinq  heures  par 
jour  d'allumage  pendant  l'année  entière  {le  traité  ayant,  d'ailleurs, 
été  exécuté  en  ce  sens  pendant  dix-sept  ans)  [Y''"  espèce);  —  2»  que 
le  nombre  total  des  heures  d'éclairage,  pendant  l'année,  divisé  par 
le  nombre  des  jours  d'allumage  et  par  celui  des  becs  allumés,  doit 
donner  un  chiffre  au  moins  égal  à  cinq  [les  parties  ayant  d'ailleurs 
entendu  le  traité  en  ce  sens  avant  de  le  passer,  et  l'ayant  ainsi 
exécuté  pendant  dix-sept  ans)  (2'  espèce). 

i'^  ESPÈCE.  —  [Compagnie  centrale  d  éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz  contre  commune  de  Saint-Servan.  ) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  12  février 
1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  décidé, 
par  interprétation  de  l'article  17  du  traité  passé  le  1"  septembre 
i856  par  la  compagnie  requérante  avec  la  ville  de  Saint-Servan, 
que  la  durée  de  l'éclairage  des  rues  et  places,  durant  chaque  mois, 
devait  représenter  cinq  heures  d'éclairage  au  minimum  par  jour 
d'allumage;  ce  faisant,  attendu  que  cette  solution  est  contraire 
au  texte  de  l'article  17,  qui  dispose  expressément  que  chaque  jour 
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d'allumage,  l'éclairage  des  rues  et  places  doit  durer  au  moins  cinq 
heures,  et  qu'elle  est  non  moins  contraire  à  l'esprit  de  cette  dis- 
position, laquelle  a  pour  objet  de  garantir  à  la  compagnie  une 
consommation  de  gaz  qui  lui  permette  de  faire  face  aux  dépenses 
mises  à  sa  charge  parle  traité;  décider  que,  par  application  de 
l'article  17,  la  durée  de  l'éclairage  des  rues  et  places  ne  peut  pas 
descendre  pour  chaque  bec  allumé  au-dessous  d'un  minimum  de 
cinq  heures  par  jour  d'allumage ,  condamner  la  ville  de  Saint- 
Servan,  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  causé  à  la  compagnie 
centrale  du  gaz  en  n'exécutant  pas  en  ce  sens  l'article  17,  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  dite  compagnie,  dommages-intérêts 
à  fixer  par  états,  et  la  condamner,  en  outre,  aux  dépens,  y  com- 
pris ceux  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté 
pour  la  ville  de  Saint-Servan  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  : 
1"  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  requérante  avec  dépens, 
attendu  que  l'article  17  n'a  pas  entendu  fixer  la  durée  minima  de 
l'éclairage  quotidien,  mais  seulement  une  durée  moyenne  par  jour 
d'allumage  au-dessous  de  laquelle  l'éclairage  des  rues  et  places 
ne  peut  pas  descendre;  2"  décider,  sur  le  recours  incident  de  la 
ville,  que  le  traité  de  concession  n'ayant  déterminé  un  minimum 
pour  la  durée  de  l'éclairage  qu'afin  d'assurer  à  la  compagnie  un 
rendement  moyen  annuel,  les  prescriptions  de  l'article  17  se  trou- 
vent remplies  lorsque  le  nombre  total  des  heures  d'éclairage  pen- 
dant l'année,  divisé  par  le  nombre  des  jours  d'allumage  et  par 
celui  des  becs  allumés,  donne  un  chiffre  au  moins  égal  à  cinq, 
interprétation  qui  est  conforme  à  l'exécution  que  l'article  17  a 
reçue  d'un  commun  accord  entre  les  parties  pendant  les  dix-sept 
années  qui  ont  suivi  la  conclusion  du  traité  du  1"  septembre  i856; 

Vu  le  traité  passé  le  1"  septembre  i856,  notamment  l'article  17 
ainsi  conçu  *  «  L'éclairage  aura  lieu  conformément  à  un  tableau 
dressé  par  l'administration,  et  remis  au  commencement  de  chaque 
mois  à  l'entrepreneur.  Ce  tableau  indiquera,  pour  chaque  jour,  le 
nombre  et  le  numéro  des  lanternes  à  allumer,  les  heures  d'allu- 
mage et  d'extinction  de  chacune.  Il  servira  de  base  pour  le  calcul  \ 
des  sommes  à  payer  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  La  ville  aura  le  1 
droit  d'exiger  que  tout  ou  partie  des  lanternes  soient  allumées 
toute  l'année,  et  pendant  la  durée  des  nuits,  ou  seulement  jusqu'à  1 
une  certaine  heure  de  la  nuit,  et  seulement  pendant  les  mois  d'hi-  j 
ver;  elle  pourra  aussi  faire  suspendre  tout  ou  partie  de  l'éclairage  1 
pendant  les  nuits  qui  précèdent  et  suivent  immédiatement  la  pleine  1 
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lune  de  chaque  mois.  Le  maire  aura  aussi  le  droit  d'exiger  que 
tout  ou  partie  des  lanternes  restent  accidentellement  allumées 
jusqu'à  une  heure  plus  avancée  de  la  nuit,  et  même  de  les  faire 
rallumer  en  tout  ou  en  partie  après  leur  extinction,  toutes  les  fois 
qu'il  jugera  ces  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publique.  Toutefois,  comme  le  prix  de  o',o^j  ci-dessus  fixé 
par  bec  et  par  heure  pour  l'éclairage  des  rues  et  places,  comprend 
le  service  et  l'entretien  des  appareils,  la  durée  de  l'éclairage  ne 
pourra  descendre  au-dessous  de  cinq  heures  par  jour  d'allumage  ;  » 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  qu'aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  17  du  traité  qu'elle  a  passé  avec 
la  ville  de  Saint-Servan,  elle  a  droit  pour  chaque  bec  allumé  à  une 
durée  d'éclairage  qui  ne  peut  descendre  au-dessous  de  cinq  heures 
pour  chaque  jour  d'allumage; 

Mais  considérant  que  cette  interprétation  n'est  pas  conforme  au 
texte  de  l'article  17,  qui  détermine,  en  effet,  la  durée  minima  de 
l'éclairage  d'une  manière  générale  par  jour  d'allumage,  et  non  pas 
spécialement  pour  chaque  jour  d'allumage,  et  qu'entendue  ainsi 
que  le  demande  la  compagnie  exposante,  la  clause  dont  il  s'agit 
serait  en  opposition  avec  les  dispositions  de  l'article  17,  en  vertu 
desquelles  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Servan  a  le  droit  de  res- 
treindre l'éclairage  des  rues  et  places  à  certains  jours  et  à  une 
partie  des  nuits,  et  peut  fixer  comme  il  le  juge  convenable  les 
heures  d'éclairage,  le  nombre  des  lanternes  à  allumer,  ainsi  que 
la  durée  de  l'allumage  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17  est  d'assurer  à  la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  un  rendement  moyen  qui  lui  permette  de 
faire  face  aux  frais  divers  de  son  entreprise  ;  que  ces  frais  sont 
annuels,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  par  le 
conseil  de  préfecture  que  la  durée  de  l'éclairage  des  rues  et  places 
devait  chaque  mois  représenter  pou^r  tout  bec  allumé  cinq  heures 
d'éclairage  par  jour  d'allumage; 

Considérant,  enfin,  que  pendant  les  dix-sept  premières  années 
qui  ont  suivi  l'adoption  du  traité  de  concession,  l'article  17  a  été, 
d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  la 
ville  de  Saint-Servan,  exécuté  comme  n'imposant  à  la  dite  ville 
que  l'obligation  d'un  éclairage  annuel  représentant  une  durée  de 
cinq  heures  par  jour  d'allumage  et  par  bec  allumé  ;  et  que  cette 
longue  exécution  révèle  l'intention  dans  laquelle  a  été  rédigée  la 
disposition  en  discussion.  (Rejet  de  la  requête  de  la  compagnie. 
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Annulation  de  Tarrêté.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  17  du  traité 
passé  le  1"  septembre  i856,  entre  la  ville  de  Saint-Servan  et  la 
compagnie  centrale  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  durée  de  l'éclairage  des  rues  et  places 
ne  peut  descendre,  pour  chaque  bec  allumé,  au-dessous  de  cinq 
heures  par  jour  d'allumage  pendant  l'année  entière.  La  compagnie 
condamnée  aux  dépens.) 

2'  ESPÈCE.  —  {Compagnie  centrale  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz  contre  la  ville  de  Saint-Malo.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  dont 
le  siège  est  à  Paris,  rue  Drouot,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  11  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Ille-et-Vilaine  a  décidé,  par  interprétation  de  l'article  17 
du  traité  passé  les  29  juillet-6  août  i856  entre  la  compagnie  re- 
quérante et  la  ville  de  Saint-Malo,  qu'il  suffisait,  pour  que  les  con- 
ditions imposées  par  cet  article  à  la  ville  fussent  remplies  que 
l'éclairage  des  rues  et  places  fût  réglé  dételle  sorte,  que  le  nombre 
total  des  heures  d'éclairage  pendant  l'année  représentât  en 
moyenne,  pour  chaque  jour 'd'allumage,  cinq  heures  de  consom- 
mation de  gaz  par  bec  allumé;  ce  faisant,  attendu  que  cette  décision 
est  contraire  à  la  saine  interprétation  deâ  termes  de  l'article  17, 
ainsi  qu'à  la  commune  intention  qu'avaient  les  parties  lors  de  la 
signature  du  traité  ;  qu'elle  étend  abusivement  les  droits  de  la  ville 
en  ce  qui  touche  la  distribution  des  heures  d'éclairage,  et  prive  la 
compagnie  d'une  partie  des  ressources  sur  lesquelles  elle  croyait 
pouvoir  légitimement  compter  pour  couvrir  les  charges  de  son 
exploitation;  dire  qu'en  vertu  de  l'article  17  du  traité  de  conces- 
sion, la  durée  de  l'éclairage  ne  peut  descendre,  pour  chaque  bec 
allumé,  au-dessous  d'un  minimum  de  cinq  heures  en  moyenne  par 
jour  d'allumage;  décider  que  la  compagnie  aura  le  droit  de  refuser 
tout  service  dans  le  cas  où  les  tableaux  mensuels  d'éclairage  qui 
lui  sont  remis  par  l'administration  municipale  ne  seraient  pas 
dressés  de  manière  à  lui  assurer  ce  minimum  ;  condamner  la  ville 
de  Saint-Malo,  à  raison  du  préjudice  qu'elle  a  causé  à  la  compa- 
gnie requérante  en  n'exécutant  pas  les  conditions  de  l'article  17, 
à  payer  à  celle-ci  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état;  et  la 
condamner  en  outre  aux  dépens,  y  compris  ceux  devant  le  conseil 
de  préfecture; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Saint-Malo, 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'article  17  que  la  durée  moyenne  d'éclairage  ga- 
rantie par  cet  article  à  la  compagnie  doit  être  calculée  sur  l'en- 
semble des  jours  d'allumage  pendant  toute  l'année;  qu'il  a  déplus 
été  convenu  entre  le  conseil  municipal  de  Saint-Malo  et  le  gérant 
de  la  compagnie  centrale  du  gaz,  antérieurement  à  la  signature 
du  traité  de  i856,  que  la  durée  de  l'éclairage  quotidien  pourrait 
varier  suivant  les  saisons;  que  d'ailleurs  l'article  17  a,  d'un  com- 
mua accord,  reçu  jusqu'en  1874  une  application  conforme  à  l'in- 
terprétation que  lui  donne  encore  aujourd'hui  la  ville  ;  et  qu'enfin 
l'adoption  du  système  de  la  compagnie  requérante  conduira  en 
pratique  à  des  résultats  injustes  et  aussi  nuisibles  à  ses  propres 
intérêts  qu'à  ceux  de  la  ville  de  Saint-Malo; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  (V.  i'"  espèce  ci-dessus)  ; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllf; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  qu'aux  termes 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  17  ci- dessus  visé,  elle  a 
droit,  pour  chaque  jour  d'allumage  et  sur  l'ensemble  des  becs 
allumés,  à  une  durée  moyenne  de  cinq  heures  d'éclairage; 

Mais  considérant  que  cette  interprétation  n'est  pas  conforme  au 
texte  de  l'article  ij  qui  fixe  en  effet  d'une  manière  générale  par 
jour  d'allumage,  et  non  pas  spécialement  pour  chaque  jour  d'al- 
lumage, la  durée  moyenne  au-dessous  de  laquelle  ne  peut  pas 
descendre  l'éclairage  des  rues  et  places;  que  d'ailleurs  le  con&eil 
municipal  de  la  ville  de  Saint-Malo,  lorsque  le  projet  de  traité  lui 
a  été  soumis,  a  spécifié  dans  la  délibération  ci-dessus  visée  du 
10  mai  i856,  que  la  durée  d'éclairage  prévue  à  l'article  17  de  ce 
traité  serait  une  moyenne  subordonnée  aux  différentes  saisons  de 
l'année,  et  que  sur  la  communication  qui  a  été  donnée  de  la  dite 
délibération  au  gérant  de  la  compagnie  centrale  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  celui-ci  a,  dans  une  lettre  du  26  mai  i856, 
reconnu  que  la  durée  minima  d'éclairage  assurée  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  17  à  la  compagnie  qu'il  représentait,  devait 
être  calculée  sur  l'ensemble  des  jours  d'allumage  pendant  l'année; 
qu'ainsi,  avant  de  signer  le  traité  de  concession,  les  deux  parties 
se  sont  mises  d'accord  sur  le  sens  à  attribuer  à  la  clause  en  dis- 
cussion; qu'en  outre,  pendant  les  dix-sept  premières  années  qui 
ont  suivi  Tadcption  du  traité  des  -ii)  juillel-G  août  i856, cette  clause 
a  été  sans  réclamation  de  la  part  de  la  compagnie,  exécutée  comme 
n'imposant  i\  la  ville  de  Saint-Malo  qu'une  durée  d'éclairage  de 
cinq  heures  par  jour  d'allumage  en  moyenne  pendant  l'année;  et 
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que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  la  ville  de  Saint-Malo  est  seulement  tenue  de  régler 
l'éclairage  de  ses  rues  et  places  de  sorte  que  le  nombre  total  des 
heures  d'éclaiiage  pendant  l'année,  divisé  parle  nombre  des.jours 
d'allumage  et  par  celui  des  becs  allumés,  donne  un  chiffre  au 
moins  égal  à  cinq.  (Rojet.  Compagnie  condamnée  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Construction  et  entretien  des 
chemins  vicinaux  et  •promenades  publiques  de  Nantes.  —  Décompte. 

—  Procédure.  —  Omission  de  statuer.  —  Suppression  d'un  passage 
de  mémoire.  —  (Sieur  Jigouzo  contre  ville  de  Nantes)  Q.  —  Retards 
dans  l'exécution  des  travaux ,  non  imputables  à  la  ville.  —  Indem- 
nité pour  approvisionnement  de  gravier,  indûment  réclamée  en  vertu 

,  de  la  disposition  y  relative  du  cahier  des  charges.  —  Répartition  des 
déblais  en  trois  catégories.  —  Transport  des  déblais;  pas  de  supplé- 
ment de  prix  pour  prétendue  augmentation  de  parcours  et  difficulté 
de  transport.  —  Fourniture  de  sable  sur  les  promenades  publiques; 
fouilles  ;  fournitures  de  gravier;  demandes  non  recevables par  suite 
d'acceptation  sans  réserves  des  décomptes.  —  Fourniture  de  sable; 
prix  payé,  indûment  réclamé.  —  Fourniture  d'éclats  de  pavés; 
moellons  de  granit  fournis  sans  obligation;  pas  de  supplément  de 
prix.  —  Fourniture  de  gravier;  application  de  la  série  des  prix.  — 
Matériaux  approvisionnés,  pris  par  la  ville  ;  payement  effectué.  — 
Abatage  des  haies;  prix  alloué  suffisant.  Travaux  distraits  de  l'en- 
treprise ;  indemnité  pour  privation  de  bénéfices  ;  chef  non  justifié. 

—  Procédure.  —  Prétendue  omission  de  statuer  ;  demande  rattachée 
à  une  autre,  sur  laquelle  il  a  été  statué.  — Suppression,  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'un  passage  de  mémoire  contenant  des 
imputations  injurieuses  pour  plusieurs  agents  de  la  commune. 
[Art.  1056  du  Code  de  procédure  civile.) 

Vu  :  1°  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté  du  3i  mai  1875  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure  aurait  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  la  de- 

(*)  Suite  de  l'aflaire  Jigouzo  contre  ville  de  Nantes,  Voir  26  juin  1874  dans 
le  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 
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mande  qu'il  avait  formée  contre  la  ville  de  Nantes  et  rejeté  le  sur- 
plus de  la  dite  demande;  ce  faisant,  attendu  que  le  9  février  1866 
le  requérant  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux  à  effectuer 
sur  les  chemins  vicinaux  et  promenades  publiques  de  la  ville  de 
Nantes  pour  cinq  années;  que  le  21  septembre  1869,  il  a  été  invité 
à  commencer  les  travaux  nécessaires  à  rexéculion  du  chemin 
vicinal  n'  iZ;  que,  par  suite  de  retards  imputables  seulement  à 
l'administration,  le  sieur  Jigouzo  a  été  dans  Timpossibilité  d'effec- 
tuer ce  travail;  qu'à  raison  de  cette  inexécution  du  chemin  n"  93, 
il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  diverses  réclamations  ;  que 
notamment  il  a  réclamé  le  prix  de  différents  ouvrages  et  approvi- 
sionnements de  matériaux  faits  en  vue  du  dit  chemin  et  que, 
malgré  cette  demande,  le  conseil  de  préfecture  a  rojeté  la  requête 
sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision,  ce  qui  constitue 
une  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  attendu,  en 
ce  qui  touche  l'inexécution  du  chemin  n°  23,  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  l'administration  municipale  n'était 
pas  obligée  de  faire  exécuter  les  travaux  neufs  par  l'adjudicataire; 
que  d'ailleurs  l'amélioration  du  chemin  précité  constituait  un  tra- 
vail d'entretien  dont  le  prix  a  été  payé  sur  les  fonds  destinés  à 
l'entretien  et  qui  ne  devait  par  suite  être  confié  qu'au  sieur  Jigouzo  ; 
que  les  retards  apportés  à  l'exécution  de  ce  chemin  ne  sont  impu- 
\  tables  qu'à  la  ville  de  Nantes  qui  n'a  pas  remis  en  temps  utile  les 
instructions  nécessaires  avec  les  plans,  détails  et  autres  documents 
dont  le  requérant  avait  besoin;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  prix 
des  matériaux  approvisionnés,  que  l'administration  a  exigé  l'ap- 
provisionnement de  Zi65  mètres  cubes  de  graviers  sur  la  carrière, 
que  cette  mesure  a  été  appliquée  à  une  quantité  supérieure  au 
dixième  de  la  fourniture  de  l'année,  qu'aux  termes  des  conditions 
diverses  de  l'entreprise  il  est  dû  à  l'adjudicataire  une  indemnité 
de  o^5o  pour  chaque  mètre  cube  excédant  ce  dixième;  que  cette 
indemnité  est  due  pour  les  campagnes  de  1869,  1870,  1871  et  1872 
après  lesquelles  l'administration  aurait  pris  livraison  des  dits  maté- 
riaux pour  les  employer  sur  le  chemin  n°  23  ;  allouer  au  requérant 
pour  la  valeur  des  matériaux  et  approvisionnements  faits  en  vue 
du  chemin  n°  20,  la  somme  de  no  francs;  condamner  la  ville  de 
Nantes  à  lui  payer  une  indemnité  de  2.000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécu- 
tion du  dit  chemin  ;  dire  que  l'indemnité  de  o',5o  lui  sera  payée 
par  mètre  de  graviers  et  par  année  de  1869  à  1872  inclusivement, 
et  condamner  la  ville  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué;  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  susvisé  et  con- 
damner le  sieur  Jigouzo  aux  dépens,  par  les  motifs  qu'en  admettant 
que  le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  statué  sur  le  chef  relatif  au 
prix  des  matériaux  approvisionnés  et  des  travaux  faits  en  vue  du 
chemin  n°  23,  il  appartient  au  Conseil  d'État  d'évoquer  l'affaire  sur 
ce  point;  qu'au  fond,  si  la  ville  a  pris  possession  de  quelques  ma- 
tériaux et  d'ouvrages  sans  importance  effectués  sur  le  chemin 
précité,  il  en  a  été  tenu  compte  au  requérant;  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  à  raison  de  la  privation  du  travail  dont  se  plaint  le  sieur 
Jigouzo;  que  l'inexécution  du  chemin n°  23  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  ses  refus  persistants  de  ne  pas  se  conformer  aux  ordres  qui 
lui  étaient  transmis;  que  l'indemnité  de  o^5o  pour  chaque  mètre 
cube  de  gravier  approvisionné  sur  la  carrière  en  excédant  du 
dixième  de  la  fourniture  d'une  année  n'est  pas  due,  parce  que  cette 
indemnité  ne  s'applique  qu'aux  travaux  d'entretien:  que  dans  tous 
les  cas  cette  indemnité  devrait  être  calculée  sur  une  quantité  de 
362"", 90  et  qu'elle  ne  pourrait  être  accordée  qu'une  fois  pour  toutes 
et  non  pour  chaque  campagne  à  partir  de  1869; 

Vu  :  2°  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  i/iaoût  1873,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  en  partie 
les  réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  le  décompte 
dressé  par  la  ville  de  Nantes  des  travaux  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux n°'  19  et  20;  ce  faisant,  attendu  que,  en  ce  qui  touche  le  cube 
des  déblais  des  chemins  n°»  19  et  20,  le  travail  du  tiers-expert 
adopté  par  le  conseil  de  préfecture  est  entaché  d'erreurs  et  que  les 
chiffres  qu'il  propose  ne  sauraient  être  acceptés  ;  que  ce  travail  ne 
tient  pas  compte  des  proportions  de  roc  tendre  et  de  roc  dur  qui 
ont  été  extraits  par  le  requérant  auquel  les  profils  n'ont  jamais 
été  notifiés;  attendu  que,  en  ce  qui  concerne  les  transports,  une 
indemnité  était  due  au  requérant  ;  qu'en  effet  les  travaux  concer- 
nant les  chemins  n°'  19  et  20  devaient  être  achevés  au  3i  octobre 
et  qu'à  raison  des  retards  imputables  à  la  ville  ces  transports  ont 
dû  être  faits  dans  la  plus  mauvaise  saison  ;  que  pour  le  chemin  n°  1 9, 
l'entrepreneur  a  été  invité  par  une  lettre  du  maire  en  date  du 
U  décembre  1867,  à  transporter  un  cube  de  5.ZiZi2  mètres  de  déblais 
à  une  distance  de  600  mètres,  et  ce  en  vue  de  fournir  du  travail 
aux  ouvriers  pendant  la  saison  rigoureuse  ;  que  ces  transports  ont 
été  rendus  plus  difficiles  encore  à  raison  de  la  nature  boueuse  des 
chemins;  que  l'indemnité  est  également  justifiée  pour  le  chemin 
n"  20,  la  proportion  de  terre  ayant  même  été  plus  considérable 
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dans  le  dit  chemin  que  dans  le  chemin  n°  19  et  les  transports  ayant 
été  plus  difficiles  à  raison  de  la  nature  boueuse  du  sol;  que  d'ail- 
leurs les  réclamations  du  requérant  se  trouveraient  justifiées  par 
les  pièces  dont  il  demande  la  production  et  notamment  par  les 
carnets  tenus  par  le  conducteur  des  travaux,  ainsi  que  ;par  les 
profils  et  métrés  du  17  juin  1869,  dire  que  le  décompte  concernant 
les  travaux  des  chemins  n"'  19  et  20  sera  augmenté  de  la  somme  de 
io.9ii',96,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  condamner 
la  ville  en  tous  les  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Jigouzo 
contre  l'arrêté  du  iti  août  1870  susvisé  par  le  motifque  le  décompte 
des  travaux  des  chemins  n"'  19  et  20  ne  contient  aucune  erreur, 
que  le  sieur  Jigouzo  n'a  effectué  aucun  déblai  de  roc  tendre  et  que 
la  proportion  établie  pour  les  autres  natures  de  déblais  par  les 
agents  de  l'administration,  contrairement  au  système  du  tiers- 
expert,  est  seule  exacte  et  en  rapport  avec  le  travail  qui  a  été  exé- 
cuté; que,  quant  aux  transports,  il  résulte  de  l'instruction  que  les 
conditions  d'exécution  ont  été  tout  à  fait  normales  et  conformes 
au  devis  ;  que,  dès  lors,  ces  transports  devaient  être  réglés  d'après 
les  bases  fixées  par  la  série  des  prix  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêté 
attaqué;  et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu  qu'il  n'y  avait 
Heu  de  modifier  sur  aucun  point  le  décompte  présenté  par  la  ville 
et  que  la  base  de  la  classification  de  déblais  proposée  par  le  tiers- 
expert  et  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  est  contraire  à  la 
réalité  des  faits  et  n'est  pas  justifié  par  les  docuftients  sur  lesquels 
elle  est  établie,  dire  qu'il  n'y  a  lieu  de  modifier  sur  aucun  point 
le  décompte  du  19  août  1869  ou  tout  au  moins  et  pour  le  cas  où  le 
Conseil  d'État  penserait  que  la  base  de  la  classification  des  déblais 
doit  être  changée,  y  substituer  les  chiffres  résultant  des  profils  et 
métrés  du  17  juin  1869; 

Vu  :  3°  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Jigouzo,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  26  décembre  1875  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  les 
réclamations  présentées  par  le  requérant  contre  différents  dé- 
comptes de  son  entreprise  et  a  refusé  de  lui  allouer  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  privation  de 
bénéfices  sur  les  travaux  distraits  de  l'entreprise  ;  ce  faisant,  at- 
\  tendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  repoussé  une  partie 
des  réclamations  du  requérant,  par  application  de  l'article  52  des 
clauses  et  conditions  générales  du  25  août  i835;  que  les  décomptes 
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à  l'occasion  desquels  ces  réclamations  ont  été  présentées  ne  sont 
que  des  décomptes  partiels  et  n'ont  jamais  eu  un  caractère  définitif; 
que  d'ailleurs  la  déchéance  ne  s'applique  pas  aux  erreurs  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  été  signalées  par  le  sieur  Jigouzo  ;  attendu 
que  le  décompte  de  1870  ne  porte  qu'une  fourniture  de  3  mètres 
de  sable,  alors  que  l'entrepreneur  en  a  fourni  5  ;  quMl  lui  est  dû 
également  la  somme  de  pour  fournitures  d'éclats  de  pavés, 

celle  de  iiZiS3o  pour  graviers  fournis  de  1866  à  1869,  la  somme 
de  110  francs  pour  matériaux  approvisionnés  sur  le  chemin  n°  23, 
et  celle  de  i55  francs  pour  abatage  de  haies;  attendu  que  la  ville 
de  Nantes  a  distrait  de  l'entreprise  pour  35. 000  francs  de  travaux 
sur  lesquels  le  requérant  était  en  droit  de  compter,  et  qu'en  cal- 
culant le  bénéfice  dont  il  a  été  privé  sur  ces  travaux  à  raison  de 
i5  p.  100,  il  lui  est  dû  une  indemnité  de  5. 260  francs;  joindre  le 
présent  pourvoi  aux  recours  susvisés  et  statuer  par  une  seule  dé- 
cision sur  ces  différents  pourvois  ;  ordonner  l'apport  des  pièces 
visées  par  les  arrêtés  attaqués;  dire  que  la  déchéance  de  l'article  32 
n'est  pas  applicable;  allouer  au  requérant  les  diverses  sommes 
refusées  par  le  conseil  de  préfecture  et  ci-dessus  spécifiées,  avec 
les  intérêts  à  partir  de  la  demande;  dire  que  c'est  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  ordonné  la  suppression  d'un  passage  du  mémoiro, 
du  requérant  du  3  septembre  1873  et  condamner  la  ville  de  Nantes 
aux  dépens  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes,  ten« 
dant  au  rejet  du  pourvoi  susvisé  et  à  la  condamnation  du  sieur 
Jigouzo  aux  dépens,  et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  Conseil 
d'État  déclarerait  recevables  les  demandes  écartées  par  l'arrêté 
attaqué,  au  renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  par  lui  statué  au  fond  ce  qu'il  appartiendra,  par  le  motif  que 
le  sieur  Jigouzo  ayant  accepté  sans  réserves  les  décomptes  de  1866 
et  de  1867  et  en  ayant  touché  le  solde,  sans  réclamation,  ne  pou- 
vait plus,  aux  termes  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales précitées,  contester  les  énonciations  des  dits  décomptes;  que 
les  autres  réclamations  du  requérant  ne  sont  pas  justifiées  et  que 
la  ville  lui  a  tenu  compte  de  toutes  les  fournitures  qu'il  a  faites 
et  de  tous  les  travaux  qu'il  a  exécutés  ;  qu'enfin  le  sieur  Jigouzo 
n'a  été  privé  d'aucun  travail  faisant  partie  de  son  entreprise  et 
que  les  ouvrages  exécutés  soit  dans  les  cimetières,  soit  sur  les 
places,  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  du  marché  intervenu  entre 
la  ville  et  le  requérant,  qui  avait  pour  but  spécial  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  et  des  promenades  publiques;... 
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Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'iirticle  i3  de  la  loi  du  21  juin  i865  et  Tarticlo  io56  du  Gode 
de  procédure  civile; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  Joindre  pour  y  statuer  par  une  seule 
décision  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  5i  mai  1875  : 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  omis  de  statuer  sur  la  demande  du  requérant  tendant  au 
payement  des  travaux  et  approvisionnements  faits  en  vue  du 
chemin  n°  20  : 

Considérant  que  si,  par  son  arrêté  du  5i  mai  1870,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  statué  sur  celle  des  demandes  du  sieur  Jigouzo, 
tendant  au  payement  de  divers  ouvrages  et  approvisionnements 
faits  sur  le  chemin  n"  20,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  requé- 
rant a  lui-môme  rattaché  cette  demande  à  l'instance  concernant 
les  travaux  d'entretien  proprement  dit^  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  le  26  décembre  187");  que,  dès  lors, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  omis  de  statuer  sur  la  dite  demande; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  reconnu  ci-dessus  que  les 
pourvois  du  sieur  Jigouzo  sont  connexes;  que  l'affaire,  en  ce  qui 
concerne  la  réclamation  précitée,  est  en  état,  et  qu'il  sera  statué 
au  fond  sur  la  dite  réclamation  en  même  temps  que  sur  celles  qui 
ont  été  présentées  par  le  requérant  contre  l'arrêté  susvisé  du 
26  décembre  1873; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  ce  que  la  ville  de 
Nantes  soit  condamnée  à  lui  payer  une  indemnité  de  2.000  francs 
à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  l'inexécution  du  chemin 
n"  23  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  ne  justifie  pas  que  les  retards 
apportés  à  l'exécution  de  ce  chemin  doivent  être  imputés  à  l'ad- 
ministration municipale;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction 
que  l'entrepreneur  a  été  nns  en  demeure,  à  plusieurs  reprises,  de 
procéder  à  l'établissement  du  dit  chemin,  et  que  les  ordres  de  ser- 
vice et  les  renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires  lui  ont  été 
remis  en  temps  utile;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Jigouzo 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  son  entreprise  ait  pris  fin 
sans  qu'il  ait  pu  exécuter  le  chemin  n"  25; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué,  pour  les  années  1869,  1870,  1871  et  1872,  une  indemnité 
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de  o^5o  par  mètre  cube  de  gravier  approvisionné  dans  la  car- 
rière de  la  Boisbonnière  : 

Considérant  que  cette  demande  est  fondée  sur  l'article  final  de 
la  série  de  prix  de  l'adjudication,  qui  dispose  que  l'administration 
a  le  droit  d'exiger  que  l'entrepreneur  tienne  en  réserve,  soit  dans 
la  carrière,  soit  dans  des  dépôts  provisoires,  les  matériaux  dont  le 
séjour  prolongé  près  des  lieux  d'emploi  présenterait  des  inconvé- 
nients, et  que  si  la  mesure  est  appliquée  à  plus  d'un  dixième  de  la 
fourniture  d'une  année,  l'entrepreneur  recevra  une  indemnité  de 
oS5o  pour  chaque  mètre  cube  excédant  ce  dixième; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  travaux  à  exécuter  au 
chemin  n"  aS  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  à  raison  desquels 
cette  indemnité  avait  été  prévue,  et  que  la  mesure  d'approvision- 
nement sur  la  carrière  ait  été  imposée  au  requérant  pour  plus 
d'un  dixième  de  la  fourniture  d'une  année,  il  est  établi  par  l'in- 
struction que  si  le  sieur  Jigouzo  s'était  conformé  aux  ordres  de 
service  qui  lui  ont  été  donnés,  ces  matériaux  auraient  dû  être 
employés  immédiatement  et  sans  rester  sur  la  carrière;  que  le 
requérant  ne  peut  qu'imputer  à  lui-même  le  défaut  d'emploi  des 
dits  matériaux  et  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  les  laisser  en 
dépôt  après  l'expiration  de  son  entreprise  :  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  d'indem- 
nité; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  lA  août  1873: 
Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  nouvelle  répartition  des  déblais  effectués  sur  les  che- 
mins vicinaux  19  et  20,  et  sur  le  recours  incident  de  la  ville  de 
Nantes,  tendant  à  faire  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  au  requérant  la  somme  de  s.SoiSyS  à  raison 
des  déblais  de  roc  tendre  et  de  roc  vif  qui  n'avaient  pas  été  portés 
au  décompte  dressé  par  l'administration  municipale  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  prétend  qu'à  raison  des  erreurs 
commises  par  le  tiers-expert  dans  la  répartition  qu'il  a  faite  des 
déblais  exécutés  sur  les  chemins  n"'  19  et  20,  il  doit  être  procédé 
à  une  nouvelle  répartition  des  dits  déblais;  que,  d'autre  part,  la 
ville  de  Nantes  soutient  que  le  sieur  Jigouzo,  en  effectuant  les 
déblais  de  ces  chemins,  n'a  pas  rencontré  de  roc  tendre,  et  que, 
par  suite,  ce  serait  avec  raison  que  l'existence  de  cette  nature  de 
déblais  n'aurait  pas  été  reconnue  dans  le  décompte  présenté  à  l'en- 
trepreneur ; 

Considérant  que  la  série  des  prix  de  Tentreprise  établit  des  prix 
distincts  en  vue  de  trois  catégories  de  déblais  désignés  sous  le  nom 
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de  terre  ou  de  roc  pourri,  roc  tendre  et  roc  dur  ou  vif;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  notamment  du  procès-verbal  de  la  tierce-exper- 
tise que  le  sieur  Jigouzo  a  rencontré  dans  les  déblais  qu'il  a  effec- 
tués une  certaine  quantité  de  roc  tendre;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
la  ville  de  Nantes  n'a  point  tenu  compte  de  cette  nature  de  déblais 
dans  le  décompte  qu'elle  lui  a  présenté  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  quMl  ait  effectué 
des  déblais  de  roc  tendre  ou  de  roc  vif  pour  des  quantités  supé- 
rieures à  celles  qui  ont  été  constatées  par  la  tierce-expertise,  et 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  lui  a  tenu  compte  que  de  la  valeur  des  déblais 
dont  l'existence  a  été  reconnue  et  la  classification  faite  par  le 
tiers-expert;  que,  par  suite,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  répartition  de  ces  dé- 
blais; que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
tant  les  conclusions  du  recours  principal  que  celles  du  recours 
incident  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  des  déblais  : 

Considérant  que  pour  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le 
transport  des  déblais,  le  requérant  se  fonde  sur  ce  qu'il  aurait  été 
dans  la  nécessité  de  transporter  ces  déblais  par  brouettes  à  une 
distance  plus  considérable  que  celle  qui  avait  été  prévue  par  le 
marché,  et  sur  les  difficultés  qu'il  aurait  rencontrées  dans  l'exé- 
cution de  ce  travail  soit  à  raison  de  la  nature  du  terrain ,  soit  à 
raison  de  l'époque  à  laquelle  la  ville  de  Nantes  aurait  exigé  l'en- 
lèvement de  ces  déblais  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  n'apporte  aucune  justification 
de  nature  à  établir  l'existence  d'ordres  lui  enjoignant  d'effectuer 
les  transports  à  la  brouette  à  une  distance  supérieure  à  celle 
prévue  par  le  marché;  que,  d'autre  part,  il  a  été  reconnu  par  la 
déci.^ion  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du  26  juin 
187/1,  ouvriers  envoyés  par  la  ville  au  requérant  avaient 

été  employés  à  la  tâche,  et  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges 
n'indiquait  que  les  travaux  des  chemins  n°'  19  et  20  seraient  sus- 
pendus en  hiver;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  Jigouzo  n'était 
pas  fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le  transport  des 
déblais  ; 

En  ce  qui  to\iche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  dé- 
cembre 1870  : 

En  ce  qui  concerne  :  i"  la  réclamation  du  sieur  Jigouzo  tendant 
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à  une  augmentation  de  3oo  francs  sur  le  décompte  des  travaux  de 

1866,  pour  fourniture  de  sable  sur  les  promenades  publiques;  2°  la 
demande  d'une  allocation  de  i38',92  pour  fouilles  exécutées  en 
1867;  3°  la  demande  d'une  somme  de  lyiSiô  représentant  le  prix 
de  58'",9o  de  gravier  fournis  en  1867  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructiôn  que  le  sieur  Jigouzo 
a  accepté  sans  réserves  les  décomptes  des  travaux  exécutés  de 
1866  et  1867,  et  qu'il  reconnaît  lui-même  qu'il  a  touché  le  solde 
de  ces  décomptes  qui  étaient  définitifs  pour  chaque  année;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  les  différentes  réclamations  présentées  par  le 
requérant  contre  les  décomptes  précités,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  ci- 
dessus  visées  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  6^60  pour  four- 
niture de  5  mètres  de  sable  en  1870  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port susvisé  des  25  janvier  et  2  février  1876,  que  si  le  décompte 
de  1870  ne  porte  qu'une  fourniture  de  3  mètres  de  sable,  les 
deux  autres  mètres  fournis  en  même  temps  par  l'entrepreneur 
pour  l'achèvement  d'un  travail  exécuté  en  1869,  ont  été  portés 
sur  le  décompte  des  travaux  se  rapportant  à  cette  année;  qu'ainsi, 
la  ville  a  payé  le  prix  de  toute  la  fourniture  faite  par  le  requérant; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  somme  de  Ui\Qg  pour  four- 
niture d'éclats  de  pavés  comprenant  io'",59  de  gros  moellons  de 
granit  bleu  : 

Considérant  que,  par  ordre  de  service  du  i5  février  1869,  le 
sieur  Jigouzo  a  été  invité  à  approvisionner  pour  l'exécution  d'un 
travail  de  drainage  10  mètres  de  gros  éclats  de  pavés  de  la  car- 
rière de  Miséry,  dont  le  prix  était  fixé  par  le  n"  1^19  de  la  série  des 
prix;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  bien  que  la  carrière  de 
Miséry  contînt  à  cette  époque  plus  d'éclats  de  pavés  qu'il  n'était 
nécessaire  pour  exécuter  l'ordre  précité,  le  requérant  a  fourni  à  la 
ville  des  moellons  de  granit  bleu  provenant  d'une  autre  carrière  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  ne  peut  être  tenue  qu'au 
payement  du  prix  fixé  par  la  série,  pour  la  fourniture  des  pierres 
de  cette  carrière  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  d'une 
somme  de  iiZi^,3o  pour  lUU^'.ôo  cubes  de  graviers  fournis  en  1866, 

1867,  1868  et  1869  : 

Considérant  que  le  requérant  soutient  que  le  prix  du  mètre  de 
cette  fourniture  est  de  7S68,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
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matérielle  que  la  copie  imprimée  de  la  série  des  prix  ne  porto  que 
celui  de  6',68  qui  lui  a  été  alloué  pour  la  dite  fourniture; 

Mais  considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examinor  si  la  partie 
de  cette  demande  qui  se  réfère  aux  années  1866  et  1867  est  rece- 
vable,  par  suite  de  l'acceptation  sans  réserves  des  décomptes  de 
ces  années,  qu'il  résulte  de  Toriginal  de  la  série  des  prix  que  le 
prix  du  mètre  cube  de  cailloux  porté  au  n°  179  est  de  6', 68;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
cette  réclamation  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  : 
i"  d'une  somme  de  110  francs  représentant  le  prix  de  matériaux 
approvisionnés  sur  le  chemin  n"  20;  2°  d'une  somme  de  i35  francs 
pour  le  prix  de  l'abatage  de  haies  sur  le  dit  chemin  : 

Considérant  que,  si  la  ville  de  Nantes  a  pris  possession  d'une 
certaine  quantité  de  matériaux  laissés  par  le  sieur  Jigouzo  sur  le 
chemin  n"  26,  il  résulte  de  l'instruction ,  d'une  part ,  que  le  re- 
quérant a  refusé  de  se  rendre  à  la  convocation  qui  lui  a  été 
adressée,  le  3o  mai  1870,  par  les  agents  de  la  ville,  à  l'effet  de  vi- 
siter le  dit  chemin;  que,  d'autre  part,  ces  matériaux  ne  consis- 
taient qu'en  o'",687  cubes  de  plâtras  schisteux  et  5  mètres  cubes 
de  sable,  et  qu'il  a  été  tenu  compte  a  l'entrepreneur  du  prix  de 
cette  fourniture  ; 

Considérant  en  ce  qui  touche  l'abatage  des  haies,  qu'il  résulte 
de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Jigouzo  que  le 
travail  exécuté  n'est  pas  celui  qui  a  été  prévu  par  le  n°  5U  de  la 
série  des  prix  pour  l'arrachage  des  haies;  que  le  travail  effectué 
par  le  requérant  n'a  consisté  que  dans  l'abatage  des  haies  qui 
pouvaient  gêner  les  opérations  du  tracé  ;  qu'aucun  prix  n'était 
prévu  pour  cet  ouvrage;  que,  dès  lors,  le  sieur  Jigouzo  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  que  pour  le  règlement  de  ce  travail  il  ne 
lui  ait  pas  été  fait  application  du  prix  n°  5U  de  la  série  ;  qu'il  ne 
justifie  pas  que  le  prix  porté  au  décompte  soit  insuffisant;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  récla- 
mation ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Jigouzo  tendant  à  l'allocation  d'une 
indemnité  de  5.2O0  francs  pour  privation  de  bénéfices  sur  les  tra- 
vaux qui  auraient  été  distraits  de  l'entreprise  : 

Considérant  que  le  sieur  Jigouzo  ne  justifie  pas  que,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  ville  de  Nantes  ait  fait  exécuter  par  d'autres  en- 
trepreneurs des  travaux  qui  rentraient  dans  son  entreprise;  que, 
si  la  ville  a  fait  procéder  à  l'exécution  de  certains  ouvrages,  no- 
tamment dans  les  cimetières  et  sur  les  places,  il  résulte  du  procès- 
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verbal  d'adjudication  des  devis  et  cahier  des  charges  susvisés  que 
ces  ouvrages  ne  faisaient  pas  partie  de  l'entreprise  du  requérant; 
que,  d'autre  part,  aux  termes  des  conditions  diverses  de  la  dite 
entreprise,  la  ville  s'était  réservé  le  droit  de  faire  exécuter  tout 
travail  urgent  dont  l'importance  ne  dépasserait  pas  3oo  francs  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  si  la  ville  de  Nantes  a  fait  exécu- 
ter des  travaux  en  régie  sur  les  chemins  vicinaux,  ces  travaux  ont 
été  exécutés  en  trois  opérations  différentes  et  n'ont  pas  dépassé 
600  francs  ;  qu'enfin,  aucune  disposition  des  conventions  passées 
avec  la  ville  n'obligeait  celle-ci  à  limiter  le  nombre  des  canton- 
niers et  ouvriers  auxiliaires  employés  pour  le  service  de  la  voirie 
pendant  la  durée  de  l'entreprise  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le 
sieur  Jigouzo  ne  justifiait  pas  que  la  ville  eût  distrait  de  la  dite 
entreprise  une  partie  des  travaux  adjugés  et  rejeté  la  demande 
d'indemnité  qu'il  avait  formée  de  ce  chef; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression 
d'un  passage  de  son  mémoire  du  2  septembre  1873  comme  inju- 
rieux et  diffamatoire  : 

Considérant  que  dans  un  passage  de  son  mémoire  du  2  septembre 
1873,  le  sieur  Jigouzo  a  dirigé  contre  plusieurs  agents  de  la  ville 
de  Nantes  des  imputations  injurieuses,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  supprimé  cette  partie  du 
mémoire  du  requérant.  (Rejet  des  requêtes  et  du  recours  incident. 
Le  sieur  Jigouzo  est  condamné  aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours 
incident  qui  seront  supportés  par  la  ville  de  Nantes.) 
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Travaux  publics .  —  Communes.  —  Erreur  matérielle  contenue  dans 
la  copie  du  cahier  des  charges.  —  Travaux  de  pavage  obligatoires 
pour  l'entrepreneur  d'après  le  texte  originel.  —  (Sieur  Legrand.) 
—  L'entrepreneur  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  erreur  matérielle 
commise  dans  la  copie  du  cahier  des  charges  qui  lui  a  été  remise 
après  l'adjudication,  pour  se  dispenser  d'accomplir  les  obligations 
imposées  par  ce  cahier  des  charges  et  dont  il  a  d'ailleurs  eu  con- 
naissance avant  l'adjudication.  —  Interprétation  du  cahier  des 
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charges.  —  Fourniture  de  sable  et  frais  de  fouilles  pour  l'encaisse- 
ment du  pavage,  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Legrand,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  du  23  janvier  iSyû,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Saône-et-Loire  l'a  condamné  à  payer  à  la  commune  de  Nanton  une 
somme  de  36o  francs,  représentant  la  valeur  de  80  mètres  carrés 
de  pavage  qu'il  aurait  été  tenu  d'exécuter;  ce  faisant,  attendu  que 
le  requérant  s'est  rendu,  le  -ij  janvier  i865,  adjudicataire,  pour 
une  durée  de  neuf  ans  à  dater  du  1 1  novembre  i86^,  de  l'exploi- 
tation d'une  carrière  dite  de  la  Peiite-FoUiée,  appartenant  à  la 
commune  de  Nanton  ;  que  cette  adjudication  a  été  faite  moyennant 
le  payement  d'une  somme  de  58o  francs  et  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  de  pavage;  qu'il  résulte  d'une  copie  du  cahier  des 
charges  faite  après  l'adjudication  et  certifiée  conforme  par  le 
maire  que  le  requérant  n'est  obligé  qu'à  exécuter,  la  première  an- 
née de  son  bail,  5o  mètres  carrés  de  pavage  au  devant  de  la  mairie 
de  Nanton,  et  qu'il  ne  lui  a  été  imposé  aucune  autre  obligation  poar 
les  huit  dernières  années;  qu'en  l'absence  du  titre  originel,  la 
copie  produite  par  le  requérant  doit  faire  foi,  par  application  de 
l'article  i335  du  Code  civil,  ordonner  que  le  requérant  devra  seu- 
lement exécuter  3o  mètres  carrés  de  pavage  au  devant  de  la  mairie 
de  Nanton  et  que  la  commune  de  Nanton  devra  fournir  le  sable 
nécessaire  à  l'exécution  des  dits  travaux  et  se  charger  des  fouilles 
nécessaires  à  l'encaissement  des  travaux  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
de  la  requête;... 

Vu  l'article  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  17  du  cahier  des  charges 
annexé  au  procès- verbal  d'amodiation  de  la  carrière  dite  de  la 
Pelite-Folliée^  que  le  sieur  Legrand,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  s'est  engagé  à  exécuter  au  devant  de  la  mairie  de  la  com- 
mune de  Nanton  et  successivement  pendant  huit  années,  à  partir 
de  i865,  80  mètres  carrés  de  pavage  ;  que  le  sieur  Legrand  allègue, 
il  est  vrai,  qu'une  partie  de  ces  obligations  n'est  pas  reproduite 
dans  la  copie  du  cahier  des  charges  à  lui  délivrée  après  l'adjudi- 
cation par  le  maire  de  Nanton  ;  mais  qu'une  erreur  matérielle 
commise  dans  une  copie  ne  saurait  modifier  des  obligations  con- 
nues et  acceptées  par  l'entrepreneur  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  sieur  Legrand  ait  eu  connaissance,  au  moment  de  l'adjudi- 
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cation,  des  dispositions  du  cahier  des  charges  originel,  tel  qu'il 
est  produit  au  dossier; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Legrand 
tendant  à  faire  supporter  à  la  commune  de  Nanton  la  fourniture 
du  sable  et  les  frais  des  fouilles  nécessaires  à  rencaissement  des 
pavés  : 

Considérant  qu'aucune  clause  du  cahier  des  charges  n'impose  à 
la  commune  ces  obligations  ; 

Considérant  que  le  sieur  Legrand  n'ayant  pas  exécuté  les  travaux 
qui  étaient  à  sa  charge,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Saône-et-Loire  l'a  condamné  à  en  payer 
la  valeur  à  la  commune  de  Nanton;  que  cette  valeur  a  été  fixée  à 
36o  francs  par  une  expertise  dont  le  requérant  ne  conteste  pas 
l'exactitude...  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Canal  de  dérivation.  —  Inexécution  d'une  partie 
des  travaux.  —  Mise  en  demeure.  —  Caractère  de  cette  mesure. 
—  Recours  non  recevable.  —  Intervention.  —  (The  Crédit  foncier  of 
England  contre  sieur  de  Panisse.)  — L'intervention  doit  être  admise 
quand  elle  est  justifiée  par  un  intérêt,  mais  seulement  à  l'égard  des 
intéressés  nominativement  désignés  dans  le  mémoire  en  interven- 
tion. —  Décret  du  22  juillet  1806,  article  l^r.  —  Une  décision  par 
laquelle  le  ministre  se  borne  à  mettre  une  compagnie  en  demeure 
d'exécuter  certains  travaux,  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  —  Cette  décision  ne  fait 
'  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  fasse  valoir  ses  droits  devant 
l'autorité  compétente,  et  soumette  au  conseil  de  préfecture  les  ques- 
tions soulevées  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  tfie  Crédit  foncier  of 
Englandy  Limited,  actuellement  aux  droits  delà  compagnie  d'irri- 
gation, concessionnaire  du  canal  de  la  Siagne  et  comme  telle  ayant 
son  siège  à  Cannes  (Alpes-Maritimes),  où  elle  est  représentée  par  le 
directeur  de  la  compagnie  du  canal  de  dérivation  de  la  Siagne, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  portée  à 
sa  connaissance  le  8  septembre  187/1,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  :  1°  lui  a  notifié  qu'elle  ne  pouvait  plus  invoquer 
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le  bénéfice  de  la  déclaration  d'utilité  publiqu«e  prononcée  le 
25  août  1866,  pour  la  dérivation  du  Loup,  depuis  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans  fixé  par  Tarticie  5  du  cahier  des  charges  et  que, 
par  suite,  le  gouvernement  aurait  droit  de  provoquer  la  déchéance 
de  la  concession  de  prise  d'eau  faite  sur  cette  rivière;  ^i"  la  mise 
en  demeure  de  deraander,  sous  peine  de  déchéance  dans  le  délai 
de  deux  ans,  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  et  de 
présenter  à  l'appui  de  cette  demande  les  projets  d'exécution  défi- 
nitive de  la  dérivation  du  Loup  et  des  propositions  relativement  à 
la  fixation  définitive  des  débits  concédés;  ce  faisant,  condamner 
aux  dépens  tous  contestants  autres  que  l'administration,  par  le 
motif  que  l'obligation  de  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de 
deux  ans  ne  s'appliquait  qu'au  canal  principal  de  dérivation  de  la 
Siagne  et  que,  pour  tous  les  autres  canaux,  et  notamment  pour  la 
dérivation  du  Loup,  la  compagnie  concessionnaire  n'était  tenue 
de  commencer  les  travaux  qu'autant  que  les  souscriptions  pour 
irrigations  donneraient  une  somme  de  redevances  dont  le  minimum 
était  fixé  par  l'article  3  du  cahier  des  charges; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  dérivation  de  la  Siagne,  celle 
de  la  Siagnole  et  celle  du  Loup  forment  le  canal  principal  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  du  sieur  de  Panisse,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens  comme  non  recevable,  par  le  motif, 
d'une  part,  que  la  décision  attaquée  ne  serait  que  rénon<îiation  des 
prétentions  de  l'administration,  et  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  litige  fût  porté  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les 
concessionnaires  de  travaux  publics  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges 
relatives  à,  la  déchéance,  alors  qu'il  n'est  pas  mênie  certain  qu'à 
aucune  époque,  il  y  aura  lieu  d'en  faire  l'application,  et  comme 
mal  fondé,  par  le  motif,  en  droit,  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique ne  peut  être  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  résiliation 
de  souscriptions  qui  ne  seront  peut  être  jamais  obtenues,  et,  en 
fait,  que  la  dérivation  du  Loup  fait  partie  du  canal  principal;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  appartient  à  l'administration,  aux  termes  de 
l'article  22  du  cahier  des  charges,  de  requérir  l'exécution  des  ca- 
naux que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  populations,  et  qu'elle 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  exigeant  que  la  compagnie  ne  laisse 
pas  indéfiniment  les  riverains  et  usiniers,  qui  font  usage  des  eaux 
du  Loup,  dans  une  incertitude  sur  le  régime  futur  de  cette  rivière 
qui  est,  pour  leurs  propriétés,  la  cause  d'une  grave  dépréciation; 
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Vu  le  décret  en  date  du  26  août  i866,  portant  approbation  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  la  ville  de  Cannes  et  la  compagnie  General 
irrigation  and  water  supply  Company  of  France  Limited  pour  la 
concession  d'un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Siagne  et  du 
Loup  et  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  ce  canal,  en- 
semble la  convention  précitée  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

En  ce  qui  concerne  l'intervention  des  sieurs  de  Panisse  et  celle 
qui  a  été  présentée  pour  les  autres  riverains  inférieurs  du  Loup  : 

Considérant  que  les  sieurs  de  Panisse  ont  intérêt  au  maintien 
de  la  décision  attaquée  ;  que,  dès  lors,  leur  intervention  est  rece- 
vable; 

Mais  considérant  que  le  mémoire  en  intervention  ne  contient  le 
nom  d'aucun  autre  riverain  du  Loup;  que,  dès  lors,  par  applica- 
tion de  l'article  i'^'  du  décret  du  22  juillet  1806,  l'intervention  doit 
être  déclarée  non  recevable  en  ce  qui  concerne  ces  riverains; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  par  la  décision 
attaquée,  s'est  borné  à  mettre  la  compagnie  requérante  en  demeure 
de  demander,  sous  peine  de  déchéance  dans  le  délai  de  deux  ans, 
«  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  de  la  dérivation  du 
Loup,  et  de  présenter  à  l'appui  de  cette  demande,  les  projets  d'exé- 
cution définitive  de  la  dérivation  du  Loup  et  ses  propositions  rela- 
tivement à  la  fixation  définitive  des  débits  concédés;  que,  d'une 
part,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie,  si 
elle  estime  qu'aucun  délai  ne  lui  était  imposé  pour  user  du  béné- 
fice de  l'article  2  du  décret  du  25  août  1866,  qui  a  déclaré  l'utilité 
publique  de  cette  dérivation,  fasse  valoir  devant  l'autorité  compé- 
tente les  droits  qu'elle  prétendait  tenir  du  dit  article;  que,  d'.autre 
part,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture, 
seul  compétent,  d'après  l'article  Ix  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  l'administration  et  les  con- 
cessionnaires de  travaux  publics,  soit  saisi  des  difiîcultés  qui  pour- 
raient s'élever  sur  le  sens  et  l'exécution  du  cahier  des  charges; 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'acte  attaqué  ne  con- 
stitue pas  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse...  (L'intervention  des  sieurs  de  Panisse 
est  admise.  Celle  présentée  pour  les  autres  riverains  inférieurs  du 
Loup  est  rejetée.  Rejet  de  la  requête.  La  société  condamnée  aux 
dépens.) 
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du  Ministre  des  travaux  publics. 


(     309  ) 

[  i4  mars  1878.  ] 

Ordonnancement  de  fonds  sur  les  chapitres  des  travaux. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  la  distribution  des  fonds  néces- 
saires au  payement  des  dépenses  à  effectuer  sur  les  chapitres  des 
travaux  pour  les  divers  services  des  ponts  et  chaussées,  a  eu  lieu 
jusqu'ici  d'après  les  indications  des  situations  sommaires  (modèle 
n°  23)  adressées  aux  préfets  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  le  12 
de  chaque  mois.  Mais  une  partie  de  ces  situations  me  parvenant 
souvent  longtemps  après  les  délais  prescrits  par  les  instructions, 
des  retards  se  produisent  nécessairement  dans  la  délivrance  des 
ordonnances  de  fonds  pour  un  certain  nombre  de  services.  L'admi- 
nistration se  trouve  ainsi  forcée  de  répartir  ces  ordonnancements 
entre  les  trois  dates  des  5,  i5  et  25  de  chaque  mois,  ce  qui  aug- 
mente sans  utilité  ses  écritures. 

D'un  autre  côté,  les  prévisions  de  dépenses  indiquées  à  la  colonne 
n°  6  du  tableau  de  la  Zi'  page  des  documents  précités,  et  qui  ser- 
vaient de  base  à  l'ordonnancement,  n'étant  pas  toujours  en  rapport 
exact  avec  les  besoins  réels,  il  en  résulte  que  le  montant  des  or- 
donnances délivrées  excède  souvent  le  chiffre  des  dépenses  et  que, 
par  suite,  une  portion  des  fonds  restent  sans  emploi,  lorsqu'ils 
pourraient  être  utilisés  par  d'autres  services. 

Afin  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  j'ai  décidé.  Monsieur, 
qu'à  l'avenir,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
devront  m'adresser  direclemcnt  à  l'époque  où  ils  remettent  leurs 
situations  à  la  préfecture,  c'est-à-dire  le  \i  de  chaque  mois,  une 
demande  spéciale  des  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  pour  le  mois 
suivant,  dressée  dans  la  forme  du  modèle  ci-joint. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  ne  sera  plus  fait  qu'une  seule  dis- 
tribution de  fonds,  vers  le  5  de  chaque  mois,  et  ce  n'est  que  par 
exception,  en  cas  de  dépenses  imprévues,  que,  sur  vos  propositions 
Annales  des  P.  et  Ch. y  Lois,  Décrets,  etc.—  tome  viii,  i8 


75o  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

dûment  justifiées,  des  ordonnances  supplémentaires  pourront  être 
délivrées  dans  le  courant  du  mois. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  pour  ce  qui  vous  concerne,  tenir 
la  main  à  ce  que  ces  demandes  me  parviennent  régulièrement  le 
i5  de  chaque  mois  au  plus  tard.  Je  vous  recommande  en  outre,  de 
la  manière  la  plus  expresse,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  qu'elles 
ne  comprennent  que  des  sommes  correspondant,  aussi  exactement 
que  possible,  avec  le  montant  des  dépenses  qui  vous  paraîtront 
devoir  être  exigibles  dans  le  mois  qui  suivra  chaque  demande. 

Il  est  bien  entendu  que  la  production  de  ce  nouveau  document, 
qui  servira  de  base  à  l'ordonnancement  mensuel  des  fonds  impu- 
tables sur  les  chapitres  des  travaux,  ne  modifie  en  rien  les  indica- 
tions que  doivent  contenir  les  situations  sommaires,  formule  n"  23, 
dont  l'envoi  continuera  àm'être  fait  par  l'intermédiaire  de  MM.  les 
préfets,  dans  les  délais  réglementaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 

C.  DE  FREYCnfET. 
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(  N°  310  ) 

[  3o  mars  1878.  ] 

Contrôle  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  non  disponibles  en  cas  de  mobilisation. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ap- 
pelé mon  attention  sur  Tirrégularité  avec  laquelle  certains  ingé- 
nieurs en  chef  fournissent  aux  commandants  de  corps  d'armée, 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  les  renseignements  nécessaires 
à  la  tenue  des  contrôles  des  fonctionnaires  et  agents  des  services 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  astreints,  par  leur  âge,  aux 
obligations  militaires.  Le  contrôle  des  agents  qui,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  doivent  être  considérés  comme  non  disponibles  en  cas 
de  mobilisation,  ne  serait  pas  encore  établi  dans  certaines  régions 
territoriales. 

L'intérêt  du  service,  aussi  bien  que  celui  des  agents,  réclame 
impérieusement  l'exécution  complète  des  prescriptions  dictées  à  cet 
égard  par  l'administration  de  la  guerre,  et  je  ne  puis  que  vous 
inviter  à  vous  y  conformer. 

Je  vous  adresse  d'ailleurs  ci -joint  un  extrait  d'une  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  1*'  septembre  1877,  conte- 
nant des  instructions  pour  la  tenue  des  contrôles  des  non-dispo- 
nibles. 

L'administration  n'a  pas  à  sa  disposition  de  formules  semblables 
aux  modèles  d'états  prescrits  par  la  dite  circulaire,  m.ais  je  vous 
autorise  à  en  faire  imprimer;  la  dépense,  très-faible  d'ailleurs,  en 
serait  imputée  sur  les  fonds  des  travaux  mis  à  votre  disposition. 

Recevez,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assuraxice  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
G.  DE  Freycinet. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Extrait  de  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  1*'  septembre  1877,  pour  l'administration  des  non-disponibles. 


Il  convient  d'abord  de  bien  établir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
non-disponible  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  non-disponibilité 
n'a  été,  en  principe,  que  l'application  anticipée  de  l'article  9  de  la 
loi  du  i8  novembre  1875,  qui  dispense  les  hommes  employés  dans 
les  chemins  de  fer  et  les  services  publics  de  rejoindre  immédiate- 
ment en  cas  de  convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications 
sur  la  voie  publique,  mais  ne  les  affranchit  nullement  des  obliga- 
tions militaires  ultérieures  que  le  ministre  jugera  opportun  de  leur 
imposer. 

La  circulaire  du  10  avril  1875  a  classé  indistinctement  dans  la 
non-disponibilité  tous  les  hommes  employés  dans  les  chemins  de 
fer,  les  postes,  les  télégraphes,  etc.  Cette  mesure,  dictée  par  les 
nécessités  du  moment  afin  d'éviter  tout  mécompte  dans  la  suppu- 
tation de  l'effectif  des  réserves,  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère 
essentiellement  provisoire. 

J'ai  fait  étudier,  de  concert  avec  les  autres  ministres,  les  limites 
dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  se  renfermer  définitivement  pour  la 
détermination  des  différentes  catégories  de  non-disponibles,  et 
cette  étude,  faite  surtout  au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  m'a 
permis  de  diviser  ces  hommes  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  seront  désignés  comme  devant  concourir  à  la  for- 
mation des  sections  techniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de 
campagne  et  des  sections  télégraphiques,  ainsi  qu'au  service  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  armées,  et  ceux  reconnus  indispen- 
sables à  des  administrations,  compagnies  de  chemins  de  fer,  éta- 
blissements, services  relevant  à  un  moment  donné  des  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  au  bon  fonctionnement  desquels 
la  guerre  et  la  marine  ont  un  intérêt  direct  ; 

2"  Ceux  que  les  services  publics  conserveront  temporairement 
dans  Cintérêt  général  après  l'ordre  de  mobilisation,  afin  de  n'être 
pas  désorganisés  par  un  départ  subit  et  de  pouvoir  opérer  les  re- 
maniements de  personnel. 

En  cas  de  mobilisation  : 

Les  premiers  rejoindront  les  postes  militaires  auxquels  les  au- 
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ront  destinés  leurs  chefs  de  service,  ou  seront,  suivant  le  cas, 
maintenus  non-disponibles. 

Les  seconds,  conformément  aux  termes  formels  de  l'article  9 
de  la  loi  du  18  novembre  1875,  ne  seront  pas  tenus  de  rejoindre 
immédiatement,  et  resteront  à  leur  poste,  où  ils  attendront  les 
ordres  de  l'autorité  militaire,  que  leur  transmettront  leurs  chefs 
de  service.  Ils  seraient,  en  cas  de  nécessité,  convoqués  par  ordres 
d'appel  individuels,  pour  être  dirigés  sur  tel  corps  de  troupe  ou 
tel  service  que  leur  désignerait  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  uns  et  les  autres,  aussitôt  l'ordre  de  mobilisation  publié, 
devront  se  considérer  comme  mobilisés  et  soumis  aux  lois  qui  ré- 
gissent l'armée.  En  temps  de  paix.,  ils  seront  affranchis  de  toute 
obligation  militaire  et  cesseront  d'être  astreints  aux  déclarations 
prescrites  par  les  articles  SA  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  2  et  3  de 
celle  du  18  novembre  1875  ;  mais,  afin  qu'au  moment  d'une  mobi- 
lisation ou  d'une  convocation,  il  ne  puisse  être  spéculé  sur  la  si- 
tuation de  non-disponibilité,  j'ai  décidé  que  les  avantages  attachés 
à  cette  situation  (dispenses  d'exercices  et  d'appels  en  temps  de 
paix,  dispense  de  rejoindre  immédiatement  en  cas  de  mobilisation) 
ne  seront  acquis  qu'aux  non-disponibles  employés  depuis  trois 
mois  au  moins  dans  les  compagnies,  administrations,  etc.  J'ai  mo- 
difié ea  conséquence  les  modèles  du  contrôle  et  du  bulletin  de 
mutations. 

Plusieurs  généraux  inspecteurs  de  recrutement  ont  fait  remar- 
quer que  la  plupart  de  ces  bulletins  de  mutations  ne  sont  pas 
signés.  Les  commandants  de  recrutement  ne  devront  à  Cavenir 
accepter  ces  pièces  que  conformes  au  modèle  ci-joint  n°  2,  régu- 
lièrement certifiées  et  portant  la  signature  de  l'administrateur  ou 
fonctionnaire  responsable  délégué  pour  la  tenue  des  contrôles. 

Radiation  des  non-disponibles  et  tenue  des  contrôles.  —  En  con 

séquence,  tous  les  (éclusiers,  pontiers,  maîtres  et  gardiens 

de  phare)  appartenant  à  la  réserve,  à  la  disponibilité  et  à  l'armée 
territoriale  (classe  1861  et  suivantes)  sont  considérés  comme  non 
disponibles,  rayés  des  contrôles  des  corps  pour  lesquels  ils  ont  été 
désignés,  des  contrôles  spéciaux  du  recrutement,  des  listes  nomi 
natives,  excepté,  bien  entendu,  quand  la  liste  nominative  tient 
lieu  de  registre  matricule,  et  ne  reçoivent  pas  d'autre  affectation 

Tant  qu'ils  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  la  non-disponibilité 
pour  rentrer  dans  le  droit  commun,  ils  ne  figurent  donc  que  sur 
les  contrôles  de  la  non-disponibilité,  et  sur  le  registre  matricule 
où  Leur  situation  doit  être  annotée  avec  soin. 

Les  non-disponibles  sont  administrés  par  les  commandants  de 
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recrutement.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  l'administration 
gén«^rale  des  postes,  celle  des  lignes  télégraphiques,  les  autorités 
maritimes,  etc.,  établissent  les  contrôles  de  non-disponibles  (mo- 
dèle n"  5)  en  double  expédition,  par  classe  de  mobilisation. 

Ces  contrôles  sont  constamment  tenus  à  jour;  une  des  expédi- 
tions de  chaque  contrôle  est  conservée  par  les  fonction- 
naires délégués  auprès  des  commandants  de  corps  d'armée,  l'autre 
est  adressée  à  l'officier  de  recrutement  ;  ce  dernier  est  informé  des 
inscriptions  et  des  radiations  à  opérer  au  moyen  du  bulletin  de 
mutations  (modèle  n°  2)  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
les  directions,  etc.,  lui  font  parvenir  du  i"  au  5  de  chaque  mois, 
et  auquel  elles  ont  le  soin  de  joindre  le  livret  lorsque  le  non- 
disponible  cesse  d'être  employé. 

Cette  mutation  doit  toujours  être  notifiée  par  le  commandant 
de  recrutement  chargé  de  la  tenue  du  contrôle  des  non-disponibles 
au  commandant  de  recrutement  détenteur  du  registre  matricule, 
lequel  en  avise  celui  du  domicile,  si  la  subdivision  du  domicile 
n'est  pas  aussi  celle  du  registre  matricule. 

Il  importe  que  le  commandant  de  recrutement  chargé  de  la 
tenue  du  registre  matricule  soit  toujours  parfaitement  fixé  sur  le 
nombre  des  non-disponibles  originaires  de  la  circonscription  de 
son  bureau,  non-valeurs  qu'il  y  a  intérêt  à  connaître  par  subdivi- 
sion de  recrutement,  car  ces  hommes  n'ayant  plus  de  domicile, 
au  point  de  vue  de  C administration  des  réserves,  le  commandant 
de  recrutement  appelé  à  en  établir  un  relevé  numérique  ne  peut 
être  que  celui  détenteur  du  registre  matricule. 


Transmission  des  pièces.  ^  Les  pièces  de  Fhomme  classé  dans 
la  non-disponibilité  sont  réclamées  par  le  commandant  de  recru- 
tement chargé  de  l'administration  des  non-disponibles  à  son  col- 
lègue de  la  subdivision  du  registre  matricule,  lequel,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  pour  l'avis  de  mutation,  fait  parvenir  cette  de- 
mande au  commandant  de  recrutement  du  domicile,  qui  prévient 
le  corps  d'affectation. 

Le  commandant  de  recrutement  administrateur  conserve  le  li- 
vret matricule  et  laisse  le  livret  individuel  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des  contrôles. 

Le  non-disponible  reçoit,  en  échange  de  son  livret  individuel,  un 
certificat  d'inscription  sur  les  contrôles  de  la  non-disponibilité. .  .  . 
 certificat  qui  est  toujours  établi  par  l'officier  de  recru- 
tement aussitôt  que  l'avis  d'admission  lui  parvient,  et  envoyé  sans 
retard  à  l'administration  à  laquelle  l'homme  est  attaché. 
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Tout  homme  qui  perd  ses  droits  à  la  position  de  non-disponible 
doit  remettre  le  certificat  au  commandant  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie de  sa  résidence,  dans  un  délai  de  quatre  jours.  Ce  der- 
nier le  transmet  immédiatement  à  l'officier  de  recrutement  qui  Ta 
délivré,  et  inscrit  toujours  au  bas  de  cette  pièce  le  nouveau  do- 
micile de  Chomme. 

On  devra  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure,  beaucoup 
d'hommes  abandonnant  leur  emploi  sans  laisser  d'adresse,  ce  qui 
oblige  à  des  recherches  pénibles  et  parfois  infructueuses. 


Non-disponibles^  candidats  aux  grades  d'officiers,  et  officiers  ou 
assimilés  nommés  à  des  emplois  entraînant  leur  passage  dans  la 
non-disponibilité.  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  non-dis- 
ponibles candidats  aux  différents  grades  d'officiers  de  réserve  ou 
d'officiers  et  assimilés  dans  l'armée  territoriale  ;  il  m'a  également 
été  rendu  compte  que,  dans  quelques  subdivisions,  il  avait  été  fait 
à  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  une  fausse 
application  de  mes  instructions  antérieures.  Des  commandants  de 
recrutement  chargés  de  l'administration  des  non-disponibles,  ré- 
gulièrement informés  par  les  compagnies  ou  services  intéressés  de 
la  nomination  d'officiers  ou  assimilés  à  des  emplois  entraînant  leur 
passage  dans  la  non-disponibilité,  les  ont  inscrits  sur  les  contrôles 
sans  se  préoccuper  de  leur  position  d'officiers,  et  ont  adressé  leurs 
mutations  aux  corps  auxquels  ils  appartenaient,  qui  ont  opéré  la 
radiation. 

Cette  manière  de  procéder  ne  saurait  être  admise.  Les  officiers 
ou  assimilés  en  question,  pourvus  d'un  grade  ou  d'un  emploi  par 
décret,  ne  peuvent  être  traités  comme  de  simples  réservistes.  Ils 
ne  doivent  être  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  non-disponibilité 
que  lorsqu'il  a  été  constaté  qu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  du  cadre 
d'officiers. 

Une  loi  sur  Tavancement  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  devant  prochainement  paraître,  il  ne  me  semble  plus 
utile  de  maintenir  les  mesures  transitoires  que  j'avais  adoptées  à 
l'égard  des  officiers  et  candidats  pendant  la  période  d'organisation 
et  qui  seraient  de  nature  à  créer  dans  l'avenir  des  droits  d'anté- 
riorité à  des  officiers  ou  candidats  ayant  volontairement  renoncé 
à  leur  situation  militaire  d'activité,  pour  être  classés  dans  la  non- 
disponibilité 

Il  importe  donc  de  bien  établir  par  la  présente  circulaire,  qui  a 
pour  objet  de  régler  définitivement  les  questions  réservées,  que  la 
non-disponibilité,  spéciale  aux  sous-officiers  et  soldats,  est  corn- 
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plétement  incompatible  avec  la  situation  d'ofTicier,  d'assimilé,  et 
ne  saurait  conférer  aux  candidats  aucun  avantage  particulier. 

Le  département  de  la  guerre  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  af- 
faires de  personnel  des  autres  ministères  ou  administrations,  mais 
il  considérera  toujours  comme  disponible  et  soumis  à  toutes  les 
obligations  militaires  l'officier,  quelle  que  soit  sa  fonction  civile, 
qui  n'aura  pas  donné  sa  démission,  ou  n'aura  pas  été  placé  hors 
cadres  par  suite  de  dispositions  spéciales  à  certains  services  (pré- 
fets, sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  agents  diplomatiques 
et  consulaires),  ou  des  prescriptions  du  décret  du  <2o  mars  1876 
sur  les  assimilations. 

Cette  question  de  démission  sera  donc  à  traiter  par  l'officier  avec 
ses  chefs  administratifs,  qui  jugeront  s'ils  doivent  oui  ou  non  se 
priver  de  ses  services  à  un  moment  donné. 


Recommandation  concernant  C accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  faire  classer  les  réservistes  dans  la  catégorie  des 
non-disponibles.  —  11  résulte  des  renseignements  qui  me  parvien- 
nent que  certaines  administrations  négligent  souvent  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  pour  faire  classer  dans  la  catégo- 
rie des  non-disponibles  un  assez  grand  nombre  de  leurs  employés. 
Il  importe  essentiellement  que  la  situation  de  tous  ces  hommes  soit 
régularisée,  de  manière  que  les  corps  de  troupe  ne  maintiennent 
sur  leurs  contrôles  que  des  réservistes  devant  les  rallier  réelle- 
ment en  cas  de  mobilisation. 

Je  prescris  formellement  que  tout  réserviste  susceptible  d'être 
classé  parmi  les  non-disponibles,  et  dont  la  position  n'aura  pas  été 
établie  avant  l'ordre  de  mobilisation  ou  avant  la  convocation  en 
temps  de  paix,  soit  astreint  à  rejoindre  le  corps  de  troupe  auquel 
il  est  affecté. 

J'invite  de  nouveau  les  commandants  de  recrutement  détenteurs 
du  registre  matricule  à  procéder  avec  un  soin  consciencieux  a  la 
recherche,  sur  ce  registre,  des  hommes  qui  leur  sont  signalés  par 
les  commandants  de  recrutement  chargés  de  la  tenue  des  contrôles. 
Je  suis  informé  que  la  mention  :  inconnu,  est  souvent  portée  sur  le 
bulletin  d'avis,  après  un  examen  trop  sommaire.  Les  administra- 
tions qui  ont  établi  ce  bulletin  se  sont  généralement  basées  sur  le 
livret  individuel,  et,  la  déclaration  de  l'homme  eût-elle  seule  servi 
de  point  de  départ,  que  les  erreurs  doivent  être  fort  rares  et  ne 
peuvent  guère  se  produire  que  dans  la  désignation  du  canton  où 
s'est  opéré  le  tirage  au  sort.  J'aviserai,  s  il  y  a  lieu,  à  me  faire 
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adresser  directement  les  bulletins  signalant  des  non-disponibles 
comme  inconnus  dans  leurs  subdivisions  d'origine. 

Le  commandant  de  recrutement  détenteur  du  registre  matri- 
cule, après  avoir  pris  connaissance  du  bulletin  d'avis,  doit  le  re- 
tourner immédiatement  à  son  collègue  chargé  de  l'administra- 
tion des  non-disponibles,  qui  le  conserve  comme  pièce  à  l'appui  de 
ses  contrôles. 

Mode  à  employé?^  à  Cégard  des  non-disponibles  quittant  leur 
emploi  après  La  convocation  de  leur  classe.  —  Des  hésitations  se 
sont  produites  au  sujet  de  la  marche  à  suivre  à  l'égard  des  non- 
disponibles  quittant  leur  emploi  après  la  convocation  de  leur 
classe.  Doit-on  leur  faire  accomplir  après  coup  leur  période  d'in- 
struction, ou  les  considérer  comme  ayant  été  régulièrement  dis- 
pensés en  raison  de  leur  position  de  non-disponibles  au  moment 
de  l'appel? 

C'est  évidemment  cette  dernière  interprétation  qui  devra  être 
acceptée  à  l'avenir;  car,  le  bénéfice  de  la  dispense  n'étant  plus 
accordé  aux  non- disponibles  que  trois  mois  après  leur  entrée  dans 
les  compagnies  ou  administrations,  il  n'est  pas  probable  qu'un 
réserviste  accepte  ou  conserve  un  emploi  dans  le  seul  but  de  se 
soustraire  à  l'appel  de  sa  classe. 

Dispositions  relatives  aux  non- disponible  s  de  Cannée  de  mer, — 
M.  le  ministre  de  la  marine  ayant  étendu  aux  réservistes  de  C ar- 
mée de  mer  les  dispositions  de  mes  circulaires  relatives  à  la  non- 
disponibilité,  je  recommande  aux  commandants  de  recrutement, 
et  tout  particulièrement  à  ceux  de  ces  oflSciers  chargés  de  l'admi- 
nistration des  non-disponiblesj  de  ne  pas  confondre  dans  leurs 
situations  les  hommes  de  Farmée  de  terre  employés  dans  les  éta- 
blissements de  la  marine  (et  improprement  dénommés  jusqu'à  ce 
jour  dans  la  pratique  :  7ion- disponible  s  de  la  marine)  avec  les 
hommes  de  l'armée  de  mer  occupant  des  emplois,  soit  dans  les 
établissements  de  la  marine,  soit  dans  les  autres  administrations; 
les  uns  et  les  autres  forment  deux  catégories  bien  distinctes.  Afin 
d'éviter  de  fâcheuses  erreurs  dans  les  relevés  généraux  dressés  au 
point  de  vue  de  la  mobilisation  de  l'armée  de  terre,  les  non-dispo- 
nibles appartenant  à  l'armée  de  mer  seront  compris  sur  une  si- 
tuation spéciale  et  semblable  (sauf  l'en-tête)  à  celle  numérotée  3 
(décision  ministérielle  du  21  mai  1875).  Elle  sera  jointe  à  la  situa- 
tion fournie  par  le  commandant  de  recrutement  détenteur  du 
registre  matricule. 

Les  non-disponibles  de  l'armée  de  mer  seront  administrés  par 
les  mêmes  bureaux  que  ceux  de  l'armée  de  terre  ;  il  leur  sera  dé- 
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livré  le  même  certificat;  mais,  en  raison  du  mode  particulier  de 
mobilisation  de  l'armée  de  mer,  on  devra  se  conformer  aux  règles 
suivantes,  que  j'ai  arrêtées  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

Le  bureau  de  recrutement  administrateur  des  non-disponibles 
sera  considéré  comme  buneau  de  domicile  pour  tous  les  non-dis- 
ponibles de  Tarmée  de  mer  portés  sur  ses  contrôles. 

Le  double  de  ces  contrôles  sera  tenu,  au  point  de  vue  de  cette 
armée,  par  le  bureau  des  réservistes  de  la  marine  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  maritime  dans  laquelle  se  trouve  le  bureau  ad- 
ministrateur des  non-disponibles. 

Les  relations  de  service  pour  la  tenue  de  ces  contrôles  s'établi- 
ront donc  uniquement  entre  les  deux  bureaux  de  ta  marine  ei  de 
la  guerre,  dont  il  vient  d'être  question. 

En  conséquence,  lorsqu'un  réserviste  de  l'armée  de  mer  domi- 
cilié dans  une  autre  subdivision  que  celle  où  il  a  concouru  au 
tirage  au  sort,  deviendra  non-disponible,  il  sera,  comme  le  dispo- 
nible de  l'armée  de  terre,  rayé  par  le  commandant  de  recrutement 
du  dernier  domicile,  mais,  au  lieu  d'élire  un  domicile  fictif  au 
siège  du  bureau  de  recrutement  d'origine,  il  sera  considéré  par  la 
marine  comme  domicilié  dans  la  subdivision  du  commandant  de 
recrutement  administrateur. 

Le  commandant  de  recrutement  détenteur  du  registre  matricule 
avisé  par  son  collègue  chargé  de  la  teni.e  des  contrôles  qu'un 
homme  de  l'armée  de  mor  devient  non-disponible,  devra  donc  le 
lui  passer  par  changement  de  domicile;  si  cet  homme  a  déjà  changé 
de  domicile,  il  se  bornera  à  transmettre  l'avis  de  non-disponibilité 
au  commandant  de  recrutement  de  ce  dernier  domicile,  qui  opé- 
rera la  radiation  et  fera  parvenir  les  pièces  au  bureau  de  recrute- 
ment administrateur. 

Dispositions  spéciales  à  Carmèe  territoriale.  —  Les  dispositions 
de  la  présente  circulaire  concernent  les  hommes  de  l'armée  ter- 
ritoriale et  ne  seront  pas  étendues  à  ceux  de  sa  réserve,  faisant 
partie  des  classes  de  1867  à  1860,  mais  elles  seront  appliquées  aux 
hommes  de  la  classe  1861,  et  continueront  à  l'être  à  ceux  des 
classes  18G2,  i865,  etc...,  quand,  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  dans  l'armée  territoriale,  ils  passeront  dans  la  réserve  de 
cette  armée. 
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MINISTÈRE  Modèle  n°  3. 

DE  LA  GUERRE.  ^- '  ■    ■    >  — 


ARMÉE 


CLASSE  DE  MOBILISATION  DE 


CONTROLE  NOMINATIF 
des  hommes  de  cette  classe  employés  depuis  plus  de  trois  mois 
à  la  dite  (3)  et  placés  à  ce  titre  dans  la  non-disponibilité. 


(1)  Active  ou  territoriale. 

(2)  Indicalioa  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  administration,  ministère. 

(3)  Administration,  compagnie,  etc. 
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(  N"  311  ) 

[lo  avril  1878.] 

Marchés  de  gré  à  gré. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  aux  termes  du  décret  du  5i  mai 
1862  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  les 
marchés  au  nom  de  l'État  doivent  être  passés  avec  concurrence  et 
publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  les  douze  paragra- 
phes de  l'ariicle  69  de  ce  décret. 

L'administration  des  finances  et,  notamment,  quelques  payeurs 
ont  demandé  que  la  décision  approbative  des  marchés  de  gré  à 
gré  renfermât  toujours  Tindication  des  motifs  qui  ont  fait  renoncer 
au  principe  de  l'adjudication  et  le  paragraphe  de  l'article  69  en 
vertu  duquel  le  marché  a  été  passé. 

Je  reconnais  que  cette  disposition  est  trés-propre  à  assurer,  en 
ce  qui  concerne  les  marchés  de  gré  a  gré,  la  stricte  observation 
du  décret  dont  il  s'agit.  J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir 
aucune  proposition  de  soumission  directe  ne  devra  être  faite  sans 
qu'il  y  soit  spécifié  quel  est,  des  paragraphes  de  l'article  69  du 
décret  du  3i  mai  1869,  celui  dont  l'application  semblerait  pouvoir 
être  invoquée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  d'assurer,  en  ce  qui 
concerne  votre  service,  l'exécution  de  cette  prescription. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  DE  Freycinet. 


(  r  312  ) 

[  ïi  avril  1878.  ] 

Travaux  en  régie.  —  Formules  de  feuille  de  commande. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  par  une  circulaire  du  5  janvier 
dernier,  l'administration  a  prescrit  l'emploi  de  formules  spéciales 
pour  les  commandes  qui  se  rapportent  aux  travaux  et  fournitures 
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en  régie.  Cette  circulaire  ayant  donné  lieu  à  diverses  interpréta- 
tions, je  crois  devoir  vous  adresser  des  instructions  complément 
taires  à  cet  égard. 

En  prescrivant  l'emploi  des  formules  des  feuilles  de  commande, 
l'administration  a  voulu  faire  en  sorte  que  les  dépenses  en  régie 
ne  fussent  pas  engagées  par  le  conducteur  sans  l'approbation  de 
l'ingénieur  ordinaire,  et  avant  que  celui-ci  ait  pu  vérifier  si  la 
commande  est  en  rapport  avec  les  besoins  du  service,  ainsi  qu'avec 
les  ressources  disponibles,  et  si  les  prix  proposés  sont  accepta- 
bles. 

La  formule  nouvelle  remplit,  pour  les  dépenses  en  régie,  le 
même  objet  que  l'état  d'indication  pour  les  dépenses  à  l'entreprise; 
elle  ne  constitue  qu'une  simple  formule  d'ordre  et  non  une  pièce 
de  comptabilité,  et  elle  s'applique  d'ailleurs  aux  travaux  à  la  tâche 
aussi  bien  qu'aux  fournitures;  il  suffira  de  rayer,  suivant  le  cas, 
l'un  des  mots  fournitures  ou  travaux  et  de  remplacer  le  titre  de 
mémoire  par  celui  d'eïaf  à  La  tâche. 

Cette  formule  est  disposée  de  manière  que  le  conducteur  qui 
fait  la  dépense  garde  par  devers  lui,  pour  sa  justification,  la  souche 
de  commande  approuvée  par  l'ingénieur  ordinaire. 

En  outre,  on  a  jugé  utile  de  faire  copier  le  mémoire  du  fournis- 
seur ou  l'état  du  tâcheron  sur  le  verso  de  la  commande,  afin  de 
faciliter  la  comparaison  de  la  livraison  faite  avec  le  service  com- 
mandé. 

Il  peut  arriver  que  le  mémoire  ne  reproduise  pas  exactement  les 
quantités  inscrites  dans  la  commande;  en  ce  cas,  l'ingénieur  ordi- 
naire ne  manquera  pas  de  se  faire  donner  les  explications  ou  jus- 
tifications nécessaires  ;  si  les  changements  dans  les  quantités  ap- 
prouvées devaient  être  relativement  considérables,  le  conducteur 
aurait  soin  de  dégager  sa  responsabilité  par  la  présentation  en 
temps  utile  d'une  feuille  de  commande  supplémentaire. 

Le  mémoire  ou  l'état  du  verso  de  la  commande,  certifié  par  le 
conducteur  et  annexé  à  la  situation  (modèle  n°  8,  8  bis  ou  9  du 
règlement  du  28  septembre  18^19),  f*estera  avec  cette  situation  dans 
les  archives  de  l'ingénieur  ordinaire. 

C'est  l'une  des  deux  formules  du  règlement  de  18Z19  (modèle 
n°  6  ou  6  bis)  que  l'on  continuera  â  produire  comme  pièce  comp- 
table à  l'appui  du  mandat  de  payement;  rien  n'a  été  changé  dans 
l'emploi  de  ces  modèles. 

En  résumé  : 

Le  mémoire  ou  l'état  inscrit  au  verso  de  la  commande,  ne  devant 
pas  être  produit  comme  pièce  comptable  à  l'appui  du  mandat  de 
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payement,  ne  recevra  aucun  timbre,  et  il  y  aura  lieu,  on  consé- 
quence, de  rayer  la  mention  pour  acquit^  qui  a  6tr,  portée  par 
erreur  au  bas  du  modèle  joint  à  la  circulaire  du  5  janvier  1878. 

L'emploi  de  la  feuille  de  commande  dont  il  s'agit  n'est  appli- 
cable qu'aux  dépenses  faites  par  les  conducteurs  ou  chefs  de  sec- 
tion. 

Enfin,  chaque  conducteur  doit  conserver,  dans  un  registre  à 
onglets,  les  souches  qui  lui  reviennent  revêtues  de  l'approbation 
de  l'ingénieur  ordinaire;  ce  registre  n'a  pas  une  durée  limitée;  il 
doit  servir  jusqu'à  épuisement;  un  seul  registre  suffira,  quelle  que 
soit  la  diversité  des  dépenses  faites  sous  les  ordres  d'un  môme 
ingénieur  ordinaire;  dans  le  cas  où  un  conducteur  sera  placé  sous 
les  ordres  de  plusieurs  ingénieurs,  on  devra  former  un  nombre 
égal  de  registres  distincts. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  de  m'accuser  récep- 
tion de  cette  circulaire  et  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  votre  ser- 
vice, les  dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  Monsieur  l'iugénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 


Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  au  service  de  la  voirie 
départementale  considérés  comme  en  service  détaché. 

Monsieur  le  préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  situation 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  service  de  la 
voirie  départementale.  Jusqu'à  présent,  ces  agents  n'ont  été  consi- 
dérés comme  en  service  détaché  que  lorsqu'un  membre  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  esc  à  la  tête  du  service.  Lorsque  l'agent 
voyer  en  chef  n'appartient  pas  au  corps,  ils  sont  placés  seulement 
dans  la  situation  de  congé  illimité  et  ne  conservent  leurs  droits  à 
l'avancement  et  à  la  retraite  que  pendant  cinq  années.  Ils  se  trou- 
vent ainsi  dans  une  condition  moins  favorable  que  celle  de  leurs 
collègues  en  service  détaché,  qui  conservent  leurs  droits  à  l'avan- 
cement et  à  la  retraite  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  placés 
dans  cette  situation,  exactement  comme  s'ils  étaient  au  service  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.— tome  vin.  i9 


Le  Ministre  des  ti'avaux  publics^ 
C  DE  Freycinet. 


[  30  avril  1878.  ] 
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Cette  inégalité  de  situation  entre  des  agents  qui  rendent  les 
mêmes  services  ne  m'a  pas  paru  devoir  être  maintenue,  et  j'ai 
décidé  qu'à  l'avenir  les  conducteurs  employés  au  service  de  la 
voirie  d'un  département  seront,  quel  que  soit  le  chef  de  ce  service, 
considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  M.  l'ingénieur 
en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  C.  DE  Freycinet. 


PERSONNEL. 


(  N°  m  ) 


Mars  1878. 

I.  —  INGÉNIEURS. 

1*  NOMINATIOrCS. 

Décret  du  9  mars  1878. 

Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2'  classe  les  ingénieui's  or- 
dinaires de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Boulé. 
Celler. 
Gobin. 
Picquenot. 


MM.  Fournié. 
Cuvinot. 
Rousseau. 


Décret  du  12  mars  1878. 


Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  2*  classe  les  ingénieurs 
en  chef  de     classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.Botton.  J  M.Simonneau. 

Allard  (Émile). 


PERSONNEL. 


74? 


CONGÉ. 

lU  mars  1878.  —  M.  Boulé,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  do  la  Seine,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (1"  section),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité. 

5°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

i"' mars  1878.  —  M.  ['airier,  inspecteur  général,  est  nommé 
membre  de  la  commission  chargée  de  l'examen  des  comptes  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  remplace- 
ment de  M.  Gendarme  de  Bévotte. 

2  viaj's.  —  M.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  or- 
dinaire de  l'arrondissement  d'Orléans  et  attaché  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (5"  section),  est  attaché,  en  outre,  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons,  en  rem- 
placement de  M.  Frossard,  appelé  précédemment  à  une  autre  des- 
tination, 

6  mais.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  26  octobre  1873  par  lequel 
M.  Gotteland,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Meuse,  avait  été  mis  à  la  disposition  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  être  chargé  de  la  direction  du 
service  des  ponts  et  chaussées  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  Gotteland  reste  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Verdun  et  attaché,  en  outre,  au  service  hydraulique  de  la 
vallée  de  la  Meuse. 

9  mars.  —  La  partie  du  service  d'études  et  de  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Vendôme  à  Romorantin  et  de  Vendôme  à  Pont-de- 
Braye,  située  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  trois  ingénieurs  attachés  à  ce  ser- 
vice : 

1°  M  ,  ingénieur  à  Uomorantin  :  ligne  de  Bomorantin  à 

Vendôme,  partie  comprise  entre  Romorantin  et  la  station  de  Vil- 
louet; 

20  M.  Heude,  ingénieur  à  Blois  :  ligne  de  Romorantin  à  Vendôme, 
partie  comprise  entre  la  station  de  Villouet  et  celle  de  Villetrun- 
Goulommiers; 

5"  M.  Tresca,  ingénieur  a  Vendôme  :  ligne  de  Romorantin  à 
Vendôme,  partie  comprise  entre  la  station  de  Villetrun-Coulommiers 
et  Vendôme,  et  ligne  de  Vendôme  à  Pont-de-Braye. 

Idem.  —  L'examen  des  comptes  de  premier  établissement  du 
chemin  de  fer  du  Rhône  au  Mont-Genis,  actuellement  confié  à  une 
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commission  spéciale,  sera  dorénavant  confié  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

12  mars.  —  La  composition  des  sections  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  l'année  1878,  réglée  par  l'arrêté  du  27  dé- 
cembre 1877,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  SECTION. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  l""®  classe  :  Graeff,  vice  président,  Gendarme 
de  Bévotte  et  Chatoney  ; 
MM.  les  inspecteurs  généraux  de  '2*  classe  chargés  des  4",  5",  6*,  7  -,  8«,  9%  10* 
17"  arrondissements  d'inspection. 

DEUXIÈME  SECTION. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  1"'^  classe  :  Lalanne,  vice-président,  Tarbé  de 
Saint-Hardouin,  Lefébure  de  Fourcy  et  Pairier; 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  '2"  classe  chargés  des  2",  3«,  11*,  12*, 
13*,  14'",  15*  et  16«  arrondissements  d'inspection. 

lU  mars  1878. — M.  Jullien,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Béziers  (Hérault),  et  attaché,  en 
outre,  à  plusieurs  services  de  chemins  de  fer,  est  attaché  exclusi- 
vement au  service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer 
de  Cette  à  Montbazin,  de  Narbonne  à  Bize  et  de  Moux  à  Cannes.  Il 
résidera  à  Carcassonne  (Aude). 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Soissons  à  la  frontière  belge,  comprise  entre 
Hirson  et  la  frontière,  sera  supprimé  à  dater  du  16  mars  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
do  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem,  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Aulnoye  à  Anor  sera  supprimé  à  dater  du  16  mars  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

i5  mars.  —  M.  Gros  de  Perrodil,  ingénieur  en  chef,  chargé  de 
la  direction  du  dépôt  des  cartes,  plans  et  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  est  adjoint  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Michelot, 
chargé  du  service  de  recherches  statistiques  et  d'expériences  sur 
la  résistance  des  matériaux  de  construction. 

M.  Gros  de  Perrodil  continuera  de  résider  à  Paris. 

Idem.  —  M.  Foulard,  ingénieur  ordinaire,  adjoint  au  directeur 
du  dépôt  des  cartes  et  plans  et  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  est  nommé  membre  permanent  de  la  commission  chargée 
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de  faire  passer  les  examens  du  second  degré  pour  l'admission  à 
l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

15  mars  1878.  —  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  d'économie  générale  et  de  statistique,  est  chargé  des  fonc- 
tions de  directeur  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statistique 
graphique. 

Idem.  —  M.  Lavollce,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bernay  et  attaché  aux  éludes  et 
à  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  mer, 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  i'*'  section  de 
la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Boulé,  mis  en 
congé  illimité. 

18  mars.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Comines  sera  supprimé  à  dater  du  i"''  avril  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

16  mars.  —  M.  Allard  (Émile),  nommé  inspecteur  général  de 
'2*  classe  par  décret  du  12  mars,  reste  chargé  du  service  de  l'atelier 
central  des  phares. 

içf  et  20  ma7's.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  réparti 
en  dix-sept  arrondissements  d'inspection,  siivoir  : 
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NOMS 

des 
inspecteurs 
généraux 
chargés 
des 

arrondissements. 


m.  rozat  de 
Mandres. 


M.  BOTTON. 


M.  GOSSELIN. 


M.  DURETESTE 


SERVICES 
ordinaires 
des 

départements. 


Seine,  Seine-et- 
Oise,  Eure. 


Calvados,  Seine- 
Inférieure  , 
Somme,  Oise. 


Nord,  Pas-de- 
Calais,  Aisne 


Ardennes,  Mar- 
ne ,  Haute  - 
Marne,Meuse. 
Meurthc  -  et  - 
Moselle,  Vos- 
ges. 


SERVICES  SPÉCIAUX  ET  DIVERS. 


i 


Navigation  de  la  Seine  (-2^  section  et  ponts  de  Paris 
3"  section). 

Chemins  de  fer.  —  Études .-  des  Batignolles  à  la  place  d( 
la  Bourse,  à  Paris.  —  Travaux:  d'Epinay  à  Luzarches;  - 
de  ceinture  autour  de  Paris.  —  Contrôle  des  travaux .-  de  Goi| 
flans-Sainte-Honorine  à  Pontoise  ;  —  raccordement  de 
ligne  de  Paris  à  Rouen,  à  celle  de  Paris  à  Argenteuil  et 
celle  de  Paris  à  Versailles  fRD)  ;  —  du  pont  de  l'Aima  au 
Moulineaux  ;  —  d'Auteuil  à  Boulogne  ;  —  des  Moulineaux 
Courbevoie  ;  —  de  grande  ceinture  autour  de  Paris. 

Navigation  de  la  Seine  (4«  section). 
Ports  maritimes  de  commerce  du  département  de  la  Sel 
Inférieure. 

Chemins  de  fer.  —  Contrôle  des  travaux  :  d'Harfleur  i 
Montivilliers  ;  —  Raccordement  des  hgnes  de  Paris  à  Rouen 
et  de  Rouen  à  Amiens;  —  de  Beuzeville  à  Lillebonne  et  à 
Port-Jérôme  par  Bolbec;  —  de  Motteville  à  Saint-Valery-eô- 
Caux  ;  —  de  Barentin  à  Duc«.air  et  à  Caudebec  ;  —  de  Mo 
teville  à  Clères. 

Navigation  de  la  Belgique  vers  Paris  (navigation  de  l'Oii 

—  canal  de  Saint-Quentin  ;  —  navigation  de  l'Escaut).  Vo 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Ports  maritimes  de  commerce  des  départements  du  Ne 
et  du  Pas-de-Calais. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux  :  d'Arras  à  Etaple 
par  Saint-Pol  et  la  vallée  de  la  Ternôire  ;  —  de  BéthuneJ 
Abbeville,  par  Saint-Pol;  —  de  Compiègne  à  Soissons. 
Contrôle  des  travaux  :  de  Lille  à  Valenciennes  ;  —  de  Soisson 
Dunkerque,  Anzin,  Saint-Amand  et  Cambrai  à  la  frontiè 
belge  ;  —  du  Nord-Est;  —  de  Saint-Amand  à  Blanc-Misser 

—  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq;  —  de  Douai  à  Orchies; 

—  d'Orchies  à  la  frontière  vers  Tournai  ;  —  des  embranche 
ments  houillers;  —  de  Cambrai  à  Douai;  —  d'Aubigny-Bac 
à  Somain,  avec  embranchement  sur  Abscon;  —  d'Abbe^"" 
à  Eu  et  au  Tréport. 

Navigation  de  l'Aisne  et  canal  des  Ardennes;  naviga 
de  la  Marne  et  canaux  latéraux  à  cette  rivière;  cans 
l'Aisne  à  la  Marne;  canal  de  la  Haute-Marne;  études  c 
naux  de  l'Oise  à  la  Marne  et  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Chemins  de  fer.  —  Etude'<  et  travaux:  d'Hirson  à  la  lign^ 
Reims  à  Mézièrcs;  —  de  Sézannc  à  Vitry-le-P'rançois, 
Mireco\jrt  à  la  ligne  de  Belfort;  —  de  Gondrecourt  à 
château.  —  Contrôle  des  travaux:  de  la  vallée  de  l'Oure 
Esternay  ;  —  d'Esternay  à  Romilly  ;  —  de  Châtillon  à  Is- 
Tille  avec  embranchement  sur  Langres;  —  d'Is-sur-TlL 
Gray  ;  —  de  Recey  à  Langres  ;  —  de  Coulommiers  à  la  Fa 
Gaucher;  —  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne;  —  de  Jessa 
à  Eclaron  ;  —  de  Sedan  à  Bouillon  ;  —  de  Montmédy  à  Virti 

—  de  Longuyon  à  Pagny-sur-Moselle,  avec  embrahcheme 
sur  Briey,  Moyouvre,  Thiaucourt  et  Villerupt;  —  de  Cl" 
pigneulle  à  Jarville  ;  —  d'Epinal  à  Ncufchàteau;  —  de 
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NOMS 
des 
inspecteurs 
généraux 
chargés 
des 

arrondissements. 


M.  Cambuzat. 


SERVICES 

ordinaires 

des 

départements. 


Loiret,  Seine-et- 
Marne, Yonne, 
Aube ,  Côte  - 
(l'Or. 


SEUVICES  SPECIAUX  ET  DIVERS. 


M.  Baudart. 


l.  Collet-Mey- 

6R£T. 


Delbstrac. 


Haut-Rhin  (par- 
tie française), 
Haute-Saône , 
Doubs,  Jura, 
Saône-et-Loi 
re,  Ain, 


Haute  -  Savoie  , 
Savoie,  Isère, 
Hautes-Alpes, 
Drôme ,  Vau- 
cluse. 


Basses  -  Alpes  , 
Alpes-Mariti- 
me s,  Y  ar,  Bou- 
ches-du- Rhô- 
ne, Corse. 


romontau  Thillot  et  à  Saint-Maurice;  —  d'Aillevillors  à  Lure 
avec  ombnuichements  s\ir  Plombières  et  le  Val-d'Ajol  ;  —  de 
Bourbonno  à  la  ligne  de  Mulhouse;  —  embranchements  de 
Lan^'res;  — -  de  Bell'ort  à  la  frontière  suisse;  —  de  Revigny  à 
Vouziers,  par  ou  près  Sainte-Monchould;  —  de  LérouviJle  h 
Sedan;  —  de  Gorcy  à  la  frontière  belge;  —  du  Val-de-Fcr  à 
l'usine  des  Neuves-Maisons. 

Navigation  de  la  Seine  (f"  section)  et  de  l'Yonne.— Canaux 
du  Nivernais,  de  Bourgogne,  d'Orléans,  de  Briare  et  du 
Loing. 

Chemins  de  fer.  -—  Études  et  travaux  :  d'Auxerre  à  Gien  ;  — 
de  Montbard  à  Saulieu  ;  —  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ravières  ; 

—  de  Châtel-Censoir  à  Sermizelles  ;  —  de  Solterre  à  Bléneau  ; 

—  de  Triguères  à  un  point  à  déterminer  entre  Coulanges  et 
Clamecy;  —  de  Clamecy  à  Sancerre;  —  de  Sancerre  à  Saint- 
Sauveur,  par  Cosnc;  —  d'Auxeri'c  à  Troyes,  par  Saint-Flo- 
rentin; —  de  Vendôme  à  Romorantin,  par  ou  près  Blois  ;  — 
de  Vendôme  a  Pont-de-Braye.  —  Contrôle  des  travaux.-  d'Or- 
léans à  Ghàlons-sur-Marne";  d'Avallon  à  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon;  —  d'Avallon  à  Autun,  par  Sauheu;  —  de  Filay  à 
Bourron;  —  de  Dijon  à  Langres. 

Navigation  de  la  Saône,  moins  la  traversée  de  Lyon.  Ca- 
naux: du  Centre,  du  Rhône  au  Rhin.  —  Canal  de  navigation 
reliant  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  celui  de  l'Est. 

Chemins  de  fer.—  Etudes  :  de  Chagny  à  Seurre  ;  —  de  Dijon 
à  Gray,  par  Mirebeau;  ~  d'un  réseau  départemental  à  voie 
étroite  dans  le  Jura.  —  Contrôle  des  travaux:  de  Gray  à  Be- 
sançon, avec  embranchement  sur  Ougney;  —  de  Besançon 
à  la  frontière  suisse,  par  Mortcau  ;  —  de  Dijon  à  Bourg,  par 
Loubans  et  Saint-Amour;  —  d'Epinac  à  Velars;  —  de  Pon- 
tarlier  à  la  frontière  suisse,  par  Jougne;  —  de  Roanne  à 
Paray-le-Monial  ;  —  de  Bourg  à  Bellegarde. 

Irrigation  de  la 
jusqu'à  Arles. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux;  d'Annecv  à  Anne- 
masse;  —  d'Annemasse  à  la  frontière.  -  Contrôle  des  travaux: 
du  Rhône  au  Mont-Cenis;  —  de  Virieu-le-Grand  à  Saint- 
André-le-Gaz;  —  de  Saint  André-le-Gaz  à  Chambéry;  —  de 
Thonon  à  Collonges;  —  de  Thonon  à  Saint-Gingolph; — 
embranchement  d'Albertville  ;  —  de  Grenoble  à  la  ligne  d'A- 
vignon  à  Gap  ;  —  de  Gap  cà  la  frontière  d'itahe. 

Navigation  du  Rhône,  d'Arles  à  la  mer.  —  Canal  d'irriga- 
tion du  Verdon.  —  Ports  maritimes  de  commerce  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

Chemins  de  fev.— Etudes:  dans  le  département  de  la  Corse 

—  Contrôle  des  travaux  :  d'Arles  à  la  Tour  Saint-Louis  ;  — 
d'Avignon  à  Gap,  avec  embranchement  sur  Digne  et  Apt*— 
de  Marseille  à  Aix;  —  de  Lestaque;  —  d'Aix  à  Carnoulès* 
—  de  la  place  Gastellaue  à  Marseille,  à  la  Madrague  de  Po- 
destat. " 


t-allée  du  Rhône.  —  Navigation  du  Rhône 
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NOMS 

des 
inspecteurs 
généraux 
chargés 
des 

arrondissements. 


M.  Marx. 


M,  Croizettk- 
Desnoyers. 


M.  HÉRARD. 


M.  SiMONNEAU. 


SERVICES 
ordinaires 
des 

départements. 


Aveyron ,  Lo- 
zère, Ardèche, 
Gard,  Hé- 
rault. 


Tarn -et -Garon- 
ne ,  Tarn , 
Haute-Garon  - 
ne ,  Ariége , 
Aude ,  Pyré- 
nées-Orienta- 
les. 


Gironde  ,  Lan- 
des ,  Gers , 
Basses -Pyré- 
nées, Hautes- 
Pyrénées. 


Vendée,  Deux- 
Sèvres,  Vien- 
ne, Charente, 
Charente  -  In- 
férieure. 


SERVICES  SPECIAUX  ET  DIVERS. 


i 


Service  hydraulique  des  départements  du  Gard  et  de  1 
rault.  —  Canal  de  Beaucaire.  —  Ports  de  Cette  et  d'A 

—  Canal  des  Etangs. 

Chemins  de  fer.  —  É/udes  et  travaux  :  de  Mende  à  Sévi 
le-Chateau  et  à  Marvejols  et  de  Marvejols  à  Neussargues  ; 
dEspahon  a  la  hgne  de  Mende  à  Séverac-le-Château  ;  —  d 
Mende  au  Puy;  ~  de  Mazamet  à  Bédarieux;  -  de  Rodez 
Milhau  ;  —  d'Albi  au  Vigan.  —  Contrôle  des  travaux  :  du  Pou 
zin  à  Alais  ;— de  Nîmes  à  Algues-Mortes  ;— de  la  gare  mari 
timc  d'Arles  ;  —  embranchement  d'Agde  à  Pézenas  et  à  Lo 
deve;-de  Nîmes  au  Teil,  par  Remoulins;— de  Remoulins 
Beaucaire;  — -  d'Uzès  à  Saint-Julien,  avec  prolongement  dai 
la  vallée  de  l'Auzonnet;  —  d'Uzès  à  Nozières;  —  de  Veze 
nobre  à  Quissac.  avec  embranchement  sur  Anduze;— d'A 
au  Rhône,  au  lieu  dit  Port-l'Arcloise  ;  —  de  Nîmes  à 
mières;— de  Sommières  aux  Mases;— d'Aubenas  àPradei 
de  Milhau  à  Montpellier. 

Service  hydraulique  des  départements  de  la  Haute 
ronne  et  de  l'Ariége.  —  Canal  du  Midi.  —  Port  de  Pi 
Vendres.  —  Navigation  du  Tarn. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux  :  do  Carma'd 
Rodez;  —  de  Montauban  à  Saint-Sulpice ;  —  de  Saint-Î 
pice'  à  Castres;  —  de  Graulhet  à  la  ligne  de  Castre 
Saint-Sulpice;  —  de  Carcassonne  à  Quillan;  —  de  Cetti 
Montbazin  ;  —  de  Moux  à  Caunîs  ;  —  de  Narbonne  à  Bizê; 

—  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne  ;  —  de  Perpi- 
gnan à  Arles-sur-Tech  ;  —  de  Saint-Girons  à  Perpignany  ^ 
de  Toulouse  à  Auch;  —  de  Montréieau  à  Bagnères-de 
chou  ;  —  de  Foix  à  Tarascon-sur-Ariége  ;  —  de  Taras 
sur- Ariége  à  Ax  ;  —  de  France  en  Espagne  à  traversl 
chaîne  centrale  des  Pyrénées.  —  Contrôle  des  travaux 
Perpignan  à  Prades  ;  ■—  de  Castres  à  Albi  et  à  Mazamet;^ 
de  Carmaux  à  Albi. 

Service  hydraulique  du  département  de  la  Gironde. - 
Navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral.  —  Etud 
travaux  relatifs  au  régime  des  bassins  de  la  Garonne 
l'Adour  et  de  leurs  affluents,  et  aux  mesures  propres  h 
venir  les  inondations  ou  à  en  atténuer  les  conséquenct 
Canal  de  dérivation  de  la  Neste.  —  Travaux  du  littoral 
ritime  des  départements  de  la  Gironde,  des  Landes  et  de? 
Basses-Pyrénées.  —  Travaux  maritimes  à  l'embouchure  d 
la  Gironde.  -—  Bassin  à  flot  de  Bordeaux,  etc. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux:  de  Pau  à  Oloronel 
à  Laruns;  —  de  Puyoô  h  Saint-Palais,  et  raccordement  de 
ces  deux  lignes  ;  —  embraiKhement  de  Lourdes  à  Pierrefittc; 

—  de  Boussens  à  Saint-Girons;  —  de  Tarbes  à  Bagnères- 
de-Bigorre;  —  de  Mont-de-Marsan  à  Marmande;  —  de  Con- 
dom  à  Port-Sainte-Marie  ;  —  de  Condom  à  Riscle.  —  Contrôle 
des  travaux:  du  Médoc. 

Navigation  de  la  Sèvre.  —  Ports  maritimes  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  et  canal  de  Marans  à  la  Rochelle. 

—  Ports  maritimes  du  département  de  la  Vendée. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux  :  de  Poitiers  au 
Blanc;  —  de  Civray  au  Blanc,  par  Montmorillon ;  —  àe 
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NOMS 

(les 
inspectenri 
généraux 
chargés 
des 

arrondissements. 


SEIIVICES 
ordinaires 
des 

départements. 


SERVICES  SPECIAUX  ET  DIVERS, 


M.  Watier. 


M.  DESLANDEf 


Finistère,  Côtes- 
(lu-Nord,  Mor- 
bihan, Ille-et- 
Vilaine, Loire- 
Inférieure. 


Manche,  Orne 
Mayenne,  Eu- 
re-et-Loir, 
Sarthe. 


Confolens  à  la  ligne  do  Civray  au  lilanc;  —  do  Fontenay-hî- 
Comto  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  par  ou  près  Benêt;  — 
embranchement  de  Nantes  vers  Noirmoutier.  —  Contrôle  des 
travaux:  de  Poitiers  à  Bressuiro;  —  de  la  Kochc-stn--Yon  à 
la  Rochelle;  —  de  Hochcfort  h  Saintes;  —  de  Saintes  à 
Coutras;  —  do  Saintes  à  Angoulcme;  —  d'AngouIèmo  à 
Limoges  et  embranchement  do  Nontron  sur  cette  ligne  ;  — 
de  la  Rochelle  à  Rochelbrt;  —  do  Taillobourg  à  Saint-Jean- 
d'Angoly;  —  de  la  ligne  de  Saintes  à  Coutras,  à  Blaye  et  à 
Libourno;  —  de  Limoges  à  Foiliers;  —  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  à  Niort;  -  de  Tonnay-Charente  à  la  pointe  de  Chapus; 

—  de  Niort  à  Rufifec. 

Navigation  de  la  Loire  (4«  section);  navigation  de  la  Vi- 
laine et  port  de  Redon.  —  Canal  de  Nantes  à  Brest  et  du 
Blavet.  —  Travaux  maritimes  des  départements  d'IUe-et- 
Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  de  la  Loire- 
Inferieure. 

Chemins  de  fer.  —  Èiiideti  et  travaux:  de  Nantes  à  Segré  : 

—  de  Questembert  à  Ploèrmel;  —  de  l'ioërmel  à  Caulnes  ; 

—  de  Chàteaubriant  h  Savenay  ou  à  Saint^Nazaire  ;  — 
embranchement  d'Auray  à  Quiberon  ;  -  de  Chàteaubriant  à 
Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré;  —  embranchement 
de  Brest  au  Conquet;  —  de  Rosporden  à  Concarneau.  — 
Contrôle  et  travaux:  de  Saint-Nazaire  au  Croisic;  —  d'Aurav 
à  Pontivy;  —  de  Nantes  à  Chàteaubriant;  -  de  Chàteau- 
briant à  Redon  ;  —  de  Plouarct  à  Lannion  ;  —  de  Fougères 
à  Vitré,  et  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  la  baie  Saint- 
Michel. 

Navigation  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  du  Loir  et  de 
rOudon.  —  Ports  maritimes  de  commerce  du  département 
de  la  Manche. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux:  embranchement  de 
Martinvast  à  Beaumont-Hague  ;—  de  Port-d'Isigny  à  la  ligne 
de  Gaen  à  Cherbourg  ;  —  de  Caen  à  Dozulé  (sur  'la  ligne  de 
Mézidon  àDives);—  de  Dozulé  à  Deauville;  —  de  Clisson 
à  Cholet;  —  d'Alençon  à  la  ligne  de  Caen  à  Laval,  par  ou 
près  Domfront;  —  embranchement  de  la  Ferté-Macé  à  la 
ligne  d'Alençon  à  Domfront;  —  de  Prez-en-Pail  à  ou  près 
Mayenne;  —  de  Mayenne  à  la  ligne  de  Vitré  au  Mont-Saint- 
Michel,  par  ou  près  Fougères  ;  —  de  Mamers  à  Mortagne  ;  — 
de  Mortagne  à  Mézidon  ;  —  embranchement  de  Mortagne  à 
Laigle;  —  ligne  se  détachant  du  chemin  de  Mortagne  à  Mé- 
zidon, entre  Saint-Gauburge  et  Gacé,  et  aboutissant  à  ou  près 
Bernay;—  prolongement  de  la  ligne  de  Lizieux  à  Orbec  au 
chemin  précédent;  —  du  fort  de  Chàteauneuf  à  la  ligne  de 
Saint-Lô  à  Lamballe  ;  —  prolongement  de  la  ligne  d'Aubigné 
à  la  Flèche,  vers  Angers;  —  de  Conneré  à  Chàteaudun.  — 
Contrôle  des  travaux:  de  Fiers  à  ÎMayenne  :  —  de  Mavenne  à 
Laval;  —  de  Laval  à  Angers;  —  de'Saint-Lô  à  Lamb'alle;  — 
de  Sablé  à  Chàteaubriant  ;  —  do  Craon  à  Chenacé  ;  —  de 
Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte;  —  de  la  Hutte  à  Mamers:  — 
de  Sottevast  à  Coutances. 
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NOMS 
des 

inspecteurs 
généraux 
chargés 
des 

arrondissements. 


SERVICES 

ordinaires 
des 

départements. 


17« 


M.    DE  BOISAN- 
GER. 


M.  ScHÉRER. 


Maine-et-Loire 
Indre- et-Loi 
re ,  Loir-et 
Cher,  Indre, 
Cher. 


SERVICES  SPÉCIAUX  ET  DIVERS. 


Creuse,  Haute 
Vienne,  Dor 
dogne,  Corrè 
ze,  Lot,Lot-et 
Garonne. 


M.  Gros. 


Navigation  de  la  Loire,  2«  section  et  canal  latéral  et  3^  sec 
tion  ;  —  canal  de  Roanne  à  Digoin  ;  —  canal  de  Berry. 

Chemins  de  fer.  -  Études  :  de  Port-de-Piles  à  Port-Boulet 
par  Chinon  avec  embranchement  sur  le  camp  du  Ruchard 

-  de  Port-de  Piles  a  Preuiliy;  -  de  Saulieu  à  la  ligni 
d  Auxerre  a  Cercy-la-Tour,  par  ou  près  Château-Chinonf- 
de  Vierzon  à  Henrichemont.  —  Contrôle  des  travaux:  de  Cla- 
mecy  à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour;  -  de  Tours  à  Montluçon; 

—  de  Gilly-sur-Loire  a  Gercy-la-Tour. 

Navigation  du  Lot. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux  :  de  VieillevlUe  à 
Bourganeuf;  -d'Aubusson  àPelletin;  de  Libourne  à  Berge- 
rac; -de  Montmoreau  à  Périgueux,  par.  Ribérac;  -  de 
bourdon  a  la  ligne  de  Périgueux  à  Brives  ;  -  de  Cahors  à 
Lapdenac  ou  près  Figeac;  —  de  Montauban  à  Cahors  ;- 
d  AuriUac  à  Saint-Denis-lez-Martel;  de  Saint-Denis-lez- 
Martel  au  Buisson;  -  de  Vendes  à  Aiidllac;  -  de  Limoges 
a  Eymoutiers;  d'Eymoutiers  à  la  ligne  de  Clermont  à 
luue,  —  de  baillât  a  ligne  de  Limoges  à  Périgueux;  —  de 
Limoges  au  Dorât.  —  Contrôle  des  travaux  :  embranchements 
de  Libos  a  Cahors  et  de  Penne  à  Villeneuve-d'Agen  ;  —  de 
Limoges  a  Brive;  -  de  Tulle  à  Brive;  -  de  Bergerac  au 
Buisson;  —  de  Clermont  à  Tulle,  avec  embranchement  sur 
Vendes;  —  de  Marmande  à  Angoulême. 

Navigation  de  la  Loire  section).  -  Navigation  de  l'Al- 
lier, —  Assainissement  et  irrigation  de  la  plaine  du  Forez. 

Chemins  de  fer.  —  Études  et  travaux  :  de  Firmlny  à  Anno- 
nay  avec  embranchement  du  Pertuiset  à  Saint- Just;  -  de 
Vichy  a  Thiers  et  à  Ambert;  prolongement  de  cette  ligne 
par  Ariane  jusqu  au  chemin  de  fer  du  Puy  à  Saint-Georges- 
d  Aurac.  —  Contrôle  des  travaux  :  de  Clermont  à  Montbrison; 
—  de  Lyon  a  Montbrison  ;  —  de  Givors  à  la  Voulte  ;  —  de  Lyon 
a  baint-Etienne  (seconde  ligne),  par  ou  près  Givors;  -  de 
Serezin  a  ou  près  Montluel. 

2o  mars  1878.  —  M.  Chatoney,  inspecteur  général  de  classe, 
est  chargé  de  Tinspection  du  service  du  canal  de  l'Est  et  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Berguette  à  Armentières  sera  supprimé  à  dater  du  i"  avril  1878. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  -  Le  service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  sera  placé  dans 
les  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  de  la  na- 
vigation de  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Dusauzey,  ingénieur  ordinaire  dans  le  département 


Nièvre ,  Allier, 
Rhône,  Loire, 
Puy-de-Dôme, 
Cantal,  Hau- 
te-Loire. 
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de  la  Vendée,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
dissement de  La  Roche-sur-Yon  et  de  l'intérim  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Fontenay,  est  chargé  exclusivement  de  ce  dernier 
arrondissement,  y  compris  les  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Fontenay  à  Benêt. 

20  ma?'s  1878.  — M.  Maucher,  conducteur  principal  faisant  fonc- 
tions d'ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  des  Sables-d^Olonne,  est  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  La  Uoche-sur-Yon. 

r^/e772.— M.Dingler,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  mari- 
time, est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  desSables-d'Oionne. 

27  mars.  —  M.  Delzenne,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  de  Moulins  et  attaché  en  outre 
au  service  des  routes  thermales  et  du  parc  de  Vichy,  est  chargé 
du  service  ordinaire  et  du  service  vicinal  de  l'arrondissement  de 
Montreuil  (Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  Barreau,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

5o  mai's.  —  M.  Mengin,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
maritime  du  département  du  Finistère  et  au  service  d'études  du 
chemin  de  fer  de  Brest  au  Gonquet  et  de  l'embranchement  de  Châ- 
teaulin  sur  Camaret,  est  chargé  du  service  des  ports  de  Saint-Malô 
et  de  Saint-Scrvan,  de  la  partie  maritime  de  la  Rance  (depuis  l'a- 
mont du  port  de  Dinan)  et  des  ports  maritimes  du  littora'l  Nord  du 
département  d'Ille-et-Vilaine,  en  remplacement  de  M.  Botton, 
nommé  inspecteur  général. 

M.  Mengin  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  de  Miniac,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  et  du  service  maritime  de  l'arrondissement  de  Quimper 
et  attaché,  en  outre,  au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Con- 
carneau  à  Rosporden,  est  chargé  du  service  du  port  de  Brest,  de 
l'île  d'Ouessant  et  de  l'île  de  Sein  et  r  ttaché,  en  outre,  au  service 
d'études  du  chemin  de  fer  de  Brest  au  Gonquet  et  de  l'embranche- 
ment de  Ghâteaulin  sur  Gamaret,  en  remplacement  de  M.  Mengin, 
appelé  h  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 
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ÏI.  —  CONDUCTEURS. 


1*  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

i"  mars  1878.  —  M.  Vignes,  Gers,  service  ordinaire. 

2  mars.  —  M.  Schultz,  Marne,  navigation  de  la  Marne. 

6  ma7^s.  —  M.  Énault,  Seine-Inférieure,  navigation  de  la  Seine. 

12  mars.  — M.  Taurigna,  Rhône,  navigation  du  Rhône. 

ili  mars.  —  M.  Ané,  Haute-Garonne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gorrie,  Landes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Peluchon,  Dordogne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Benoit,  Dordogne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Pillon,  Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Rebstock,  Doubs,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Garthé,  Gers,  chemins  de  fer. 

Idem.  —  M.  Tardres,  Lozère,  service  ordinaire. 

16  inars.  —  M.  Simon,  Ilaute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Stéphany,  Morbihan,  service  ordinaire. 

22  mars.  —  M.  Chevalier,  \ 
'  Idem.  —  M.  Lagriffoul,  1 

Idem.  —  M.  Sordes,  ( 

Idem.  —  M.  Grimaldi,  \  Algérie. 

Idem.  —  M.  Fesquet,  | 

Idem.  —  M.  Le  Gouëz,  j 

Idem.  —  M.  Trotet. 

23  ma?'s.  —  M.  Arnaud,  Basses- Pyrénées,  chemins  de  fer. 
a6  mars.  —  M.  Reynès,  Ariége,  chemins  de  fer. 

2°  AVANCEMENTS. 

[Arrêté  du  iS  mars  1878.] 

Sont  élevés  au  grade  de  conducteur  principal  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

1-  inspection.{L^^^gy-^„^;;;;^ 

"l' inspection.  |  Riquier  

i Roussel  
Stiévenart  
Hausser  
Collier  (Louis).  .  .  . 


Calvados  

Seine-et-Oise.  .  .  . 

Somme  

Meuse  

Meurthe-et-Moselle 

Vosges  

Meuse  


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 

Serv.ord.et  canal  de  l'Est. 
Contrôle  et  construction 

de  chemins  de  fer. 
Service  ordin.  et  vicinal. 
Can.  de  la  Marne  au  Rhin. 


l*  inspection. 
5"  inspection. 
6*  inspection. 
7*  inspection. 
8*  inspection. 
0*  inspection. 

10'  inspection. 

Il*  in.'îpection. 
I'2''  inspection, 

13*  inspection. 

l  i*  inspectien. 

inspection. 
16'  inspection. 


Serv.  divers. 


12*  inspection. 


MM. 

l'env  (Louis). 

Sordet  

André  

Cipre  

Terras  

Lagoute.  .  .  . 
Uoumazeilles. 
Barreyre. .  .  . 


I  Gapuron. .  .  . 
(  Petitjean. .  .  . 
j  Tahier  

Bourthoumieu. 

Audigier.  .  .  . 


PlilîSONNiiL. 


Nièvre  

Saône-et-Loire. 
naiites-Alp(;s.  . 
Alp(!S-Maritinii!S. 

Ardèche  

Ariége  , 

Gironde  

Idem  
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Ficatier. 
Joninot. . 
Chilluud. 
Muzard. 


Lequellec. 
Willaume. 


Chabot. 


Mattabon.  . 
Roussez.  .  . 
Deplanche  . 
I^rud'homme. 

Minot  

Guillet.  .  .  . 
Bieron.  .  .  . 

Géant  

Coquelin. ,  . 
Siivestre. .  . 


Gharente-Inférienre, 
I-oire-lnférieure.  . 
Ille-et-Vilaine.  .  .  , 
Maine-et-Loire.  .  , 
Loiro-Inierieure.  , 


Yonne.  .  .  . 
Loir-et-Cher, 
Dordogne.  . 
Loire.  .  ,  . 

Seine.  .  .  . 

Idem.  . 


Idem. 


Gironde  

Cher. ....... 

Seine-Inférieure. 

Loire  

Seine  

P^inistère  

Constantine.  .  . 
Seine  

Idem  

Idem  


Service  ordinaire. 

Idem. 
Servicfî  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Reconstruction  du  pont 

de  Cubzac. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Nantes  «'i  Bi-csl. 
Service  ordinaire 

Idem. 

Navigation  de  la  Loivn 

(3e  section). 
S(!rvice  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Service  ordinaire  et  )iy- 

draulique. 
Administration  centrale. 

Bureau  d'expéditions. 
Idem.  Service  d'économie 

générale. 
Contr.  de  l'expl,  des  che- 
mins de  l'Est. 
Idem      du  Midi. 
Idem  d'Orléans. 
Idem      de  l'Ouest. 
Idem      de  P.-L.-M. 
Idem  Idem. 
Service  des  phares. 
Service  ordinaire. 
Service  municipal. 
Idem. 
Idem. 


^Sont  élevés  à  la  i"' classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


("inspection. 


2*  inspection. 


3*  inspection. 


i-  inspection. 


MM. 

Bressin  Seine-et-Oise 


Dardart  

Ravaux  

Duplessix.  .... 

Odent  

Gauthier  (Honoré) 

Leduc  

Baron  


Try. .  .  . 
Lorgnier. 
Bernard. 
Biaise.  . 
Génol.  . 


Boulay. . 
Bontout. 
Roglet.  . 
Birglin. . 
Piller.  . 


Kraemer. 
Dupieux. 
Auclair.  , 


Seine  

Seine-Inférieure. 

Idem.  ... 
Scine-et-Oise.  .  , 
Nord  

Idem  

Aisne  


Pas-de-Calais. .  .  . 

Idem  

Haute-Marne.  .  .  . 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse  


Meurthe-et-Moselle 

Idem  

Marne  

Meuse  

Ardennes  


Nièvre.  .  .  . 
Puy-de-Dôme. 
Cher  


Navigation  de  la  Seine 

(3*  section). 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 

Idem. 

Navigation  de  la  Belgique 

vers  Paris. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Chemin  de  fer  de  Gondre- 

court  à  Neufchâteau. 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Canal  de  l'Est.  Naviga- 
tion de  la  Meuse. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'Allier. 
Service  ordinaire. 
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MM. 


5*  inspection. 

6°  inspection. 
7*  inspection. 

8"  inspection, 
inspection, 

10'  inspection. 

11*  inspection. 
12e  inspection. 

13^  inspection.  { 
14*  inspection. 


Variot  

Luc  

Gardie  

Cabut  

Josse  

Loret  

Givoiset  

Martin  (Auguste). 

Maria  

Zevaco  

Tallet  

Vette.  -  

Vieljeux  

\  Longueville.  •  .  . 


)  Valez. 


De  Vais.  . 
Dieudonné. 


Holtz  

Rivet  

Lamothe  

Lasserre  (Jean). 

Daudé  

Ferné  

Larue.  •  

Vincens  

Muntz-Berger. . 

Motard  

Rodier  

Daniel  

Patourel. .  .  .  . 

Sichère  

Chatton  

Barbé  

Boquel  

Gohier  

Marie  (Pierre). . 
Massonneau. .  . 


Duveau. 
Laleu..  . 
Cousin. . 
Daudin.. 
Brenot.  . 
Guillory. 


j  Delpeuch..  . 
15*  inspection.  |  Poujade.  .  . 

(  Pastoureau. 
/  Venet.  .  .  . 

Ifi"  inspection  / 


Bertrand  (Alphonse). 
Beissac  


Roze. 


Debacker. 
Barbarin. 
Martelet.  , 
Serv.  divers.  .{  Robine..  , 
|Leloup.  . 
Munaut.  , 


T.alouette. 
Mcngus.  . 
Becker..  , 


Rhône  

Saône-et-Loire. 

Idem.  .  .  . 
Haute-Saône.  . 

Idem.  .  .  . 
Hautes-Alpes. . 

Rhône  

Savoie  

Vaucluse.  .  .  . 

Corse  

Var  

Idem.  .  .  . 

Ardèche  

Aveyron  


Hérault. 


Haute-Garonne. 
Gers  


Tarn  

Idem  

Landes  

Gers  

Idem  , 

Gironde  

Idem  

Idem  

C  harente-Inférieure . 

Charente  , 

Vendée  

Côtes-du-Nord. .  , 
Ille-et-Vilaine.  .  . 
Loire-Inférieure. 

Finistère  

Mayenne  

Maine-et-Loire.  . 

Idem  

Orne  

Maine-et-Loire.  . 

Loir-et-Cher.  .  . 
Seine-et-Marne. . 

Côte- d'Or  

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Yonne  

Loiret  


Dordogne.  .  . 

Lot  

Haute-Vienne. 
Rhône  


Loire. 
Seine. 


Rhône. 


Nord.  .  . 
Oran. . .  . 
Seine.  .  . 

Id«m. 

Idem. 

Idem. 


Cochinchine.  .  . 
Service  [détaché. 
Idem  


Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 
Navigation  du  Rhône. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chemin  de  fer  de  Roder 

à  Millau. 
Service  ordinaire  et  ser- 
vice hydraulique. 
Service  hydraulique. 
Chemins  de  la  Hauto- 

Garonne,  etc. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Canal  d'IUe-et-Rance. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Mayenne 

et  de  la  Sarthe. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Canaux   d'Orléans,  de 

Brrare  et  du  Loing. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Service  ordinaire  et  con- 
trôle de  l'exploitation 
de  P.-L.-M. 

Service  ordinaire. 

Contrôle  de  l'exploit,  des 
chem.  de  fer  de  l'Est. 

Service  municipal  de 
Lyon.  Service  détaché. 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Service  municipal. 

Service  vicinal. 

Service  municipal. 

Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Marine. 

Guerre. 

Idem, 


Serv.  divers. 
(suilc.) 


MM. 

Raguct. . 
Minville. 
Morlet.  . 


Moucnol.  . 
Laforest.  . 
Coqucvclle. 


PERSONNEL. 


(ionsUmlino. . 

Scino  

Idom.  .  . 


Idem. 
Jdcm. 
Idem. 


7h 


Service  ordinaire. 
Commiss.  des  inventions. 
Administ.  centr.  Hureau 
centrai  d'expédition. 

Idem. 

Idem. 

Administ.  cent.  Économie 
générale  et  statistique 
des  travaux  publics. 


Sont  élevés  à  la  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
«t  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Letellier. 


I'»  inspection. 


Oury.  .  .  . 
Loubère.  . 
Delamarre. 
Vcrgeot.  . 


Baqué  

Larivière.  .  .  . 


Falecker. .  , 
Armbruster. 


2'  inspection. 


Du  four  

Ilennet  

Debacker  

Quignon  

Gronier  

Bouffé  

Lepage  (Amédéc). 

Leclerc-  

Mulet  


y  inspection. 


Haman. 
Mory., 
Perrot. 
Leprest. 


Noubre. 
Rameau. 


4*  inspection 


Seine-Inférieure, 

Seinc-et-Oise.  .  . 

Idem  

Eure  

Seine  


Seine-et-Oise. 
Pas-de-Calais. 


Nord  

Pas-de-Calais. 


Aisne.  .  . 
Nord. .  .  . 

Idem. 
Aisne,  .  . 
Nord..  .  , 
Oise.  .  .  . 
Meuse.  .  . 
Marne.  .  . 
Ardennes. 


Meurthe-et-MosclIe 

Marne  

Idem  

Meurthe-et-Moselle 
Nièvre  


Creuse  

Allier  

Cher  , 

Nièvre  , 

Creuse  

Allier  

Jura  

Saône -et-Loire. .  , 

Doubs  

Saône-et-Loire. .  . 
Territ^-^  de  Belfort, 

Isère  

Haute-Savoie..  .  . 

Savoie  

Seine  


Corse.  .  . 
Idem. 


Navigation  de  la  Seine 

(4°  section). 
Idem  (S»  section). 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Navigation  [.de  la  Seine 

(2"  section). 
Chemin  de  fer  d'Epinay 

à  Luzarches, 
Construction  du  chemin 
de  1er  de  Béthune  à 
Abbeville. 
Service  ordinaii-c. 
Chemin  de  fer  d'Arras  à 

Etaples. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Canal  de  l'Est.  Navigation 

de  la  Meuse. 
Canal  de  l'Est. 
Canal  de  la  Marne  auRhiu 
Service  ordinaire. 
Génie  militaire  à  Reims. 
Service    municipal  de 

Nancy. 
Navigation  de  la  Loire 

(2*  section). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  de  Berry. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Canal  du  Centre. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Irrigations  de  la  vallée 

du  Rhône. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
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MM. 


Pistre. 


Lccomto  (Louis).. 


g""  inspection. 


Matet.  . 
Corbière. 


y*  inspection. 


îO*  inspection. 


inspection. 


Vl"  inspection. 


io"  inspection. 


U"^  inspection. 


Molinier.  .  . 
Zdebel. .  .  . 
Paradis.  .  . 
Arnal.  .  .  . 
Mallebiau.  . 
Piquemal.  . 
Despax..  .  . 
Combes.  .  . 
Pécharman. 
Malatier.  .  . 

Pic  

Gasteras. .  . 


Flix  

Noinski..  . 
Larrieu..  . 
Viguié.  .  . 
Clarac  .  . 
Lauzin. .  . 
Delmas..  . 
Orlowski.. 
Saignes.  . 
Martin.  .  . 
Bernier.  . 
Bled.  .  .  . 
Duplantier. 
Mahé.  .  . 
Lorgeré.  . 
Guichet.  . 


Buan..  .  . 
Letivant.  . 
Hermant. . 
Butât..  .  . 
Le  Boucq. 
Divaï. .  .  . 
Barré.  .  . 


Renou. .  . 
Morisseau. 
Doucet. .  . 
/  Gavarrot. . 


Portier. .  . 
Barbier..  . 
Nonnotte. 
Mothiron. 
Lamandé. 


IS*  inspection. 


Coliiard.  .  .  . 
Laurent.  .  .  . 
Collinet.  .  .  . 
Dombrowski  . 
Soubzmaigue. 
Doulcet.  .  .  . 

Faubet  

Poujet  

Tripelon.  .  .  . 
Drives  


Hérault. 


Ardèche. 
Aveyron. 


Hérault, 


Idem  

Ardèche  

Lozère  

Aveyron  

Aude  

Ariége  

Haute-Garonne.  . 

Aude  

Tarn-et-Garonne. 
Haute-Garonne. . 

Ariége  

Haute-Garonne. . 


Giiondo  

Landes  

Gers  

Basses-Pyrénées. 

Gers  

Lot-et-Garonne.  . 

Gironde  

Vienne  

Charente-Infér.  . 
Charente.  .  .  .  . 
Vienne.  .  .  .  .  . 

Vendée  

Deux-Sèvres.  .  . 

Morbihan  

Côtes-du-Nord.  . 
Loire-Inférieure. 

lUe-et- Vilaine. .  • 
Idem  

Loire-Inférieure. 
Idem  

Eure-et-Loir..  .  . 

Maine-et-Loire. 

Indre-et-Loire.  . 


Sarthc  

Maine-et-Loire. 

Sarlhe  

Loiret  


Côte-dOr.  . 
Loiret.    .  . 

Aube  

Loiret.  .  .  . 
Loir-et-Cher. 


Loiret  

Seine-et-Marne.  . 

Idem  

Corrèze  

Dordognc  

Corrèze  

Lot-et-Garonne. . 

Lot  

Lot-et-Garonne. . 
Lot  


Serv.  ordinaire  et  ch.  de 
fer  de  Mazamet  à  Béda- 
rieux. 

Serv.  ord.  et  contr.  des 
travaux  de  ch.  de  fer. 
Chemin  de  fer  de  Roder 

à  Millau. 
Chemin  de  fer  de  Maza- 
met à  Bédarieux. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chem.  de  fer  delà  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  etc. 
Navigation  de  la  Garonne. 
Ser.vice  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Garonne. 
Service  départemental. 
Service  ordinaire. 
Travaux  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Canal  de  Nantes  à  Brest. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire 

{A"  section). 
Canal  d'IUe-et-Rance. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Service   spécial  de  la 

Loire  (S"  section). 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 

Canaux    d'Orléans ,  de 

Briare  et  du  Loing. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chemin  de  Romorantin 

à  Vendôme. 
Canaux  d'Orléans,  etc. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Navigation  du  Lot. 
Service  ordinaire. 

Idem. 


MM. 

Sklonarcl  

IC  inspcclion.j  Fraisse  

Martin  (Claude). 
Devcsly  


Serv.  divers. 


Boursier. 
Collet.  . 


Fleury.  . 
Dutraud. 


Carriol. 


Beff,  .  . 
Dupuy.  . 
Martin. . 
Huillier. 


Ménétrier. 
Berthier.  . 


PERSONNEL. 


Ilauto-Loirc. 

Idem.  . 
Loiro.  ... 
SeiiH!.  .  .  . 


Idem  

Meurthe-et-Moselle 


Hérault. 
Gironde. 


Bouch.-du-Rhône 


Vaucluso.  . 

Oran  

Constantine. 
Seine.  .  .  . 


Idem  

Nouv.-Calédonie. 
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Service  ordinaire. 
Jdem. 
Idem, 

Ecole  des  i)onts  et  chaus- 
.sées. 

Administration  centrale. 
Bureau  d'expédition. 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de 
l'Est. 

Idem     du  Midi. 

Compagnie  du  Midi.  Con- 
fié illimité. 

Contrôle  de  l'exploitation 
des  ch.de  fer  T.-L.-M. 
Idem. 

Service  ordinaire. 
Idem. 

Service  municipal.  Eaux 
et  égouts. 
Idem. 

Marine. 


Sont  élevés  à  la  3*  classe  de  leur  grade  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  de  Zi*"  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Brasseur, 
Haubert. 
Meyer.  . 
Leroy. .  . 


inspection. 


î*  inspection. 


3*  inspection. 


Leroux  (Armand) 

Hue  (Léon)  

Lambert  

Ferrand  

Carvin  

I  Lion  

Chicoineau  

Lesage  


Handiquet  

Tardif.  

Vandevelde  

Sauvalle  

Destony  

Belin  (Octave)..  .  . 
François  (Auguste). 


Verlinde. . 
Dargent.  . 
Dagalier.  . 
Marcourt.  . 
Faucheron. 
Ferrand.  . 
Despas. .  . 
Durupt.  . 
Baudisson. 


Kirchoffer. . 

Finel  

Lallement.  . 
Gaugé.  .  .  . 
Vincent.  .  . 
Hugot.  .  .  . 
Thiot.  .  .  . 


Seine-Inférieure. 

Eure  

Seine  

Seine-et-Oise..  , 

Seine-Inférieure. 

Idem  

Idem  

Idem  

Seine  

Seine-et-Oise..  . 

Idem  

Seine  


Eure  

Aisne  

Nord  

Oise  

Aisne  

Nord  

Pas-de-Calais. 


Nord  

Idem.  ,  . 

Idem.  .  . 
Pas-de-Calais. 
Marne.  .  .  . 
Haute-Marne. 
Ârdcnncs.  .  . 
Haute-Marne. 
Ardennes.  .  . 


Marne  

Meuse  

Vosges  

Meurthe-et-Moselle 

Idem  

Ardennes  

Vosges  


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem, 

Navigation  de  la  Seine 

(3"'  section). 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Seine 
(3"  section). 

Idem. 
Service  vicinal. 
Service  ordinaire. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Chemin  de  fer  d'Arras  à 

Etaples. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Canal  de  l'Est. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est  et  navi- 
gation de  la  Meuse. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Est, 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Meuse. 
Service  ordinaire  et  vi- 
cinal. 


Annales  des  P.  et  Ch,,  Lois,  décrets,  etc.— tome  viii. 
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3*  inspection. 
{suite.) 


i'  inspection. 


5*  inspection. 


MM. 


Thiriot.,  .  . 

Lamandière. 


inspection. 


Roufet. .  . 
Cluzel.  .  . 
Lauvernay. 
Pruchon. . 
Dayras..  . 
Dupré.  .  . 
('  Bulhmann. 

»Baud..  .  . 
Ferry.  .  . 

(Gauthier. . 
Duzard.  . 
Géhin.  .  . 
Bergé.  .  . 
Faivre. .  . 
/  Marchand. 
Villard.  .  . 
Muyard.  . 
Imbard.  . 
Mistral..  . 


Donrouzc. 
Baroz.  .  . 
Thiervoz. . 

/  Léonetti.  . 
Ghis.  .  ,  . 
Bompart. . 
7*  inspection.  (  Wallart.  . 


H»  inspection. 


Arnaud  

Giraud  (Casimir) 

/  Delcourl  , 

Galtier  

Durand  (Adrien). 


Julie.  .  . 
Hurel..  . 
Kernevez. 


Gervais. 
Dalpeint. 
Coupiac. 

Réfréger. 
!)•  inspection.  {  Evrot. 


Dembinski  

Couly  

Ronnégons  

Falion  Marseillan. 

/  Bernis  

j  Boyer  

l  Castex  

I  Marseillan  .... 
/Favier.  .  .... 

]  Baumann  

/La  bat   

(  Bouret  

;  Pistor  

^  Bonet  

INicoulaux.  .... 
Durand  
Martin  
Favard  
Girard  


J()«  inspection. 


Marne. .  . 
Idem. 


Allier  

Saône-et-Loire, 

Nièvre  

Creuse  

Idem.  .  .  . 

Allier  

Jura  

Idem.  .  .  . 
Saône-et-Loire. 

Jura  

Doubs  

Saône-et-Loire. 
Haute-Saône.  . 

Jura  

Isère  

Drôme  

Haute-Savoie. . 

Drôme  

Haute-Savoie.  . 


Isère.  .  .  . 
Idem. 
Idem. 


Corse  

Alpes-Maritimes. 
Basses-Alpes.  .  . 
Var  


Basses-Alpes. 
Idem.  .  . 

Aveyron.  .  .  . 
Idem.  .  , 
Idem.  .  , 


Hérault. 
Aveyron. 
Lozère. . 


Tarn  

Aude.  ... 
Haute-Garonne. 


Tarn. 
Aude. 


Ariége  

Haute-Garonne. .  . 

Aveyron  

Haute-Garonne.  .  . 
Basses-Pyrénées.  . 

Idem  

Gers  

Idem  

Basses-Pyrénées. 

Idem  

Gironde  

Basses-Pyrénées.  . 

Idem  

Gers  

Vienne.  ...... 

Vendée  

Charente-Inférieure. 

Idem  

Vienne  


Génie  militaire  à  Reims. 
Détaché  au  service  des 

fontaines  de  Reims. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  la  Loire, 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Navigation  de  la  Saône. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chemin  de  fer  d'Annecy 

à  Annemasse. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Service  municipal  de  Gre- 
noble. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Service  ordinaire  et  vi- 
cinal. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Service  ordin.  et  contrôle 
du  chem.  de  fer  du  Midi. 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Chemin  de  fer  de  Mende 
à  Séverac. 

Service  ordinaire. 
Idem. 

Chemin  de    fer   de  la 

Haute-Garonne. 
Navigation  du  Tarn. 
Chemin  de  fer  de  Car- 

cassonne  à  Quillan. 
Service  ordinaire. 
Service  hydraulique. 
Etude  de  chemins  de  fer. 
Service  hydraulique. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Travaux  maritimes. 

Idem. 
Service  ordinaire. 


PERSONNEL. 


!!•  inspection. 
(suite.) 


12"  inspection. 


13*  inspection. 


15*  inspection. 


J6*  inspection. 


Il'  inspection.* 


Services  divers 


MM. 


Terrien..  .  . 
P'ronteau.  . 
Poumaiiloux. 


Alvarez. 


Clervoy.  .  . 
Dercmy.  .  . 
Renaud.  .  . 
Maigné.  .  . 

Iluan  

Le  Berre. .  . 
Le  Dosseur. 
Tadié  (Louis) 
Guilloird. .  . 


Séchaud. 
Clément. 
Baron.  . 
Gaudry,. 
Varon.  . 


'  Toussaint. 
Guillard.  . 


Enquebecq. 


Coquiot  

Renard  (Jules). 

Julien  

Cussinet  

Dacquin  

Méret  

Guéiin  

Laureaux.  .  .  . 

Sauvât  

Dureux  

Précigon  

Cassuire  

Biras  

Rampillon. .  .  . 

Rouffi  

Mouribot  

Courbaize.  .  .  . 


Blochet. 


Florand.  . 
Saintigny. 
Chaumel. , 
Duplay. .  . 
Delpech.  . 


Malfin.  .  . 
Heinrich.. 
Ostrowski. 
Gœpfert.  . 


Bonafos. 
Laurent. 
Richard. 


Martinon. 
Bonnet.. 
Leroy.  . 
Nicole.  . 


Charcnte-lnfér. 

Vendée  

Vienne  


Charente. 


Ille-et-Vilaine. .  . 
Morbihan.  ... 
Loire-inférieure, 
llle-et- Vilaine.. 

Finistère  

Idem.  .  .  .  . 
llle-ct-Viiaine.  , 
C6tes-du-Nord.  , 
Mayenne.  .  .  .  . 


Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Eure-et-Loire. 

Sarthe  

Eure  


Euro-et-Loir. 
Calvados.  .  . 


[anche. 


Yonne  

Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 
Seine-et-Marne. 

Idem.  .  .  . 

Loiret  

Côte-d*Or.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 
Seine-et-Marne. 
Côte -d'Or.  .  .  . 
Haute-Vienne. . 

Lot  

Dordogne.  .  .  . 
Lot-et-Garonne. 

Lot  

Dordogne.  .  .  . 
Cantal  


Rhône. 


Haute-Loire. . 
Puv-de-Dôme. 

Cantal  

Loire  

Seine  


Idem  • 

Idem  

Idem  

Meurthe-et-Moselle 


Hérault. 
Vienne. 


Loire. 


Rhône.  .  , 
Idem. 
Oran.  . .  . 
Idem. 


Travaux  maritimes. 
S(!rvice  ordinaire. 
S(!rvice  municipal  de  Poi- 
tiers. 

Travaux  militaires  d'An- 

goulême. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Ports  maritimes. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Ports  maritimes. 

Idem. 

Chemins  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer. 
Navigat.  de  la  Mayenne. 
Service  ordinaire.' 
Idem. 
Idem. 

Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer. 
Service  ordinaire. 
Chemin  de  fer  d'Orléans 

à  la  mer. 
Service  ordinaire  et  ser- 
vice maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 
Navigation  de  l'Yonne. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Etude  du  chemin  de  fer 
d'Aurillac  à  Saint-De- 
nis-lès-Martel. 
Chemin  de  fer  de  Fir- 

miny  à  Annonay. 
Service  ordinaire'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Administration  centrale. 
Bureau  d'expéditions 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Contrôle  des  chemins  de 

fer  de  l'Est. 
Compagnie  du  Midi.  Con- 
gé illimité. 
Contrôle  du  chemin  de 

fer  d'Orléans. 
Service    municipal  de 

Saint-Etienne. 
Génie  militaire. 

Idem. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
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MM. 

Desribes. . 
Grillet.  .  . 
Cheftel. . 
Dabbadie. 
Henry.  . 
Angelot.  , 
\  Chastres. , 


Constantine. . 

Oran  

Ille-et-Vilaine. 

Seine  

Idem.  .  . 
Guyane.  .  .  . 
Haute- Saône. 


Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  des  phares. 
Voies  publiques  de  Paris. 

Idem. 

Marine. 
Canal  de  l'Est. 


Ces  avancements  auront  leur  eflfet  à  partir  du  i"  mars  1878. 


ARRÊTÉ 
du  i5  mars  1878. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  ' 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1876,  qui  a  supprimé  la  classe  des 
conducteurs  auxiliaires  des  ponts  et  chaussées  et  modifié  le  taux 
du  traitement  des  conducteurs  de  A*  classe,  précédemment  fixé  à 
1 .600  francs  ; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  conducteurs  nommés  à  la 
Ix''  classe,  avant  le  décret  du  25  novembre  1875,  ont  conservé  jus- 
qu'à présent  le  traitement  de  1.600  francs,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  cesser  définitivement  cette  situation  anormale; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État  secrétaire  général. 

Arrête  : 

Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  de  U""  classe,  au  trai- 
tement de  1.600  francs,  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  à  la 
y  classe. 


2'  inspection. 

6^  inspection. 

8*  inspection. 
10*'  inspection. 
13®  inspection. 

16*  inspection. 


Services  divers 


MM. 

Pernot. ..  . 
Mars. .  .  . 
Cousin. .  . 
Thévenard. 


Mazaury. 
Martin. . 
Jarry. .  . 


Sieuret..  . 
Delprat.  . 
Lacaze. .  . 
Guignette. 
Guigne. .  . 
Mougy.  .  , 
Tournay.  , 
Deniau.  . 
Fouchet.  , 
Varennes. 


Nord.  

Oise  

Idem  

Hautes-Alpes.  .  . 

Hérault  

Basses-Pyrénées. 
Eure. .  .  *  


Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Marine  

Algérie  

Id.  Constantine. 
Ville  de  Paris. 

—  Lille. 

—  St-Quentin. 

—  deRoubaix. 

—  du  Mans. 
Idem  


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 

Service  vicinal.  Service 

détaché. 
Service  ordinaire. 
Idem. 

Chemin  de  fer  d'Orléans 

et  prolongements. 
Service  ordinaire. 


Ces  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  1"  mars  1878. 

26  mars  1878.  —  M.  Tardif  (Isaac),  conducteur  de  W  classe 
à  1.600  francs  remis  en  activité  par  arrêté  du  lU  mars  1878,  et  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  est  élevé  à 
la  3*  classe. 


PERSONNEL. 
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29  mars  1878.  —  Les  conducteurs  ci-après  désignés,  attachés  au 
service  de  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
sont  élevés,  savoir  : 

AU  r.KADE  DE  CONDUCTEUR  PRINCIPAL  : 

M.  Debray,  Nord.  |        M.  Lanvin,  Seine. 

A  LA  2'  CLASSE  : 

M.  Lemaire,  Seine. 

3"  SERVICES  DÉTACHÉS. 

19  mais  1878.  —  M.  Frécot,  conducteur  de  h"  classe,  au  service 
du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  être  employé  au  service  des  eaux  de  l'Exposition 
universelle. 

20  mars.  —  M.  Feningre,  conducteur  de  2'=  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

*     4"  CONGÉS. 

h  mars  1878.  —  M.  Commien,  conducteur  de  3'  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est  mis  en  congé 
illimité. 

Idem.  —  M.  Meunier,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  de  Seine-et-Oise,  appelé  sous  les  drapeaux, 
est  mis  en  congé  pendant  un  an. 

15  mars.  — M.  Bressin,  conducteur  de  2'  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (5*  section),  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  est  mis  en  congé  illimité. 

22  mars. —  M.  Perret,  conducteur  de  /i*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Isère,  est  mis  en  congé  illimité  et  auto- 
risé à  passer  au  service  de  la  compagnie  des  Ciments  Vicat. 

5°  DÉMISSION. 

16  mars  1878.—  M.  Hoguet,  conducteur  de  Zi*  classe,  précédem- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan, 
et  attaché  au  service  vicinal  du  département  de  la  Haute-Loire, 
par  décision  du  7  février  1878,  est  déclaré  démissionnaire. 
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6°  RETRAITE. 

19  mars  1878.—  M.  Karquel,  conducteur  de  r*  cl.,   Date  d'exécution, 
territoire  de  Belfort,  service  ordinaire  i"  avril  1878. 

7°  DÉCÈS. 

M.  Gaultier,  conducteur  principal,  Côtes-du-Nord,     Date  du  décès, 
service  ordinaire   9  mars  1878. 

M.  Volmeringer,  conducteur  de  3*  classe,  Meurthe- 
et-Moselle,  canal  de  l'Est  lU  mars  1878. 

M.  Faissolle,  conducteur  de  2"  classe,  Alpes-Mari- 
times, service  ordinaire   i5  mars  1878. 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

k  mars  1878.  —  M.  Thébaud,  conducteur  de  1"  classe,  détaché 
au  service  du  ministère  de  la  marine,  à  Tîle  Mayotte,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  Est  rapportée  la  décision  du  28  janvier  dernier,  qui 
nommait  M.  Leluau,  conducteur  de  classe,  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Haute-Savoie,  M.  Leluau  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Manche. 

5  mars.  —  M.  Toujau,  conducteur  de  li"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aveyron. 

6  mars.  —  M.  Doulcet,  conducteur  de  5*=  classe,  au  service  or- 
naire  du  département  de  la  Corrèze,  passe  dans  le  département  de 
rorne,  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mortagne 
à  Mézidon. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  décision  du  6  mars  1877,  Q^^  attachait 
M.  Valat,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Lot.  M.  Valat  est  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  et  accessoirement  au  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle. 

Idem.  —  M.  Cavalier,  conducteur  de  5"  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Lot,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Cahors  à  Capdenac ,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  iM.  Devesly,  conducteur  de  Ix"  classe,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Seine  [Ix"  section),  dans  le  département  de  la  Seine- 


PERSONNEL. 

Inférieure,  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
particulier  du  directeur  de  l'Kcole  des  ponts  et  chauss.'^es. 

12  mars  1878.-^1.  Charbonnel,  conducteur  tUi  /i«  classe,  en 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  départe- 
ment de  la  Mayenne,  au  service  d'études  et  de  constj'uction  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  mer. 

i5  mars.— M.  Barbot  de  Terceville,  conducteur  de  5«  classe, 
au  service  du  canal  de  l'Est,  dans  le  département  des  Ardennes] 
passe,  dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3*  section). 

lU  mars.  —  M.  Maréchal,  conducteur  de  2'  classe,  attaché  au 
service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Idem.  —  MM.  Palas-Hau,  conducteur  de  3'  classe,  Chardonneret 
et  Haurle,  conducteurs  de  W  classe,  attachés  au  service  technique 
central,  près  la  direction  des  chemins  de  fer,  sont  attachés,  à  titre 
définitif,  à  la  division  des  études  et  travaux  : 

MM.  Palas-Hau  et  Chardonneret  au  1"  bureau. 

M.  Haurie  au  2*  bureau. 

Idem.  —  M.  Robin,  conducteur  de  /i«  classe,  attaché  au  bureau 
de  statistique  et  d'économie  générale  des  travaux  publics,  est  at- 
taché au  service  de  statistique  de  la  division  de  la  navigation. 

15  mai-s.  —  M.  Amat,  conducteur  de  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aveyron,  passe  au  service  d'études  du 
chemin  de  fer  d'Espalion  ù  la  ligne  de  Mende  à  Séverac,  même 
département. 

16  mars.  — M.  Trulfert,  conducteur  de /i«  classe,  sans  emploi 
est  remis  en  activité,  et  attaché  au  service  vicinal  du  département 
de  la  Haute-Loire. 

Idem.-Est  rapportée  la  décision  du  7  janvier  1878,  qui  nommait 
M.  Stéphany,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

Idem,  -  M.  Macarry,  conducteur  de  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Drôme,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

Idem.  —  M.  Guilliot,  conducteur  de  h"  classe,  au  service  d'^  la 
navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  la  Drôme,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

20  mars.  ^  M.  Delpech,  conducteur  de  3«  classe,  détaché  tem- 
porairement dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale,  pa^^e 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne.' 

Idem,  —  M.  Salgues,  conducteur  auxiliaire,  démissionnaire,  est 
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réintégré  dans  ses  fonctions,  en  qualité  de  conducteur  de  W  classe, 
et  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Lot, 

20  mars  1878.^ —  M.  Boueil,  conducteur  de  Zi*"  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  service  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Marmande,  même 
département. 

21  mars.  —  M.  Créancier,  conducteur  de  2"  classe,  détaché  au 
service  du  ministère  de  la  marine,  en  Cochinchine,  est  attaché  au 
service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

23  mars.  —  M.  Janot,  conducteur  de  3"  classe,  démissionnaire, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions,  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

làem.  —  M.  Duclou,  conducteur  auxiliaire,  démissionnaire,  est 
réintégré  dans  ses  fonctions,  en  qualité  de  conducteur  de  Zi"  classe, 
et  attaché  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Puyoô  à  Saint-Palais. 

26  mars.  —  M.  Tardif  (Isaac),  conducteur  de  Ix^  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité,  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  PArdèche. 

27  mars,  —  M.  Dupeyron,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Aix-les-Bains,  dans  le  département 
de  l'Ariége,  passe,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Quillan. 

Idem»  —  M.  Colombiès,  conducteur  de  5^  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Rodez  à  Millau,  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron,  passe,  dans  le  département  de  l'Aude,  au  service  du  chemin 
de  Saint-Girons  à  Perpignan. 

Idem.  —  M.  Alba,  conducteur  de  classe,  au  service  d'études 
et  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Cette  à  Montbazin,  de 
Moux  à  Cannes  et  de  Narbonne  à  Bize,  dans  le  département  de 
l'Aude,  passe  au  service  des  études  de  chemin  de  fer  de  Saint-Gi- 
rons à  Perpignan,  même  département. 


V Éditeur-Gérant j  Dunod.  —  Paris.  Imp.  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine,  26. 
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(r  315) 

[7  juillet  ^876.] 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Entretien  d'un  chemin  latéral. 
—  Effet  et  caractère  d'une  mise  en  demeure.  —  Compétence.  — 
Recours  contentieux.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Médlterranée.)  —  Le  conseil  de  préfecture  devant  être  appelé 
à  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  sens  et  à  l'exécution 
des  marchés  de  travaux  publics,  l'arrêté  préfectoral  qui  m£t  une 
compagnie  en  demeure  d'entretenir  un  chemin  public  latéral  à  vn.p 
gare,  et  la  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'annuler  cet 
arrêté,  ne  constituent  pas  des  actes  susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  17  90  et 
24  mai  1872.  —  Ces  actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  compa- 
gnie fasse  juger  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  d'entretenir 
ce  chemin,  en  vertu  de  son  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentes  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer* 
ranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 
pouvoirs,  une  décision  du  19  juin  1870  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  rejeté  sa  réclamation  contre  un  arrêté  du  5  jan- 
vier 1872,  par  lequel  le  préfet  de  Saône-et-Loire  a  mis  la  compa- 
gnie requérante  en  demeure  de  réparer  et  d'entretenir  en  bon  état 
de  viabilité  ie  tronçon  de  chemin  qui  s'étend  de  l'entrée  de  la  gare 
des  marchandises  de  Fontaines  à  la  barrière  du  passage  à  niveau 
du  chemin  des  Benthes,  par  le  motif  que  le  chemin  dont  il  s'agit 
est  un  chemin  public  de  la  commune  de  Fontaines;  que  la  compa- 
gnie, tenue  de  mettre  les  gares  en  communication  avec  les  che- 
mins publics,  n'est  pas  obligée  à  mettre  en  bon  état  de  viabilité 
les  chemins  publics  avec  lesquels  elle  a  établi  la  communication 
exigée  par  le  cahier  des  charges;  que  si  l'État  qui  a  établi  le 
chemin  latéral  à  la  gare  des  marchandises  en  remplacement  de 
chemins  dont  l'emplacement  était  occupé  par  la  voie  ferrée,  avait 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Déchets,  etc.—  towe  vjii,  51 
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pris  quelque  engagement  à  l'égard  de  la  commune,  la  compagnie 
ne  serait  pas  substituée  à  ses  obligations;  mais  qu'en  fait  l'État 
s'est  contenté  de  remettre  à  la  commune  un  chemin  empierré 
dans  les  conditions  de  viabilité  analogues  à  celles  des  chemins 
supprimés; 

Vu  l'arrêté  et  la  décision  attaqués; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  l'obligation  imposée  à  la  compa- 
gnie de  mettre  la  gare  en  communication  avec  un  chemin  public 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'elle  la  mettra  en  communication  avec 
un  chemin  public,  dont  l'entretien  soit  assuré  par  l'efiTet  d'un  clas- 
sement dans  la  voirie  vicinale,  et  qu'elle  n'a  pas  accompli  cette 
obligation  en  mettant  la  dite  gare  en  communication  avec  un 
chemin  établi  en  remplacement  de  chemins  ruraux  servant  uni- 
quement aux  cultivateurs  riverains  et  que  la  commune  n'était 
aucunement  obligée  de  tenir  en  bon  état  de  viabilité;  que,  d'ail- 
leurs, le  chemin  latéral  à  la  gare  des  marchandises  avait  reçu  de 
l'État,  qui  l'avait  construit,  des  dimensions  et  des  conditions  d'em- 
pierrement qui  démontraient  qu'il  était  principalement  affecté  au 
service  de  la  gare; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  annexé  à  la  convention  du  19  juin  1867; 

Vu  les  lois  des  7-16  octobre  1790  et  2U  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  préfet,  par  l'arrêté  attaqué,  s'est  borné  à 
mettre  la  compagnie  requérante  en  demeure  d'entretenir  en  bon 
état  de  viabilité  le  chemin  public  latéral  à  la  gare  des  marchandises 
de  Fontaines;  que  cette  obligation  ne  peut  être  imposée  par  l'État 
à  la  compagnie  que  si  elle  résulte  des  clauses  générales  du  cahier 
des  charges  de  sa  concession  ou  d'une  décision  prise  par  l'admi- 
nistration supérieure  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  se  serait  réservés 
par  le  dit  cahier  des  charges;  qu'en  cas  de  contestation  entre  l'ad- 
ministratioi!  et  les  concessionnaires  de  travaux  publics  sur  le  sens 
et  l'exécution  de  leurs  marchés,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  en  vertu  de  l'article  U  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIH;  que  l'arrêté  attaqué  et  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  a  refusé  de  l'annuler  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  dit 
conseil  soit  saisi  de  la  question  desavoir  si  la  compagnie  est  tenue 
d'entretenir  le  chemin  latéral  à  la  gare  de  Fontaines;  que,  dès 
lors,  le  dit  arrêté  et  la  dite  décision  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-1/1  octobre 
1790  et  2U  mai  1872,  article  9...  (Rejet.) 
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(r  316) 

[7  juillet  1876.] 

Voirie  {grande).  —  Domaine  public.  —  Rivières  navigables.  —  Terrain 
d'alluvion.  —  Question  de  propriété.  —  Compétence  judiciaire.  — 
Plus-value.  —  Commission  spéciale.  —  (Sieur  Levaillant  et  dame 
de  Caraman.)  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  a  rejeté  la  prétention  des  requérants  d'être  mis  immédiate- 
ment en  possession  d'alluvions,  et  a  déclaré  que  l'administration 
entendait  réclamer  une  indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains 
conquis  sur  le  lit  du  fleuve  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  dits 
requérants  fassent  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  de 
propriété  qu'ils  pourraient  tenir  de  l'article  556  du  Code  civil  et 
fassent  juger  par  la  commission  spéciale^  instituée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  janvier  1853^  si  les  terrains  litigieux  sont 
de  ceux  à  raison  desquels  ils  doivent  une  indemnité  de  plus-value, 
et  par  suite  cette  décision  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Levaillant  et  pour  la  dame 
de  Caraman,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une.  déci- 
sion du  19  avril  1876  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
a  rejeté  leur  demande  tendant  à  être  mis  immédiatement  en  pos- 
session des  alluvions  qui  se  sont  formées  en  deçà  de  la  limite  de 
la  basse  Seine,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  arrêté  préfectoral 
du  28  février  i852,  sur  un  emplacement  où  existaient,  lors  de  cet 
arrêté,,  des  prairies  appartenant  aux  requérants  et  qui  depuis  lors 
avaient  été  enlevées  par  les  corrosions  du  fleuve  ;  ce  faisant,  attendu 
que,  si  le  décret  du  1 5  janvier  i853,  relatif  à  l'amélioration  du 
cours  de  la  basse  Seine,  a  prescrit  que  les  riverains  payeraient  une 
indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains  qui  viendraient  accroître 
:  leurs  propriétés,  cette  condition  ne  leur  est  imposée  que  pour  les 
i  terrains  dont  ils  obtiendraient  la  possession  en  dehors  des  limites 
I  de  leurs  propriétés,  telles  qu'elles  venaient  d'être  déterminées  par 
l'arrêté  précité  du  28  février  i852,  et  que  cette  plus-value  ne  peut 
être  exigée  pour  des  terrains  momentanément  envahis  par  les 


(*)  Voir  les  arrêts  des  3o  novembre  r.869  (Pascal),  et  21  juillet  1870  (Leroy), 
Awî.  1871,  p.  65,  et  1872,  p.  620. 


772  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

eaux,  à  la  suite  de  rétablissement  sur  la  rive  opposée,  d'une  digue 
qui  avait  imprudemment  rétréci  le  lit  du  fleuve  avant  qu'aucun 
ouvrage  de  défense  eût  été  établi  sur  la  rive  gauche;  que,  si  Tad- 
ministration  a  fait  constater,  par  un  nouvel  arrêté  du  i*' septembre 
1869,  les  limites  du  fleuve  après  qu'il  avait  envahi  les  propriétés 
des  requérants,  elle  ne  peut  se  prévaloir  d'un  fait  provenant  d'une 
faute  à  elle  imputable,  pour  soutenir  que  l'emplacement  de  ces 
prairies  ayant  été  définitivement  réuni  au  domaine  public,  Tin- 
demniié  de  plus-value  sera  due  pour  les  alluvions  qui  ont  commencé 
à  se  former  après  l'établissement  de  la  digue  de  la  rive  gauche, 
qu'enfin  la  décision  attaquée  a  été  prise  en  violation  des  droits 
résultant  pour  les  requérants  d'une  précédente  décision  en  date  du 
9.U  avril  iSyS,  par  laquelle  le  ministre  aurait  reconnu  le  bien  fondé 
de  leurs  prétentions;  dire  que  ia  fixation  de  la  plus-value,  si  l'ad- 
ministration croit  devoir  y  procéder,  aura  pour  base  la  délimitation 
antérieure  aux  travaux; 

Vu  la  décision  attaquée  portant  rejet  de  la  demande  des  requé- 
rants parle  motif  qu'à  partir  de  i852,  le  domaine  public  inaliénable 
s'est  étendu,  au  détriment  des  riverains,  dans  des  emplacements 
où  se  trouvaient,  avant  i85'2,  des  terrains  qui  leur  appartenaient, 
mais  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  que,  du  moment  où  les  allu- 
vions aujourd'hui  en  voie  de  formation  seront  sorties  de  l'eau,  on 
doive  leur  appliquer  les  conditions  du  décret  de  i853  et  de  la  loi 
de  1807,  en  prenant  pour  base  la  délimitation  de  1869; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  n'est  pas,  à 
raison  de  sa  nature,  un  acte  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  et  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  été 
rendu  aucun  jugement  de  première  instance  sur  la  question  liti- 
gieuse de  sorte  qu'elle  ne  peut  être  utilement  soumise  au  Conseil 
d'État,  statuant  comme  tribunal  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Levaillant  et 
pour  la  dame  de  Caraman,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise, 
attendu  que  la  décision  attaquée  est  un  acte  émané  de  l'adminis- 
tration supérieure  qui  leur  serait  opposé  s'ils  faisaient  valoir  leurs 
droits  soit  devant  la  commission  spéciale,  soit  devant  les  tribunaux, 
/  soit  annuler  la  dite  décision,  soit  déclarer  qu'elle  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  commission  spéciale,  lorsqu'elle  sera  réunie,  s'at- 
tache exclusivement  aux  constatations  opérées  au  début  du  travail 
d'ensemble  qui  a  fait  l'objet  du  décret  du  i5  janvier  i853; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  i5  janvier  i855; 

Vu  l'article 550  du  Code  civil; 
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Considérant,  d'une  part,  que,  si  le  sieur  Levaillant  et  la  dame  do 
Garaman  se  croient  fondés  à  revendiquer,  par  application  de  l'ar- 
ticle 556  du  Code  civil,  les  terrains  situés  en  arrière  do  la  limite 
du  lit  de  la  basse  Seine,  telle  qu'elle  avait  été  déterminée  par  ar- 
rêté f)réfectoral  du  98  février  1802,  mais  qui  depuis  cette  époque 
avaient  été  recouverts  par  les  eaux  (it  qui  actuellement  serai(mt  à 
rétat  d'alluvions,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'ils  doivent  s'a- 
dresser pour  faire  valoir  leurs  droits; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  devant  la  commission  spé- 
ciale instituée  en  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  i5  janvier  i853 
que  devront  être  portées  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  l'État  et  les  requérants  relativement  à  la  formation  des  rôles 
de  plus-value;  que  le  ministre,  par  ia  décision  aît^iouoe,  s'est  borné 
il  refuser  d'admettre  comme  bien  fondée  la  prétention  émise  par 
les  requérants  d'être  reconnus,  dès  à  présent,  propriétaires  des 
terrains  litigieux  et  à  déclarer  que  l'administration  entendait  ré- 
clamer l'indemnité  de  plus-value  pour  les  terrains  conquis  sur  le 
lit  du  fleuve,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  à  la  suite  des  corrosions 
qui  avaient  eu  lieu  sur  la  rive  gauche,  par  un  arrêté  préfectoral  en 
date  du  1"  septembre  1869  ;  que  celte  décision,  ainsi  que  le  recon- 
naît d'ailleurs  le  ministre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requé- 
rants fassent  valoir  soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  devant  la 
commission  spéciale,  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir; 
que,  dès  lors,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être  déféré 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  (Ilejet.) 


Communes,  —  Ville  de  Paris,  —  Taxes  de  pavage.  —  Insuffisance  des 
revenus.  —  Carrefour.  —  (Dame  Gros.)  —  Les  revenus  ordinaires 
de  la  ville  de  Paris  étant  reconnus  insuffisants,  daîis  le  sens  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  2  5  mars  1807,  au  moment  où  les  travaux  de 
viabilité  ont  été  effectués,  les  frais  de  pavage  doivent  être  supportés 
parles  riverains.  —  Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  taxe  établie  sur  «n 
immeuble  qui  est  reconnu  se  trouver  sur  le  carrefour  formé  par  une 
rue  élargie  et  une  rue  nouvelle,  alors  qu'il  a  été  tenu  compte  de  ce 
que  la  rue  élargie  avait  été  anciennement  pavée  aux  frais  des  rive- 


[  14  juillet  1876.] 
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rains,  ainsi  que  des  règles  relatives  à  la  répartition  des  frais  de 
pavage  des  carrefours  (*). 

(Recours  pour  la  dame  Gros,  présenté  contre  un  arrêtédu  3i  mars 
187/i;  Seine;  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  pavage  imposée 
sur  un  rôle  dressé  le  2/i  septembre  1872  ;  immeuble  situé  rue  Cas- 
sette n""  9  et  1 1  :  1°  attendu  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  ses  res- 
sources ordinaires  aient  été  insuffisantes  pour  subvenir  aux  travaux 
de  pavage  et  que,  par  suite,  elle  eût  eu  le  droit  d'en  mettre  la  dé- 
pense à  la  charge  des  riverains;  2°  attendu  que  la  maison  delà 
requérante  est  sise  sur  la  rue  Cassette,  qui  était  précédemment 
pavée;  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  contribuer  aux  travaux 
résultant,  soit  de  Télargissement  de  la  rue  Cassette  du  côté  opposé 
à  celui  de  son  immeuble,  soit  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rennes  ; 
que  la  dite  maison  ne  forme  même  pas  l'angle  de  la  rue  de  Rennes 
et  de  la  rue  Cassette;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  regardée  comme 
située  sur  le  carrefour  formé  par  les  dites  rues;  accorder  la  dé- 
charge demandée.) 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  le  préfet  de  la  Seine,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  sur  le  premier  grief,  qu'il 
n'a  pas  été  produit  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  d'ailleurs, 
les  ressources  de  la  ville  étaient  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
frais  de  pavage;  attendu,  sur  le  second  grief,  qu'actuellement  la 
maison  de  la  requérante  donne  sur  le  carrefour  formé  par  la  rue 
de  Rennes  et  la  rue  Cassette,  et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
appelée  à  subvenir  aux  frais  de  pavage  du  dit  carrefour,  rejeter  le 
recours  de  la  dame  Gros  ; 

Vu  les  budgets  et  comptes  de  la  ville  de  Paris  pour  les  années 
1866,  1867  et  1868; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris,  notamment  les  lettres  patentes  du  5  avril  iSgg,  l'arrêt  du 
Conseil  du3o  décembre  1785; 

Vu  l'article  29,  §  2,  du- titre  i"de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  26  mars  1807  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1867,  article  àlx; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  26  juin  MU  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  ville  de  Paris  ayant  des  ressources 


(*)  Voir  25  juin  1875,  Corpet  et  autres,  et  la  note,  ainsi  que  les  arrêts  cités; 
7  mai  1875,  de  Biencourt,  Ann.  1877,  p.  801  et  722. 
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ordinaires  suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  pavage 
des  voies  publiques,  ne  pouvait  les  mettre  à,  la  charge  des  rive- 
rains et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  ce  moyen  qui  n'avait 
pas  été  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture  est  recevable  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  bud- 
gets et  comptes  ci-dessus  visés  de  la  ville  de  Paris,  qu'au  moment 
où  les  travaux  d'ouverture  de  la  rue  de  Rennes  ont  été  effectués, 
les  ressources  ordinaires  de  la  dite  ville  étaient  insuffisantes,  après 
avoir  couvert  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  deotinées  à  pour- 
voir, pour  subvenir  aux  dépenses  de  premier  pavage;  qu'elle  était 
donc  en  droit,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'I*:tat  du  '>.5  mars 
1807,  de  mettre  les  dits  frais  de  pavage  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  j 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'immeuble  de  la  requérante  serait 
situé  sur  la  rue  Cassette,  qui  était  précédemment  pavée,  et  de  ce 
que,  par  suite,  elle  ne  pourrait  être  tenue  de  contribuer  aux  tra- 
vaux de  pavage  résultant  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rennes  : 

Considérant  que  si,  avant  l'exécution  des  travaux  dont  s'agit,  la 
maison  de  la  dame  Gros  était  située  sur  la  rue  Cassette,  qui  était 
anciennement  pavée,  la  ville  de  Paris  a  fait  procéder,  en  1868  et 
années  suivantes,  à  l'é.largissement  de  cette  rue  par  la  démolition 
des  immeubles  bordant  le  côté  opposé,  et  à  l'ouverture  de  la  rue 
de  Rennes  qui  traverse  sur  ce  point  la  rue  Cassette,  et  se  confond 
avec  elle  au  droit  de  l'immeuble  Gros;  qu'il  suit  de  là  qu'actuelle- 
ment, le  dit  immeuble  doit  être  considéré  comme  donnant  sur  un 
carrefour  formé  par  la  jonction  de  la  rue  Cassette  et  de  la  rue  de 
Rennes,  et  que  c'est  avec  raison  que  la  dame  Gros  a  été  appelée  à 
contribuer  aux  frais  de  pavage  résultant  de  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  au  droit  de  son  immeuble,  par  suite  de  rétablisse- 
ment du  dit  carrefour; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  tenu  compte,  pour  l'établis- 
sement de  la  taxe  imposée  à  la  dame  Gros,  de  ce  que  la  rue  Cas- 
sette avait  été  anciennement  pavée  aux  frais  des  riverains,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  la  répartition  de  mise  en  état  de  viabilité 
de  la  surface  ajoutée  à  la  voie  publique  ait  été  opérée  conformé- 
ment aux  règles  suivies,  d'après  les  anciens  édits  et  usages,  pour 
le  pavage  des  carrefours.  (Rejet.) 
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(N°  318) 

[  4  juillet  1876.] 

Travaux  publics.  —  Commune.  —  Nivellement.  —  Dommage.  —  Re  - 
nonciation préalable  à  indemnité.  —  Retards  dans  l'exécution.  — 
Indemnité. —  Responsabilité  de  la  commune  et  de  l'entrepreneur. — 
(Sienr  Lejeune  contre  sieur  Veirane  et  ville  de  Marseille.)  —  Le 
propriétaire  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  réclamer  d'indemnité  à  rai- 
son de  travaux  de  nivellement  à  exécuter  dans  une  rue  dont  il  est 
riverai?!,  a  néanmoins  droit  à  indemnité  si  les  travaux  ne  sont  pas 
effectués  dans  les  conditions  prévues.  [Alors,  notamment,  que  les 
travaux,  qui  devaient  être  terminés  en  dix  mois,  ont  duré  cinq  ans, 
avec  interruption  pendant  deux  ans,  sans  que  le  propriétaire  ait  pu 
rétablir  pendant  ce  temps  les  accès  de  son  immeuble.  Toutefois  on 
doit  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  de  ce  que  l'im- 
meuble avait  conservé  un  libre  accès  sur  une  autre  rue.)  —  On  ne 
peut  pas  objecter  au  propriétaire  qu'il  n'a  pas  acquitté  la  subven- 
tion promise  par  lui  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  alors  qu'il 
avait  été  invité  par  le  maire  à  ne  pas  l'acquitter.  [Mais  il  y  a  lieu 
de  déduire  le  montant  de  la  subvention  non  payée  du  chiffre  de 
l'indemnité  allouée.)  —  Les  retards  dans  l'exécution  des  travaux 
étant  imputables  en  partie  à  la  ville,  en  partie  à  l'entrepreneur, 
celui-ci  doit  être  tenu  seulement  pour  partie  de  garantir  la  ville  de 
la  condamnation  prononcée  contre  elle. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Lejeune,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  10  février  187^,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Bouclîes-du-Rhône  a  condamné  la  ville 
de  Marseille  à  payer  au  sieur  Veirane  une  indemnité  de  5.  j  85^25 
à  raison  de  dom  mages  qui  auraient  été  causés  à  un  immeuble  dont 
il  est  propriétaire,  rue  de  la  .AJartinique,  pendant  la  durée  des 
travaux  de  nivellement  de  cette  voie,  les  dits  travaux  commencés 
en  i  868,  interrompus  en  1870  et  terminés  seulement  en  1873,  et 
a  déclaré  le  sieur  Lejeune,  entrepreneur  des  travaux  dont  s'agit, 
garant  envers  la  ville  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle; 
ce  faisant,  attendu  :  1°  que  le  sieur  Veirane  avait  expressément 
renoncé  à  toute  indemnité  à  raison  des  travaux  de  la  rue  de  la 
Martinique  ;  que,  d'ailleurs,  son  immeuble,  en  outre  de  l'entrée 
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sur  la  rue  de  la  Martinique,  a  (Jeux  entrées  sur  la  ruè  Pytha^'ore 
qui  sont  restées  libres  pendant  les  travaux:  qu'enfin,  le  dit  sieur 
Vcirane  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  encore  versé  le  montant  de 
la  souscription  qu'il  avait  promis  de  payer  avant  !e  commence- 
ment des  dits  travaux  ;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  condamné  la  ville  de  Marseille  à  payer  une  indemnité 
au  sieur  Veirane,  en  tout  cas,  attendu  que  le  retard  apporté  à 
l'exécution  des  travaux  est,  pour  partie,  imputable  à  la  ville  qui, 
contrairement  à  l'engagement  pris  par  elle,  n'a  pas  fait  rentrer  les 
souscriptions  dues  par  les  propriétaires  riverains  ;  dire  que  le  re- 
quérant a  été  mal  à  propos  déclaré  responsable  envers  la  ville  de 
la  condamnation  prononcée;  subsidiairement,  réduire  l'indemnité 
allouée  et  ordonner  que  de  la  dite  indemnité  sera  réduite,  par 
voie  de  compensation,  la  somme  de  y^j^bo,  montant  de  la  sous- 
cription due  par  le  sieur  Veirane,  condamner  tous  défendeurs  aux 
dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Veirane  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise,  attendu  que  si  l'exposant  avait  renoncé  à 
toute  indemnité  à  raison  des  travaux  de  la  rue  de  la  Martinique, 
cette  renonciation  ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  qui  pouvaient 
être  raisonnablement  prévus  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  des 
dommages  résultant  de  ce  que  les  travaux  qui  devaient  être  effec- 
tués en  dix  mois  ont  duré  cinq  ans;  attendu  que  s'il  n'a  pas  encore 
payé  le  montant  de  sa  sous^cription,  c'est  qu'elle  ne  lui  a  été  ré- 
clamée ni  par  la  ville  ni  par  le  sieur  Lejeune;  attendu  que  l'in- 
demnité allouée  n'est  nullement  exagérée,  rejeter  le  recours, 
condamner  le  sieur  Lejeune  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Marseille, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  attaqué,  rejeter 
la  demande  en  indemnité  du  sieur  Veirane,  subsidiairement  et 
pour  le  cas  où  une  partie  de  la  condamnation  prononcée  au  profit 
du  sieur  Veirane  serait  maintenue  ;  dire  que  c'est  avec  raison  que 
le  sieur  Lejeune  a  été  déclaré  garant  envers  la  ville  de  la  dite  con- 
damnation ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  la 
ville  de  Marseille  a  été  condamnée  à  payer  au  sieur  Veirane  une 
indemnité  de  3. 1 85^93  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus  visée  du 
conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  i*'  octobre  1866,  et  de 
la  soumission  signée  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  de  la 
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Martinique  et  de  la  rue  de  la  Guadeloupe,  notamment  par  le  sieur 
Veirane,  que  la  ville  de  Marseille  s'était  engagée  à  exécuter  à  ses 
frais  les  travaux  de  nivellement  des  dites  rues,  et  que,  de  leur  côté, 
les  riverains  avaient  consenti  à  abandonner  gratuitement  le  sol 
des  voies  dont  s'agit,  à  accepter  les  plans  d'alignement  et  de  ni- 
vellement dressés  par  l'administration,  à  contribuer  aux  travaux 
jusqu'à  concurrence  de  25  francs  par  mètre  de  façade  ;  qu'enfin, 
ils  avaient  déclaré  renoncer  à  toute  indemnité  à  raison  des  déblais 
à  opérer  le  long  de  leurs  immeubles  ; 

Considérant  que,  conformément  à  la  convention  ainsi  interve- 
nue, les  travaux  de  nivellement  de  la  rue  de  la  Martinique  et  de 
la  rue  de  la  Guadeloupe  furent  commencés  par  le  sieur  Lejeune, 
entrepreneur,  pour  le  compte  de  la  ville,  en  novembre  1868;  mais 
que  ces  travaux  qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  devaient  être 
terminés  dans  un  délai  de  dix  mois,  n'ont  été  achevés  qu'en  1875, 
environ  cinq  ans  après;  qu'ils  furent  même  entièrement  interrom- 
pus pendant  plus  de  deux  années  au  droit  de  l'immeuble  Veirane, 
et  qu'il  est  résulté  de  cette  suspension  un  notable  préjudice  pour 
le  sieur  Veirane,  puisqu'il  ne  pouvait  plus  se  servir  de  l'entrée 
principale  de  sa  maison,  le  sol  de  la  rue  de  la  Martinique  ayant 
déjà  été  abaissé  de  U  mètres,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  effec- 
tuer le  travail  nécessaire  pour  en  rétablir  l'accès,  la  rue  n'ayant 
pas  encore  atteint  son  niveau  définitif;  que,  si  le  sieur  Veirane 
avait  par  l'acte  précité  renoncé  à  toute  demande  d'indemnité, 
cette  renonciation  ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  que  ce  pro- 
priétaire devait  éprouver  par  suite  du  changement  de  niveau  de 
la  voie  ou  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  qu'elle  ne  saurait  être 
étendue  aux  dommages  imprévus  qu'il  a  subis  à  raison  de  l'inter- 
ruption des  dits  travaux  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  pour  repousser  la  demande  en  in- 
demnité du  sieur  Veirane  on  ne  saurait  objecter  qu'il  n'a  pas 
versé  le  montant  de  la  souscription  promise  par  lui  à  la  ville  de 
Marseille  pour  le  nivellement  de  la  rue  de  la  Martinique;  qu'en 
effet,  loin  d'avoir  été  mis  en  demeure  d'acquitter  cette  souscrip- 
tion ,  il  a  été  invité  par  lettre  ci-dessus  visée  du  maire  de  Mar- 
seille à  ne  pas  en  eff*ectuer  le  payement  jusqu'à  nouvel  avis;  que 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  la 
ville  de  Marseille  a  été  condamnée  a  payer  une  indemnité  au  sieur 
Veirane  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  ladite  indemnité,  que  si  le 
sieur  Veirane  était  privé  de  l'entrée  principale  de  sa  maison,  il 
conservait  sur  la  rue  Pythagore  deux  entrées  qui  n'ont  pas  cessé 
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de  demeurer  libres;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  admis  qu'il  y  avait  eu,  pendant  l'interruption  des 
travaux,  privation  de  jouissance  de  l'immeuble  et  qu'il  a  calculé 
l'indemnité  allouée  d'après  sa  valeur  locative  totale;  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant 
à  2.000  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Veirane; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  le  sieur  Lejeune  a 
été  déclaré  garant  de  la  condamnation  prononcée  contre  la  ville 
de  Marseille  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  retards  sur 
lesquels  le  sieur  Veirane  s'est  fondé  pour  réclamer  l'allocation 
d'une  indemnité  ne  proviennent  pas  exclusivement  du  fait  du 
sieur  Lejeune;  qu'en  effet ,  la  ville  de  Marseille  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  payement  entre  les  mains 
du  dit  sieur  Lejeune  des  souscriptions  promises  par  les  riverains, 
ainsi  qu'elle  s'y  était  obligée  par  le  contrat  passé  avec  cet  en- 
trepreneur; qu'en  outre,  il  doit  être  tenu  compte  des  lenteurs 
que  l'administration,  après  avoir  prononcé  la  mise  en  régie  de 
l'entreprise  du  sieur  Lejeune,  a  apportées  elle-même  à  l'achève- 
ment des  travaux;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  le  sieur  Lejeune  ne  sera  tenu  de  garantir  la  ville  de 
Marseille  des  condamnations  prononcées  contre  elle  que  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Veirane  en  vertu  de  la  présente  décision  soit  déduite  la  somme  de 
777^,5 3,  montant  de  la  souscription  promise  par  lui  en  vue  des 
travaux  de  la  rue  de  la  Martinique  ; 

Considérant  que  le  sieur  Veirane  reconnaît  devoir  la  somme  de 
777',5o,  montant  de  la  souscription  promise  par  lui  en  vue  des 
travaux  de  la  rue  de  la  Martinique  ;  qu'il  doit  y  avoir  compensation 
jusqu'à  concurrence  due  entre  cette  somme  et  l'indemnité  allouée 
par  la  présente  décision  ; 

Art.  i".  —  L'indemnité  due  par  la  ville  de  Marseille  au  sieur 
Veirane  est  fixée  à  la  somme  de  2.000  francs.  Il  y  aura  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence  entre  cette  somme  et  celle  de  777^60, 
montant  de  la  souscription  que  le  sieur  Veirane  s'est  obligé  à 
fournir  à  la  ville  de  Marseille  en  vue  du  nivellement  de  la  rue  de 
la  Martinique. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Lejeune  devra  garantir  la  ville  de  Marseille 
de  la  condamnation  prononcée  contre  elle  par  la  disposition  qui 
précède,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  et  sauf  imputation  en 
faveur  du  dit  sieur  Lejeune  du  montant  de  la  souscription  du  sieur 
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Veirane.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  des  parties  rejeté.  11  sera  fait  masse  des  dépens  qui 
seront  supportés  pour  moitié  parle  sieur  Veirane  et  pour  moitié 
par  la  ville  de  Marseille.) 


( W  319  ) 

[14  juillet  1876.] 

Travaux  publics .  —  Commune.  —  Distribution  d'eaux.  —  Vices  des 
plans.  —  Exécution  défectueuse  et  malfaçons.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Membre  remplacé.  —  Droit  de  siéger 
jusqu'à  installation  du  successeur.  —  (Ville  de  Nogent-sur-Seine 
contre  sieur  Durenne.)  —  Le  conseiller  de  préfecture  remplacé  dans 
ses  fonctions,  peut  siéger  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur.  — 
L'entrepreneur  d'une  distribution  d'eaux  n'est  pas  responsable  des 
défectuosités  dans  la  quantité  et  la  qualité  des  eaux,  lorsqu'elles 
proviennent  de  la  disposition  adoptée  dans  un  but  d'économie,  sans 
le  fait  de  l'entrepreneur,  et  contrairement  aux  prévisions  du  projet 
primitif,  et  que  d'autre  ptart  les  travaux  ne  présentent  que  des  mal- 
façons insignifiantes. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Nogent-sur-Seine, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  août  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  dans  une  instance  entre 
la  dite  ville  et  le  sieur  Durenne,  entrepreneur  des  travaux  de 
distribution  et  de  conduite  de  ses  eaux,  a  ordonné  la  réception 
provisoire  des  dits  travaux,  et  a  condamné  la  ville  de  Nogent  à 
payer  au  sieur  Durenne  le  montant  du  décompte  fixé  par  le  dit 
arrêté,  sous  réserve  des  articles  spécifiés  au  dit  arrêté,  qui  feront 
l'objet  d'une  décision  ultérieure;  ce  faisant ,  en  la  forme,  attendu 
que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu  irrégulièrement,  en  ce  que 
l'un  des  conseillers  de  préfecture  qui  y  ont  pris  part  avait  été, 
antérieurement  à  la  date  du  dit  arrêté,  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions; au  fond,  attendu  que  l'entreprise  du  sieur  Durenne  n'a 
rempli  au  point  de  vue  de  la  quantité  ni  de  la  qualité  des  eaux 
débitées  aucune  des  conditions  du  devis;  que  l'eau  serait  impure 
et  mélangée  à  des  substances  malsaines,  que  le  débit  est  insuffi- 
sant pour  les  besoins  de  la  ville  et  notamment  inférieur  aux 
prévisions  du  marché;  que,  d'autre  part,  les  chômages  sont 
fréquents;  que  ces  défectuosités  sont  imputables,  d'une  part, 
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au  choix  de  l'emplacement  de  la  prise  d'eau;  d'autre  part,  à  la 
conception  et  Texécution  vicieuse  des  travaux,  et  que  l'entrepre- 
neur en  est  responsable  aux  termes  de  son  marché;  décharger  la 
commune  des  condamnations  [prononcées  contre  elle  par  l'arrêté 
attaqué,  lui  allouer  les  conclusions  de  sa  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture,  avec  dommages-intérêts,  et  condamner  le  défen- 
deur aux  frais  de  l'expertise  et  à  tous  les  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vn  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Durenne,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le  recours  avec  dépens,  attendu,  en 
premier  lieu,  qu'il  serait  non  recevable  comme  non  autorisé  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nogent,  attendu,  en  deuxième 
lieu,  qu'il  serait  non  justifié  au  fond;  que,  d'une  part,  l'arrêté 
attaqué  a  été  rendu  par  un  conseil  de  préfecture  régulièrement 
composé;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'exé- 
cution des  travaux  du  deur  Durenne  s'est  fait  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  et  que  si  quelques  défectuosités  dans  l'œuvre  ont 
été  signalées,  elles  sont  imputables  au  choix  fait  par  la  ville  elle- 
même  de  l'emplacement  de  la  prii^e  d'eau,  et  à  l'insuffisance  du 
volume  des  eaux  mises  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  en  étant  responsable; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  INogent- 
sur-Seine  du  1^  novembre  1870,  de  laquelle  il  résulte  que  le  maire 
est  autorisé  à  former  devant  le  Conseil  d'État  au  nom  de  la  dite 
ville  le  pourvoi  ci-dessus  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1807; 

Considérant  que  si  un  des  membres  du  conseil  de  préfecture  qui 
ont  pris  part  au  jugement  de  la  contestation  avait  été  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  un  décret  antérieur  à  la  date  de  l'arrêté 
attaqué,  ce  fonctionnaire  a  pu  jusqu'à  l'installation  de  son  succes- 
seur qui  n'avait  pas  eu  lieu  à  ce  moment,  continuer  à  siéger  au 
conseil  de  préfecture;  qu'ainsi,  la  ville  de  Nogent  n'est  pas  fondée 
à  souteiiir  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  été  irrégulièrement 
composé  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  marché  passé  entre  la 
ville  de  Nogent  et  le  sieur  Durenne,  que  ce  dernier  s'est  borné  à 
garantir  à  la  ville  l'exécution  matérielle  des  travaux  compris  et 
spécifiés  au  devis  ;  qu'il  a  garanti  de  plus,  qu'à  raison  de  l'emploi 
des  hausses  automobiles  qui  ont  été  placées  par  le  service  de  la 
navigation,  la  ville  serait  à  Tabrides  chômages  hors  les  cas  de  force 
majeure,  mais  que  par  aucune  stipulation  de  son  marché  il  ne  s'est 
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obligé  à  fournir  à  la  ville  la  quantité  d'eau  par  seconde  qui  figure 
au  projet  primitif  de  l'entreprise  ;  que,  d'ailleurs,  ce  projet  a  été 
modifié  en  cours  d'exécution  sans  le  fait  de  l'entrepreneur;  qu'en 
effet,  remplacement  de  la  prise  d'eau  proposé  par  le  sieur  Durenne 
a  été  abandonné,  et  un  autre  emplacement  choisi  par  la  ville,  en 
vue  de  la  cession  gratuite  du  terrain  par  l'État,  et  dans  un  but 
d'économie,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  défectuosités 
signalées  par  la  ville  dans  son  recours  et  qui  portent  à  la  fois  sur 
la  quantité  et  la  qualité  des  eaux  du  débit,  sont  imputables  au  peu 
de  volume  des  eaux  au  lieu  de  la  prise,  par  suite  des  retenues 
opérées  par  les  usiniers  supérieurs  et  au  trouble  que  des  établis- 
sements en  amont  y  apportent  au  même  point;  qu'il  suit  de  là  que 
l'entrepreneur  n'est  pas  responsable  de  ces  défectuosités;  qu'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  constatations  des  experts  que  l'exécution 
matérielle  des  travaux  de  l'entreprise  est  satisfaisante,  hors  de  lé- 
gères malfaçons  dont  le  détail  figure  au  rapport  de  l'expertise; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  ]\ogent-sur- 
Seine  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  a  tort  que  l'arrêté  attaqué 
a  ordonné  la  réception  provisoire  des  travaux  de  l'entreprise,  et 
l'a  condamnée  à  payer  le  solde  restant  dû  du  décompte,  sous  réserve 
des  travaux  non  prévus  au  devis  qui  feront  l'objet,  d'après  le  dit 
arrêté,  d'une  vérification  ultérieure...  (Rejet.  Ville  condamnée  aux 
dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État.) 


(  N°  320  ) 

[14  juillet  1876.] 

,  Travaux  'publics.  —  Eaux  minérales.  —  Bien  d'hospice.  —  Bail  à 
ferme.  —  Compétence.  —  Travaux  à  exécuter.  —  Bêlai.  —  Clause 
pénale.  —  Mise  en  demeure.  —  Notification.  —  Résiliation.  — 
(Commission  administrative  de  rhospice  de  Bourbon-Lancy  contre 
sieurs  Duquaire  et  Fassy.)  —  Application  du  traité  de  concession  et 
d'une  transaction  entre  l'hospice  propriétaire  des  eaux  et  les  con- 
cessionnaires. —  Résiliation  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  défaut  d'achèvement  des  travaux  dans  le  délai  fixé,  sauf  à 
l'hospice  à  tenir  compte  aux  concessionnaires  évincés  du  prix  des 
travaux  utiles  effectués  par  eux.  —  Recours  pour  l'hospice  et  re- 
cours incident.  — Décidé  que  le  délai,  au  terme  duquel  la  clause 
pénale  prévue  par  le  traité  aurait  pu  être  appliquée,  n'était  pas 
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expiré  avant  l'achèvement  des  travaux,  attendu  qu'il  n'avait  com- 
mencé à  courir  que  du  jour  où  les  concessionnaires  avaimt  eu  con- 
naissance de  l'approbation,  par  la  commission  administrative  de 
l'hospice,  du  projet  des  travaux,  et  non  pas  du  jour  de  la  notifica- 
tion d'une  lettre  informant  les  concessionnaires  de  cette  approbation; 
la  preuve  que  cette  lettre,  qui  aurait  pu  constituer  une  mise  en 
demeure,  était  parvenue  à  la  date  indiquée,  ne  pouvait  résulter 
d'un  récépissé  incomplet  produit  par  l'hospice.  —  Dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation.  —  La  juridiction  admi- 
nistrative était-elle  compétente  pour  statuer  sur  ce  litige,  relatif  à 
l'exécution  d'un  bail  à  ferme  d'eaux  minérales  appartenant  à  un 
hospice  (*). 

Vu  le  recours  présenté  pour  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Bourbon-Lancy  (Saône-et- Loire),  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  2  juillet  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  refusé  de  prononcer  la 
résiliation  du  traité  par  lequel  la  dite  commission  administrative 
avait  concédé,  moyennant  certaines  conditions  et  l'exécution  de 
certains  travaux,  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  l'exploitation  de 
rétablissement  thermal  de  Bourbon-Lancy  dont  l'hospice  de  la  dite 


(*)  Celte  question  n'a  pas  été  soulevée. 

L'article  2  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  VIII  confère  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  jugement  des  contestations  relatives  au  payement  du  prix  ou  à  l'exécu- 
tion des  clauses  du  bail,  en  matière  de  baux  à  ferme  des  eaux  minérales  de 
l'État.  Aucune  disposition  analogue  n'a  donné  compétence  aux  conseils  de  pré- 
fecture en  ce  qui  concerne  les  eaux  minérales  n'appartenant  pas  à  l'État. 

Aussi  le  Conseil  d  État  a-t-il  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'exécution  des  baux  des  eaux  minérales  appartenant  aux 
communes  (20  juin  1861,  Morel  et,  la  note). 

D'autre  part,  il  a  statué  lui-même  sur  le  fond  d'un  litige  analogue  à  celui  de 
l'espèce  actuelle,  en  matière  d'eaux  minérales  appartenant  à  un  département 
(6  avril  1854,  Bouvelle);  mais  on  peut  supposer  qu'il  y  a  été  amené  par  la 
considération  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  sur  le  sens  et  l'exécution  d'un 
marché  de  travaux  i)ublics,  rentrant  dans  la  compétence  administrative. 

Le  même  motif  a  dû  le  guider  ici,  et  cela  est  d'autant  plus  vraisemblable  que 
la  décision  vise  la  seule  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Dès  lors,  cette  décision, 
pas  plus  que  l'arrêt  de  1854,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle  de  compétence 
qui  vient  d'être  rappelée  et  qui  a  été  appliquée  par  l'arrêt  de  1S61. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  exéculés  pour  un  établissement  ther- 
mal sont  des  travaux  publics ,  même  quand  l'établissement  n'ai>partient  pas  à 
l'État,  voir  22  février  et  8  mars  i86(j,  Laforgue  et  Lafond,  A)in.  1867,  p.  89 
et  i5i,  ainsi  que  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  Aucoc,  eu 
note  sous  ce  dernier  arrêt. 

[Extrait  du  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat.] 
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ville  est  propriétaire  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  concessionnaires 
n'auraient  pas  exécuté  leurs  obligations;  prononcer  la  résiliation 
du  traité  du  11  février  i865,  condamner  les  concessionnaires  à 
100.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  l'hospice,  les  con- 
damner en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  traité  passé,  le  11  février  i865,  entre  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy  et  les  sieurs  Duquaire  et 
Fassy,  portant  concession  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  pour  qua- 
rante années  à  partir  du  i"  janvier  186^,  de  l'exploitation  des 
sources  thermales  de  Bourbon-Lancy  et  des  bâtiments  y  attenant, 
sous  condition  notamment  que  les  concessionnaires  seraient  tenus, 
avant  le  i5  mai  1867,  de  dépenser  200.000  fr.,  dont  100.000  fr. 
consacrés  aux  réparations  et  aménagement  plus  parfait  de  réta- 
blissement thermal,  des  sources  et  au  mode  d'administration  des 
eaux; 

Vu,  à  la  date  du  10  janvier  1872,  la  transaction  intervenue  entre 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy  d'une 
part  et  les  sieurs  Fassy  et  Duquaire  d'autre  part,  la  dite  transac- 
tion approuvée  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  et  portant  notam- 
ment que,  dans  le  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  dite  trans- 
action, les  concessionnaires  devront  soumettre  à  l'approbation  de 
la  commission  hospitalière  les  plans  et  devis  relatifs  aux  répara- 
tions et  à  l'aménagement  de  l'établissement  thermal,  et  s'élevant 
à  la  somme  nécessaire,  suivant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  2  juillet  1869,  pour  parfaire  le  chiffre  de  100.000  francs  prévu 
par  l'article  U  du  traité  de  concession  du  11  février  i865;  que  les 
concessionnaires  devront  exécuter  et  terminer  ces  travaux  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  notification  de  l'approbation  de  la  com- 
mission, déduction  faite  de  la  durée  de  la  saison  thermale;  qu'à 
défaut  d'exécution  des  travaux  dans  le  délai  convenu,  le  traité  de 
concession  sera  résilié  suivant  les  termes  de  l'article  7  du  dit 
traité  du  11  février  i865,  sans  que  les  juges  puissent,  sous  aucun 
prétexte,  affranchir  les  concessionnaires  de  cette  clause  pénale; 

Vu  les  nouveaux  recours  et  mémoire  a  m  pliatif  présentés  pour  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  10  juillet 
187Z1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  saisi 
.d'une  demande  en  application  pure  et  simple,  au  profit  de  l'hos- 
pice, des  articles  7  du  traité  de  concession  du  11  février  1860  et 
8  de  la  transaction  du  10  janvier  1872,  a,  tout  en  prononçant  la 
résiliation,  refusé  d'ordonner  que  les  constructions  et  acquisitions 


CONSEIL  d'état. 


785 


de  toute  nature  faites  par  les  concessionnaires  feraient  retour  gra- 
tuitement à  l'hospice,  décidé  qu'il  serait  procédé  par  experts  à 
une  vérification  et  à  une  estimation  des  travaux  exécutés  à  l'éta- 
blissement thermal  depuis  le  10  janvier  i8G5  dans  la  mesure  du 
profit  et  de  l'utilité  qui  en  résultent  au  bénéfice  de  l'hospice,  pour 
le  prix  en  être  tenu  compte  aux  concessionnaires,  et  j)artagé  par 
moitié  entre  les  parties  les  dépens  et  les  frais  d'expertise;  ce  fai- 
sant, attendu  qu'aux  termes  des  articles  7  du  traité  de  i8G5  et  8  de 
la  transaction  de  1872  combinés,  la  résiliation  de  la  concession  et 
le  retour  pur  et  simple  à  l'hospice  das  constructions  et  acquisi- 
tions faites  par  les  concessionnaires  devaient  être  prononcées,  si, 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  notification  de  l'approbation  par 
la  commission  administrative  des  projets  présentés  par  les  conces- 
sionnaires, les  travaux  n'étaient  pas  exécutés  et  terminés;  attendu 
qu'après  de  longs  retards  dans  la  présentation  des  projets,  les 
plans  ont  été  définitivement  approuvés  par  la  commission  admi- 
nistrative le  25  octobre  1873;  qu'une  première  notification  a  été 
faite  aux  concessionnaires  le  à  novembre  suivant,  et  qu'une  se- 
conde notification,  avec  invitation  de  commencer  les  travaux, 
leur  a  été  adressée  le  ili  novembre  1873;  qu'ainsi  les  travaux  de- 
vaient être  terminés  le  i5  mai  iS-jU;  attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction et  notamment  des  constatations  régulièrement  faites  à 
cette  dernière  date,  qu'au  i5  mai  187/1  les  travaux  étaient  loin 
d'être  achevés,  et  la  somme  dépensée  n'atteignait  pas  celle  que  les 
concessionnaires  étaient  tenus  de  dépenser;  qu'ainsi  la  clause  pé- 
nale devait  être  appliquée,  et  qu'aucun  retard  n'ayant  été  apporté 
par  la  commission  administrative,  contrairement  à  ce  que  préten- 
dent les  concessionnaires,  à  l'exécution  des  travaux,  il  n'apparte- 
nait pas  aux  juges  d'en  refuser  l'application;  dire  qu'il  y  a  lieu  à 
Texécution  pure  et  simple  de  l'article  7  du  traité  de  concession  et 
de  l'article  8  de  la  transaction;  condamner  les  sieurs  Duquaire  et 
Fassy  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
les  sieurs  Fassy  et  Duquaire,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 
attendu  d'une  part  qu'aucune  notification  de  l'approbation  de 
leurs  plans  par  la  commission  administrative  de  l'hospice  n'a  été 
faite  aux  concessionnaires,  qui  n'ont  connu  que  par  hasard  cette 
approbation  à  la  fin  du  mois  de  février  187/1;  attendu,  d'autre  part, 
que  le  délai  de  six  mois  eût  dû  en  tous  cas  être  prolongé,  soit  à 
raison  des  retards  provenant  des  modifications  proposées  en  cours 
d'exécution  et  des  négociations  qui  en  ont  été  la  suite,  soit  à  raison 
Annales  des  P.  et  CA.,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vui.  52 
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des  difficultés  imprévues  qui  se  sont  présentées  dans  l'extraction 
du  rocher  dont  l'enlèvement  était  nécessaire  pour  asseoir  les  con- 
structions; attendu  enfin  que  la  dépense  de  38. 000  francs  imposée 
par  la  transaction  était  réellement  effectuée  à  la  date  du  i5  mai 
187Z1,  et  que  tous  les  travaux  ont  été  terminés  peu  de  temps  après; 
rejeter  le  recours  de  la  commission  administrative  de  Thospice  de 
Bourbon-Lancy,  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
10  juillet  187Z1  en  tant  qu'il  a  prononcé  la  résiliation  de  la  conces- 
sion, condam»]er  la  commission  requérante  en  tous  les  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  juillet  1876; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  Thospice  de  Bourbon- 
Lancy,  par  lequel  la  commission  administrative  requérante  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  joindre  le  présent  recours  au 
recours  enregistré  le  3  novembre  1869;  rejeter  le  recours  inci- 
dent, annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  10  juillet  187/1, 
en  ce  qu'il  a  refusé  l'application  de  la  clause  pénale  stipulée  dans 
la  transaction;  dire  que  tous  les  travaux,  immeubles  et  mobilier 
de  rétablissement  thermal  demeureront  acquis  à  l'hospice  sans 
indemnité,  annuler  par  voie  de  conséquence  l'arrêté  du  26  fé- 
vrier 1875,  qui  a  fixé  à  so3.ooo  francs  la  somme  que  l'hospice 
devait  rembourser  aux  concessionnaires,  condamner  ceux-ci  aux 
frais  d'oxpertise  et  aux  dépens;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  par  un  traité  en  date  du  11  février  i865  por- 
tant conc<  ssion  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  de  l'exploitation  des 
eaux  thermales  de  Bourbon-Lancy,  ceux-ci  s'étaient  engagés,  vis- 
à-vis  de  l'hospice  d'Aligre  concédant,  à  dépenser,  avant  le  i5  mai 
1867,  une  somme  de  200.000  francs  dont  100.000  francs  devaient 
être  consacrés  aux  réparations  et  aménagement  plus  parfait  de 
rétablissement  thermal;  et  que  l'article  7  du  dit  traité  stipulait 
qu'à  défaut  [)ar  les  concessionnnaires  de  se  conformer  à  l'obliga- 
tion qui  vient  d'être  rappelée,  le  traité  serait  résilié,  et  tous  les 
travaux  exécutés,  toutes  les  acquisitions  de  terrains  et  objets  mo- 
biliers', tous  les  édifices  établis  par  les  concessionnaires  demeure- 
raient acquis  à  l'hospice; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Saône-et-Loire,  saisi  par  la  commission  aduiinistrative  de  l'hospice 
d'Aligre  d'une  demande  tendant  à  l'application  de  l'article  7  du 
traité  a,  par  arrêté  du  2  juillet  1869,  rendu  après  expertise  contra- 
dictoire, refusé  de  prononcer  la  résiliation  et  fixé  à  la  somme  de 
62.o5l^5l  la  dépense  faite  à  l'établissement  thermal  en  exécution 
de  l'article  U  du  traité  de  concession; 
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Considérant  qu'au  cours  du  pourvoi  dirigé  par  la  commission 
administrative  de  l'hospice  contre  cet  arrêté,  et  à  la  date  du  10  jan- 
vier 1879.,  une  transaction  est  intervenue  entre  l'hospice  et  les 
concessionnaires;  qu'aux  termes  des  articles  1",  .1  et  8  de  la  dite 
transaction,  les  concessionnaires  devaient,  pour  réparer  et  amé- 
nager rétablissement  thermal,  exécuter  certains  travaux  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  reconnue  nécessaire,  suivant  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  9  juillet  1869,  pour  parfaire  le  chiffre 
de  100.000  francs  prévu  par  l'article  U  du  traité  de  i865,  soit 
oy.QÙSSùg;  que  ces  travaux  devaient  être  terminés  dans  les  six 
mois  qui  suivraient  la  notification  de  l'approbation  donnée  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice  aux  projets  présentés  par 
les  concessionnaires;  et  qu'à  défaut  d'exécution  des  dits  travaux 
dans  le  délai  convenu,  le  traité  de  concession  devait  être  résilié 
suivant  les  termes  de  l'article  7  du  dit  traité,  sans  que  les  juges 
pussent,  sous  aucun  prétexte,  affranchir  les  concessionnaires  de 
cette  clause  pénale; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  par  la  commission 
administrative  de  î  hospice  d'une  demande  tendant  à  l'application 
pure  et  simple  de  la  clause  pénale,  pour  cause  d'inexécution  par 
les  concessionnaires  de  leurs  obligations,  a,  par  son  arrêté  du 
18  juillet  187/1,  prononçant  la  résiliation,  refi  sé  d'or- 

donner que  les  constructions  et  acquisitions  faites  par  les  conces- 
sionnaires feraient  retour  gratuitement  à  l'hospice,  et  décidé  qu'il 
serait  procédé  par  experts  à  une  vérification  et  à  une  estimation 
des  travaux  exécutés  à  l'établissement  thermal  depuis  le  10  jan- 
vier i865,  dans  la  mesure  du  profit  et  de  l'utilité  qui  en  sont  ré- 
sultés au  bénéfice  de  l'hospice,  pour  le  prix  en  être  tenu  compte 
aux  concessionnaires; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  commission  administrative  sou- 
tient que  notification  a  été  donnée  aux  concessionnaires  de  l'ap- 
probation de  leurs  plans  par  la  commission  administrative  du 
lU  novembre  1873;  que,  dès  lors,  et  aux  termes  de,  l'article  3  de 
la  transaction  du  10  janvier  1872,  les  travaux  devaient  être  ter- 
minés le  i5mai  iSjk;  qu'à  cette  date,  les  travaux  n'étaient  pas 
achevés  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  transaction,  la 
clause  pénale  prévue  par  l'article  7  du  traité  était  encourue,  et 
qu'il  n'appartenait  pas  aux  juges  d'en  refuser  l'application; 

Considérant,  d  autre  part,  que  les  sieurs  Duquaire  et  Fassy  sou- 
tiennent qu'ils  n'ont  jamais  reçu  la  prétendue  notification  du 
ili  novembre  1875,  que  c'est  seulement  à  la  fin  du  mois  de  février 
187/i  qu'ils  ont  eu  fortuitement  connaissance  de  la  prétention  de 
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Thospice  de  faire  courir  du  lU  novembre  1873  le  délai  de  six  mois 
fixé  pour  l'exécution  des  travaux;  qu'ils  se  sont  mis  à  l'œuvre 
immédiatement,  et  qu'au  1"  juillet  187Û,  moins  de  six  mois  après 
le  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  l'approbation  de  leurs  plans 
par  la  commission  administrative,  et  malgré  des  causes  de  retards 
imputables  à  celle-ci,  les  travaux  étaient  terminés;  qu'ainsi  il  n'y 
avait  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  traité; 

Considérant  que  si,  par  délibération  du  25  octobre  iSyS,  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  d'Aligre  a  approuvé  défini- 
tivement les  plans  à  elle  présentés  par  les  concessionnaires  et 
autorisé  le  commencement  immédiat  des  travaux,  la  commission 
ne  justifie  pas  avoir  donné  aux  concessionnaires  notification  régu- 
lière de  cette  approbation;  qu'en  effet,  s'il  existe  au  dos-ier  copie 
d'une  lettre  qui  aurait  été  adressée  par  le  maire  de  Bourbon-Lancy 
aux  concessionnaires  le  novembre  1873,  aucune  pièce  ne  prouve 
que  cette  lettre  leur  soit  parvenue;  que  la  commission  adminis- 
trative produit,  il  est  vrai,  un  récépissé  portant  la  même  date  et 
émanant  du  gérant  de  l'établissement  thermal,  lequel  avait,  aux 
termes  de  l'article  5Zi  du  traité,  qualité  pour  recevoir  toutes  les 
communications  à  faire  par  l'hospice  aux  concessionnaires;  mais 
que  ce  récépissé  indique  seulement  qu'une  lettre  adressée  parle 
maire  aux  sieurs  Duquaire  et  Fassy  a  été  reçue  par  le  sieur  Paillard 
et  ne  contient  aucune  mention  qui  puisse  prouver  qu'il  s'agissait 
de  la  notification  de  l'approbation  par  l'hospice  des  plans  pré- 
sentés par  les  concessionnaires;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commission  administrative  de  l'hospice  d'Aligre  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  le  délai  de  six  mois,  dans  lequel  les  travaux  devaient 
être  exécutés,  a  commencé  à  courir  le  iZi  novembre  1873; 

Considérant  que,  cette  date  étant  écartée,  il  n'est  pas  justifié 
que  les  concessionnaires  aient  eu  connaissance,  avant  le  mois  de 
février  187/1,  de  l'autorisation  qui  leur  était  donnée  de  commencer 
les  travaux;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  procès- 
verbal  d'expertise  du  3i  décembre  187/1,  Q"®  travaux  exécutés 
et  terminés  le  1"  juillet  187Z1  dépassaient  la  somme  de  37.9/18  fr. 
que  les  concessionnaires  s'étaient  obligés,  par  la  transaction  de 
1872,  à  dépenser  pour  les  réparations  et  l'aménagement  de  l'éta- 
blissement thermal  ;  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  d'Aligre  n'était  pas  fondée  à 
réclamer  l'application  de  la  clause  pénale  prévue  par  l'article  7  du 
traité  de  i865  et  reproduite  par  l'article  8  de  la  transaction  de 
1872  ;  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et- 
Loire,  par  l'arrêté  attaqué  du  10  juillet  187A,  a  prononcé  la  rési- 
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liation  du  traité  de  concession.  (Annulation  de  l'arrêté  dans  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  prononcé  la  résiliation  du  traité 
de  concession  du  11  février  i  865.  Hejet  du  recours  de  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  d'Aligre.  Commission  condamnée 
aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Occupation.  —  Caractère  défi- 
nitif. —  Indemnité.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Expropriation.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Médilerranée  contre  S^Espilalier). — C'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  à  raison  de  l'occupation  de  son  terrain  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  l'affaire  que  l'occupation  a  eu  lieu  en  vue  d'une  prise 
de  possession  définitive.  Depuis  l'introduction  du  pourvoi,  l'expro- 
priation avait  été  prononcée  à  la  requête  de  la  compagnie  et  l'in- 
demnité réglée  par  le  jury  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  du  26  août  iSyZi,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  saisi  par  un  sieur  Espitalier  d'une  demande 
tendant  à  obtenir  l'annulation  d'un  arrêté  })réfectoral  qui  avait 
autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  à  occuper  tem- 
porairement un  terrain  à  lui  appartenant,  et  une  indemnité  de 
10.000  francs  pour  les  dommages  que  lui  avait  causés  la  dite  occu- 
pation, s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages 
dont  le  sieur  Esi)italier  demandait  la  réparation,  et  a  renvoyé  ce 
dernier  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait;  ce  faisant,  attendu  que 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  Toccupation  temporaire  du  terrain 
appartenant  au  sieur  Espitalier,  avait  été  pris  pour  permettre  à  la 
compagnie  d'effectuer  les  travaux  d'agrandissement  dos  gares  de 
marchandises  de  la  ligne  de  Cette  à  Tarascon;  qu'ainsi  il  avait  été 
pris  régulièrement;  que,  quels  que  fussent  les  projets  ultérieurs 
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(*)  Voir  conflit  5  mai  1877,  Compagnie  des  houillères  de  Saiol-Élienne,  et 
la  note  (dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat.) 
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de  la  compagnie,  aucun  fait  n'autorisait  à  considérer  cette  occu- 
pation comme  une  dépossession  définitive;  que,  d'ailleurs,  et  en 
tout  cas,  l'autorité  administrative  resterait  compétente  pour  ap- 
précier les  dommages  causés  pendant  la  période  d'occupation  tem- 
poraire; dire  que  l'occupation  des  terrains  du  sieur  Espitalier 
était  une  occupation  temporaire  et  n'a  jamais  été  transformée  en 
une  occupation  définitive;  dire,  en  conséquence,  que  le  conseil 
de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Espitalier,  et,  attendu  que  l'affaire  est  en  état,  rejeter  au 
fond  la  demande  du  sieur  Espitalier,  condamner  le  sieur  Espitalier 
aux  dépens,  toutau  moins  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Espitalier, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que,  depuis  l'intro- 
duction du  pourvoi,  l'expropriation  des  terrains  occupés  a  été 
prononcée,  et  que  l'indemnité  allouée  au  défendeur  par  le  jury 
comprend  non-seulement  la  valeur  des  terrains  expropriés,  mais 
.encore  la  perte  de  jouissance  et  les  frais  quelconques  résultant 
de  l'occupation  temporaire;  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  recours  de  la  compagnie;  subsidiairement,  rejeter  ledit 
recours,  condamner  dans  tous  les  cas  la  compagnie  demanderesse 
aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  8  février  1868; 
Vu  la  loi  du  5  mai  i8Zn  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  des  opérations  du  jury  d'expro- 
priation siégeant  à  Montpellier,  que  l'expropriation  des  parcelles 
de  terrain  appartenant  au  sieur  Espitalier  et  occupées  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  a  été 
prononcée  à  la  requête  de  la  dite  compagnie,  et  que  l'indemnité 
a  été  réglée  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ;  qu'il  suit 
de  là  que  l'occupation  par  la  compagnie  des  terrains  du  sieur 
Espitalier  avait  eu  lieu  en  vue  d'une  prise  de  possession  définitive; 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hé- 
rault s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages 
qui  seraient  résultés  de  l'occupation  pour  le  sieur  Espitalier... 
(Rejet.  La  compagnie  condamnée  aux  dépens.) 
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Voirie  [grande). —  Contravention. —  Immeuble  sujet  à  reculemeni .  — 
Travaux  confortatifs.  —  Procédure.  —  Notification  sans  réserves 
et  recours  par  la  même  partie.  —  Recevabilité.  —  Pas  de  dépens. 
—  (Ministre  de  l'intérieur  contre  sieur  Leroy.)  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  n'est  pas  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
un  arrêté  que  l'administration  a  fait  notifier  à  la  partie,  sans  au- 
cune réserve  {").  —  Décidé,  en  effet,  que  la  démolition  des  travaux 
ne  devait  pas  être  ordonnée,  le  procès-verbal  d'examen  des  lieux 
par  le  conseiller  de  préfecture  délégué  à  cet  effet  établissant  que 
les  dits  travaux  n'étaient  pas  confortatifs.  —  Les  recours  en  ma- 
tière de  grande  voirie  étant  jugés  sans  frais,  il  n'y  a  lieu  d'allouer 
de  dépens. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  décembre  187Z1,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sur  un  procès- verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie  dressé  contre  le  sieur  Leroy  pour  avoir 
exécuté  des  travaux  sans  autorisation  à  la  façade  d'un  immeuble 
lui  appartenant,  rue  Saint-Maur,  n°  68,  et  sujet  à  retranchement 
sur  l'alignement  de  la  dite  voie,  a  décidé,  après  avoir,  dans  un 
précédent  arrêté,  condamné  ie  sieur  Leroy  à  l'amende,  qu'il  n'y 
avait  lieu,  à  raison  du  caractère  des  travaux  reprochés,  d'en  or- 
donner la  démolition  ;  ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  qui  con- 
sisteraient, en  premier  lieu,  dans  la  substitution  de  poteaux  en 
bois  à  des  trumeaux  en  maçonneries  que  le  propriétaire  avait  fait 
enlever;  en  deuxième  lieu,  dans  l'addition  d'une  pile  en  briques 
aux  dosserets  qui  supportent  la  masse  de  la  construction,  avaient 
pour  effet  de  conforter  la  façade  de  l'immeuble;  ordonner  que  les 
dits  travaux  seront  démolis  comme  indûment  exécutés;  vu  en- 
semble l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  transmis  par 
le  ministre  à  l'appui  de  son  recours  ; 


(■*)  Le  défendeur  opposait  celte  fin  de  non-recevoir  en  invoquant  un  ;trrêt 
décidant  que  Pacquiesceraent  rend  le  recours  non  recevable  (22  aoûi  1868, 
Taxil,  Ann.  i868,  p.  i55o),  ou  que  le  recours  formé  par  une  parlie  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  qu'elle  a  faite  est  non  recevable  (21  janvier  185 1 . 
Rienaimé). 
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Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Leroy,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  :  rejeter  le  recours  du  ministre  comme  non 
recevable,  attendu  que  l'administration  a  fait  notifier  au  dit  sieur 
Leroy,  à  la  date  du  3  février  1875,  l'arrêté  attaqué,  et  que  l'État 
serait  dès  lors  non  recevable,  par  application  de  l'article  ZjZi3  du 
Code  de  procédure  civile,  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  principal 
contre  la  dite  décision  ;  sut^idiairement,  rejeter  le  dit  recours 
comme  mal  fondé,  attendu  qu'il  résulte  de  toute  l'instruction  et 
notamment  du  procès-verbal  d'examen  des  lieux  et  travaux  ci- 
dessus  visé,  que  les  dits  travaux  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de 
réconforter  la  façade  de  l'immeuble,  avec  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  notification  faite  au  sieur  Leroy  de 
l'arrêté  attaqué,  en  date  du  Z  février  1875; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  i865,  la  loi  des  19-22  juillet 
1791,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  et  celle  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la  loi  du  ilx  mai  1872  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  recours  par  le  sieur  Leroy  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal ci-dessus  visé  de  l'examen  des  lieux  auquel  il  a  été 
procédé,  en  vertu  de  l'arrêté  du  22  janvier  1873,  par  le  conseiller 
de  préfecture  délégué  à  cet  effet  par  le  dit  arrêté,  que  les  travaux 
reprochés  au  sieur  Leroy,  et  qui  ont  fait  l'objet  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui,  n'ont  pas  eu  pour  effet,  dans  les  conditions  où 
ils  ont  été  effectués,  de  conforter  le  mur  de  face  de  son  inimeuble 
situé  rue  Saint-Maur,  n"  68,  et  sujet  à  retranchement  sur  l'aligne- 
ment de  la  dite  voie;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le.conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ordon- 
ner la  démolition  des  dits  travaux; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'en  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 
les  recours  devant  le  Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  sont  jugés  sans  frais  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'al- 
louer de  dépens.  (Rejet  du  recours  du  ministre  et  des  conclusions 
a  fin  de  dépens.) 
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Travaux  publics. —  Compétence.  —  Dommage.  —  Domaine  de  l'Etat. 
Expropriation.  —  Cession  amiable.  —  Interprétation.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Dommage.  —  Compétence  administrative.  —  Procé- 
dure :  jonction,  —  (Ministres  de  la  marine  et  des  finances  contre  ville 
de  Bre?t.)  —  //  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  le 
sens  et  l'exécution  des  contrats  ayant  pour  objet  la  cession  des 
terrains  dont  VesQpropriation  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  et 
spécialement  la  cession  de  terrains  faite  par  le  domaine  de  l'Etat  à 
une  ville  dont  les  formes  indiquées  par  les  articles  1 3  56  de  la 
loi  du  3  mai  1841  (*).  —  Mais  si  l'autorité  judiciaire  vient  à  dé- 
clarer que  le  contrat  n'a  pas  déterminé  par  qui  doit  être  supportée 
une  dépense  rendue  nécessaire  par  l'exécution  des  travaux,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  régler  l'indemnité  due 
pour  le  dommage  résultant  de  cette  exécution.  —  C'est  donc  avec 
raison  que  le  conseil,  sans  se  déclarer  incompétent,  a  sursis  à  sta- 
tuer sur  la  demande  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  inter- 
prété le  contrat. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  ministre  de  la  marine,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise,  pour  les  motifs  développés  par  le  ministre  des 
finances  dans  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Finistère,  du  10  septembre  18G9,  annuler  le  dit  ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  statuant  dans  une  con- 
testation existant  entre  son  département  et  la  ville  de  Brest,  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  incombait  la  charge  de  construire  un  mur 
de  soutènement  entre  le  Jardin  botanique  et  une  rue  ouverte  par 
la  ville  en  contre-bas,  a  renvoyé  l'affaire  devant  les  tribunaux  en 
se  réservant  de  statuer  sur  le  fond  au  cas  où,  par  l'interprétation 
des  termes  du  traité  du  17  octobre  i855,  par  lequel  l'administra- 
tion des  domaines  a  fait  cession  à  la  ville  de  terrains  destinés  à  la 
création  d'un  nouveau  quartier,  il  serait  reconnu  que  les  parties 
n'ont  pas  entendu  déroger  aux  principes  du  droit  commun; 

(*)  Voir  sur  la  que^lion  de  compéterxe  :  Cass.,  29  décembre  1878,  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  contre  l'Èlat;  Cass.,  8  mai  i865,  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon 
contre  préfet  du  Rhône,  Ann.  i865,  p.  706;  tribunal  des  conflits,  i~^mai  1875, 
T^bé  des  Sablons. 
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Vu  une  lettre  du  3o  septembre  iSyS  par  laquelle  le  ministre  des 
finances  expose  que  le  recours  qu'il  avait  formé  contre  l'arrêté 
précité  du  3o  septembre  1870  a  été  détruit  dans  l'incendie  du  palais 
du  Conseil  d'État  et  dans  celui  du  ministère  des  finances  et  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  le  dit  arrêté,  par  le  motif 
que  la  cession  de  terrains  domaniaux  qui  fait  l'objet  de  la  conven- 
tion est  un  contrat  de  droit  civil  dont  W  appartiendrait  exclusive- 
ment aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens  et  les  conséquences;  et 
que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  déclarer  incom- 
pétent; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Brest,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  avec  raison  retenu  la  connaissance  de  la  con- 
testation dont  il  était  saisi  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règles  relatives  aux  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux 
publics; 

Vu  le  décret  du  U  décembre  i85o  approuvant  l'établissement 
dans  la  ville  de  Brest  d'un  nouveau  quartier,  déclarant  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ce  projet  et  autorisant  la  ville  à  acquérir, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  dont 
l'occupation  est  nécessaire  et  qui  appartiennent  en  partie  à  l'État 
comme  provenant  des  anciennes  fortifications; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  i852  déclarant  d'utilité  publique  la 
cession  par  l'État  à  la  ville  de  Brest  des  terrains  provenant  des 
anciennes  fortifications  de  la  ville  autres  que  ceux  dont  l'expro- 
priation a  été  autorisée  par  le  décret  du  U  décembre  i85o  et  auto- 
risant le  maire  à  acquérir  à  l'amiable  les  terrains  dont  il  s'agit, 
moyennant  la  somme  de  SS./iioSyS  ; 

Vu  l'acte  en  forme  administrative  du  17  octobre  i855  par  lequel 
l'administration  des  domaines  fait  cession  à  la  ville,  moyennant 
le  dit  prix  et  diverses  conditions  stipulées  au  dit  acte,  des  terrains 
provenant  des  anciennes  fortifications  autres  que  ceux  qui  ont  été 
réservés  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VJII; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i835  et  3  mai  iSUi; 

Considérant  que  les  recours  ci  dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  déci- 
sion ; 

Considérant  que  le  ministre  de  la  marine  ayant  invité  la  ville  de 
Brest  par  la  lettre  ci-dessus  visée  du  2/1  juillet  1868  à  faire  con- 
struire un  mur  destiné  à  soutenir  les  terres  du  Jardin  botanique  le 
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long  d'une  rue  ouverte  en  contre-bas,  la  ville  a  saisi  le  conseil  de 
préfecture  de  conclusions  tendant  à  faire  décider  qu'en  exécution 
de  l'acte  ci-dessus  visé  du  17  octobre  i853,  l'État  était  tenu  de  sup- 
porter les  frais  de  construction  du  mur  de  soutènement;  qu'en 
réponse  à  ces  conclusions,  le  ministre  de  la  marine  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  décidé  que  l'acte  précité,  par  lequel  le  domaine  avait  cédé 
à  la  ville  les  terrains  nécessaires  à  la  création  d'un  nouveau  quar- 
tier, ne  déterminait  pas  à  la  charge  de  qui  devaient  être  les  dits 
frais  et  que  la  ville  doit,  par  application  des  règles  ordinaires  en 
matière  de  travaux  publics,  réparer  le  dommage  résultant  pour 
une  propriété  riveraine  de  l'exécution  d'une  rue  en  contre-bas; 

Considérant  que  la  cession  de  terrain  sur  lesquels  a  été  ouverte 
la  rue  dont  il  s'agit  a  été  faite  à  la  ville  par  le  domaine,  en  exécu- 
tion des  deux  décrets  précités  des  U  décembre  \  Sbo  et  27  décembre 
i852,  qui  avaient  déclaré  d'utilité  publique  la  création  d'un  nou- 
veau quartier  dans  la  ville  de  Brest,  et  dans  les  formes  indiquées 
par  les  articles  1 3  et  56  de  la  loi  du  3  mai  18Z11  ;  que,  d'après  les 
lois  ci-dessus  visées,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
l'exécution  des  contrats  ayant  pour  objet  la  cession  des  terrains 
dont  l'expropriation  a  été  déclarée  d'utilité  publique; 

Mais  considérant  que,  s'il  est  reconnu  par  l'autorité  judiciaire 
que  le  dit  contrat  n'a  pas  déterminé  par  qui  doit  être  supportée  la 
dépense  de  construction  du  mur  de  soutènement  du  Jardin  bota- 
nique, il  appartiendra  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les 
conclusions  du  ministre  de  la  marine  tendant  à  faire  décider  que 
la  ville  devrait  l'indemniser  du  dommage  résultant  pour  le  Jardin 
botanique  de  l'exécution  d'une  voie  publique  en  contre-bas;  que, 
de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  renvoyé  aux  tribunaux  civils  l'interprétation 
du  traité  du  17  octobre  i853,  en  se  réservant  de  statuer,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  le  dit  traité  n'a  pas  déterminé  à  la 
charge  de  qui  incomberait  la  dépense  de  construction  du  mur  de 
soutènement  du  Jardin  botanique,  sur  les  conclusions  du  ministre 
de  la  marine  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage résultant  pour  ce  jardin  de  l'exécution  d'un  travail  public. 
(Rejet  des  recours  des  ministres  des  finances  et  de  la  marine. 
Dépens  supportés  par  l'État.) 
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(  N°  324  ) 

[  28  juillet  1876.] 

Commune.  —  Ville  de  Paris.  —  Taxe  de  pavage.  —  Trottoirs.  —  Ré- 
clamation sur  papier  non  timbré,  reproduite  sur  timbre  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois,  mais  avant  la  décision  du  conseil  de 
préfecture.  —  Recevabilité  f).  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Maujan.) 

Vu  le  recours  présenté  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  16  juillet  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  déclaré  recevable  une 
demande  du  sieur  Maujan,  tendant  à  obtenir  réduction  d'une 
somme  de  2.91^^,80  à  lui  réclamée  en  vertu  d'arrêtés  préfecto- 
raux des  27  avril  et  25  juillet  1872,  pour  premier  pavage  au  devant 
de  son  immeuble,  et  avant  de  statuer  au  fond,  a  ordonné  une  ex- 
pertise; ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Maujan  a  eu  connaissance 
de  son  imposition  au  plus  tard  le  7  octobre  1872,  par  une  somma- 
tion sans  frais  qui  lui  a  été  faite  à  cette  date;  que  sa  réclamation 
n'a  été  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  que  le  7  août  sui- 
vant, c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  que  le 
conseil  de  préfecture  a  considéré  à  tort  qu'il  avait  pu  être  saisi  en 
temps  utile  par  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  le  8  novembre 
1872;  que  cette  lettre  ne  présentait  pas  le  caractère  d'une  récla- 
mation contentieuse;  qu'elle  était  écrite  sur  papier  non  timbré; 
qu'elle  ne  contenait  pas  identiquement  les  mêmes  conclusions  que 
la  requête  du  7  août;  rejeter,  comme  non  recevable,  la  réclam^ation 
du  sieur  Maujan  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Maujan,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise,  attendu  que  la  réclamation  du  défendeur  constitue,  non 
une  demande  en  réduction  d'une  taxe  de  pavage,  mais  une  contes- 
tation relativement  à  la  fixation  de  la  somme  due  par  lui  à  la  ville, 


(*)  Jurisprudence  constante  depuis  i865.  Voir  notamment  ii  janvier  i865, 
Lacomraère;  7  avril  1870,  Séguin. 

Dans  l'espèce  a;*luelle,  la  ville  objectait  que  la  demande  sur  papier  libre 
n'avait  pas  le  caracière  contentieux.  Mais  la  juridiction  administrative  se 
montre  peu  disposée  à  repousser^  par  des  lins  de  non-recevoir  de  cette  nature, 
les  demandes  produites  par  les  contribuables  eux-mêmes,  généralement  peu 
«clairés  sur  la  forme  à  donner  à  leurs  réclamations. 
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en  vertu  d'une  convention  intervenue  avec  la  dite  ville  pour  réta- 
blissement d'un  trottoir  au  devant  de  son  immeuble;  que,  par 
suite,  le  délai  de  trois  mois  imparti  pour  les  demandes  en  décharge 
ou  réduction  des  contributions  directes  n'est  pas  apf)licable  ; 
attendu,  subsidiairement,  qu'il  est  reconnu  que  le  défendeur  a 
adressé  au  préfet  une  première  réclamation  le  8  novembre  1872, 
moins  de  trois  mois  après  avoir  eu  connaissance  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  23  juillet  1872;  que  cette  réclamation  a  eu  pour  effet 
de  saisir  le  conseil  de  préfecture;  que,  si  elle  était  écrite  sur  pa- 
pier non  timbré,  elle  a  été  renouvelée  sur  papier  timbré,  avant 
qu'il  fût  statué  par  le  conseil  de  préfecture;  rejeter  le  recours; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i852  et  celle  du  U  août  iShU; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  celle  du  95  juin  i8Zn; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  reconnaît  que  l'arrêté  du 
23  juillet  1872,  mettant  à  la  charge  du  sieur  Maujan  une  somme 
de  2.9i.^i',8o,  a  raison  des  travaux  exécutés  rue  de  Flandre  au  de- 
vant de  son  immeuble  n'a  pas  été  publié  et  que,  par  suite,  le  dit 
sieur  Maujan  n'a  eu  connaissance  régulière  de  cet  arrêté  que  le 
7  octobre  1870,  jour  où  il  a  reçu  une  sommation  sans  frais; 

Considérant  que  le  sieur  Maujan  a  demandé  réduction  de  la  dite 
somme,  moins  de  trois  mois  après  le  11  novembre  1872,  par  lettre 
adressée  au  préfet  de  la  Seine  et  enregistrée  à  la  préfecture;  que, 
si  cette  réclamation  était  sur  papier  non  timbré,  elle  a  été  renou- 
velée sur  papier  timbré,  le  7  août  1873,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  statué;  que,  dans  ces  circonstances,  en  admettant 
même  que  la  somme  réclamée  constitue  une  taxe  de  pavage  recou- 
vrable suivant  les  règles  établies  en  matière  de  contribution  di- 
recte, le  demande  du  sieur  Maujan  a  été  formée  dans  le  délai  fixé 
pour  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  par  les  lois  dos  21  avril 
i832  et  U  août  i8Zi^;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
déclarée  recevable  par  le  conseil  de  préfecture.  (Rejet.) 


( W  325  ) 

[  28  juillet  1876.  ] 

Cours  d'eau.  —  Syndicat  de  la  Durance  à  Pertuis,  —  Taxes.  — 
Bases  de  la  répartition.  —  Inobservation  des  règles.  —  Procédure. 
— Demande  tardive.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 
—  .Les  tax^  ne  sont  pas  régulièrenient  établies  quand  un  syndicat 
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n'a  pas  observé  pour  leur  répartition  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  constitutif  et  s'est  borné  à  appliquer  les  bases  précédemment 
adoptées  par  un  autre  syndicat  dont  il  n'est  qu'un  démembre- 
ment (*).  —  Mais  on  doit  allouer  seulement  la  réduction  de  taxe 
d'abord  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  non  celle  qui 
a  été  demandée  devant  ce  conseil,  après  l'expiration  du  délai  de 
réclamation,  ni  la  décharge  entière  demandée  devant  le  Conseil 
d'État. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-îVIéditerranée; 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3  juin 
187Z1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  a  rejeté  sa 
demande  en  réductiion  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  imposée,  pour 
l'année  187.5,  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la  Durance  de  la  commune 
de  Pertuis;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  syndicat  de  la  Durance 
de  la  commune  de  Pertuis,  créé  parle  décret  du  5  septembre  i85i, 
qui  divisait  en  huit  associations  partielles  le  syndicat  général  de 
la  Durance,  constituait  un  syndicat  nouveau;  qu'ainsi  il  devait 
faire  procéder,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807  et  au 
décret  du  5  septembre  i85i,  à  l'établissement  du  périmètre  et  du 
classement  des  terrains  syndiqués;  qu'aucune  de  ces  formalités 
n'a  été  observée;  qu'ainsi  les  taxes  imposées  par  le  dit  syndicat 
sont  illéfrales,  annuler  le  rôle  publié  à  la  date  du  11  avril  1873  par 
le  syndicat  de  la  Durance  de  Pertuis  et  accorder  à  la  compagnie 
décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été  imposée; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération  du  syndicat  de  la  Durance  de  la 
commune  de  Pertuis,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif 
qu'aux  termes  du  décret  du  5  septembre  i85i,  constitutif  de  l'as- 
sociation, il  ne  devait  être  nommé  de  commission  spéciale  pour 
l'établissement  du  périmètre  et  du  classement  des  terrains  syndi- 
qués, que  si  des  réclamations  se  produisaient  de  la  part  des  inté- 
ressés; qu'aucune  réclamation  n'ayant  jamais  été  élevée,  le  syn- 
dicat pouvait  continuer  à  percevoir  ses  taxes  d'après  les  bases 
précédemment  arrêtées  en  i8/i2  pour  le  syndicat  général  de  la 
Durance;... 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  21  juin  i865; 
Vu  la  loi  du  21  avril  iS52,  article  28,  et  celle  du  U  août  i8Zi6, 
article  8; 


(*)  Voir  Recours  de  la  même  compagnie,  2  février  1877,  Ann,  1877,  p.  1141. 
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Considérant  que  le  décret  du  5  septembre  j85i  a  divisé  en  huit 
associations  syndicales  distinctes  le  syndicat  général  de  la  pre- 
mière section  des  bords  de  la  Durance,  précédemment  institué  par 
ordonnance  royale  du  i5  avril  1818;  qu'aux  termes  de  l'article  i5 
du  dit  décret,  chacun  des  syndicats  nouveaux  était  spécialement 
chargé  de  faire  dresser  un  plan  parcellaire,  appuyé  d'un  rapport, 
indifiuant  avec  des  teintes  diverses  le  périmètre  et  la  classification 
des  terrains  à  comprendre  dans  l'association;  que  l'article  16  du 
même  décret  disposait  que  le  dit  plan  parcellaire  et  le  dit  rapport 
seraient  déposés,  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  \d  mairie  de  la 
commune  de  la  situation  des  lieux,  afin  que  chacun  pût  en  prendre 
connaissance; 

Considéi  ant  que  le  syndicat  de  Pertuis,  constitué  par  le  dit  dé- 
cret du  5  septembre  i85i,  ne  s'est  conformé  à  aucune  des  pres- 
criptions contenues  aux  articles  précités;  qu'il  s'est  borné,  au  lieu 
de  procéder  à  l'établissement  du  périmètre  et  de  la  classification 
qui,  aux  termes  du  décret  constitutif  du  syndicat,  devaient  être 
mis  à  l'enquête,  à  appliquer  les  bases  de  répartition  des  dépenses 
précédemment  arrêtées  par  une  déciï^ion  en  date  du  12  mars  iSli'i 
de  la  commission  spéciale  qui  avait  été  chargée  de  fixer  le  péri- 
mètre et  la  classification  des  terrains  du  syndicat  général  de  la 
première  section  des  bords  de  la  Durance;  r|up,  dans  ces  condi- 
tions, les  taxes  portées  au  rôle  émis  en  1873  par  le  syndicat  de 
Pertuis  n'ont  pas  été  régulièrement  établies; 

Mais  considérant  que  par  la  demande  présentée  le  8  juillet  au 
conseil  de  préfecture,  la  compagnie  se  bornait  à  réclamer  une 
réduction  de  1.221^,68  sur  la  taxe  de  5. 782^,20  qui  lui  était  im- 
posée; que  c'est  seulement  dans  un  nouveau  mémoire  présenté  le 
18  octobre  1870  devant  le  conseil  de  préfecture  et  par  son  recours 
enregistré  le  2U  avril  187/1  au  Conseil  d'État,  qu'elle  a  demandé 
d'abord  une  réduction  de  3.266^60,  puis  la  décharge  entière  de 
la  dite  taxe;  que  cette  double  demande  a  été  produite  plus  de  trois 
mois  après  le  11  avril  1873,  date  à  laquelle  la  compagnie  reconnaît 
qu'a  été  publié  le  rôle  émis  par  le  syndicat  de  la  Durance  de  la 
commune  de  Pertuis;  qu'ainsi  les  conclusions  nouvelles  de  la  com- 
pagnie n'étaient  pas  recevables,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  allouer 
que  la  réduction  de  1.221^/18  qu'elle  avait  demandée  par  sa  requête 
primitive  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Arrêté  annulé.  Réduc- 
tion de  i.22i^/i8  sur  la  taxe  imposée  sur  le  rôle  émis  en  1873. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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(N°  326) 

[28  juillet  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Travaux  de  curage.  —  Dommage 
causé  à  des  digues.  —  Propriétés  envahies  par  les  eaux  de  la  mer. 
— ,  Indemnité  accordée  par  le  ministre.  —  Dommages  nouveaux. 
—  Droit  de  réclamer.  —  Nécessité  d'une  expertise.  —  (  Sieur  de 
Senneville.)  —  Une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  a 
alloué  une  indemnité  à  un  particulier  pour  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  suite  de  travaux  de  curage  qui  y  ont  amené  les  eaux 
de  la  mer  :  la  dite  décision  stipulait  que  moyennant  le  payement 
de  l'indemnité  ainsi  fixée,  le  propriétaire  ne  pourrait  adresser  à 
l'administration  aucune  nouvelle  demande  à  raison  de  dommages 
causés  à  ses  immeubles.  —  Le  seul  fait  du  payement  ne  suffit  pas 
pour  que  ce  propriétaire  soit  considéré  comme  ayant  renoncé  pour 
lui  et  ses  ayants  cause  au  droit  de  réclamer  des  indemnités  pour 
dommages  ultérieurs  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pro- 
priétaire ait  reçu  notification  de  la  décision  et  ait  eu  connaissance 
des  conditions  ou  réserves  qui  y  étaient  insérées.  —  La  demande 
d'indemnité  pour  dommage  résultant  de  travaux  de  curage  et 
d'entretien  d'un  havre  doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  ex- 
pertise contradictoire. —  Loi  du  16  septembre  1807,  article  ^6  f). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Senneville,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  2  juillet  1875,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- Inférieure  a  rejeté 
sa  demande  d'une  indemnité  de  6.000  francs  pour  dommages  causés 
par  les  travaux  de  curage  et  d'entretien  du  havre  de  Brouage  aux 
digues  qui  protègent  les  propriétés  lui  appartenant  situées  sur  la 
rive  gauche  du  havre  de  Brouage  et  par  l'envahissement  des  dites 
propriétés  par  les  eaux  de  la  mer;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  rejeté 
la  dite  demande  par  le  inoiif  que  la  dame  veuve  Barré,  qui  a  vendu 
au  requérant  les  26  hectares  de  prairies  dont  s'agit,  aurait  reçu, 
€n  vertu  d*une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du 


(*)  Pour  le  cas  où  l'expertise  a  été  jugée  nécessaire  ou  non  nécessaire,  voir 
II  décembre  1874  (iVlInislre  de  l'intérieur  contre  Glouzet)  et  les  arrêts  cités  en 
note  aônotembre  1857  (Girard,  Ann.  i858,  p.  207). 
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8  mai  i856,  une  indemnité  do  Uoo  francs,  moyennant  laquelle 
elle  aurait  renoncé  pour  elle  et  ses  ayants  cause  à  toute  demande 
d'indemnité  contre  l'État  pour  dommages  causés  à  ses  pro{)riétés 
par  les  eaux  de  la  mer;  qu'il  n'existe  et  qu'il  n'a  été  représenté 
aucune  convention  de  laquelle  résulterait  la  renoiiciation  de  la 
dame  Barré  au  droit  de  réclamer  pour  l'avenir  les  indemnités  qui 
pourraient  lui  être  dues;  que,  d'ailleurs,  l'indem.nité  deZioo  francs 
allouée  à  la  dame  Barré  en  i*856,ne  saurait  faire  obstacle  au  droit 
qui  appartient  au  sieur  de  Senneville  de  justifier  du  préjudice 
qu'il  a  subi  à  raison  des  faits  nouveaux  qui  ont  causé  )e  dommage 
dont  il  lui  est  dû  réparation;  attendu  que  la  digue  qui  protège 
les  propriétés  du  sieur  de  Senneville  n'a  été  rompue  par  les 
eaux  de  la  mer  que  par  suite  de  la  destruction  des  francs-bords 
du  havre  résultant  de  l'emploi  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  de  la  drague  ou  bac  à  râteau  pour  le  curage  et  l'en- 
tretien du  dit  havre;  que  la  suppression  des  berges  a  enlevé  à  la 
digue  la  force  de  résistance  nécessaire  pour  arrêter  les  eaux  de  la 
mer;  qu'il  en  résulte  pour  les  propriétés  du  réqaérant  un  dom- 
mage direct  et  matériel  dont  l'État  doit  réparation;  statuant  au 
fond,  dire  qu'il  lui  sera  accordé  un  indemnité  de  Zi.ooo  francs  pour 
le  dommage  causé  par  la  rupture  de  la  digue  qui  s'est  produite  Iq 
2  mars  1873,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  travaux  de  préservation 
et  de  consolidation  des  digues;  subsidiairement,  ordonner  une  ex- 
pertise aux  fins  d'établir  l'existence  et  la  cause  du  dommage  et  de 
fixer  le  montant  de  l'indemnité  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  la  dame  veuve  Barré,  en 
acceptant  Findemnité  de  Aoo  francs  qui  lui  a  été  allouée  en  1806 
et  qui  était  destinée  à  mettre  la  digue  qui  protégeait  ses  pro- 
priétés à  l'abri  des  eaux  de  la  mer,  a  implicitement  renoncé  à 
toute  réclamation  pour  l'avenir;  que  la  rupture  de  la  ciigue  qui 
s'est  produite  le  2  mars  1873  pendant  une  grande  marée,  ne  peut 
être  attribuée  à  des  érosions  produites  par  le  curage  du  havre  de 
Bronage  à  laide  du  bac  à  râteau,  mais  qu'elle  provient  de  leflet 
naturel  des  eaux;  qu'ainsi  l'État  ne  pouvant  être  considéré  comme 
responsable  des  dommages  causés  aux  propriétés  du  sieur  de  Sen- 
neville, il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  fixer  l'in- 
demnité réclamée; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  de  Senneville, 
par  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  afin 
de  constater  le  dommage  causé  à  ses  propriétés  par  le  fait  de 
Anna/es  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  viii.  55 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


l'administration  ,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  l'expertise  doit  avoir  lieu  non-seulement 
pour  fixer  la  quotité  de  l'indemnité  qui  peut  être  due,  mais  pour 
apprécier  la  cause  du  dommage; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807,  no- 
tamment l'article  56; 

Considérant  que  si,  par  décision  du  8  mai  i856,  le  ministre  des 
travaux  publics  a  accordé  à  la  dame  veuve  Barré,  précédente  pro- 
priétaire des  terrains  appartenant  au  sieur  de  Senneville  et  situés 
sur  la  rive  gauche  du  havre  de  Brouage,  une  indemnité  de  ^00  francs 
moyennant  le  payement  de  laquelle  la  dame  Barré  ne  pourrait 
adresser  à  l'administration  aucune  réclamation  nouvelle  à  raison 
de  dommages  causés  à  ses  propriétés,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  cette  décision  ait  ér,é  notifiée  à  la  dame  veuve  Barré  et 
qu'elle  ait  eu  connaissance  des  conditions  ou  réserves  qui  y  étaient 
insérées;  que  le  seul  fait  du  payement  à  la  dite  dame  de  la  somme 
de  Zioo  francs  qui  lui  était  allouée  ne  suffit  pas  pour  qu'elle  soit 
considérée  comme  ayant  renoncé  pour  elle  et  ses  ayants  cause 
au  droit  de  réclamer  des  indemnités  à  raison  de  dommages  qui 
seraient  ultérieurement  causés  à  ses  propriétés  par  le  fait  de  l'État; 
que,  dès  lors,  le  sieur  de  Senneville  est  fondé  à  prétendre  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  a 
subi  par  suite  de  la  rupture  de  sa  digue  et  de  l'envahissement  de 
ses  propriétés  par  les  eaux  de  la  mer; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Senneville  a 
pour  objet  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  direct  et  matériel 
qui  aurait  été  causé  à  ses  propriétés  par  les  eaux  de  la  mer,  à 
raison  des  travaux  de  curage  et  d'entretien  du  havre  de  Brouage  ; 
que  le  conseil  de  préfecture  avant  de  statuer  sur  la  dite  demande 
devait,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire  ;  que  cette  expertise 
n'ayant  pas  eu  lieu,  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  du  sieur  de  Senneville  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'exper- 
tise. Dépens  à  la  charge  de  l'État) 
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( r  327  ) 

[  28  juillet  1876.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Verrerie.  —  Poussière.  —  Humi  - 
dité. —  Expertise.  —  Dommages  non  établis.  —  Intérêts  des  intérêts. 
—  (Dames  Rivière,  Herse-nt  et  autres  contre  le  déparlement  de  la 
Seine.)  —  Une  voie  publique  ayant  été  ouverte  auprès  d'une  ver- 
rerie, la  gêne  apportée  à  la  fabrication  du  verre  par  la  poussière 
qui  en  provient,  constitue-t-elle  un  dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  donner  droit  à  une  indemnité  {non  résolu  par  l'arrêt)  {*), 
mais  refus  d'indemnité  motivé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un 
dommage  ait  été  causé  par  l'introduction  de  la  poussière  dans  les 
ateliers,  non  plus  que  par  l'humidité  provenant  de  l'exhaussement 
du  chemin  de  halage.  —  Indemnité  jugée  suffisante  pour  les  autres 
causes  de  dommages.  —  Refus  de  nouvelle  expertise  :  il  a  été  pro- 
cédé à  une  expertise  et  à  une  tierce-expertise,  et  l'état  de  l'instruc- 
tion permet  de  statuer  immédiatement. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  dames  Rivière,  Hersent  et  autres, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  25  juin 
1874,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fixé  à  la 
somme  de  57.000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du  17  juillet  1869, 
l'indemnité  due  aux  requérantes  à  raison  du  dommage  résultant 
pour  l'usine  à  usage  de  verrerie  qu'elles  possèdent  à  Clichy,  des 
travaux  de  remblais  exécutés  aux  abords  de  cotte  usine,  tant  sur 
la  route  départementale  n°  1^  que  sur  le  chemin  de  halage,  pour 
raccorder  ces  deux  voies  avec  le  pont  de  Clichy  ;  ce  faisant,  attendu 
que  par  suite  de  ces  travaux,  l'usine  se  trouve  exposée  à  l'intro- 
duction de  la  poussière  qui  se  forme  sur  les  voies  nouvelles,  et  qui 
entrave  la  fabrication  du  verre,  et  à  l'humidité  résultant  de  la 
construction  des  remblais;  que  le  remblai  du  chemin  de  halage  a 
eu  pour  effet  d'aggraver  la  servitude  de  halage  d'une  façon  qui 
équivaut  à  une  véritable  dépossession,  et  de  priver  les  propriétaires 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  ayant  déclaré  que  ce  dommage,  fût-il  prouvé^ 
ne  serait  pas  de  nature  à  ouvrir  aux  propriétaires  un  droit  à  indemnité,  on 
combattait  sa  décision  en  invoquant  les  arrêts  suivants  :  29  mars  i855  (chemin 
de  for  d'Avignon,  Ann.  i855,  p.  438)  ;  4  avril  1861  (Aymé,  Ann.  i86t,  p.  887); 
19  décembre  1873,  Lambert,  Ann.  1876,  p.  346,— De  son  côté,  le  département 
invoquait  l'arrêt  du  10  mars  1869,  Lartigue,  Ann.  1870,  p.  20. 
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de  l'usine  du  droit  de  faire  accoster  au  devant  de  leur  propriété  les 
bateaux  servant  au  transport  de  leurs  matières  premières  et  de 
leurs  produits  ;  qu'enfin  les  sommes  allouées  pour  le  rétablissement 
de  la  prise  d'eau  et  de  Tégout  interceptés  par  les  travaux  sont  in- 
suffisants; porter  l'indemnité  à  la  somme  de  ZiSo.ooo  francs,  avec 
intérêt  du  jour  de  la  demande  et  intérêts  des  intérêts,  et  con- 
damner le  département  de  la  Seine  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  département 
de  la  Seine,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  la  demande  d'expertise  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  requérantes  n'établissent,  ni  qu'elles  éprou- 
vent un  dommage,  soit  à  raison  de  l'introduction  de  la  poussière 
dans  les  ateliers,  soit  à  raison  de  l'humidité  qui  serait  produite  par 
l'exhaussement  du  chemin  de  halage,  ni  qu'en  fixantà  37.000  francs 
l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  des  autres  causes  de  dommages 
qui  ont  fait  l'objet  de  la  réclamatio/i,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  appréciation  insuffisante  du  préjudice  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Considérant  que  les  requérantes  ont  demandé  les  intérêts  des 
intérêts,  le  6  novembre  187^,  et  qu'il  leur  était  dû  alors,  en  vertu 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture,  plus  d'une  année 
d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  ii5Zi  du  Code 
civil,  les  intérêts  échus  le  6  novembre  187/1  doivent  être  déclarés 
productifs  d'intérêts  a  partir  de  cette  date; 

Art.  1".  —  Les  intérêts  alloués  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  du  23  juin  187/1,  et  échus  le  G  no- 
vembre 187Z1,  porteront  intérêts  à  partir  de  cette  date. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  dames  Piivière  et  autres 
est  rejeté. 

Art.  3.  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'État  seront  sup- 
portés par  les  requérantes. 
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(  N°  328  ) 

[28  juillet  187G.] 

Grande  voirie.  —  Route  nationale.  —  Chemin  de  fer.  —  Déviation 
d'une  route.  —  Parcelles  déclassées  et  vendues.  —  Attribution  du 
prix  à  l'Etat.  —  Procédure.  — Arrêté  par  défaut.  —  Lettre  minis- 
térielle. —  Opposition.  —  Dépens.  —  (Ministre  des  finances  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  La 
lettre  par  laquelle  un  ministre,  sans  produire  de  défenses,  se  borne 
à  faire  connaître  au  président  du  conseil  de  préfecture  son  intention 
de  faire  défaut,  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  donner  à  la  déci- 
sion le  caractère  contradictoire  ;  par  suite  est  déclarée  recevable 
l'opposition  formée  par  le  ministre  (*).  —  Le  prix  de  vente  de  ter- 
rains provenant  du  déclassement  d'une  route  nationale  déviée 
pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée  doit  être  attribué  à  l'Etat. 
—  Les  terrains  n'auraient  pas  été  compris,  au  moment  de  l'ap- 
probation des  travaux,  parmi  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
et  aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n'attribuait  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  les  parcelles  déclassées  des  routes  (**).  — 
//  ne  peut  pas  être  alloué  des  dépens  à  l'Etat  dans  les  instances 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  L'Etat  n'a  pas  de  frais  à  exposer 
devant  cette  juridiction 

Vu  le  recours  du  ministre  des  finances  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  du  juillet  1871  et  du  2  avril 
1873,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  statuant, 
la  première  fois  par  défaut  vis-à-vis  de  l'État,  et  la  seconde  fois 
sur  l'opposition  du  ministre  des  finances,  a  décidé,  par  interpréta- 
tion du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  que  la  dite  compagnie  avait  droit  à  la 
remise  d'une  somme  de  d.oS^^k-i,  produite  par  la  vente  de  deux 
parcelles  de  terrain  provenant  de  la  route  nationale  n°  97,  sises 
sur  le  territoire  des  communes  de  Cannes  et  de  Valauris  (Alpes- 


(*)  Lci  décision  résout  iniplicilement^  dans  le  sens  aiBrmatif  et  contrairement 
aux  prétentions  de  la  compagnie,  la  question  de  savoir  si  l  opposition  est  re- 
cevable jusqu'à  l'exécution. 

(**)  Voir  16  janvier  1870,  même  compagnie,  une  décision  qui  a  statué  sur 
la  question  de  compétence  soulevée  au  sujet  d'une  espèce  analogue. 

(***)  Jurisprudence  constante. 
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Maritimes)  et  devenues  disponibles  par  suite  d'une  déviation  de 
la  susdite  route,  opérée  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  en  vue  de  l'ouverture  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice;  ce  fai- 
sant, attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  mai  18/12, 
les  portions  de  routes  nationales  qui  viennent  à  êtrs  déclassées 
doivent  être  remises  à  Tadministration  des  domaines  pour  être 
aliénées  au  profit  de  l'État;  qu'aucune  clause  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  de  Lyon  ne  contient  de  dérogation  à  ces 
dispositions;  que  le  dit  cahier  se  borne  à  conférer  à  la  compagnie 
les  droits  d'expropriation  et  autres  qui  appartiennent  à  l'État  pour 
la  confection  des  travaux  publics  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  attribué  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  le  prix  de  vente  de  deux  par- 
celles qui  ont  été  détachées  de  la  route  nationale,  n°  97  ;  décider 
que  l'État  a  droit  au  prix  de  vente  des  dites  parcelles,  prix  qui  a 
été  provisoirement  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  condamner  la  compagnie  de  Lyon  aux  dépens; 
Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident,  présenté 
pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  1"  attendu  qu'antérieurement 
à  l'arrêté  du  12  juillet  1871,  le  ministre  des  finances  avait  prévenu 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  par  lettre  enregistrée  le 
3  août  1870  au  greffe  du  dit  conseil,  qu'il  ferait  défaut  dans  l'in- 
stance, et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  considérer  l'arrêté  du  12  juillet 
1871  comme  ayant  été  rendu  par  défaut  vis-à-vis  de  l'État;  qu'en 
tout  cas  l'opposition  du  ministre  des  finances  contre  cet  arrêté 
n'était  recevable,  aux  termes  de  l'article  167  du  Code  de  procédure 
civile,  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  l'arrêté  dont 
s'agit;  et  que  dès  lors  l'opposition  du  dit  ministre  contre  cet  arrêté 
aurait  dû  être  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture,  annuler 
l'arrêté  du  2  avril  1873  comme  ayant  à  tort  déclaré  recevable  l'op- 
position du  ministre  des  finances,  et  rejeter  en  conséquence  le 
recours  du  ministre;  2"  subsidiairement,  au  fond,  attendu  qu'aux 
termes  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  21  et  22  de  son 
cahier  des  charges,  la  compagnie  défenderesse  est  entièrement 
substituée  à  l'État  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  ;  qu'ainsi 
elle  est  en  droit  de  réclamer  pour  elle-même  le  bénéfice  des  dis- 
positions de  la  loi  du  2I1  mai  18Z12  ;  que  d'ailleurs  si  les  parcelles 
déclassées  de  la  route,  n°  97,  ont  pu  être  vendues,  c'est  par  suite 
des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  la  déviation  de  la  dite  route  ;  que 
ces  parcelles  de  terrain  se  trouvent  remplacées  dans  le  domaine 
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public  par  la  portion  de  route  nouvelle  qu'elle  leur  a  substituée, 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  est  juste  de  lui  attribuer,  en  com- 
pensation de  ses  frais,  le  prix  de  vente  des  parcelles  dont  il  s'agit; 
déclarer  mal  fondé  le  recours  du  ministre  des  finances  et  con- 
damner l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  20  oc- 
tobre 1876; 

Vu  les  observations  en  réplique  du  ministre  des  finances,  ten- 
dant au  rejet  du  recours  incident  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  12  juillet  1871  ayant  été  rendu  sans  que  l'État  ait 
présenté  des  moyens  de  défense,  cet  arrêté  ne  saurait  être  réputé 
contradictoire,  et  attend;*.,  d'autre  part,  que  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  no  comportant  pas  le  ministère  des  avoués, 
l'article  167  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  devant 
les  dits  conseils; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  notamment  les  articles  21  et  22  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  1SU2  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  12  juillet 
1871  a  été  rendu  sans  que  le  ministre  des  finances  ait  produit  de 
défense  ;  que  la  lettre,  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture, le  3  août  1870,  par  laquelle  le  dit  ministre  a  fait  connaître 
au  président  de  ce  conseil  son  intention  de  faire  défaut,  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  de  donner  à  l'arrêté  dont  il  s'agit  le  caractère 
contradictoire;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  son 
arrêté  du  2  avril  1875,  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  recevable 
l'opposition  du  ministre  des  finances  à  son  précédent  arrêté; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  finances: 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  1*%  2  et  5  de  la  loi  du 
2U  mai  18^2,  les  portions  de  routes  nationales  délaissées  par  suite 
de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route, 
doivent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classées  soit  parmi  les  routes 
départementales,  soit  parmi  les  chemins  vicinaux,  être  réunies  à 
l'administration  des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner, 
après  avoir  mis  les  propriétaires  riverains  en  demeure  d'acquérir, 
chacun  en  droit  soi,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  propriétés; 

Considérant  que,  lors  de  l'approbation  par  l'administration  des 
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travaux  d'ouverture  de  la  ligne  de  Toulon  h  Nice,  les  terrains  pro- 
venant de  la  déviation  de  la  route  nationale,  n°  97,  n'ont  pas  été 
compris  parmi  les  dépendances  du  chemin  de  fer;  que  la  com- 
pagnie n'a  pas  demandé  que  les  dites  parcelles  lui  fussent  remises 
pour  être  incorporées  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  et  qu'elle  se 
lïorne  à  demander  que  le  produit  de  leur  vente  lui  soit  attribué; 

Mais  considérant  que,  si  l'article  21  de  son  cahier  des  charges 
lui  impose  Tobligation  d'acheter  et  de  payer  tous  les  terrains  né- 
cessaires pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  pour  la  dévia- 
tion des  voies  de  communication,  aucune  disposition  nelui  attribue 
l^s  parcelles  déclassées  des  routes  ;  qu'elle  n'est  pas  davantage 
fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'article  22  la  substitue  à  l'État 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession  ;  que  cet 
article  n'a  en  effet  pour  but  que  de  l'investir  des  droits  et  obliga- 
tions qui  dérivent  pour  l'administration  des  lois  et  règlements  en 
matière  de  travaux  publics;  et  que,  dès  lors,  le  ministre  des  fi- 
nances est  fondé  à  soutenir  que  c'est  â  tort  que  par  les  arrêtés 
attaqués  le  conseil  de  préfecture  a  attribué  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  le  prix  de  vente  des 
deux  parcelles  déclassées  de  la  route  nationale,  n°  97  ; 
Sur  les  conclusions  du  ministre  à  fin  de  dépens  : 
Considérant  qu'en  vertu  des  articles  16  et  17  du  décret  du 
32  juillet  1806,  l'État  n'a  pas  de  frais  à  exposer  devant  le  Conseil 
d'État;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dépenses 
au  ministre  des  finances.  (Arrêtés  des  12  juillet  1871  et  2  avril 
1875  annulés.  Conclusions  du  ministre  des  finances  à  fin  de  dépens 
rejetées.) 


(n"  329) 

[29  juillet  1876.] 

Communes.  — Actes  administratifs.  —  Chemin  vicinal. —  Démolition 
d'office.  —  Sûreté  publique.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Exécution. — 
Agent  voyer.  —  Faits  personnels.  —  Dommages.  —  Indemnité.  — 
Conflit.  —  Questions  préjudicielles.  —  Actes  administratifs.  — 
Ordres  des  supérieurs.  —  Interprétation.  —  (Sieur  Lecoq  contre 
sieur  Louis;  Eure-et-Loir.)  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  d'une  demande  en  indemnité  pour  dommage 
résultant  de  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  qui  a  ordonné  la 
démolition  d'une  maison  pour  cause  de  sitreté  publique.  L'arrêté 
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susénoncé  constitue  un  acte  de  police  administrative ^  et,  dès  lors, 
le  préjudice  auquel  son  exécution  a  pu  donner  lieu  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  pu- 
blics. —  L'abrogation  de  l'article  7  5  de  la  constition  de  l'an  VIII 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  une  instance  judiciaire  en  dom- 
mages-intérêts dirigés  par  un  particulier  contre  un  agent  de  l'ad- 
ministration et  ayant  pour  cause  l'exécution  des  ordres  qui  ont 
été  donnés  à  celui-ci  par  ses  supérieurs  hiérarchiques  {démolition 
d'une  maison  pour  sûreté  publique),  l'administration  revendique 
par  la  voie  du  conflit  la  connaissance  des  questions  qui,  en  vertu 
des  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lui  paraisse  devoir 
échapper  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  abrogation 
a  eu  pour  effet  de  supprimer  la  fin  de  non-recevoir  qui  pouvait  être 
tirée  du  défaut  d'autorisation,  de  poursuivre  et  de  rendre  aux 
tribunaux  toute  liberté  d'action  dans  les  limites  de  leur  compétence; 
mais  elle  n'a  pas  eu  pour  conséquence  d'étendre  leur  juridiction  et 
de  supprimer  la  prohibition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  textes 
de  lois,  de  connaître  des  actes  administratifs  {*).  —  Décidé  que,  si 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  fonctionnaire,  à  raison  de 
ses  faits  personnels  f  elle  est  incompétente  pour  interpréter  les 
actes  administratifs,  et  spécialement  l'arrêté  piréfectoral  dont  il 
vient  d'être  parlé.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
de  déterminer  préjudiciellement  le  sens  et  la  portée  de  cet  arrêté, 
à  l'occasion  duquel  des  faits  personnellement  imputables  à  un  agent 
de  l'administration  ont  pu  être  commis,  ou  des  ordres  supérieurs 
de  l'agent  (***). 


(*)  Voir  Tribunal  des  conflits:  7  juin  1873,  Godard;  26  juillet  1873,  Pelle- 
tier; 28  novembre  1874,  journal  ^«  Réforme. 

{**)  Voir  Tribunal  des  conflits,  4  juillet  1874,  Bertrand. 

(***)  M.  Bédarrides,  commissaire  du  gouvernement,  avait  conclu  au  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  d'une  autre  question  préjudicielle^  celle  de 
savoir  si  l'agent  voyer  Louis  s'était  ou  non  conformé  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus.  D'après  M.  l'avocat  général  Bédarrides,  il  est  aussi  nécessaire  d'inter- 
préter les  ordres  écrits  ou  verbaux  donnés  aux  agents  administratifs  par  leurs 
supérieurs  biérarcbiques,  que  les  arrêtés  ou  les  règlements  eux-mêmes. 

Les  agents  subalternes  doivent  être  protégé.^  aussi  bien  quand  ils  obéissent 
à  l'ordre  d'un  chef  que  lorsqu'ils  se  conforment  à  un  arrêté;  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  ils  discuteraient  les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  examineraient  le  degré 
de  responsabilité  qui  pourrait  leur  incomber,  se  feraient  en  un  mot  les  juges 
de  leurs  supérieurs,  auxquels  ils  pourraient  désobéir  avec  quelque  apparence 
de  raison.  L'administration  ne  serait  pas  possible  dans  de  semblables  coodi 
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Vu  l'arrêté  du  12  mai  1876,  par  lequel  le  préfet  d'fture-et-Loir  a 
élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  de  Chartres,  entre  le  sieur  Lecoq,  propriétaire  à  Bois- 
ville-la-Saint-Père,  et  le  sieur  Louis,  agent  voyer  catonal,  résidant 
à  Voves  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  septembre  1875,  par  lequel  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir  a  ordonné,  pour  cause  de  sûreté  publique,  la  démolition 
d'une  maison  appartenant  au  sieur  Lecoq  et  menaçant  ruine,  la 
dite  maison  sise  à  Boisville-la-Saint-Père,  sur  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  n°  2;  le  même  arrêté  statuant  que,  faute 
parle  sieur  Lecoq  d'avoir  fait  démolir  sa  maison  le  i5  octobre 
suivant,  il  y  serait  procédé  d'office  par  les  soins  de  l'agent  voyer 
cantonal  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  par  lequel  le  sieur  Lecoq  sou- 
tient que  le  i5  décembre  au  soir,  terme  accordé  ultérieurement 
par  le  préfet,  il  avait  exécuté  l'arrêté  du  26  septembre  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  garantir  la  sûreté  publique  ;  que,  néan- 
moins, le  16  au  matin,  le  sieur  Louis  s'est  présenté  accompagné 
d'un  gendarme,  a  achevé  sans  nécessité  la  démolition  de  son  bâti- 
ment et  s'est  livré  à  des  actes  vexatoires  préjudiciables  à  l'expo- 
sant ;  que  ces  actes  censtituent  de«  faits  personnels  de  la  part  du 
sieur  Louis,  qui  doit  en  être  déclaré  responsable;  le  sieur  Lecoq 
concluant,  par  ces  motifs,  à  ce  que  le  tribunal  condamne  le  sieur 
Louis  à  lui  payer  une  somme  de  2.000  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Vu  les  conclusions  du  10  mars  1876,  par  lesquelles  le  sieur 
Louis,  sans  discuter  les  faits  de  la  cause,  se  borne  à  repousser  la 
compétence  du  tribunal  civil  de  Chartres,  par  le  motif  qu'il  n'au- 
rait fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  et  n'aurait  dès  lors  commis  aucun 
fait  personnel  pouvant  engager  sa  responsabilité  ; 

Vu  les  conclusions  produites  le  16  mars  par  le  sieur  Lecoq,  les 
dites  conclusions  fondées,  en  ce  qui  regarde  la  compétence,  sur  le 


lions.  —  D'ailleurs,  les  lois  qui  ont  consacré  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ont  placé  implicitement  l'appréciation  des  ordres  en  dehors  de  la 
compétence  judiciaire.  (Voir  la  loi  des  16-24  «ioût  1790,  titre  2;  le  décret  du 
16  fructidor  an  111,  et  l'article  127  du  Code  pénal,  aux  termes  duquel  sont 
punis  de  la  dégradation  civique  les  magistrats  qui  ont  excédé  leurs  pouvoirs 
en  défendant  d'exécuté)^  les  ordres  de  r administration.) 

Le  tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué  sur  cette  question  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  pas  été  directement  soulevée  par  les  parties^ 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État.] 
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décret  du  19  septembre  1870  portant  abrogation  de  l'article  76  de 
la  constitution  de  l'an  VIII,  et  tendant  aux  même  fins  que  l'exploit 
Introductif  d'instance  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  le  25  mai  1876  par  le 
préfet  d'Eure-et-Loir; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  du  sieur  Lecoq,  en  réponse  au  dé- 
clinatoire, les  dites  conclusions  en  date  du  28  mars; 

Vu  les  conclusions  prises  le  00  mars  par  le  procureur  de  la 
République  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer 
incompétent  ; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  du  sieur  Louis  ; 

Vu  le  jugement  du  7  avril  1876,  aux  termes  duquel  le  tribunal 
civil  de  Chartres  rejette  le  déclinatoire  du  préfet  et  se  déclare 
compétent  par  le  motif  que  l'abrogation  de  l'article  76  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII  a  pour  conséquence  de  permettre  de  porter 
devant  l'autorité  judiciaire,  sans  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable, les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre  des 
agents  du  Gouvernement  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  que 
le  défendeur,  il  est  vrai,  dans  ses  conclusions,  et  Je  préfet,  dans 
son  déclinatoire,  soutiennent  que  le  sieur  Louis,  n'ayant  agi  que 
pour  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral,  ne  saurait  être  recherché 
devant  l'autorité  judiciaire  à  l'occasion  d'un  acte  qui  revêt  le  ca- 
ractère d'un  acte  administratif  ;  mais  que  le  sieur  Lecoq  dans  sa 
demande  n'attaque  pas  l'arrêté  du  préfet  :  qu'il  se  plaint  seulement 
des  mesures  prescrites  par  le  sieur  Louis  ;  que  ces  mesures  n'étaient 
pas  littéralement  ordonnées  par  l'arrêté  préfectoral  du  26  sep- 
tembre; que,  dès  lors,  si  leur  emploi  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  inutile  et  vexatoire,  le  fait  de  Louis  constituerait  un 
abus  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  l'exécution  régulière  et  légale 
de  la  décision  administrative;  qu'ainsi  Louis  aurait  dépassé  les 
limites  de  son  mandat,  et  aurait,  en  ce  faisant,  engagé  sa  respon- 
sabilité personnelle; 

Vu...  (formalités  de  procédure;  observations  du  ministre  de  l'in- 
térieur; mémoire  déposé  au  nom  du  sieur  Lecoq); 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  2,  article  i5,  et  celle  du 
16  fructidor  an  III; 

Vu  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  le  décret  rendu 
par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  19  septembre  1870 , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH,  article  Zi; 

Vu  les  ordonnances  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  i85i,  le  rè- 
glement du  26  octobre  18^9,  la  loi  du  U  février  i85o  et  celle  du 
2U  mai  1873  ; 
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En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  par  l'arrêté  de  conflit  de  l'appli- 
cation de  l'article  Zi  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  : 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  20  septembre  1875,  qui 
a  ordonné  la  démolition  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Lecoq, 
a  été  pris  exclusivement  en  vue  de  la  sûreté  publique  et  par  le 
motif  que  la  dite  maison  menaçait  ruine;  que  cet  arrêté  constituait 
un  acte  de  police  administrative,  et  que,  dès  lors,  le  préjudice 
auquel  son  exécution  aurait  pu  donner  lieu  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  dommages  occasionnés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par 
Farticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil; 

En  ce  qui  touche  l'abrogation  de  l'article  76  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  : 

Considérant  que  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  décret  du  16  fruc- 
tidor au  II!,  et  la  Constitution  de  l'an  VIII,  article  76,  établissaient 
deux  prohibitions  distinctes  qui,  bien  que  dérivant  l'une  et  l'autre 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  se  référaient  néanmoins 
à  des  objets  divers  et  ne  produisaient  pas  les  mêmes  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  juridiction  ;  que  la  prohibition  faite  aux  tri- 
bunaux par  la  loi  des  16-2/1  août  1790  et  par  le  décret  du  i6  fruc- 
tidor an  III,  constituait  une  règle  de  compétence  absolue  et  d'ordre 
public,  qui  trouvait  sa  sanction  dans  le  droit  conféré  au  préfet, 
représentant  de  la  puissance  publique,  d'élever  le  conflit  d'attribu- 
tions, lorsque,  contrairement  à  cette  prohibition,  les  tribunaux 
judiciaires  étaient  saisis  de  la  connaissance  d'un  acte  adminis- 
tratif; que  la  prohibition  de  poursuivre  les  agents  du  Gouverne- 
ment devant  les  tribunaux  judiciaires  n'établissait  pas  une  règle 
de  compétence,  mais  constituait  seulement  une  fin  de  non-recevoir 
faisant  obstacle  à  toute  poursuite  contre  ces  agents  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  alors  même  que  ces  faits  n'avaient  pas  un 
caractère  administratif  et  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  de 
la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir relevait  des  tribunaux  judiciaires  eux-mêmes  et  ne  pouvait 
donner  lieu,  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  à  un  conflit 
d'attributions; 

Considérant  que  le  décret  du  19  septembre  1870  qui  abroge 
l'article  76  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  n'a  eu  d'autre  eiîet  que 
de  supprimer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation, et  de  rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  liberté 
d'action  dans  les  limites  de  leur  compétence,  mais  qu'il  n'a  pu  avoir 
pour  conséquence  d'étendre  les  limites  de  leur  juridiction  et  de 
supprimer  la  prohibition  qui  leur  est  faite  par  d'autres  dispositions 
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que  celles  abrogées  par  le  décret  du  i<)  septembre  1870,  de  con- 
naître des  actes  administratifs; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  dans  son  exploit  introductif  d'instance  devant 
le  tribunal  civil  de  Chartres,  le  sieur  Lecoq  expose  que,  par  arrêté 
du  :!5  septembre  1876,  le  préfet  d'Eure-et-Loir  avait  ordonné  la 
démolition  d'une  maison  lui  appartenant,  par  le  motif  que  cette 
maison  menaçait  ruine  et  compromettait  la  sûreté  publique;  que 
les  délais  prescrits  pour  l'exécution  de  cette  mesure  avaient  été 
successivement  prorogés  par  le  préfet  jusqu'au  i5  décembre  de  la 
même  année;  que  le  i5  décembre  au  ^^^oir  il  avait  exécuté  l'arrêté, 
en  ce  sens  qu'il  ne  restait  plus  que  les  fondations  et  un  mètre  en- 
viron de  maçonnerie  en  hauteur,  et  qu'il  avait  ainsi  donné  pleine 
satisfaction  aux  intérêts  de  la  sûreté  publique;  que,  néanmoins, 
le  16  du  même  mois,  le  sieur  Louis,  agent  voyer  cantonal,  se  pré- 
senta sur  sa  propriété,  accompagné  d'un  gendarme,  requit  quatoi  ze 
personnes  présentes,  ainsi  que  des  tombereaux  attelés,  et  procéda 
d'office  à  la  démolition  des  parties  de  bâtiment  qui  restaient  debout  ; 
que  le  même  agent  fit  percer  sa  cave  inutilement;  qu'il  en  fit 
étayer  la  voûte  et  y  fit  jeter  des  matériaux;  qu'il  fit  ensuite  jeter 
les  autres  matériaux  pêle-mêle  dans  les  tombereaux  et  les  fit  déposer 
sur  un  champ  ensemencé  lui  appartenant; 

Considérant  que  le  sieur  Lecoq  ajoute  qu'il  ne  conteste  pas 
l'arrêté  préfectoral,  mais  qu'il  se  plaint  des  mesures  ordonnées 
d'office  par  l'agent  Louis,  d'abord  parce  que  l'arrêté  ayant  été  exé- 
cuté suffisamment  par  lui,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  aucune  exécution 
d'office,  ensuite  parce  que  ces  mesures  étaient  en  elles-mêmes 
inutiles  et  vexatoires  ;  que  le  sieur  Lecoq  a  en  conséquence  soutenu 
que  l'agent  voyer  Louis  avait  engagé  sa  responsabilité  par  ces 
faits  qui  lui  étaient  tout  personnels,  et  qu'il  a  conclu  à  ce  que  cet 
agent  fût  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts; 

Considérant  que  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  demandes  en  dommages-intérêts  dirigées  contre  des  fonction- 
naires public?!,  à  raison  de  leurs  faits  personnels,  il  ne  saurait,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  lui  appartenir  d'interpréter  les 
actes  administratifs; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Lecoq  contre 
l'agent  voyer  Louis  entraîne  la  nécessité  d'interpréter  préjudiciel- 
lement  l'arrêté  préfectoral  du  25  septembre  1875,  sur  les  questions 
suivantes  :  i"  si  le  dit  arrêté  pouvait  être  suffisamment  exécuté 
dans  son  texte  et  dans  son  esprit  par  la  démolition  partielle  effec- 
tuée par  le  sieur  Lecoq,  le  i5  décembre  au  soir;  par  suite,  si  l'agent 
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Louis,  chargé  par  l'article  2  du  même  arrêté  de  pourvoir  à  la  démo- 
lition du  bâtiment  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  sieur  Lecoq, 
était  ou  non  tenu  d'en  faire  démolir,  le  16  décembre,  les  parties 
restées  debout;  2°  si  l'arrêté  du  25  septembre  et  les  considérations 
de  sûreté  publique  qui  l'avaient  motivé  entraînaient,  par  voie  de 
conséquence  nécessaire,  les  mesures  prises  d'office  par  l'agentLouis, 
notamment  celles  consistant  à  percer  et  à  étayer  la  portion  de  cave 
placée  sous  la  partie  de  terrain  du  sieur  Lecoq  réunie  à  la  voie 
publique  par  suite  de  la  démolition  de  la  maison;  si,  en  consé- 
quence, le  sieur  Louis  a  dépassé  ou  non  les  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  l'exécution  de  son  mandat  ; 

Considérant  que,  pour  résoudre  ces  diverses  questions,  il  est 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  préfectoral 
du  25  septembre  1875,  et  que,  cet  arrêté  constituant  un  acte  de 
police  administrative,  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  l'interpréter  ;  que,  dès  lors,  si  le  tribunal  de  Chartres 
était  fondé  à  retenir  au  fond  de  la  demande  formée  par  le  sieur 
Lecoq  contre  le  sieur  Louis  personnellement,  il  devait  renvoyer  à 
Pautorité  administrative  la  connaissance  des  questions  préjudi- 
cielles susénoncées  ; 

Art.  1".  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé,  seulement  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  les  questions  préjudi- 
cielles suivantes  :  1°  L'arrêté  préfectoral  du  25  septembre  1876 
doit-il  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  puisse  être  considéré  comme 
ayant  reçu  une  exécution  suffisante  au  moyen  de  la  démolition 
partielle  effectuée  par  le  sieur  Lecoq  le  i5  décembre  au  soir? 
2"  Le  même  arrêté  doit-il  être  interprété  en  ce  sens  que  son  exé- 
cution entraînait,  par  voie  de  conséquence  nécessaire,  les  diverses 
mesures  prises  d'office  par  l'agent  voyer  Louis,  notamment  celles 
ayant  eu  pour  objet  de  faire  percer  et  étayer  la  portion  de  cave 
située  sous  la  partie  de  terrain  réunieà  la  voiepublique?  Par  suite, 
l'agent  voyer  Louis  a-t-il  ou  non  dépassé  les  limites  de  son  man- 
dat? Le  dit  arrêté  de  conflit  annulé  pour  le  surplus.) 

Art.  2.—  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Chartres,  en  date  du 
7  avril  1876,  est  déclaré  non  avenu,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la 
présente  décision. 


CONSEIL  d'état. 
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[4  août  1876.  ] 

Communes.  —  Chemin  vicinal  :  anticipation  prétendue.  —  Contra- 
vention. —  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Injonction  du 
maire  de  supprimer  des  bornes  ;  caractère  de  simple  injonction. 
Refus  d'annulation  par  le  préfet.  —  Pas  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Sieur  Noyelle.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Noyelle,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  1"  un  arrêté 
du  10  septembre  187/»,  par  lequel  le  maire  de  la  commune  de 
Garges  Pa  mis  en  demeure  de  faire  disparaître,  dans  un  délai  de 
trois  jours,  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire,  no  1 ,  des  bornes  situées 
vis-à-vis  ses  constructions  longeant  le  côté  gauche  du  chemin, 
faute  de  quoi  la  contravention  sera  déférée  à  l'autorité  compé- 
tente; 2"  un  arrêté,  du  26  juin  1875,  par  lequel  le  préfet  deSeine- 
et-Oise  a  refusé  d'annuler  l'arrêté  précité,  par  le  motif  que  la 
bande  de  terrain  située  au  devant  de  la  maison  du  requérant  et 
sur  laquelle  sont  placées  les  bornes  appartenant  au  dit  requérant, 
contenant  des  constructions,  n'avait  pu  être  incorporée  à  la  voie 
publique  par  le  seul  effet  de  l'arrêté  de  classement  du  chemin,  par 
application  de  l'article  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836  et  sans  que 
l'expropriation  en  ait  été  prononcée; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet; 

Vu  la  loi  du  21  mai  iSSfi,  article  5,  et  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
article  8  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790  et  celle  du  2U  mai  1872,  article  9; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  c'est  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État,  que  doivent  être  portées  les  poursuites  en  contra- 
vention pour  anticipation  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  de  Garges  s'est 
borné  à  mettre  le  sieur  Noyelle  en  demeure  de  faire  disparaître 
du  chemin  vicinal,  n"  1,  de  Garges  à  Grcslay,  les  bornes  situées 
le  long  de  sa  propriété  sur  le  côté  gauche  du  dit  chemin,  en  le 
prévenant  que,  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  injonction,  il 
serait,  par  les  soins  du  maire,  déféré  de  la  contravention  à  l'au- 
torité compétente;  que  cet  acte,  qui  constitue  une  simple  injonc- 
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tion  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  du  sieur  Noyelle  et  Tarrêté 
par  lequel  le  préfet  s'est  borné  à  refuser  de  l'annuler  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'État,  par  application  des 
lois  des       octobre  1790  et  2Z1  mai  187-2,  article  9,  (Rejet.) 


( r  331  ) 

14  août  1876.1 

Communes.  —  Chemins  vicinaucc.  —  Anticipation.  Largeur.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Augmentation  par  la  commission  départe- 
mentale postérieurement  à  la  construction  :  pas  de  contravention. 

—  Démolition  prononcée  à  tort  :  indemnité  :  compétence  judiciaire 
réservée.  —  Procédure.  —  Arrêté  par  défaut  :  opposition  recevable. 

—  Conseil  d'État;  recours.  —  Dépens.  —  (Sieur  Ghighini.)  —  Un 
propriétaire  a  construit  au  droit  d'un  chemin  vicinal  d'après  la 
largeur  qui  avait  été  déterminée  par  arrêté  du  préfet.  —  Un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le  maire  et  approuvé  par  le  sous-préfet  lui 
a  ensuite  imposé  l'obligation  de  reculer  sa  construction  en  prévision 
d'un  élargissement  projeté,  et  cet  élargissement  a  été  en  effet  décidé 
par  la  commission  départementale.  —  L'existence  de  la  construc- 
tion ainsi  édifiée  ne  constituait  pas  une  anticipation  sur  le  chemin 
vicinal  et  sa  démolition  ne  pouvait  pas  être  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  L'arrêté  du  maire  ne  pouvait  modifier  la  largeur 
du  chemin,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  l'arrêté  préfectoral.  — 
Quant  à  la  commission  départementale,  elle  n'a  statué  qu'après 
l'achèvement  de  la  construction,  et  d'ailleurs  comme  il  s'agissait 
dès  lors  de  prendre  possession  d'un  terrain  bâti,  elle  n'a  pu  attri- 
buer ce  terrain  à  la  voie  publique  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
expropriation  dans  les  formes  légales  Ç).  —  En  ce  qui  touche  l'in- 
demnité réclamée  pour  dépossession,  il  y  a  lieu  seulement  de  ré- 
server, au  profit  du  propriétaire,  les  droits  qu'il  aura  à  faire  valoir 
devant  les  autorités  chargées  de  prononcer  sur  ces  questions.  — 
Est  par  défaut  vis-à-vis  de  celui  qui  n'a  conclu  qu'à  un  sursis, 
l'arrêté  qui  prononce  une  condamnation  au  fond.  —  Les  recours 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  d'anticipa- 


(*)  Voir  l'arrêt  du  23  juillet  1875  (Commune  de  Beaulieu)  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 
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tion  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à 
des  dépens.  —  Ils  peuvent  cire  formés  sans  ministère  d'avocat  : 
assimilation  aux  poursuites  pour  contraventions  de  grande  voirie. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Ghighini,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  :  un  arrêté  du  25  août  187Z1,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  l'a  condamné  à  démolir  les 
travaux  indûment  exécutés  sur  le  chemin  vicinal,  n"  9,  dans  la 
commune  de  Murato,  et  à  restituer  au  dit  chemin  la  parcelle 
usurpée;  2"  un  arrêté  du  3o  novembre  187^1,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  son  opposition  à  l'arrêté  du 
25  août  187Z1;  ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  en  date  du  «5  août  187/1  n'est  pas  motivé,  et 
au  fond,  qu'au  moment  où  elles  ont  été  commencées,  les  construc- 
tions élevées  par  le  sieur  Ghighini  n'empiétaient  pas  sur  les  limites 
actuelles  du  chemin  vicinal,  n°  9;  que  postérieurement  au  com- 
mencement des  travaux,  le  maire,  par  un  arrêté  du  16  juin  1873, 
a  fixé  à  10  mètres  la  largeur  du  chemin  dont  s'agit;  que  cet  arrêté, 
modifiant  la  largeur  du  chemin,  alors  qu'il  n'existait  aucun  plan 
général  d'alignement,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
force  exécutoire;  que  d'ailleurs  le  dit  arrêté  n'a  jamais  été  notifié 
au  requérant  et  n'a  été  approuvé  par  le  sous-préfet  qu'après 
l'achèvement  des  travaux  ;  que  si,  par  une  délibération  du  3  jan- 
vier 1876,  la  commission  départementale  a  fixé  à  10  mètres  la  lar- 
geur du  chemin  vicinal,  n°  9,  cette  délibération  est  de  six  mois 
postérieure  à  l'exécution  des  travaux;  que,  d'autre  part,  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  municipal  du  Murato,  à  la  date  du 
3i  mai  1873,  et  tendant  à  l'élargissement  du  dit  chemin,  ne  consti- 
tuait qu'un  simple  projet  d'alignement,  qui  ne  pouvait  être  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'autorité  compétente; 
qu'ainsi,  les  travaux,  ayant  été  exécutés  en  l'absence  d'un  plan 
d'alignement  régulièrement  approuvé,  c'est  à  tort  que  le  sieur  Ghi- 
ghini a  été  condamné  à  démolir  l'œuvre  par  lui  construite;  annuler 
les  arrêtés  attaqués,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  U  octobre  1875; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Ghighini,  par 
lequel  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  les 
motifs  que  l'arrêté  du  25  août  187/i  ayant  été  rendu  par  défaut, 
le  requérant  n'a  pu  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'opposition  ; 
qu'ainsi  son  recours  contre  l'arrêté  du  25  août  n'a  pu  être  formé 
utilement  qu'après  que,  par  son  arrêté  du  3o  novembre  187Û,  le 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  tui.  5i 
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conseil  de  préfecture  l'avait  débouté  de  son  opposition;  que,  par 
suite,  le  dit  recours  est  recevable  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  deMurato, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu...  (réplique  du  sieur  Ghighini  concluant  à  ce  que  la  commune 
soit  condamnée  aux  dépens  et  au  payement  d'une  indemnité  de 
3.000  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  à  raison  de  la 
démolition  de  ses  constructions)  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII,  28  juillet  182/1  et  21  mai  i836; 

Vu  la  loi  du  8  juin  186/i; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Sur  l'opposition  formée  par  le  requérant  à  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Corse  du  26  août  187/1  :  considérant  que,  dans  le 
mémoire  qu'il  a  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur 
Ghighini  se  bornait  à  demander  qu'il  fût  sursis  à  statuer  par  le 
dit  conseil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  tribunaux 
compétents  sur  l'action  de  faux  par  lui  intentée  contre  le  maire 
de  la  commune  de  Murato;  que,  dans  cet  état,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  du  25  août  187/1,  par  lequel  le  dit  conseil  a  con- 
damné le  sieur  Ghighini  à  démolir  sa  construction,  n'était  qu'un 
arrêté  par  défaut  et  susceptible  d'opposition  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
que,  par  son  arrêté  du  3o  novembre  187/1,  le  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  l'opposition  non  recevable; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme  invoqué 
par  le  requérant  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  constesté  que  la  construction  élevée 
par  le  sieur  Ghighini  n'anticipait  pas  sur  la  largeur  de  /[""jqS  qui 
avait  été  attribuée  au  chemin  vicinal,  n°  9,  par  l'arrêté  du  préfet 
delà  Corse  du  2/1  février  M5;  que  l'arrêté  d'alignement  délivré 
par  le  maire  le  16  juin  1873,  approuvé  par  le  sous-préfet  de  Bastia, 
et  qui  imposait  au  requérant  l'obligation  de  reculer  sa  construc- 
tion dans  la  prévision  de  l'élargissement  du  dit  chemin,  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  largeur  du  chemin  telle  qu'elle  avait 
été  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  précité  ;  que  ce  n'est  que  par  une 
délibération  du  3  janvier  187/1,  postérieure  à  l'achèvement  des 
constructions  du  requérant,  que  la  commission  départementale  a 
porté  de  /i'",25  à  10  mètres  la  largeur  du  dit  chemin;  que,  pour 
opérer  cet  élargissement,  il  était  nécessaire  d'occuper  un  terrain 
bâti  ;  que,  dès  lors,  la  délibération  de  la  commission  départemen- 
tale portant  élargissement  du  chemin,  n'avait  pu  avoir  pour  effet 
d'attribuer  ce  terrain  à  la  voie  publique  avant  qu'il  ait  été  procédé 
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à  l'expropriation,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin 
i86/i;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Gliighini  n'a  commis  aucune 
anticipation  sur  le  chemin  vicinal,  n"  <),  et  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  démolir  sa  construction  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  S.ooo  francs  réclamée  par  le 
sieur  Ghighini,  à  raison  de  la  démolition  de  sa  construction,  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  :  considérant  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  réserver  au 
sieur  Ghighini  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  devant  les 
autorités  chargées,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  prononcer  la 
dépossession  de  son  terrain  et  de  régler  l'indemnité  qui  lui  sera 
due  à  raison  de  cette  dépossession; 

Sur  les  conclusions  à  fins  de  dépens  : 

Considérant  que,  par  assimilation  aux  poursuites  relatives  aux 
contraventions  de  grande  voirie,  le  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture,  statuant  en  matière  d'anticipation  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux,  peuvent  être  formés  devant  le  Conseil 
d'État  sans  ministère  d'avocat;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  pro- 
noncer des  dépens  contre  la  commune.  (Arrêtés  annulés.  Surplus 
des  conclusions  rejeté.) 


N°  332 

[4  août  1876.] 

Communes. —  Taxe  de  pavage. —  Réclamation. —  Délai  de  trois  mois. 

—  Payement  d'annuités.  —  Connaissance  acquise.  —  Déchéance. 

—  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Michon.)  —  Application  à  une  taxe 
de  pavage  payable  en  dix  annuités,  de  la  déchéance  encourue  pour 
les  réclamations  présentées  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  ou  la  connaissance  acquise  de  l'imposition. — Dans  l'espèce, 
à  raison  de  l'incendie  de  l'hôtel  de  ville  en  1871,  la  ville  de  Paris 
ne  pouvait  justifier  de  la  date  de  la  publication  du  rôle  ;  mais  le 
contribuable  reconnaissait  avoir  eu  connaissance  de  son  imposition 
et  en  avoir  acquitté  les  premières  annuités  plusieurs  années  avant 
le  dépôt  de  sa  réclamation.  La  taxe  était  payable  dans  un  délai  de 
dix  ans  par  annuités  égales  {*) . 

(•)  Voir  en  matière  de  taxes  pour  travaux  défensifs  :  4  juillet  1862  (Société 
de  l'Eyselie,  Ann.  1862,  p.  710);  29  janvier  1868  (de  Saint-Arcous,  Atiti.  1868. 
p.  958;  —  de  taxe  de. curage,  9  février  1872  (Cosnard,  Aiw.  1873,  p.  404). 
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(Recours  contre  un  arrêté,  du  12  février  iSjZ;  Seine;  accordant 
au  sieur  Michon  décharge  d'une  taxe  de  pavage,  de  69i',2o.  Cette 
réclamation  était  non  recevable.) 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  iSSy  et  celle  du  26  juin  i8Zn  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i852,  celle  du  U  août  iSliU  ; 

Considérant  que  la  réclamation  formée  le  i3  juin  1872  parle 
sieur  Michon  tend  à  obtenir  décharge  d'une  taxe  de  pavage  de 
691^20  à  laquelle  il  a  été  imposé,  comme  propriétaire  d'un  im- 
meuble situé  rue  Boissière,  sur  un  rôle  arrêté  par  le  préfet  de  la 
Seine  le  10  juin  1866,  la  dite  taxe  payable  dans  un  délai  de  dix  ans, 
par  annuités  égales,  conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  6  février  i865;  que  si,  à  raison  du  laps  de  temps 
écoulé  et  de  l'incendie  de  l'hôtel  de  ville,  la  ville  de  Paris  ne  peut 
justifier  de  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  la  publication  du  rôle  dont 
s'agit,  il  résulte  du  moins  de  l'instruction,  et  il  a  été  reconnu  par 
le  sieur  Michon  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  son  imposition  et  qu'il  a  acquitté  les  premières  annuités 
de  la  taxe  mise  à  sa  charge  plusieurs  années  avant  d'avoir  formé 
sa  réclamation,  même  en  admettant  conformément  à  son  alléga- 
tion qu'une  première  demande  ait  été  déposée  à  la  préfecture  en 
1870;  qu'il  suit  de  là  que  la  réclamation  du  sieur  Michon  n'avait 
été  présentée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  imparti 
par  les  lois  ci-dessus  visées  pour  les  demandes  en  décharge  ou 
réduction  des  taxes  de  pavage;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  déclaré  recevable  et  a  accordé  au  sieur 
Michon  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé.  (Arrêté 
annulé.  Rétablissement  à  la  taxe  portée  sur  le  rôle  arrêté  le  10 
juin  1S66.) 


(N°  333) 

[4  août  1876.  ] 

Communes. —  Traité  pour  l'éclairage  au  gaz.  —  Contrôle  du  pouvoir 
éclairant.  —  Avertissement  du  jour  et  de  l'heure  des  expériences. 
—  (Ville  d'Amiens  contre  compagnie  du  gaz.)  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  traité,  que  les  essais  que  la  ville  d'Amiens  ferait  du 
pouvoir  éclairant  du  gaz  fourni  par  les  concessionnaires^  seraient 
considérés  comme  non  avenus  et  ne  pourraient  motiver  ni  récla- 
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mations,  ni  retenues,  s'ils  étaient  faits  sans  que  le  directeur  de  la 
compagnie  du  gaz  ait  été  averti  du  jour  et  de  l'heure  des  expé- 
riences. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Amiens,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  ccfnseil  de  préfecture  de 
la  Somme  du  12  mars  1876  en  celle  de  ces  dispositions  par  laquelle 
il  a  décidé  que  la  ville  devait  prévenir  la  compagnie  du  gaz  fran- 
çais, concessionnaire  d'une  partie  du  service  de  l'éclairage  dans 
la  dite  ville,  des  essais  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  qu'elle  peut 
faire  tous  les  jours,  à  l'heure  choisie  par  elle,  par  lettre  missive 
dont  il  sera  donné  récépissé,  à  défaut  de  quoi  les  essais  réputés 
non  avenus  ne  pourront  motiver  ni  réclamations,  ni  retenues  ; 
ce  faisant,  attendu  que  si,  d'après  l'article  19  du  traité  intervenu 
le  19  mars  i8GZi  entre  la  ville  et  la  compagnie,  le  directeur  de  la 
compagnie  ou  l'un  de  ses  agents  est  autorisé  à  assister  aux  essais, 
aucune  disposition  du  traité  n'oblige  l'administration  municipale 
à  donner  avis  à  l'avance  de  l'heure  des  expériences;  que  l'avis 
ainsi  donné  ôterait  toute  efficacité  au  contrôle  qu'elle  s'est  réservé 
le  droit  d'exercer,  que  des  termes  de  l'article  19,  §§  6,  7  et  u,  il 
résulte  que  les  essais  journaliers  ne  sont  pas  considérés  comme 
contradictoires,  dire  que  la  ville  peut  procéder  aux  essais  du  pou- 
voir éclairant  du  gaz  sans  être  tenue  d'avertir  à  l'avance  la  com- 
pagnie et  condamner  celle-ci  aux  dépens  ; 

Vu...  (défense  de  la  compagnie  du  gaz  français  dans  le  sens  de 
l'arrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  l'article  19  du  traité  ci-dessus  visé  du  19  mars 
186/i  stipule  que  le  directeur  de  la  compagnie  ou  l'un  de  ses  agents 
est  autorisé  à  assister  aux  essais  que  la  ville  a  le  droit  de  faire 
chaque  jour  pour  constater  le  pouvoir  éclairant  du  gaz  et  à 
prendre  note  des  résultats  ;  que  la  compagnie  ne  peut  user  de  cette 
faculté  qu'autant  que  la  ville  lui  fera  connaître  en  temps  utile  le 
moment  où  il  sera  procédé  à  ces  essais  et  que,  dès  lors,  la  ville 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  d'après  le  traité  précité,  elle  peut 
faire  procéder  aux  dits  essais  sans  avoir  prévenu  la  compagnie. 
(Rejet  avec  dépens.) 
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(r334) 

[4  août  1876.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines.-^  Curage.  —  Degré  d'intérêt. 
—  Réclamation.  Compétence.  —  (Sieur  Lhotte.)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  compétent  en  vertu  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  rôles  de  réparti- 
tion des  frais  de  curage  et  aux  réclamations  des  imposés,  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  refusant  d'examiner  si  les  bases  dé  répartition 
établies  par  une  ordonnance  royale  sont  conformes  à  la  loi  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lhotte,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  PAisne  du 
lii  juin  1875,  quia  maintenu  à  sa  charge  la  somme  de  3.398V3Û, 
montant  des  frais  de  curage  de  la  rivière  de  Somme  dans  toute 
l'étendue  du  remous  du  moulin  de  Fontaine-les-Clercs;  ce  faisant, 
attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  examiner  si  les  bases  d'imposition  établies  par 
l'ordonnance  du  11  mars  1818  étaient  conformes  aux  prescriptions 
de  l'article  2  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI  ;  qu'en  admettant  l'exis- 
tence et  la  légalité  de  l'ordonnance  du  11  mars  1818,  les  frais  de 
curage  mis  à  la  charge  du  sieur  Lhotte  sont  hors  de  proportion 
avec  son  intérêt  dans  l'entretien  du  cours  d'eau;  que,  d'ailleurs,  les 
anciens  usages  répartissent  les  frais  du  curage  entre  les  riverains 
et  les  usiniers,  et  que  le  sieur  Lhotte  n'est  intéressé  aux  travaux 
effectués  que  jusqu'à  Zioo  mètres  en  amont  et  100  mètres  en  aval  du 
bief  du  moulin  de  Fontaine-les-Clercs  ;  dire  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  était  compétent  pour  statuer  sur  la  réclamation 
du  sieur  Lhotte,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  mettre  à  sa  charge  les  frais 
de  curage  et  de  faucardement  de  la  rivière  de  Somme  que  sur 
une  étendue  de  Uoo  mètres  en  amont  et  100  mètres  en  aval  du 
bief  du  moulin  de  Fontaine-les-Glers;  subsidiairement,  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  à 
une  nouvelle  répartition  des  frais  de  curage  dont  s'agit,  confor- 
mément à  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  3i  août  1866,  prescrivant  le 


{*)  Voir  l'arrêt  du  26  janvier  1870  (Verdellet,  Ann.  1871,  p.  295,  et  les 
renvois). 
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curage  de  la  rivière  de  Somme  aux  territoires  des  communes  de 
Saint-Quentin  (et  autres),  et  l'arrêté  du  6  août  18G8  ordonnant  que 
ces  travaux  de  curage  et  de  faucardement  seront  exécutés  d'office, 
ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  chargés  du  service  hydrau- 
lique, des  18  janvier  et  3o  août  1871,  6  août  1872,  et  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef,  du  3i  décembre  187^!  ; 

Vu  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Picardie,  du  1"  août  1727; 

Vu  l'ordonnance  du  roi,  du  1 1  mars  1 8 1 8,  portant  règlement  pour 
la  hauteur  des  eaux  et  pour  le  curage  et  le  faucardement  des  rivières 
du  département  de  l'Aisne  ; 

Vu...  (observations  du  ministre  des  travaux  publics  conformes  à 
l'arrêt  sur  la  question  de  compétence;  au  fond,  la  taxe  imposée  en 
vertu  de  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1818  n'est  pas  proportionnée 
à  l'intérêt  du  réclamant  dans  l'entretien  du  cours  d'eau)  ; 

Vu...  (réplique  du  sieur  Lhotte.  Il  résulte  de  l'instruction  qu'en 
mettant  les  frais  de  curage  et  de  faucardement  à  sa  charge  sur  une 
étendue  seulement  de  lioo  mètres  en  amont  et  loo  mètres  en  aval 
du  bief  du  moulin  de  Fontaine-les-Clercs,  la  taxe  est  proportion- 
nelle à  son  intérêt  à  l'entretien  du  cours  d'eau); 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791,  celles  du  28  plu- 
viôse an  VIII  et  du  lU  floréal  an  XI; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Lhotte  était  fondée  sur 
ce  que  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Somme  dans  toute  l'étendue  du  remous  de  l'usine  de  Fontaine- 
les-Clercs,  n'avait  pas  été  déterminée  d'après  les  bases  fixées  parla 
loi  du  lU  floréal  an  XI,  et  notamment  qu'elle  n'était  point  propor- 
tionnée à  son  intérêt  dans  l'entretien  du  cours  d'eau  dont  s'agit; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  en  vertu  de 
la  loi  du  lU  floréal  an  XI  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations 
relatives  aux  rôles  de  répartition  des  frais  de  curage  et  aux  récla- 
mations des  imposés,  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  refusant  d'exa- 
miner si  les  bases  d'imposition  indiquées  dans  l'ordonnance  du 
1 1  mars  1818  étaient  conformes  à  la  loi  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne  pour  y  être  statué  après  instruction  nouvelle.) 


824 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


(  N"  335  ) 

[4  août  1876.  ] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  —  Travaux  de  maçonnerie.  —  Difficultés  imprévues.  — 
Indemnité. — Refus  du  ministre. —  Pas  de  recours  direct  au  Conseil 
d'Etat.  — (Sieur  Chabert  contre  le  ministre  de  la  guerre.)  —  L'en- 
treprise des  travaux  de  maçonnerie  dans  une  manufacture  d'armes 
de  l'Etat  rentre  dans  la  compétence  attribuée  au  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  travaux  publics,  par  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII.  —  Le  refus  par  le  ministre  de  la  guerre  d'ac- 
corder, à  l'entrepreneur  des  travaux  de  maçonnerie  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat  dans  une  manufacture  d'armes  [à  Saint-Etienne), 
une  indemnité  à  raison  de  difficultés  imprévues  qui  se  seraient 
produites  dans  l'exécution  de  ces  travaux,  ne  peut  pas  être  déférée 
directement  au  Conseil  d'Etat.  Ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'entrepreneur  porte  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, seul  compétent  pour  en  connaitre  aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  article  4. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Chabert,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision  du  16  juillet  187Ù,  par 
laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la  demande  formée  par 
le  requérant  en  payement  d'une  somme  de  228.878  francs,  qu'il 
prétendait  lui  être  due  par  l'État  à  raison  des  travaux  exécutés  par 
lui  pour  la  construction  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Étienne;  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Chabert  a  été  déclaré 
adjudicataire,  le  26  juillet  i86û,  des  travaux  de  maçonnerie  à 
exécuter  pour  la  construction  de  la  grande  usine  de  la  nouvelle 
manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne  ;  que  des  difficultés  excep- 
tionnelles s'étant  présentées  et  résultant  soit  de  la  profondeur 
imprévue  des  déblais,  soit  du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
par  suite  des  grèves  qui  survinrent  au  cours  de  l'entreprise,  il  lui 
est  dû  pour  ce  motif  une  indemnité;  qu'il  résulte  des  deux  états 
dressés  par  l'administration  elle-même  en  1870  et  1872  que  le  mon- 
tant de  cette  indemnité  doit  être  évalué  à  la  somme  de  228.878  fr.; 


(*)  Voir  l'arrêt  du  6  juin  1873  (Compagnie  de  l'Est.  Ann.  1875.  p.  752). 
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condamner  l'État  à  payer  au  requérant  ladite  somme  de  228.878  fr., 
avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

Vu...  (observations  du  ministre  de  la  guerre  dans  le  sens  do 
l'arrêt)  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l'exé- 
cution des  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés; 

Considérant  que  l'entreprise  du  sieur  Chabert,  qui  avait  pour 
objet  les  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  pour  la  construction 
de  la  grande  usine  de  la  nouvelle  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Étienne,  constitue  un  marché  de  travaux  publics;  que  le  refus  fait 
par  le  ministre  de  la  guerre  d'accorder  au  sieur  Chabert  une  in- 
demnité pour  les  difficultés  imprévues,  qui  se  seraient  produites, 
au  cours  de  l'entreprise  dans  l'exécution  des  travaux,  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  portât  sa  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'État  contre  le  refus  du 
ministre  de  faire  droit  à  sa  réclamation.  (Rejet.) 


Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Chemin  de  fer.  —  Communes. 

—  Chemin  imposé  à  une  compagnie  par  le  ministre. —  Inexécution. 

—  Recours  de  la  commune  au  contentieux.  —  Non-recevabilité.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
commune  de  Manduel.)  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  été 
autorisée  par  les  décisions  ministérielles  à  établir  une  gare  de  mar- 
chandises à  peu  de  distance  d'une  station.  Mais  en  même  temps, 
le  ministre  a  imposé  àla  compagnie  l'obligation  de  construire,  dans 
les  meilleures  conditions  de  viabilité,  un  chemin  longeant  la  voie 
ferrée  et  destiné  à  servir  de  communication  entre  les  deux  gares. 

—  La  commune  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre,  devant  la  juri- 
diction contentieuse,  de  ce  que  le  dit  chemin  n'aurait  pas  été  établi 
par  la  compagnie  dans  les  conditions  prescrites  et  à  demander  que 
la  compagnie  soit  condamnée  à  donner  au  chemin  plus  de  largeur 
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et  à  le  mettre  en  état  de  viabilité.  —  Le  chemin  n'est  pas  destiné 
à  remplacer  un  chemin  vicinal  supprimé  :  il  n'a  été  exigé  que  dans 
l'intérêt  général  de  la  circulation  entre  les  deux  gares,  et  c'est  seu- 
lement vis-à-vis  de  l'administration  que  la  compagnie  a  pris  un 
engagement.  De  plus,  les  terrains  ont  été  acquis  par  la  compagnie 
suivant  les  règles  posées  par  la  loi  du  3  mai  1841^  ont  été  englobés 
dans  les  emprises  de  la  voie  ferrée  et  font  partie  du  domaine  pu- 
blic r). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annifler  un  arrêté  du  20  février  187^,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Gard  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  de  la  commune  de  Manduel  tendant  à  faire  condamner 
îa  compagnie  requérante  :  1°  à  donner  une  largeur  de  6  mètres  à 
un  chemin  établi  par  la  compagnie  pour  relier  la  gare  des  voya- 
geurs de  Manduel  à  celle  des  marchandises  ;  2"  mettre  le  dit  che- 
min en  état  de  viabilité,  et  a  décidé  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de 
préfecture  de  prescrire  l'exécution  de  décisions  minitérielles  prises 
dans  les  conditions  de  l'espèce;  que,  si  la  compagnie  s'est  engagée 
à  construire  ce  chemin,  et  l'a  en  effet  construit,  elle  ne  s'est  en- 
gagée que  vis-à-vis  de  l'administration  supérieure,  qui  peut  seule 
îa  contraindre  à  exécuter  ses  obligations  ;  dire  que  l'action  de  la 
commune  de  Manduel  n'était  pas  recevable  et  que  le  conseil  de 
préfecture  eût  dû  se  déclarer  incompétent,  condamner  la  dite 
commune  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Manduel 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  la  commune  de 
Manduel  demandait  au  conseil  de  préfecture,  non  l'exécution  d'un 
travail  public,  mais  l'exécution  d'une  décision  ministérielle  prise 
dans  l'intérêt  évident  de  la  commune;  que  le  conseil  de  préfec- 


(*)  D'une  part,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation  entre  un  concessionnaire 
de  travaux  publics  et  l'État,  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture; 20  août  1864,  Syndicat  de  Varades,  Ann.  i865,  p.  109;  d'autre  part, 
Fcbligation  imposée  à  la  compagnie  par  l'État  ne  l'était  pas  dans  l'intérêt  de  la 
commune;  c'était  un  acte  d'administration  dont  la  commune  ne  pouvait  récla- 
mer l'exécution  par  la  voie  contentieuse.  — 12  juillet  187 1,  Thomas^  ^/zw.  1872, 
p,  987.  —  Voir  encore  23  février  1870,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  Ann..  1871 
482,  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf.  Cette  dernière  espèce  différait  de 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  que  les  obligations  imposées  à  la  compagnie  avaient 
pour  objet  de  remplacer  des  parties  des  chemins  publics  supprimés  par  rétablis- 
sement de  la  voie  ferrée,  et  intéressaient  ainsi  directement  la  commune. 
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ture,  qui  n'aurait  pas  été  compétent  en  cas  de  recours  contre  La 
dite  décision,  l'était  incontestablement  pour  veiller  à  son  applica- 
tion; attendu  d'ailleurs  qu'un  véritable  contrat  est  intervenu  entre 
la  commune  et  la  compagnie,  rejeter  le  recours  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  3  mai  18/n  ; 

Considérant  que  la  décision  ministérielle  du  aS  mai  i858,  con- 
firmée parcelles  des  9  août  et  19.  décembre  1860,  qui  a  autorisé 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  à 
établir  une  gare  de  marchandises  distante  de  5oo  mètres  environ 
de  la  station  de  Manduol,  lui  avait  imposé  la  construction,  dans 
les  meilleures  conditions  de  viabilité,  d'un  chemin  longeant  la 
vole  ferrée  et  destiné  à  servir  de  communication  entre  les  deux 
gares  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Manduel  a  soutenu  que  le  che- 
min en  question  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  décisions  ministérielles  ci-dessus  rappelées  et  qu'elle 
a  demandé  au  conseil  de  préfecture  du  Gard  de  condamner  la 
compagnie  à  donner  au  chemin  une  largeur  de  6  mètres  et  à  le 
mettre  en  état  convenable  de  viabilité  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  ce  chemin  n'est  destiné  ni  à  rem- 
placer un  chemin  vicinal  supprimé  ni  à  rétablir  les  accès  à  un 
chemin  vicinal  coupé  par  la  voie  ferrée  ;  que  les  décisions  minis- 
térielles précitées  ont  été  prises  dans  l'intérêt  général  de  la  cir- 
culation entre  les  deux  gares  et  que  les  engagements  de  la  com- 
pagnie relativement  au  chemin  reliant  les  dites  gares  avaient  été 
pris  seulement  vis-à-vis  de  l'administration  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté  que  les  terrains  nécessaires  à  la  con- 
struction du  chemin  ont  été  acquis  par  la  compagnie,  conformé- 
ment aux  règles  posées  par  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  qu'ils  ont  été 
compris  dans  les  emprises  de  la  voie  ferrée  et  font  partie  comme 
celle-ci  du  domaine  public  ;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  la  commune  de  Manduel  ne  pouvait  saisir  la  juridiction  con- 
tentieuse  de  la  question  de  savoir  si  les  décisions  ministérielles 
précitées  n'avaient  pas  été  exécutées,  et  que  c'est  à  tort  que  ie 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  sa 
réclamation.  (Arrêté  annulé.  Commune  condamnée  aux  dépens, 
frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise.) 
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(r  337) 

[4  août  1876.] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Communes.  —  Rupture  de  con- 
duites d'eau. —  Lavoir  particulier.  —  Branchement.  —  Dommage. 
—  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (Ville  de  Paris  contre 
sieur  Verbois.)  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  particulier  à 
raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  rupture  d'un  bran- 
chement servant  à  mener  les  eaux  de  la  conduite  publique  à  un 
lavoir  particulier. — Le  fait  que  ce  branchement  a  été  autorisé  par 
l'administration  et  installé  par  les  agents  de  la  compagnie  fermière 
des  eaux  ne  saurait  conférer  le  caractère  de  travail  public  à  un 
ouvrage  établi  dans  le  seul  intérêt  d'un  particulier  et  à  ses  risques 
et  périls  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  i5  janvier  1876,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamnée  à  payer  au 
sieur  Verbois  une  somme  de  1.000  francs  à  titre  d'indemnité  à 
raison  du  dommage  qu'aurait  causé  au  dit  sieur  Verbois  la  rupture 
d'une  conduite  d'eau  ;  ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Verbois  contre  la  ville 
de  Paris;  qu'en  effet,  il  a  été  reconnu  par  les  experts  que  la  fuite 
d'eau,  dont  se  plaignait  le  sieur  Verbois,  provenait  de  la  rupture 
d'un  branchement  appartenant  au  sieur  Berger,  propriétaire  d'un 
lavoir  voisin  ;  que,  si  les  travaux  d  établissement  de  cette  conduite 
d'eau  ont  eu  lieu  sur  le  sol  de  la  voie  publique  et  ont  été  effectués 
par  la  compagnie  chargée  par  la  ville  de  Paris  de  la  régie  intéres- 
sée des  eaux,  cette  double  circonstance  ne  suffit  pas  pour  donner 
aux  travaux  le  caractère  de  travaux  publics;  qu'aux  termes  de 
l'article  8  du  règlement  du  27  février  1860,  les  frais  d'établisse- 
ment et  de  réparation  des  branchements  particuliers,  en  cas 
d'abonnement,  sont  exécutés  aux  frais  des  abonnés,  lesquels,  aux 


(*)  Voir  le  texte  de  l'arrêté  attaqué  :  Jurisprudence  des  coîiseils  de  préfec- 
ture, 1876,  p.  268.  —  Voir  aussi  3o  janvier  1868  (Brocard,  Pradier)  Ann.  1869, 
.  II  et  i5;  i3  juin  1873  (Ville  de  Paris),  Ann.  iSy5,  p.  773. 
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termes  de  l'article  9,  sont  exclusivement  responsables  envers  les 
tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  l'établissement  ou  l'existence 
de  leur  conduite  d'eau  pourrait  donner  lieu  ;  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  qu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  dans  Tintérôt 
exclusif  d'un  particulier  et  pour  ses  besoins  personnels;  qu'en 
supposant  que  le  conseil  de  préfecture  fût  compétent,  la  respon- 
sabilité du  dommage  devait  incomber,  non  pas  à  la  ville,  mais  au 
particulier  pour  le  compte  duquel  les  travaux  ont  été  exécutés, 
décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
compétent,  subsidiairement,  que  c'est  à  tort  qu'il  a  mis  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris  le  payement  d'une  somme  de  1.000  francs  à 
titre  d'indemnité  à  raison  du  dommage  causé  au  sieur  Verbois, 
dire  que  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  seront  supportés  par  le 
dit  sieur  Verbois. 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  infiltrations 
qui  auraient  causé  un  dommage  à  la  propriété  du  sieur  Verbois, 
proviennent  de  la  rupture  d'un  branchement  destiné  à  amener  les 
eaux  de  la  conduite  publique  au  lavoir  du  sieur  Berger; 

Considérant  que,  si  les  travaux  d'établissement  de  ce  branche- 
ment ont  été  autorisés  par  l'administration  et  exécutés  par  les 
agents  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  c'est  dans  le  seul  inté- 
rêt du  sieur  Berger  et  à  ses  risques  et  périls;  qu'ainsi  les  dits 
travaux  n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics;  que,  dès  lors, 
il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Verbois  contre  la  ville 
de  Paris,  à  raison  du  préjudice  qu'aurait  causé  à  sa  propriété  la 
rupture  du  dit  branchement.  (Arrêté  annulé.  Décharge  accordée 
à  la  ville  de  Paris  de  la  condamnation  prononcée.  Frais  d'expertise 
et  dépens  à  la  charge  du  sieur  Verbois.) 


(r  338) 

[4  août  1876.] 

Travaux  publics.  —  Commune. —  Eglise. —  Décompte.  Dégradations. 
Entrepreneur.  —  Responsabilité  —  Adjudication  régulière.  —  Tra- 
vaux exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des 
charges  :  pas  de  malfaçons  :  entrepreneur  non  responsable.  —  Re- 
tards dans  les  payements  :  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  pas  de 
dommages-intérêts.  —  (Fabrique  de  la  paroisse  de  Coussa.)  —  L'en- 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


trepreneiir  est  déclaré  non  responsable  des  dégradations  qui  ont  pu 
se  produire  à  l'édifice  :  les  travaux  avaient  été  exécutés  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  étaient  en  état 
d'être  reçus  au  moment  de  leur  achèvement.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer ,  pour  le  préjudice  résultant  des  retards 
apportés  dans  le  règlement  de  son  décompte,  des  dommages-intérêts 
autres  que  les  intérêts  fixés  par  la  loi  [art.  1153  C,  civ.).  —  La 
demande  de  dommages-intérêts,  formulée  dans  des  conclusions 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  peut  du  moins  être  regardée 
comme  constituant  une  demande  suffisante  des  intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Goussa,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
6  janvier  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ariége  l'a 
condamnée  à  payer  au  sieur  Sans,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, la  somme  de  pour  solde  de  son  décompte,  celle  de 
200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  les  intérêts  des  dites 
sommes,  à  dater  de  la  notification  de  Tarrêté  précité;  ce  faisant, 
attendu  que  les  conventions  passées  par  le  sieur  Sans  avec  la  fa- 
brique qui  existait  au  moment  de  l'adjudication  du  i3  mars  1870 
ne  sauraient  lier  la  fabrique  actuelle;  qu'en  effet,  le  travail* dont 
le  sieur  Sans  s'est  rendu  adjudicataire  et  qui  avait  pour  objet  la 
restauration  du  chœur  de  l'église,  le  carrelage  et  le  plâtrage  des 
murs  n'a  jamais  fait  l'objet  d'une  autorisation  régulière,  et  qu'il 
n'existe  aucune  trace  des  devis  du  cahier  des  charges  et  procès- 
verbal  d'adjudication;  attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  la  vali- 
dité des  conventions  précitées,  la  fabrique  ne  saurait  être  tenue 
de  payer  des  travaux  qui,  d'après  le  rapport  des  experts,  sont  dé- 
fectueux et  ne  remplissent  pas  le  but  auquel  ils  étaient  destinés; 
que  les  défectuosités  du  carrelage  ont  pour  cause  l'envahissement 
sous  le  sol  de  l'église  des  eaux  des  terrains  supérieurs  et  consti- 
tuent un  vice  du  sol  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  auraient  dû 
prévoir;  qu'aux  termes  de  l'article  1792,  l'entrepreneur  est  res- 
ponsable comme  l'architecte  des  vices  du  sol,  alors  surtout  qu'au 
moyen  de  quelques  précautions  il  était  facile  de  parer  à  ces  incon- 
vénients; que,  par  suite,  la  fabrique  est  fondée  à  refuser  à  l'entre- 
preneur le  payement  d'un  travail  qui 'n'a  pour  elle  aucune  utilité 
et  qu'elle  n'a  pas  voulu  accepter,  sauf  à  cet  entrepreneur  à  appeler 
en  garantie  l'architecte  qui  a  dirigé  les  travaux,  s'il  estime  que 
c'est  à  ce  dernier  qu'incombe  la  responsabilité  des  malfaçons  que 
présentent  les  ouvrages;  attendu,  d'autre  part,  que  la  condamna- 
tion de  la^  fabrique  à  200  francs  de  dommages-intérêts  ne  repose 
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sur  aucune  raison  sérieuse  en  fait,  et  que,  d'ailleurs,  en  admettant 
que  l'entrepreneur  fût  fondé  à  se  plaindre  d'un  retard  apporté  au 
payement  des  travaux,  les  dommages-intérêts  qui  lui  auraient  été 
dus  ne  pouvaient  consister  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi;  attendu,  enfin,  que  l'arrêté  attaqué  a  alloué  les 
intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Sans,  alors  que  celui-ci  n'avait 
fait  aucune  demande  des  dits  intérêts;  dire  que  c'est  à  tort  que 
les  condamnations  ci-dessus  indiquées  ont  été  prononcées;  très- 
subsidiairement,  dire  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  à  l'entrepreneur 
ni  intérêts,  ni  dommages-intérêts  et  condamner  le  sieur  Sans  aux 
dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  ; 

Vu  les  articles  1792  et  ii53  du  Gode  civil; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur 
Sans  n'auraient  pas  été  régulièrement  autorisés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  res- 
tauration de  l'église  de  Coussa,  entrepris  par  la  fabrique  de  la  dite 
église,  ont  été  adjugés  au  sieur  Sans  le  i3  mars  1870,  et  que  cette 
adjudication  a  été  faite  en  présence  du  président  et  des  membres 
de  cette  fabrique;  qu'en  outre,  le  cahier  des  charges,  le  détail 
estimatif  et  le  procès-verbal  de  la  dite  adjudication  ont  été  approu- 
vés par  le  préfet;  que,  dans  ces  circonstances,  la  fabrique  requé- 
rante n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  travaux  adjugés  au  sieur 
Sans  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges 
susvisé,  les  travaux  adjugés  au  sieur  Sans  devaient  être  exécutés 
d'après  les  dispositions  d'un  plan  et  les  conditions  contenues  dans 
le  devis  estimatif  et  conformément  aux  instructions  qui  seraient 
données  par  l'architecte;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'expertise 
que,  pour  l'exécution  des  travaux  qui  ont  fait  l'objet  de  son  entre- 
prise, le  sieur  Sans  s'est  entièrement  conformé  aux  prescriptions 
du  cahier  des  charges  précité;  qu'aucune  malfaçon  imputable  à 
cet  entrepreneur  n'a  été  constatée,  et  qu'au  moment  de  leur  achè- 
vement les  dits  travaux  étaient  en  état  d'être  reçus;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  fabrique  requérante  n'est  pas  fondée  à  demander 
que  le  sieur  Sans  soit  déclaré  responsable  des  dégradations  consta- 
tées par  les  experts,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  ko6Zi',Zi2,  qui 
lui  restait  due  pour  solde  de  ses  travaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Sans  la  somme  de  200  francs 
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à  titre  de  dommages-intérêts  pour  retard  dans  les  payements  et  les 
intérêts  de  la  somme  de  1.06/1^/12,  à  dater  de  la  notification  du  dit 
arrêté  ; 

Considérant  que,  dans  sa  requête  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  2/1  juin  1875,  le  sieur  Sans  avait  conclu  à  Tallocation  d'une 
somme  de  5oo  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice que  lui  avait  causé  la  fabrique  par  les  retards  apportés  dans 
le  règlement  de  son  décompte;  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du 
Code  civil,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  les 
payements  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
intérêts  fixés  par  la  loi;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Sans  la  somme  de  200  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  mais  que  les  conclusions  du  dit  sieur  Sans 
constituaient  une  demande  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  par  applica- 
tion de  l'article  ii55  précité,  lui  accorder  ces  intérêts  à  partir  du 
2/1  juin  1873,  jour  où  il  en  avait  fait  la  demande; 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  susvisé  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  condamné  la 
fabrique  de  l'église  de  Coussa  à  payer  au  sieur  Sans  la  somme  de 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  des  sommes 
lui  restant  dues  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué; 

Art.  2.  ~  Ces  intérêts  courront  au  profit  du  sieur  Sans,  à  dater 
du  2/1  juin  1873,  jour  où  il  les  a  demandés  pour  la  première  fois. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  fabrique  est  rejeté. 


Communes.  —  Classement  par  mesure  générale  des  routes  départe- 
mentales comme  chemins  vicinaux.  Conseil  général.  Régularité.  — 
Subventions  spéciales.  Evaluation  non  contestée.  —  (Sieurs  La- 
bruyère  et  C'e).  —  L'industriel  auquel  une  subvention  est  réclamée 
pour  dégradations  causées  par  des  transports  à  une  ancienne  route 
départementale  classée  par  le  conseil  général  comme  chemin  vicinal, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  par  le  motif  que  le  déclas- 
sement aurait  fait  l'objet  d'une  mesure  générale  (*). 

(*)  Voir  l'arrêt  Desmarets  du  2  mars  1877,  et  les  renvois  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 
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(Recours  contre  un  arrêté  du  5  décembre  1875;  Oise;  subven- 
tion spéciale  de  296',6/i  pour  dégradations  extraordinaires  causées 
en  iS']li  par  les  transports  des  requérants  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n°  \U6;  ce  chemin  est  la  route  départe- 
mentale ae  Noyon  à  Beauvais  dont  le  caractère  n'a  pu  être  modifié 
par  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Oise  du  2U  avril  iSyô, 
portant  déclassement  de  toutes  les  routes  départementales.  ) 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  article  46; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836,  article  id; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  A6  de  la  loi  du  10  août 
1871,  les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  le  déclas- 
sement des  routes  départementales  et  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; 

Considérant  que  par  sa  délibération  du  2Z1  avril  1870  le  conseil 
général  du  département  de  l'Oise...  (comme  dans  l'arrêt  Desma- 
rest,  2  mars  1877). 

Considérant  d'ailleurs  que  les  sieurs  Labruyère  et  G'*  ne  con- 
testent pas  le  chiffre  de  la  dite  subvention.  (Rejet.) 


Communes,  —  Chemins  vicinaux.  Parcelles  déclassées  d'une  route 
nationale  convertie  en  chemin  vicinal.  Cession  aux  riverains»  Prix. 
Compétence  judiciaire.  —  (  Sieur  Clergeaud  contre  commune  de 
Milhac  d'Auberoche.)  —  En  matière  de  chemins  vicinaux,  un  pro- 
priétaire riverain,  auquel  est  faite  la  rétrocession  des  parcelles 
déclassées,  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la  commune  et  pour  sta- 
tuer sur  les  frais  d'expertise.  —  La  rétrocession  dont  il  s'agit  est 
un  contrat  de  droit  commun,  et  les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l'exercice  du  droit  attribué  aux  propriétaires  riverains  par 
l'article  19  de  la  loi  du  21  jnai  1856,  doivent  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire  (*) . 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Glergeaud,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  incompétence  un  arrêté  du 
11  janvier  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  laDordogne 

(*)  V.  l'arrêt  Videau,  26juiQ  1869,  Ann.  1869,  p.  1018. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  décrets,  etc. —  toms  vrii  .V") 
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a  fixé  le  prix  dû  par  le  requérant  pour  acquisition  de  parcelles  de 
terrain  situées  au  devant  de  sa  propriété  et  délaissées  par  suite  du 
déclassement  de  la  route  nationale,  n°  89,  convertie  en  chemin 
vicinal,  la  dite  requête  fondée  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'autorisait  le  conseil  de  préfecture  à  prononcer  sur  une  diffi- 
culté relative  à  l'exercice  du  droit  de  préemption  prévu  par  l'ar- 
ticle 19  delà  loi  du  21  mai  i836;  et  par  l'article  Zi  de  la  loi  du  24 mai 
1842;  subsidiairement,  homologuer  purement  et  simplement  le 
rapport  de  l'expert  nommé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
i5  juillet  1876,  et  condamner  la  commune  de  Milhac-d'Auberoche 
aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Milhac- 
d'Auberoche,  par  lequel  la  commune,  s'en  rapportant  au  conseil 
sur  la  question  de  compétence,  conclut  à  ce  que  le  sieur  Glergeaud 
soit  condamné  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836,  articles  17  et  19  ;  celle  du  3  mai  i84i, 
article  60  et  61,  et  celle  du  2U  mai  1842,  article  4; 

Considérant  que  la  rétrocession  des  parcelles  délaissées  de  che- 
mins vicinaux  ou  de  routesnationales,  consentie  en  faveur  des  pro- 
priétaires riverains,  par  application  à  l'article  19  de  la  loi  du 
21  mai  i836  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1S42,  est  un  contrat 
de  droit  commun,  et  que  les  contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exercice  du  droit  des  riverains  doivent  être  portées  devant 
l'autorité  judiciaire;  que,  dès  lors,  le  sieur  Glergeaud  est  fondé  à 
soutenir  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  était  incom- 
pétent pour  fixer  le  prix  dû  par  lui  à  la  commune  de  Milhac-d'Au- 
beroche pour  l'acquisition  de  parcelles  dépendant  de  Tancienne 
route  nationale,  n°  89,  classée  maintenant  comme  chemin  vicinal 
de  la  dite  commune,  et  pour  statuer  sur  les  frais  d'expertise... 
(Arrêté  annulé  pour  incompétence.  Dépens  à  la  charge  de  la  com- 
mune» Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  Anticipation  par  plantation.  Excep- 
tion de  propriété.  Question  préjudicielle.  Sursis  obligatoire.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Sieur  Delorme.)  —  Lorsque  sur 
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une  poursuite  pour  anticipation  sur  un  chemin  vicinal,  le  prétendu 
contrevenant  soutient  qu'il  s'agit  d'un  chemin  qui  est  sa  propriété 
exclusive,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  statué  sur  la  question  préjudicielle  de 
propriété  dans  l'espèce  (*) . 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delorme,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  6  août  1876,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  sur  un  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  anticipé  par  des  plantations  sur  le  sol  du 
chemin  vicinal  n"  3,  de  Saint-Broing  à  Benœuvre,  Ta  condamné  à 
enlever  dans  un  délai  de  8  jours  les  plantations  reprochées;  ce 
faisant,  attendu  que  le  chemin  dont  s'agit,  dans  la  partie  où  les 
plantations  reprochées  ont  eu  lieu,  n'est  que  la  chaussée  de  l'usine 
du  requérant,  et  sa  propriété  exclusive;  que  cette  propriété  ré- 
sulte d'actes  anciens  qui  ont  été  produits  dans  l'instance  devant 
le  conseil  de  préfecture,  et  que  si,  en  1867,  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Côte  d'Or  a  prétendu  reconnaître  le  chemin  comme  vicinal,  cet 
arrêté  s'appliquant  à  une  propriété  purement  privée,  n'a  pu  avoir 
d'effet,  et  ne  peut  être  opposé  aujourd'hui  au  propriétaire;  dire 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû,  soit  renvoyer  le  requérant 
des  fins  du  procès-verbal,  soit,  au  cas  où  la  question  de  propriété 
soulevée  par  le  dit  requérant  aurait  paru  douteuse,  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  le  jugement  de  cette  question  par  les  tribu- 
naux compétents;  annuler  l'arrêté  attaqué  avec  toutes  consé- 
quences de  droit  ; 


(*)  L'exception  de  propriété  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  régulièrement  classé  comme  vicinal,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  2.1  mai  i836,  les  arrêtés  du  préfet  ont  pour 
efifet  d'attribuer  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  déterminées  par  ces 
arrêtés,  si  toutefois  ils  n'ont  pour  objet  que  de  porter  reconnaissance  ou  fixa- 
tion de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal.  Des  termes  mêmes  de  cet  article, 
on  peut  conclure  qu'il  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  la  création 
d'un  chemin.  V.  arrêt  du  Conseil  d'État,  27  février  1862,  Massé,  Ann.  1862, 
p.  5o8,  et  en  note  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

Si  donc  le  prévenu  établit  qu'il  est  propriétaire  du  chemin,  il  ne  peut  en- 
courir aucune  condamnaiion,  puisque  l'arrêté  qui  aurait  déclaré  vicinal  un 
chemin  lui  appartenant  serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et  ne  pourrait  pro- 
duire effet  avant  que  l'expropriation  ait  été  prononcée  (Dufour,  t.  III,  p.  335 
et  459,  33i  et  43i.  Dalloz,  Voirie  par  terre,  n"'  1177  et  1337.  Avis  du  Con- 
seil d'État  du  21  avril  1889.  Conflit  Delert,  27  mars  i85i,  Ann.  i85i,  p.  io3). 
En  présence  de  la  prétention  du  sieur  Delorme,  et  de  la  présomption  d'exac- 
titude de  son  allégation  résultant  des  titres  produits,  le  sursis  devait  nécessai- 
rement être  accordé.  V.,  en  ce  sens,  Dufour,  t.  VIII.  p.  367,  n"  433.  Dalloz 
Voirie  par  terre»  n»  H04.  ' 
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Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  celle  du  2 1  mai  i836,  article  1 5  ; 

Considérant  que  le  sieur  Delorme  a  été  poursuivi  en  vertu  du 
procès- verbal  ci-dessus  visé,  pour  avoir  anticipé  par  des  planta- 
tions sur  le  sol  d'un  chemin  qui  a  été  déclaré  vicinal,  avec  une 
largeur  de  6  mètres,  non  compris  les  fossés,  par  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Gôte-d'Or  du  20  août  iSSy  ; 

Considérant  que,  pour  défendre  aux  poursuites,  le  sieurDelorme 
soutenait  qu'il  était  propriétaire  de  l'assiette  même  du  chemin, 
qui,  dès  lors,  n'aurait  pu  être  reconnu  comme  chemin  vicinal  par 
un  arrêté  du  préfet  en  vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
et  qu'il  fondait  cette  prétention,  en  premier  lieu,  sur  des  titres 
anciens  qu'il  a  produits;  en  deuxième  lieu,  sur  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Dijon,  du  5  août  i856,  lequel,  dans  une  instance  avec 
les  habitants  de  la  commune  de  Saint-Broing  à  l'occasion  des  pour- 
suites exercées  contre  le  dit  sieur  Delorme,  pour  le  forcer  à  réta- 
blir a  ses  frais  un  pont  sur  lequel  passe  le  chemin,  aurait  décidé 
que  le  dit  chemin,  désigné  comme  n'étant  que  la  chaussée  du 
moulin  du  requérant,  n'a  été  établi  dans  l'origine,  ainsi  que  les 
ponts  qui  y  sont  pratiqués,  que  pour  l'utilité  de  l'établissement  de 
l'usine,  et  en  est  demeuré  une  dépendance; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention,  d'apprécier  si  le  chemin  avait  été  légalement 
reconnu  comme  vicinal,  mais  que  la  question  de  propriété  de  l'as- 
siette du  chemin  soulevait  dans  l'espèce  une  question  préjudicielle 
qui  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  qu'en  cet  état, 
le  conseil  de  préfecture  devait  surseoir  à  statuer  sur  l'anticipation 
reprochée  au  sieur  Delorme,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété soulevée  au  débat  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compé- 
tents, et  que  c'est  à  tort  que  ce  conseil  a  passé  outre  au  jugement 
au  fond  du  litige,  et  condamné  le  sieur  Delorme  à  enlever  les 
plantations  mentionnées  au  procès-verbal.  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  que  les  tri- 
bunaux compétents  auront  jugé  la  question  de  propriété.) 


Contributions  directes  {patentes).  —  Distribution  d'eau  par  une  ville. 
—  Abonnements  particuliers .  —  Service  public.  —  Décharge.  — 
espèce,  ville  de  Poitiers;  2^  espèce,  ville  de  Blois.)  —  N'est 
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pas  soumise  à  l'impôt  des  patentes  la  ville  qui  fait  elle-même  une 
distribution  d'eaux  au  moyen  de  l)f>rnes- fontaines ,  de  conduites 
particulières,  etc.,  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  ce,  alors 
même  qu'elle  consentirait  des  abonnements  aux  particuliers,  —  // 
s'agit  là  d'un  service  communal  et  non  d'une  opération  commerciale 
(l"     2'  espèce)  (*). 

i'""'  ESPÈCE.  —  Ville  de  Poitiers. 

Recours  contre  un  arrêté  du  7  août  1876;  Vienne;  patentes: 
ville  de  Poitiers,  1876  ;  ce  faisant,  attendu  que  la  distribution  des 
eaux  opérée  par  la  ville  de  Poitiers  et  qui  se  fait  gratuitement  par 
de  nombreuses  bornes-fontaines  et  des  concessions  aux  établisse- 
ments publics,  est  un  service  public  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'éta- 


(*)  M.  le  minisire  des  finances,  concluant  au  rejet  de  la  requête,  a  rappelé 
qu'aux  termes  de  l'arlicle  i*'  de  la  loi  du      avril  la  patente  est  due 

pour  tout  commerce,  industrie  ou  profession  exercés  en  France  et  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la  loi,  et  que  les  communes  doivent,  en 
l'absence  de  toute  exception  spécifiée  en  leur  faveur,  être  assujetties  à  cette 
contribution  d'après  les  mêmes  règles  que  les  particuliers  et  les  sociétés  com- 
merciales, lorsque  ne  se  renfermant  pas  dans  l'accomplissement  des  services 
publics  qui  leur  incombent,  elles  se  livrent  à  l'exercice  d'une  profession  paten- 
table. 11  faisait  observer  que  la  ville  de  Poitiers  ne  se  borne  pas  à  alimenter 
d'eau  les  fontaines  publiques  et  les  immeubles  qu'elle  possède,  mais  qu'elle 
vend,  à  son  profit,  aux  particuliers  qui  en  font  la  demande  et  avec  lesqueh 
elle  passe  des  abonnements,  l'eau  qu'elle  puise  dans  la  rivière  «  le  Clain  », 
et  qu'elle  distribue  à  ses  abonnés  au  moyen  de  conduites  qui  l'amènent  dans 
leurs  appartements.  C'est  là  une  exploitation  volontaire  et  toute  facullative  qui 
ne  rentre  aucunement  dans  la  catégorie  des  services  publics  dont  les  com- 
munes sont  chargées  et  qui  sont  énumérés  sous  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juil 
let  1837.  La  circonstance  que  le  produit  des  concessions  serait  rangé  par 
l'article  3i  de  cette  loi  parmi  les  recottes  ordinaires  des  communes  ne  pa- 
raît pas  sutBre  pour  faire  considérer  le  service  desdites  concessions  comme  un 
service  public;  car  les  recettes  énumérées  ne  comprennent  pas  seulement  les 
produits  que  peuvent  donner  certains  services  publics;  elles  comprennent,  en 
outre,  toutes  les  recettes  ordinaires,  quelle  qu'en  soit  l'origine.  Ainsi,  on  y 
voit  figurer  «  les  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  là 
jouissance  en  nature  »,  et  il  est  évident  que  la  location  ou  l'exploitation  de 
biens  dépendant  du  domaine  privé  de  la  commune  ne  constitue  pas  un  service 
public. 

M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  que  cette  exploitation  n'est  pas,  comme 
le  prétend  la  ville  de  Poitiers,  simplement  accessoire;  car  les  concessions 
particulières  étaient,  en  1876,  au  nombre  de  ^12,  et  leur  produit  atteignait 
i6.ooo  francs  environ.  C'est  donc  à  juste  titre  que  cette  ville  était  imposée 
pour  1876  à  la  patente  d'entrepreneur  de  distribution  d'eau.— Dans  ce  sens, 
M  -  le  ministre  invoquait  les  arrêts  des  21  mars  et  18  avril  1860,  communes 
d'Hesdin  et  de  Saint-Omer;  8  avril  1869,  et  9  décembre  187 1,  ville  de  Nantes. 

[Extrait  du  Recueil  des  arrêts  du  Co)i^ei/  d'État.] 
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blissement  de  droits  de  patente  ;  que,  si  la  ville  consent  quelques 
abonnements  h  des  particuliers,  le  prix  de  ces  abonnements  est 
fort  loin  d'atteindre  le  chiffre  de  la  somme  dépensée  annuellement 
parla  ville;  que  ce  fait  ne  saurait  d'ailleurs  faire  perdre  son  carac- 
tère au  service  public  de  la  distribution  des  eaux  dans  une  ville; 
accorder  la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances  (voir  la  note)  ; 

Vu  la  loi  du  26  avril  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
25  avril  i8ZiZi,  la  contribution  des  patentes  est  due  pour  l'exercice 
de  tout  commerce,  industrie  ou  profession  non  compris  dans  les 
exemptions  déterminées  par  la  loi ,  le  service  de  distribution 
d'eau  entrepris  par  une  ville  est  de  sa  nature  un  service  com- 
munal qui  ne  saurait  tomber  sous  l'application  de  cet  article; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  la  ville  de  Poitiers  a  été  considérée 
comme  exerçant  une  industrie  passible  du  droit  de  patente  et 
qu'elle  a  été  imposée  pour  1876  au  rôle  de  la  contribution  des 
patentes  en  qualité  d'entrepreneur  de  distribution  d'eau...  (Arrêté 
annulé.  Décharge.) 


Décision  semblable  sur  le  recours  de  la  ville  de  Blois,  contre 
deux  arrêtés  du  3i  mars  1876;  Loir-et-Cher;  patente;  187/1  et  1875. 
La  ville  de  Blois  faisait  observer  que  non-seulement  elle  alimen- 
tait d'eau  les  bornes -fontaines,  mais  encore  qu'elle  fournissait 
d'eau  gratuitement  les  collèges,  écoles,  abattoirs,  hôpitaux,  ca- 
sernes, haras,  ce  qui  constituait  un  service  public,  que  les  conces- 
sions aux  particuliers  n'était  qu'un  accessoire  qui,  loin  de  donner 
un  bénéfice  à  la  ville,  entraînait  pour  elle  une  perte  annuelle  dé 
26.000  francs. 


Cours  d'eau.  —  Dommage  aux  usines.  —  Etablissement  d'un  bar- 
rage sur  la  Seine.  —  Diminution  de  force  motrice.  —  Indemnité 
allouée  d'après  la  force  utilisée,  et  non  d'après  l'accroissement  de 
force  que  le  moulin  aurait  pu  obtenir  ultérieurement.  —  Fixation 
d'un  chiffre  annuel  de  dommage  et  allocation  de  ce  chiffre  capitalisé 
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à  5  p.  100  :  règlement  annuel  d'indemnité,  prescrit  à  tort  par  le 
conseil  de  préfecture  :  double  emploi.  —  Inondation  de  prairies  et 
construction  d'une  passerelle  :  indemnités  déclarées  suffisantes. 
—  Dépréciation  du  surplus  des  prairies  et  travaux  d'appropria^ 
tion  à  l'usine  :  demande  d'indemnité  non  justifiée.  —  Expertise 
motivée  par  l'exagération  de  la  demande  :  principe  d'indemnité 
non  contesté  par  l'administration  :  frais  partagés.  —  Intérêts  : 
point  de  départ,  pour  partie,  du  jour  de  l'arrêté  attaqué,  et  pour 
partie,  du  jour  de  l'expiration  du  bail  de  l'usine.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Baudry.) 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  du  17  avril  187/i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  statué  sur  la 
demande  en  indemnité  dirigée  contre  l'État  par  le  sieur  Baudry, 
propriétaire  du  moulin  d'Athis-Mons,  à  raison  du  dommage  que 
lui  aurait  fait  éprouver  l'établissement  du  barrage  d'Ablon-sur- 
Seine  ;  —  Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  perte  de  force 
motrice  éprouvée  par  le  sieur  Baudry,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  après  avoir  établi  dans  ces  motifs  que  l'indemnité  devait 
être  capitalisée  et  fixé  le  chiffre  de  cette  indemnité,  a  décidé 
dans  l'article  2  de  son  dispositif,  que  cette  indemnité  devait  être 
calculée  à  raison  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  le  barrage 
aura  été  fermé  chaque  année  et  réglée  chaque  année,  à  l'expira- 
tion de  la  campagne  précédente ,  d'après  les  bases  posées  dans 
l'arrêté,  et  a  alloué  au  sieur  Baudry  une  indemnité  représentant 
en  capital  la  perte  de  force  motrice  éprouvée  par  lui  ;  que  cette 
disposition  paraît  inconciliable  avec  un  règlement  à  faire  chaque 
année;  et  que  l'ambiguïté  de  cette  décision  laisse  l'administration 
exposée  à  des  difficultés  qu  il  importe  d'éviter  ;  dire  que  le  sieur 
Baudry  auradroit  pour  toute  indemnité,  à  la  somme  de  25. 17Z1  francs 
à  payer  au  1"  janvier  1 877,  conformément  aux  conclusions  de  l'ex- 
pert de  l'administration; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présenté  pour 
le  sieur  Baudry,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu,  en 
ce  qui  touche  la  perte  de  force  motrice,  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir 
compte,  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité,  non-seulement 
de  la  force  actuellement  utilisée  par  le  fermier  du  moulin,  mais  de 
la  force  totale  que  le  moulin  est  susceptible  d'utiliser;  que  tout  au 
moins  il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  calcul  fait  par  les  experts  et 
d'évaluer  à  5  chevaux-vapeur,  lo,  la  force  perdue  par  suite  de 
rétablissemeut  du  barrage;  attendu,  en  ce  qui  touche  la  passe- 
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relie,  que  l'indemnité  de  2.5oo  francs  allouée  par  l'arrêté  attaqué 
est  insuffisante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  Zi.ooo  francs;  at-^ 
tendu,  en  ce  qui  touche  les  prairies  inondées,  qu'il  y  a  lieu  de 
fixer  à  3  francs  par  mètre  carré,  au  lieu  de  2^60,  chiffre  adopté 
par  le  conseil  de  préfecture,  l'indemnité  due  de  ce  chef  au  sieur 
Baudry  ;  attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Baudry  ne  pourra  tirer 
parti  de  la  chute  qui  lui  reste  qu'en  faisant  des  travaux  d'appro- 
priation considérables;  que  le  surplus  des  prairies  qui  lui  ap- 
partiennent a  éprouvé  une  dépréciation  notable,  qui  n'est  pas 
inférieure  à  if,5o  par  mètre  carré;  condamner  l'État  a  payer  au 
sieur  Baudry  :  1°  une  indemnité  de  ô/i.yZig  francs,  ou  tout  au 
moins  de  5i. 675^,60  pour  perte  de  force  motrice;  2°  une  indem- 
nité de  6.56Zi  francs  pour  dommage  causé  aux  prairies  inondées  ; 
5°  un  indemnité  de  21.869^,60  pour  dommage  causé  au  surplus  des 
prairies;  une  indemnité  de  Zi.ooo  francs  pour  la  construction 
d'une  passerelle;  5"  une  indemnité  de  10.000  francs  pour  les  tra- 
vaux d'appropriation  à  faire  aux  bâtiments  du  moulin  ;  condamner, 
en  outre,  l'État  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  recours  incident  comme 
n'étant  appuyé  d'aucune  justification  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Baudry,  par 
lequel  l'exposant  demande  que,  si  l'indemnité  de  2^5o  par  mètre 
carré  pour  les  prairies  inondées  est  acceptée  par  le  Conseil  d'État, 
l'erreur  commise  dans  la  mesure  de  la  contenance  par  les  experts 
soit  rectifiée  et  l'indemnité  de  ce  chef  portée  à  5.960  francs,  et  que 
l'indemnité  totale  qui  lui  sera  allouée  porte  intérêt  à  partir  du 
11  novembre  1876,  date  de  l'expiration  du  bail  du  moulin; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 
En  ce  qui  touche  la  diminution  de  force  motrice  : 
Sur  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  : 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  établi  que 
la  perte  de  force  motrice,  éprouvée  par  le  moulin  du  sieur  Bau- 
dry par  suite  de  l'établissement  du  barrage  d'Ablon-sur-la-Seine, 
devait  être  évaluée  à  un  cheval-vapeur  70  centièmes,  a  fixé  la 
perte  du  revenu  imposé  au  sieur  Baudry,  par  suite  de  cette  di- 
minution de  force,  à  un  chiffre  annuel  de  A28',55  qu'il  a  capita- 
lisé à  5  p.  100  en  déduisant  du  capital  ainsi  obtenu  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels,  le  barrage  étant  ouvert,  le  sieur  Baudry 
n'éprouve  aucun  dommage;  et  que  c'est  à  tort  qu'en  allouant  au 
sieur  Baudry,  à  titre  d'indemnité,  le  capital  ainsi  obtenu,  le  conseiX 
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de  préfecture  a  prescrit  un  règlement  annuel  d'indemnité  pour 
perte  de  force  motrice; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Baudry  tendant  à  ce  que  l'indem- 
nité de  ce  chef  soit  portée  au  chiffre  de  SZi.yZiyV^o»  et  subsidiaire- 
ment  au  chiffre  de  3i. 675^,60  : 

Considérant  que,  lorsque  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'une  usine  est  enlevée  à  un  propriétaire  par  l'exécution  d'un 
travail  public,  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'il  éprouve  par  Ja  privation  de  la  force  motrice  dont  il  faisait 
usage;  que,  dès  lors,  le  sieur  Baudry  n'est  pas  fondé  à  demander 
qu'il  soit  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit,  de  l'accroissement  de  force  motrice  qu'il  aurait  pu  obtenir 
ultérieurement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  ,  et  notamment  du 
procès-verbal  d'expertise,  qu'en  fixant  à  la  somme  de  17.20^  francs 
le  chifi*re  de  l'indemnité  due  au  sieur  Baudry  pour  la  diminution 
de  force  motrice  de  son  moulin ,  il  sera  fait  une  juste  appréciation 
du  dommage  éprouvé  par  celui-ci; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  causés  aux  prairies  inondées  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur 
Baudry,  pour  le  dommage  causé  aux  prairies  inondées,  une  in- 
demnité de  5.Zi7o  francs,  conformément  aux  conclusions  des  ex- 
perts ;  et  que  le  sieur  Baudry  réclame  une  indemnité  de  6.563  francs 
ou  tout  au  moins  de  5.960  francs; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Baudry  ne  justifie  pas,  d'une 
part,  que  le  prix  de  2^,5o  par  mètre  carré  qui  a  servi  de  base 
à  la  fixation  de  l'indemnité  ne  soit  pas  une  réparation  suffisante 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  et,  d'autre  part,  que  la  contenance 
des  prairies  inondées,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  experts,  soit 
inexacte:  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  maintenir  sur  ce  point  l'indemnité 
de  5.U70  francs  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  2.5oo  francs  allouée  au  sieur 
Baudry  pour  la  construction  d'une  passerelle  : 

Considérant  que  les  experts  ont  fixé  à  2.5oo  francs  la  somme 
nécessaire  pour  la  construction  d'une  passerelle  destinée  à  assurer 
les  communications  entre  les  deux  rives  de  l'Orge,  et  que  le  sieur 
Baudry  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  l'insuflSsance  pré- 
tendue de  cette  somme  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Baudry  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  une  indemnité  de  2i.859',5o  pour  dépréciation  du 
surplus  de  ses  prairies,  et  une  indemnité  de  10.000  francs  pour 
appropriation  des  bâtiments  de  son  usine  : 
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Considérant  que  les  experts  et  le  conseil  de  préfecture  ont  re- 
fusé toute  indemnité  au  sieur  Baudry  pour  ce  doulsle  chef  de 
réclamation,  et  que  le  sieur  Baudry  ne  justifie  ni  que  le  surplus 
de  ses  prairies  ait  éprouvé  un  dommage  dont  il  lui  soit  dû  répa- 
ration, ni  qu'il  ait  droit,  en  sus  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée 
sur  les  autres  chefs,  à  une  indemnité  pour  les  travaux  d'appro- 
priation qu'il  aurait  à  faire  aux  bâtiments  du  moulin; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  si  aucune  somme  n'a  été  offerte  au  sieur  Bau- 
dry par  l'administration,  celle-ci  a  formellement  reconnu,  en  prin- 
cipe, le  droit  du  sieur  Baudry  à  recevoir  une  indemnité,  et  qu'elle 
s'est  bornée  à  en  contester  le  montant;  que  l'expertise  a  démontré 
l'exagération  des  demandes  du  sieur  Baudry;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
à  la  charge  de  ce  dernier  les  deux  cinquièmes  des  frais  de  l'ex- 
pertise ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  de  l'indemnité 
pour  la  perte  de  force  motrice  et  pour  les  dommages  causés  aux 
prairies  inondées  : 

Considérant  que,  dans  son  mémoire  en  réplique  enregistré  le 
25  avril  1876,  le  sieur  Baudry  a  demandé  que  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  seraient  allouées  à  titre  d'indemnité  courussent  à 
partir  du  11  novembre  1876,  date  de  l'expiration  du  bail  du  moulin 
consenti  par  lui  au  sieur  Mercier;  et  qu'il  y  a  lieu,  en  effet,  de 
décider  qu'il  aura  droit,  à  partir  de  cette  date,  aux  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  allouées  à  titre  d'indemnité  pour  perte  de 
force  motrice  et  dommage  causé  aux  prairies  ; 

Art.  1*'.  —  L'État  payera  au  sieur  Baudry  une  somme  totale  de 
25.17Z1  francs  à  titre  d'indemnité  pour  le  dommage  causé  à  son 
moulin  et  à  ses  dépendances  par  suite  de  l'établissement  du  bar- 
rage d'Ablon-sur-la-Seine.  Cette  somme,  sauf  celle  de  2.5oo  francs 
dont  les  intérêts  courent  du  17  avril  1876,  portera  intérêt  au  profit 
du  sieur  Baudry,  à  partir  du  1 1  novembre  1876. 

Art.  9.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  du 
17  avril  1876,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposi- 
tion qui  précède. 

Art.  3.  —  L'État  supportera  la  moitié  des  dépens  faits  par  le  sieur 
Baudry  devant  le  Conseil  d'État. 

Art.  U.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  incident  du 
sieur  Baudry  est  rejeté. 
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Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien  établie,  d'après  un 
usage  immémorial,  proportionnellement  à  la  contenance.  —  Ordon^ 
nance  constitutive  maintenant  l'usage.  Classification  nouvelle  inu- 
tile. Répartition  des  dépenses  par  une  commission  spéciale  nommée 
en  exécution  de  l'ordonnance  constitutive.  Payement  des  taxes 
pendant  plusieurs  années  :  recours  contentieux  désormais  nonrece- 
vable.  —  Révision  générale  réservée.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
Demande  nouvelle.  Non-recevabilité.  — (Sieur  de  Baciocchi.) 

(Recours  du  baron  de  Baciocchi,  contre  un  arrêté  du  28  jan- 
vier 1876;  Vaucluse;  rôle  émis  en  1876  par  le  syndicat  des  côtes 
et  rivières  de  la  ville  de  Honteux;  les  travaux  exécutés  sont  des 
travaux  de  dessèchement;  les  terrains  n'ont  pas  été,  comme  le 
prescrivait  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  divisés  en 
classes.) 

Vu...  (observations  en  défense  tendant  au  rejet.  L'association  a 
pour  mission  d'exécuter,  non  point  des  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  mais  des  travaux  de  curage  et  de  repurgement;  les 
taxes  ont  été  émises  conformément  à  la  loi  du  lA  floréal  an  XI)  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  celle  du  ili  floréal  an  XI; 

En  ce  qui  touche  la  taxe  comprise  au  rôle  émis  en  1876  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  requérant  ne  conteste  pas  que 
la  contribution  aux  dépenses  du  syndicat  des  terrains  compris 
dans  les  côtes  de  la  Sorguette  et  de  l'Auzon  est,  d'après  un  usage 
immémorial,  fixée  en  raison  de  leur  contenance;  que  l'ordonnance 
du  29  mars  1867,  constitutive  du  syndicat  général  des  côtes  et 
rivières  de  la  commune  de  Monteux,  tout  en  comprenant  dans  le 
dit  syndicat  les  côtes  de  la  Sorguette  et  de  l'Auzon,  a  disposé,  dans 
son  article  Z12,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  changement  au  périmètre 
et  à  la  classification  des  terrains  compris  dans  les  dites  côtes,  et 
que  leur  contribution  aux  dépenses  continuerait  à  être  fixée  en 
raison  de  leur  contenance;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  de  Baciocchi 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  aurait  dû  être  procédé  à  une  nou- 
velle classification  de  ceux  de  ses  terrains  qui  sont  compris  dans 
les  côtes  dont  s'agit,  ni  que  les  taxes  qui  lui  ont  été  imposées  à 
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raison  de  la  contenance  des  dits  terrains  soient  irrégulièrement 
établies  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  bases  de  la  répartition  des  dé- 
penses, en  ce  qui  touche  les  terrains  compris  dans  la  côte  de  Valat 
de  Beauchamp,  ont  été  arrêtées  par  la  commission  spéciale  nommée 
en  exécution  de  l'article  lU  de  l'ordonnance  précitée  du  29  mars 
18Z17;  que  les  dites  bases  n'ont  cessé  de  recevoir  leur  application 
depuis  l'année  j85i;  qu'il  suit  de  là  que  le  requérant  n'est  plus 
recevable  à  les  contester  par  la  voie  contentieuse,  sauf  à  lui,  s'il 
s'y  croit  fondé,  à  poursuivre  devant  l'autorité  compétente  la  ré- 
vision générale  du  classement  des  dits  terrains  et  delà  répartition 
des  dépenses; 

En  ce  qui  touche  les  taxes  comprises  aux  rôles  postérieurs  à 
celui  de  1876  : 

Considérant  que  cette  partie  de  la  réclamation  du  sieur  de  Ba- 
ciocchi  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi,  le 
requérant  n'est  pas  recevable  à  la  porter  directement  devant  le 
Conseil  d'État.  (Rejet.) 


(  N°  345  ) 

[27  avril  1877. 1 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  par  le  maire  sur  l'in- 
vitation du  préfet.  Intérêt  général.  Dépenses  non  communales. 
Maire  sans  intérêt  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  non-rece- 
vabilité de  son  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  accordé  décharge  des  taxes  imposées.  —  (Commune  d'Ambarès.) 
—  Lorsqu'un  curage  a  été  prescrit  dans  un  intérêt  général  par  le 
maire  sur  l'invitation  du  préfet,  la  dépense  en  résultant  n'étant 
pas  communale,  le  maire  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  non  rece- 
vable à  en  poursuivre  le  recouvrement  au  nom  de  la  commune.  Le 
maire  a  agi,  non  comme  représentant  de  la  commune,  mais  comme 
agent  de  l'administration  supérieure,  chargé  d'assurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  d'empêcher  les  inondations  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  maire  de  la  commune  d'Ambarès, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  3i  mars 


(*)  Voir  les  arrêts  du  6  février  1874  (Peyraud),  i5  mai  1869  (Corbière), 
Ann.  1875,  p.  941  et  1869,  p.  999. 
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187/1,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  accordé 
au  sieur  Aymond  et  à  la  dame  Calvé  décharge  des  frais  de  curage 
auxquels  ils  avaient  été  imposés,  à  raison  du  curage  exécuté,  en 
1873,  sur  le  canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline  ;  ce  faisant, 
attendu  qu'aux  termes  des  anciens  règlements  et  usages  locaux  du 
département  de  la  Gironde,  les  frais  de  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  doivent  être  supportés  par  les  pro- 
priétaires riverains,  chacun  au  droit  de  soi;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  sieur  Aymond  et  la  dame  Calvé  avaient  été  imposés 
à  raison  du  curage  du  canal  de  décharge  dont  s'agit  au  droit  de 
leur  propriété;  que  la  commune  d'Ambarès,  ayant  fait  l'avance 
des  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  d'office  des  dits  travaux, 
a  intérêt  à  faire  annuler  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture a  accordé  au  dit  sieur  Aymond  et  à  la  dame  Calvé  décharge 
des  taxes  qui  leur  étaient  réclamées;  dire  que  c'est  à  tort  que  le 
dit  conseil  a  accordé^  au  sieux  Aymond  et  à  la  dame  Calvé  la  dé- 
charge dont  s'agit  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Aymond 
et  la  dame  Calvé,  tendant  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  le 
canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline  ayant  été  élargi  de 
main  d'homme  et  dans  l'intérêt  exclusif  du  dit  moulin,  les  frais  de 
curage  du  dit  canal  ne  pouvaient  être  mis  pour  aucune  part  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  la  commune  d'Am- 
barès maintient  ses  précédentes  conclusions  et  conclut  subsidiai- 
rement,  pour  le  cas  où  le  Conseil  d'État  n'annulerait  pas  l'arrêté 
attaqué,  à  ce  qu'il  lui  plaise  dire  à  qui  doivent  incomber  les  frais 
de  curage  dont  s'agit; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790; 

Vu  la  loi  du  ili  floréal  an  XI  et  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  des  12-20  août  1790,  il  ap- 
partenait aux  administrations  départementales  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  d'em- 
pêcher que  les  prairies  ne  fussent  submergées;  que  le  même  pou- 
voir est  aujourd'hui  confié  aux  préfets;  qu'en  vertu  de  cette  dis- 
position législative,  le  préfet  du  département  de  la  Gironde  a 
invité  le  maire  de  la  commune  d'Ambarès  à  faire  procéder  au 
curage  du  canal  de  décharge  du  moulin  de  la  Mouline;  qu'ainsi, 
en  prenant  à  cet  elfet  son  arrêté  du  20  juillet  1870,  approuvé  le 
23  juillet  suivant  par  l'autorité  préfectorale,  le  dit  maire  a  agi,  non 
point  comme  représentant  de  la  commune  d'Ambarès,  mais  comme 
agent  de  l'administration  et  en  vue  d'un  intérêt  général;  qu'il  suit 
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de  là  que  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux  de  curage  exécutés 
d'office  D'était  pas  une  dépense  communale;  que  la  commune 
était  donc  sans  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
taxes  destinées  à  pourvoir  à  cette  dépense,  et  par  suite,  pour 
demander  au  Conseil  d'État  la  réformation  de  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a  accordé  au  sieur  Aymond  et  à  la  dame 
Galvé  décharge  des  taxes  qui  leur  avaient  été  imposées;  que,  dès 
lors,  le  pourvoi  formé  au  nom  de  la  commune  d'Ambarès  est  non 
recevable.  (Bejet). 


(N°346) 

[27  avril  11*^77.] 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  pour  extraction  de  maté- 
riaux. Indemnité.  Besponsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'Etat.  — 
espèce,  sieurs  Saint-Rames  et  Champclos;  2^  espèce,  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Le  Tarouilly.)  —  L'article  3  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  7  septembre  1755,  réglant  la  réparation  du  préjudice 
causé,  en  cas  d'occupation  temporaire,  pour  extraction  de  maté- 
riaux, s'il  impose  aux  propriétaires  l'obligation  d*8  s'adresser  d'a- 
bord aux  entrepreneurs,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  décharger 
l'Etat  de  la  responsabilité  qui  doit  lui  incomber  en  cas  d'insolvabi- 
lité  de  l'entrepreneur,  alors  que  l'extraction  des  matériaux  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  pour  pourvoir  à  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic. —  l'*  et  2e  espèce  Q.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  après  expertise  (l"®  espèce).  —  Appréciation  du 
dommage  reconnue  exacte  (2"  espèce). 

r*  ESPÈCE.  —  {Sieurs  Saint-Rames  et  Champclos.) 

Vu  le  recours  présenté  par  les  sieurs  Saint-Rames  et  Champclos, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  à  la  date  du  7  avril  1876, 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  rais  l'État  hors  de 
cause  dans  une  instance  dirigée  par  les  requérants  et  à  la  fois  contre 


(*)  Corif.  Aucoc,  Conférences,  t.  II,  n°  704;  Dufour,  3<=  édlt.,  t.  VIII, 
tt»  298;  Christopliie,  t.  II,  n°  333  ;  27  mai  i839,  Meriet,  Ann.  1839,  p.  255, 
et  les  renvois;  19  juillet  iB54,  Léon,  Ann.  i855^  p.  i3;  16  mai  1872,  Villo 
de  Meaux,  Ann.  1873,  p.  83G. 
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rÉtat  et  le  sieur  Liandier,  entrepreneur  de  travaux  publics  ea 
état  de  faillite,  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  pour  occupation 
temporaire,  avec  extraction  de  matériaux,  d'un  terrain  leur  ap- 
partenant; ce  faisant,  attendu  que  l'État,  en  se  substituant  pour 
l'exécution  des  travaux  publics  à  un  entrepreneur,  ne  peut,  vis-à- 
vis  des  tiers  et  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur,  dégager  sa 
responsabilité  des  conséquences  des  travaux;  qu'il  le  peut  d'autant 
moins,  en  matière  d'occupation  temporaire,  que  c'est  en  son  nom 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  exceptionnellement  conférés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  que  les  propriétés  privées  sont  ainsi 
soumises  à  une  servitude  exorbitante  du  droit  commun;  dire  que 
l'État  sera  maintenu  dans  la  cause,  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi,  attendu  que  l'arrêt  du  7  sep- 
tembre 1755  met  exclusivement  à  la  charge  des  entrepreneurs  le 
payement  des  indemnités  aux  propriétaires  pour  occupation  de 
leurs  terrains  et  extraction  de  matériaux; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  roi  des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ? 
Vu  le  décret  du  8  février  1868; 
Vu  le  décret  du  2  novembre  i86/i; 

Considérant  que,  par  arrêté  préfectoral  du  27  octobre  187/1,  le 
sieur  Liandier,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  des 
casernes  de  Clermont-Ferrand,  a  été  autorisé  à  occuper  diverses 
parcelles  de  terrain  appartenant  aux  sieurs  Saint-Rames  et  Champ- 
clos,  et  à  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  du 
travail,  objet  de  son  entreprise;  que  le  sieur  Liandier  ayant  été 
déclaré  en  faillite  et  ayant  abandonné  son  entreprise,  les  sieurs 
Saint-Rames  et  Champclos  ont  demandé  au  conseil  de  préfecture 
la  condamnation  solidaire  de  l'État  et  de  l'entrepreneur  Liandier 
au  payement  d'une  indemnité  de  ii.iv2',oZi,  pour  le  dommage  qui 
leur  a  été  causé  par  l'occupation  ;  et  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  pour  la  fixation 
du  chiffre  de  l'indemnité  due  par  le  sieur  Liandier  aux  sieurs  Saint- 
Rames  et  Champclos,  s'est  fondé  sur  l'article  3  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1755,  pour  rejeter  la  demande  formée  contre  l'État 
par  les  requérants  et  mettre  l'État  hors  de  cause  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
7  septembre  1755,  les  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  les 
matériaux  auront  été  pris  seront  pleinement  et  entièrement  dé- 
dommagés de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu  souffrir  tant  par 
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la  fouille  pour  Textraction  des  dits  matériaux  que  pour  les  dé- 
gâts auxquels  renlèvement  aura  pu  donner  lieu;  que,  si  le  même 
article  ajoute  que  le  dit  dédommagement  sera  payé  aux  proprié- 
taires par  les  entrepreneurs,  cette  disposition,  en  imposant  aux 
propriétaires  l'obligation  de  s'adresser  d'abord  aux  entrepreneurs, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  décharger  l'État  de  la  responsabilité 
qui  doit  dans  l'espèce  lui  incomber,  en  cas  d'insolvabitité  de  Fen- 
trepreneur,  pour  la  réparation  de  dommages  résultant  de  l'extrac- 
tion de  matériaux  ordonnée  par  le  préfet  pour  pourvoir  à  l'exé- 
cution d'un  travail  public  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté 
du  7  avrit  1876,  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  rejeté 
la  demande  d'indemnité  dirigée  contre  l'État  par  les  sieurs  Saint- 
Rames  et  Cliampclos.  (Arrêté  annulé  en  tant  qu'il  a  rejeté  la  de- 
mande d'indemnité  dirigée  contre  l'État.  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  après  expertise.  État  condamné 
aux  dépens.) 

2*  ESPÈCE.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Le  Tarouiiiy,) 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  5  novembre  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  condamné  l'État 
à  payer,  conjointement  avec  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Mar- 
chand, une  somme  de  29i^3Zi  au  sieur  Le  Tarouiiiy,  pour  dom- 
mages causés  par  une  extraction  de  matériaux  dans  la  propriété 
de  ce  dernier,  et  l'a  condamné  en  outre  aux  frais  de  l'expertise; 

Vu...  (mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  tendant  au 
rejet  du  recours  du  ministre  et  à  ce  que  l'indemnité  soit  portée 
à  1.254  francs  avec  dépens  et  frais  d'expertise)  ; 

Vu...  (mêmes  textes  que  dans  la  décision  précédente]  ; 

Considérant  que,  par  adjudication  du  26  février  1869,  le  sieur 
Marchand  a  été  chargé  de  l'entretien  d'une  partie  de  la  route  na- 
tionale, n°  i55,  et  qu'en  vertu  du  devis  de  l'entreprise  dressé  le 
98  décembre  précédent  et  approuvé  le  oi  du  môme  mois  par  le 
préfet  d'Ille-et-Vilaine,  il  a  occupé  une  parcelle  de  terre  apparte- 
nant au  sieur  Le  Tarouiiiy  et  en  a  extrait  les  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  de  la  dite  route  ;  que  le  sieur  Le  Tarouiiiy  a 
demandé  directement  à  l'entrepreneur  la  réparation  du  dommage 
causé,  et  que  c'est  seulement  après  la  faillite  du  sieur  Marchand 
que  le  sieur  Le  Tarouiiiy  a  demandé  la  mise  en  cause  de  l'État,  et 
a  conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
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responsable,  à  défaut  de  l'entrepreneur,  de  la  réparation  du  dom- 
mage causé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  5  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  roi,  du  7  septembre  1755,  les  propriétaires  des  terrains  sur 
lesquels  les  matériaux  auront  été  pris  seront  pleinement  et  entiè- 
rement dédommagés  de  tout  préjudice  qu'ils  auront  pu  soufTrir 
tant  par  la  fouille  pour  l'extraction  des  dits  matériaux,  que  par  les 
dégâts  auxquels  l'enlèvement  aura  pu  donner  lieu  ;  que,  si  le 
même  article  ajoute  que  le  dit  dédommagement  sera  payé  aux  dits 
propriétaires  par  les  entrepreneurs,  cette  disposition,  en  imposant 
aux  propriétaires  l'obligation  de  s'adresser  d'abord  aux  entrepre- 
neurs, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  décharger  l'État  de  la  res- 
ponsabilité qui  doit  dans  l'espèce  lui  incomber,  en  cas  d'insol- 
vabilité de  l'entrepreneur,  pour  la  réparation  des  dommages 
résultant  de  l'extraction  de  matériaux,  ordonnée  par  le  préfet 
pour  pourvoir  à  l'entretien  d'une  route  nationale;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  par  son  arrêté  du  5  novembre  1876  le  conseil  de 
préfecture  d'Ille-et-Vilaine  a  condamné  l'État,  conjointement  avec 
le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Marchand,  à  payer  au  sieur  Le 
Tarouilly  ia  somme  de  açjiV^û,  solde  de  la  somme  de  /i65',7o,  k 
laquelle  le  conseil  a  estimé  le  dommage; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Le  Tarouilly  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  évaluant  à 
A63^79  la  dépréciation  causée  à  la  propriété  du  sieur  Lo  Tarouilly 
par  l'extraction  de  matériaux  opérée  pour  l'entretien  de  la  route 
nationale,  n°  i55,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage.  (Recours  et  recours  incident  rejetés.  État 
condamné  aux  dépens.) 


Voirie  {grande).  —  Route  nationale  —  Plantation  de  bornes  dans  U 
fossé.  —  Contravention.  —  Démolition.  —  Procédure,  —  Amende. 
—  Délai  d'un  an.  ~  Prescription  (*).  —  (Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  hértiers  Dodun  de  Kcronan.  —  La  prescription  de 
l'action  publique  à  fin  d'amende  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
contrevenant  soit  condamné  à  enlever  les  ouvrages  établis  par  lui. 


27  avril  1877.  ] 


{*)  Voir  i3  novembre  1874,  André,  Ann,  1876,  p.  664,  et  la  note. 
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Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  20  avril  1876,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  renvoyé  le  sieur  Ru- 
bigny  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  10  mai  1873, 
pour  avoir  placé  sans  autorisation  des  bornes  dans  le  fossé  qui 
borde  la  route  nationale,  n°  19,  sur  le  territoire  de  Maisons-Alfort, 
au  lieu  dit  Château-Gaillard  ;  ce  faisant,  attendu  que  le  fossé  dans 
lequel  ont  été  plantées  les  dites  bornes,  fait  partie  intégrante  de 
la  route;  qu'ainsi,  en  faisant  établir  un  ouvrage  sur  le  domaine 
public,  le  sieur  Rubigny  a  commis  une  contravention  de  grande 
voirie  ;  condamner  le  dit  sieur  Rubigny  à  l'amende  et  à  l'enlève- 
ment des  bornes  dont  s'agit  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1766  et  l'édit  de  décembre 
1607; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  U  août  1751  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  celle  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  23  mars  i8Zi2  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  fossé  dans  lequel 
le  sieur  Rubigny,  mandataire  des  héritiers  Dodun  de  Kéronan,  a 
fait  planter  plusieurs  bornes,  forme  une  dépendance  de  la  route 
nationale,  n°  19;  qu'ainsi,  le  dit  sieur  Rubigny  a  contrevenu  à 
l'ordonnance  du  roi  du  h  août  1731,  qui  défend  d'abattre  les  berges 
qui  bornent  la  largeur  des  grands  chemins  ou  d'empiéter  sur  cette 
largeur  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  susvisé,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  à  l'enlèvement 
des  dites  bornes  ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  à  l'amende  : 

Considérant  que  plus  d'une  année  s'est  écoulée  depuis  le  jour  où 
a  été  dressé  le  procès-verbal. susvisé;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle \ho  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action  publique  à  fin 
d'amende  est  prescrite.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Rubigny  est  con- 
damné à  enlever  les  bornes  établies  par  lui  dans  le  fossé  de  la 
route  nationale,  n°  19,  au  droit  de  la  propriété  des  héritiers  Dodun 
de  Kéronan.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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Communes.  —  Ouverture  de  rues.  —  Plan  d'alignement.  —  Cour.  — 
Propriété  privée.  —  Exccs  de  pouvoirs.  —  (Commune  de  Rouez-cn- 
Champagne  et  sieurs  Turmeau,  Constant  et  autres.) —  Le  droit  du 
préfet  d'arrêter  les  plans  d'alignements  dans  les  villes  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  rues  ayant  le  caractère  de  voies  publiques  (*).  —  Dès 
lorSf  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  l'arrêté  qui  approuve  un  plan 
d'alignement  portant  ouverture  d'une  rue  sur  le  terrain  d'une  cour 
qui  n'est  traversée  par  aucun  chemin  public,  dont  les  riverains  se 
prétendent  propriétaires  et  ont  été  maintenus  en  possession.  — 
(L'ouverture  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  commune  aura 
fait  reconnaître  par  les  tribunaux  compétents  son  droit  de  propriété 
sur  le  sol  ou  qu'elle  aura  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  1841  pour  l'expropriation.)  —  La  commune  et  des  parti- 
culiers non-propriétaires  de  l'immeuble  atteint  par  le  plan  d'aligne- 
ment sont-ils  recevables  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  approbatif 
de  ce  plan  ?  —  Non  résolu. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Rouez-en-Cham- 
pagne  et  pour  les  sieurs  Turmeau,  Constant  et  consorts,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  :  1°  un 
arrêté  du  5  janvier  i865,  par  lequel  le  préfet  de  la  Sarthe  a  ap- 
prouvé le  plan  des  alignements  de  la  rue  Dorée,  dans  le  bourg  de 
Rouez,  depuis  le  chemin  d'intérêt  commun,  n"  60,  jusqu'au  chemin 
vicinal,  n°  2,  et  à  travers  un  immeuble  dit  la  cour  de  Rouez; 
2°  une  décision  du  1"  décembre  1876,  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  a  refusé  d'annuler  l'arrêté  précité;  attendu,  1°  que 
l'immeuble,  dit  la  cour  de  Rouez,  est  une  propriété  privée  et 
qu'elle  appartient,  par  indivis,  aux  sieurs  Ragat  et  autres,  proprié- 
taires riverains  ;  qu'il  n'existait,  sur  ce  point,  aucun  passage  pu- 
blic et  que  pour  prolonger,  à  travers  la  dite  cour,  la  rue  Dorée, 
l'administration  devait  procéder  par  voie  d'expropriation  et  non 
par  voie  d'alignement;  attendu,  2°  que  l'enquête  qui  a  précédé 
l'arrêté  de  i865  a  duré,  non  trois  jours,  comme  le  prescrit  l'or- 
donnance du  25  août  i855,  mais  un  jour  seulement;  que  la  men- 


(*)  Voir  7  janvier  1869  (Ouzon,  Ann,  1869,  P*  ï2i3). 
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tion  contraire  portée  au  procès-verbal  est  inexacte  et  n'a  d'ailleurs 
été  ajoutée  que  plusieurs  mois  après  la  clôture  du  dit  procès- 
verbal  ;  que,  par  ces  deux  motifs,  l'arrêté  préfectoral  de  i865  et, 
par  suite,  la  décision  ministérielle  confirmative  sont  entachés 
d'excès  de  pouvoirs  ; 
Vu  l'arrêté  et,  la  décision  attaqués; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  au  rejet 
du  recours,  attendu  :  i°  que  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Dorée 
a  été  arrêté  sur  la  demande  notamment  des  riverains  de  la  cour  de 
Rouez  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal  ;  que,  lors  de 
Tenquête,  les  riverains  de  la  cour  de  Rouez,  loin  de  s'opposer  à  ce 
que  la  rue  Dorée  traversât  la  dite  cour,  avaient  demandé  que  la 
largeur  en  fût  portée  de  5  à6  mètres;  qu'enfin,  les  dits  sieurs  Ragat 
et  autres  n'ont  pas  fait  reconnaître  devant  les  tribunaux  com- 
pétents leur  prétendu  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la  cour  ; 
2"  que  le  procès-verbal  constate  que  l'enquête  a  duré  trois  jours 
et  qu'il  doit  être  ajouté  foi  à  cette  énonciation  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8Zn  ; 

Vu  la  loi  des  7-1^  octobre  1790  et  celle  du  2/i  mai  1872  ; 

Sur  le  recours  des  sieurs  Ragat  et  autres  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  la  commune  de  Rouez,  les  sieurs  Lépine  et  autres 
ont  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  et  la  décision  ci-dessus 
visés  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  62  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  le  décret  du  aS  mars  i852,  le  droit  du  préfet  d'arrêter  les 
plans  d'alignements  dans  les  villes  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  rues 
ayant  le  caractère  de  voies  publiques; 

Considérant,  en  fait,  que  les  sieurs  Ragat  et  autres  se  préten- 
dent copropriétaires  du  sol  de  la  cour  de  Rouez  sur  lequel  il  exis- 
terait seulement  un  droit  de  passage,  en  vertu  de  titres  privés, 
au  profit  de  divers  particuliers;  que,  de  son  côté,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Rouez,  par  ses  délibérations  des  18  octobre  et  26  dé- 
cembre 187/1,  reconnaît  qu'actuellement  la  dite  cour  n'est  traversée 
par  aucun  chemin  public;  qu'enfin,  les  sieurs  Ragat  et  consorts 
ont  été  maintenus  en  possession  de  l'immeuble  dont  s'agit,  par 
sentence  du  juge  de  paix  de  Sillé-le-Guillaume,  du  i3  février  1876; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  prolongement  de  la  rue  Dorée  à 
travers  la  cour  de  Rouez  constituerait  l'ouverture  d'une  voie  nou- 
velle et  qu'il  ne  pourrait  y  être  procédé  qu'autant  que  la  commune 
aurait  fait  reconnaître  par  les  tribunaux  compétents  son  droit  de 
propriété  sur  le  sol,  ou  qu'elle  aurait  rempli  les  formalités  près- 
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crites  parla  loi  du  5  mai  i8Zn  pour  l'expropriation  ;  qu'il  r('isulte 
de  ce  qui  précède  que  s'il  appartenait  au  préfet  de  la  Sarthe  d'ap- 
prouver, par  l'arrêté  attaqué,  les  alignements  proposés  par  le 
conseil  municipal  pour  l'ancienne  rue  Dorée,  le  dit  arrêté  et  la 
décision  confirmative  du  ministre  de  l'intérieur  sont  entachés 
d'excès  de  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  cette 
rue  à  travers  la  cour  de  Rouez.  (Arrêté  du  préfet  et  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  annulés  pour  excès  de  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  le  prolongement  de  la  rue  Dorée  à  travers  la  cour  de 
Kouez.) 


Communes.  —  Nettoiement  de  la  voie  publique .  —  Traité  pour  l'en- 
lèvement des  boues. —  Prétendu  préjudice  causé  par  l'industrie  des 
chiffonniers.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  (Ville  de  Brest  contre 
sieur  Mazurié.)  —  L'entrepreneur  de  l'enlèvement  des  boues  dans 
une  ville  prétend  avoir  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  et  à  une 
indemnité,  à  raison  de  ce  que  l'administration  municipale  n'aurait 
pas  interdit  l'industrie  des  chiffonniers. —  Rejet.  —  L'existence  de 
cette  industrie  était  connue  du  réclamant  au  moment  où  il  a  passé 
son  marché  ;  l'administration  a  d'ailleurs  veillé  à  ce  qu'elle  se  pra- 
tiquât dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  de  police, 
et  elle  a  même  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  les  chiffonniers 
qui  y  contrevenaient.  —  Il  n'est  pas  établi  que  le  traité  n'ait  pas 
reçu  l'exécution  qui  était  dans  les  prévisions  des  parties. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Brest  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  i3  août  1875  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  condamné  la  ville  requérante 
à  payer  depuis  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du  marché  jusqu'à 
la  date  de  l'arrêté  attaqué,  une  indemnité  de  12^, 5o  par  jour,  au 
sieur  Mazurié,  entrepreneur  de  l'expurgation  des  boues  et  fumiers, 
et  a  réservé  pour  l'avenir  les  droits  de  cet  adjudicataire;  ce  faisant, 
attendu  que  le  marché  intervenu  entre  la  ville  de  Brest  et  le  sieur 
Mazurié  ne  donnait  pas  à  cet  entrepreneur  le  droit  d'exiger  de 
l'administration  municipale  qu'elle  interdît  l'exercice  du  chiffon- 
nage  tel  que  de  temps  immémorial,  à  la  connaissance  de  l'ad- 
judicataire, il  avait  été  pratiqué  dans  cette  ville;  dire  que  la 
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requérante  ne  doit  supporter  aucune  indemnité  au  profit  du  sieur 
Mazurié,  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Mazurié,  par 
lequel  il  conclut  au  rejet  de  la  requête  et,  par  voie  de  recours 
incident,  demande  la  résiliation  de  son  entreprise  avec  dommages- 
intérêts,  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  dépens,  par  le  motif 
que  le  cahier  des  charges  de  son  entreprise  lui  donnait  un  droit 
exclusif  à  tous  les  objets  déposés  sur  la  voie  publique  sans  une 
permission  de  police; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  principal  de  la  ville  de  Brest  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  où  le 
sieur  Mazurié  a  soumissionné  l'entreprise  de  l'enlèvement  des 
boues  et  fumiers  de  la  ville  de  Brest,  l'existence  de  chiffonniers 
exerçant  leur  industrie  sur  les  voies  publiques  de  la  dite  ville  était 
un  fait  public  et  connu  du  nouvel  adjudicataire;  que  le  sieur  Ma- 
zurié n'a  pas  stipulé  que  l'administration  municipale  interdirait 
cette  industrie  et  que,  pendant  le  cours  de  son  marché,  il  n'a  pas 
mis  la  ville  en  demeure  de  la  faire  cesser;  mais  qu'il  s'est  borné  à 
signaler  certains  abus  dans  la  manière  dont  elle  était  exercée; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  par  l'instruction  que  l'ad- 
ministration municipale  a  exercé  des  poursuites  devant  le  tribunal 
de  police,  afin  de  faire  réprimer  les  contraventions  commises  par 
les  chiffonniers  à  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  maire  de  Brest,  du 

juillet  1827,  touchant  la  police  du  balayage  et  de  l'enlèvement 
des  boues:  que,  dès  lors,  le  sieur  Mazurié  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que,  par  le  fait  de  l'administration  municipale,  son  marché 
n'ait  pas  reçu  l'exécution  qui  était  dans  les  prévisions  des  parties 
au  moment'où  elles  ont  traité  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  la  ville  à  lui  payer  de  "ce  chef  une  in- 
demnité ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  sieur  Mazurié  : 
Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur 
Mazurié  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  traité 
avec  dommages-intérêts  pour  inexécution  par  la  ville  des  obliga- 
tions contractées  envers  lui.  (Arrêté  annulé.  Recours  incident 
rejeté.  Le  sieur  Mazurié  condamné  aux  dépens.) 
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Travaux  publics.  —  Départements.  —  Palais  de  justice  d' A jaccio.  — 
Mise  en  régie.  —  Régularité.  —  Procédure.  —  Pourvoi.  —  Délai.  — 
Fin  de  non-recevoir  non  justifiée.  —  (Sieur  Blanc  contre  le  départe- 
ment de  la  Corse.)  —  La  disposition  de  l'article  35  des  clauses  et 
conditions  générales,  qui  exige  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  les  arrêtés  de  mise  en  régie  n'est  pas  applicable  aux 
travaux  payés  sur  les  fonds  des  départements.  —  L'entrepreneur 
n'ayant  pas  apporté  une  suffisante  activité  dans  ses  travaux^  bien 
qu'il  eût  reçu  en  temps  utile  toutes  les  pièces  nécessaires,  que  les 
à-compte  prévus  par  le  cahier  des  charges  lui  eussent  été  payés,  et 
qu'il  eût  été  régulièrement  mis  en  demeure,  c'est  avec  raison  que 
la  mise  en  régie  a  été  ordonnée  une  première  fois,  et  qu'elle  l'a  été 
ensuite  une  seconde  fois  après  mise  en  demeure,  pour  abandon  à 
peu  près  complet  des  chantiers. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampiiatif  présentés  pour 
le  sieur  Blanc,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  ar- 
rêté du  7  août  1872,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
a  repoussé  sa  demande  en  annulation  des  deux  régies  qui  ont  été 
prononcées  contre  lui  par  des  arrêtés  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, pris  à  la  date  du  17  septembre  1870  et  du  1"  juin  1871;  ce 
faisant,  attendu,  que  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  35 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ces  arrêtés  n'ont 
pas  été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'ainsi 
ils  sont  entachés  d'une  irrégularité  suffisante  pour  en  faire  pro- 
noncer l'annulation;  et  attendu,  d'autre  part,  au  fond,  que  si  les 
travaux  entrepris  par  le  requérant  ont  langui  à  plusieurs  reprises, 
c'est  par  la  faute  du  département,  qui  n'a  remis  que  tardivement 
à  l'entrepreneur  les  dessins  d'exécution,  qui  a  modifié  les  plans  à 
plusieurs  reprises  et  qui  a  commencé  la  construction  du  palais  de 
justice  d'Ajaccio  sans  avoir  les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement 
de  cet  édifice;  déclarer  nuls  les  deux  arrêtés  préfectoraux  du 
17  septembre  1870  et  du  1*'  juin  1871  qui  ont  mis  l'entreprise  en 
Tégie  ;  mettre  l'augmentation  de  dépenses  qui  est  résultée  des  ré- 
gies à  la  charge  du  département  de  la  Corse;  condamner  celui-ci 
à  100.000  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  requérant,  aux 
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intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  subsidiairement,  ordonner  une 
expertise  à  Tefifet  d'évaluer  le  préjudice  que  les  mises  en  régie  de 
son  entreprise  ont  causé  au  sieur  Blanc,  pour,  sur  le  rapport  des 
experts,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 
Vu  l'arrêt  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Corse,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  le  dit 
pourvoi  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué,  n'est  pas  recevable  ;  et  attendu,  au  fond,  qu'il  n'est 
pas  justifié  par  le  motif  que  le  sieur  Blanc  a  rendu  nécessaire,  par 
la  lenteur  avec  laquelle  il  a  dirigé  les  travaux,  les  arrêtés  de  régie 
qui  ont  été  pris  contre  lui,  qu'il  n'a  pas  subi  de  retards  dans  la 
remise  des  plans  et  dessins,  et  qu'il  a  reçu  tous  les  à-compte  aux- 
quels lui  donnait  droit  l'avancement  de  l'entreprise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  article  1 1 ,  et  la  loi  du  1 1  juin  1859; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  qu'il 
aurait  été  formé  en  dehors  du  délai  fixé  par  l'article  1 1  du  décret 
du  22  juillet  1806  et  par  la  loi  du  x  i  juin  1869  : 

Considérant  que  le  département  de  la  Corse  ne  justifie  pas  que 
l'arrêté  attaqué  ait  été  à  sa  requête  notifié  au  sieur  Blanc,  plus  de 
trois  mois  avant  le  26  février  1870,  date  à  laquelle  le  pourvoi  du 
dit  sieur  Blanc  a  été  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'État  ;  et  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  doit  être  rejetée; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc,  tendant  à  faire  déclarer  irré- 
gulières les  régies  qui  ont  été  prononcées  contre  lui  par  les  arrêtés 
du  préfet,  du  17  septembre  1870  et  du  1"  juin  1871; 

Considérant  que  pour  établir  l'irrégularité  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui  ont  prononcé  contre  lui  la  mise  en  régie,  le  requérant  se 
fonde  sur  ce  que,  contrairement  aux  stipulations  de  l'article  35  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  ces  arrêtés  n'ont  pas  été 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  que  les  entrepreneurs  puissent 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité,  la  disposition 
invoquée  de  l'article  55  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, n'est  applicable  qu'aux  travaux  de  l'État  et  ne  concerne  pas 
îes  travaux  payés  sur  les  fonds  des  départements,  travaux  dont  les 
préfets  sont  chargés  d'assurer  et  de  surveiller  l'exécution; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Blanc,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que,  si  ses  travaux  ont  langui,  c'est  par  la  faute  du  département  de 
la  Corse,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  son  entreprise  a  été 
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mise  en  régie  par  les  arrêtés  préfectoraux  du  17  septembre  1870  et 
du  1"  juin  1871  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  par  une  soumis- 
sion du  3i  mai  1869,  le  sieur  Blanc  s'est  engagé  envers  le  dépar- 
tement de  la  Corse  à  construire  le  palais  de  justice  d'Ajaccio, 
entreprise  évaluée  à  la  somme  de  95. 258', 10;  qu'aux  termes  de 
l'article  17  de  son  cahier  des  charges,  tous  les  travaux  devaient 
être  entièrement  achevés  dans  le  délai  de  18  mois  à  partir  du  jour 
où  l'entrepreneur  aurait  reçu  le  premier  ordre  de  service  pour  les 
commencer;  que  cet  ordre  lui  fut  transmis  le  5  juillet  1869,  mais 
qu'il  apporta  une  extrême  lenteur  dans  l'exécution  de  son  entre- 
prise, malgré  les  ordres  pressants  de  l'architecte;  qu'ainsi  à  la 
date  du  i5  juin  1870,  il  n'avait  encore  exécuté  que  pour  23.268^96 
de  travaux,  et  qu'en  outre  il  n'avait  pas  réuni  les  approvisionne- 
ments auxquels  il  était  tenu  par  l'article  60  de  son  cahier  des 
charges  ; 

Considérant  que  pour  excuser  ses  retards,  il  allègue  en  vain  que 
le  département  ne  lui  a  pas  remis  les  à-compte  prévus  par  le  cahier 
des  charges,  et  que  l'architecte  lui  a  fait  attendre  les  plans  et  des- 
sins d'exécution  et  a  apporté  de  fréquents  changements  aux  dis- 
positions de  certains  ouvrages;  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
que  le  sieur  Blanc  a  touché,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de 
ses  travaux,  les  à-compte  auxquels  lui  donnait  droit  l'article  i5  de 
son  cahier  des  charges;  que,  d'autre  part,  il  a  reçu  dès  le  U  juillet 
1869  les  pièces  du  projet,  et  que  les  modifications  que  l'architecte 
a  apportées  aux  plans  en  cours  d'entreprise,  ont  toutes  été  portées 
à  sa  connaissance  en  temps  utile  et  de  manière  à  ne  pas  entraver 
la  marche  de  ses  travaux  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  préfet  ayant  pris,  le  22  juillet 
1870,  un  arrêté  qui  le  mettait  en  demeure  d'avoir,  dans  un  délai 
de  dix  jours,  à  se  conformer  aux  ordres  de  l'architecte,  il  n'obéit 
pas  à  cet  arrêté  et  suspendit  ses  travaux  ;  que  c'est  à  la  suite  de 
ces  faits  que,  par  un  nouvel  arrêté  du  17  septembre  1870  le  préfet 
mit  son  entreprise  en  régie;  que,  loin  de  contester  cette  mesure, 
le  requérant  déclara  formellement  l'accepter  par  une  lettre  du  26 
du  même  mois;  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  régie  ordonnée  par  l'arrêté  préfectoral  du  17  sep- 
tembre 1870  a  été  indûment  prononcée,  et  que  le  département 
doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'après  avoir  été  relevé  de  cette  régie 
par  un  arrêté  du  préfet  du  à  février  1871,  il  n'imprima  pas  à  ses 
travaux  une  activité  suffisante,  et  qu'à  la  fin  du  mois  d'avril  ses 
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chantiers  étaient  presque  totalement  abandonnés;  qu'il  n'obtem- 
péra pas  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  fut  adressée  le  i"  mai  1871, 
d'avoir  à  réunir  un  atelier  composé  d'au  moins  10  maçons  et  d'un 
nombre  suffisant  de  manœuvres  ;  et  que,  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  que  par  un  arrêté  du  1"  juin  suivant  le  préfet  a  prononcé 
contre  lui  une  nouvelle  régie  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  obtenir  100.000  fr. 
de  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  cette  demande 
n'est  pas  justifiée.  (Rejet.  Le  sieur  Blanc  condamné  aux  dépens.) 


Travaux  publics.  —  Chemin  vicinal.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
Propriété  close.  —  Terres  labourables  attenant  à  l'habitation.  — 
Exemption.^  (Sieurs  Dozeville  et  consorts.)  —  La  servitude  d'ex- 
traction de  matériaux  ne  peut  pas  être  appliquée  à  une  terre  la- 
bourable qui  forme  partie  d'une  propriété  entourée  d'une  clôture 
continue,  et  qui  est  située  le  long  de  l'avenue  conduisant  à  la  mai- 
son d'habitation,  dont  elle  constitue  ainsi  une  dépendance  (*). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  consorts  Dozeville,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté,  du  3o  décembre  1876,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  leur  réclamation  contre  un 
arrêté  du  i"  juin  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  même  dépar- 
tement a  autorisé  le  sieur  Laillé  à  extraire  des  matériaux  dans 
leur  propriété,  pour  l'entretien  du  chemin  de  grande  communi- 
.cation,  n°  Zi8  ;  ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  la  pièce  de  terre 
désignée  pour  les  extractions  est  comprise  dans  la  même  clôture 
que  la  maison  d'habitation,  et  rentre  dès  lors,  malgré  sa  nature 
de  terre  labourable,  dans  le  cas  d'exemption  prévu  par  les  arrêts 
du  7  septembre  1765  et  du  20  mars  1780,  d'autant  plus  que  le 
point  indiqué  par  l'arrêté  préfectoral  est  situé  le  long  de  l'avenue 
qui  conduit  de  la  voie  publique  à  la  maison  d'habitation,  et,  d'autre 
part,  que  ce  point  étant  situé  à  moins  de  3o  toises  ou  58'",A7  de  la 


(*)  Voir  7  mars  1861,  Thiac,  Ann.  1861,  p.  339,  et  la  note;  8  août  1873, 
veuve  Ledoiix,  Ann.  1874,  p.  80. 
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voie  publique,  la  désignation  en  a  été  faite  contrairement  à  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  du  «9  mars  175/1,  annuler  l'ar- 
rêté préfectoral  du  1"  juin  1875,  et  condamner  le  sieur  Laillé  aux 
dépens; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1765  et  du  20  mars  1780; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vllf  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre 
1755,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  prendre  des 
matériaux  pour  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudica- 
taires dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  sui- 
vant l'usage  du  pays  ; 

Considérant  que  si  cette  exception  ne  peut,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  20  mars  1780,  être  étendue  aux  terres  labourables 
et  aux  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes,  elle  est 
néanmoins  applicable  à  tous  les  terrains  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  dépendance  d'une  maison  d'habitation; 

Considérant  que  le  domaine  de  l'Anglé-Hermine,  appartenant 
aux  requérants,  comprend:  i°  une  maison  d'habitation;  2"  des 
terres  labourables  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  tout  est 
entouré,  soit  de  haies  avec  fossés,  soit  de  douves,  formant  une 
clôture  continue  et  équivalente  à  des  murs  suivant  les  usages  du 
pays;  que  si  la  parcelle  désignée  au  sieur  Laillé  pour  y  extraire 
des  matériaux  est  séparée  de  la  maison  d'habitation  par  une  clô- 
ture intérieure,  elle  est  située  le  long  de  l'avenue  qui  conduit  de 
la  voie  publique  à  la  dite  maison,  dont  elle  constitue  ainsi  une 
dépendance;  que,  dès  lors,  elle  rentre  dans  le  cas  d'exemption 
prévu  par  les  arrêts  précités,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfectu.re  a  maintenu  en  faveur  du  sieur  Laillé  la  faculté  d'y  ex- 
traire des  matériaux.  (Annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture et  de  l'arrêté,  par  lequel  le  préfet  a  désigné  au  sieur  Laillé, 
pour  y  extraire  des  matériaux,  une  parcelle  de  terrain  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Anglé-Hermine.  Le  sieur  Laillé  condamné 
aux  dépens.  ) 


(     352  ) 

[4  mai  1877.  ] 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  du  Midi.  Occupation  temporaire. 
—  Carrière  de  ballast.  —  Prix  du  ballast.  Dommages  accessoires. 
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—  Indemnités  spéciales.  —  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  —  Dé- 
pens. —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  contre  héritiers  de  Monda  et  sieur  de  Cardeillac.)  — 
On  doit  tenir  compte,  pour  la  fixation  du  prix  des  matériaux  ex- 
traits d'une  carrière,  de  l'influence  qu'auraient  exercée  sur  les 
prix  courants  l'exploitation  et  la  mise  en  vente  par  les  propriétaires, 
dans  un  laps  de  temps  très-court,  d'une  quantité  de  matériaux 
égale  à  celle  extraite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer.  —  La 
privation  de  récoltes  sur  des  terrains  voisins  de  la  carrière,  non 
exploités  par  la  compagnie,  mais  occupés  par  elle,  donne  lieu  à  l'in- 
demnité. —  S'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  l' arrachage 
de  souches,  piquets  et  clôtures,  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de 
l'exploitation,  la  compagnie  doit  cependant  restituer  les  bois  arra- 
chés ou  payer  une  indemnité  représentative  de  leur  valeur.  —  De 
même,  si  la  compagnie  emploie  à  son  profit,  au  lieu  de  les  remettre 
aux  propriétaires,  des  terres  et  galets  dont  l'enlèvement  est  la  con- 
séquence de  l'exploitation,  elle  doit  une  indemnité  spéciale  à  raison 
de  ce  fait.  —  La  carrière  étant  encore  occupée  et  le  dommage  résul- 
tant de  sa  détérioration  ne  pouvant  dès  lors  être  évalué,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer.  —  Les  intérêts 
sont  dus  du  jour  de  la  demande  seulement,  et  non  à  partir  de  la  fin 
de  chaque  campagne  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  campagne. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté 
du  5  février  1875,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes- 
Pyrénées  l'a  condamnée  à  payer  aux  héritiers  de  Monda  la  somme 
de  90. 798^,29  et  au  sieur  de  Cardeillac  la  somme  de  32.999^15,  à 
titre  d'indemnité,  à  raison  de  l'occupation  de  leurs  terrain^-,  et  de 
l'extraction  de  ballast  de  leurs  carrières;  ce  faisant,  attendu  que 
l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  est  exagérée,  et 
est  très-supérieure  à  la  va-leur  du  terrain  occupé;  que  l'indemnité 
pour  les  quantités  de  ballast  extrait,  fixée  à  56. 1 97^53  pour  les  hé- 
ritiers de  Monda  et  à  21. 069^,0^  pour  le  sieur  de  Cardeillac,  est  cal- 
culée d'après  un  prix  de  o',36i  par  mètre  cube,  et  est  très-supérieure 
aux  prix  courants  du  pays  et  qu'il  est  équitable  de  prendre,  pour 
base  du  calcul  de  l'indemnité,  le  prix  de  o',i5  le  mètre  cube  pro- 
posé par  l'expert  de  la  compagnie,  d'après  les  constatations  qu'il  a 
faites,  sur  les  prix  des  carrières  voisines;  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  alloué  aux  propriétaires  des  indemnités  distinctes 
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pour  les  dommages  résultant  des  privations  de  récoltes  sur  les 
parcelles  occupées,  de  l'enlèvement  des  terres  et  dos  galets,  et 
de  la  destruction  des  souches,  piquets  et  clôtures;  qu'en  effet,  les 
propriétaires  sont  complètement  indemnisés  par  l'allocation  du 
prix  des  matériaux  extraits  de  leurs  carrières,  et  n'ont  pas  droit  à 
indemnité  pour  les  dommages  accessoires,  qui  sont  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'exploitation  ;  que,  aux  termes  de  l'article 
ii55  du  Gode  civil,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice,  et  que,  si  l'indemnité  est  fixée  annuellement, 
par  campagne,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret  ne  permet  de 
faire  courir,  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  chaque  campagne, 
les  intérêts  de  l'indemnité  due  pour  cette  campagne;  réduire  les 
indemnités,  que  la  compagnie  requérante  devra  payer  aux  héri- 
tiers de  Manda  et  au  sieur  deCardeillac  aux  chiffres  proposés  par 
l'expert  de  la  compagnie;  dire  que  les  sommes  ainsi  fixées  ne  por- 
teront intérêt  que  du  jour  où  les  défendeurs  justifieront  en  avoir 
fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  condamner  les 
défendeurs  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et 
de  tierce-expertise: 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
les  sieurs  de  Monda,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter 
la  requête,  calculer  les  indemnités  pour  extraction  de  ballast,  à 
raison  de  o^,5o  le  mètre  cube,  au  lieu  de  o^36l,  augmenter  de 
1.656^,45  l'indemnité  allouée  aux  héritiers  de  Monda  pour  pri- 
vation de  récoltes,  calculer  les  indemnités  pour  enlèvement  de 
terres  et  de  galets,  à  raison  de  ^5  francs  par  are,  pour  les  terres, 
et  de  iS5o  pour  le  mètre  cube  de  galets  ;  allouer  pour  le  dommage 
causé  par  l'exploitation  à  la  carrière,  et  sur  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  sursis  à  statuer,  l'indemnité  proposée  par  l'expert 
des  exposants;  condamner  la  compagnie  requérante  aux  dépens, 
par  les  motifs  que  l'expert  de  la  compagnie,  pour  établir  le  prix 
du  mètre  cube  de  ballast,  n'a  pas  tenu  compte  du  foisonnement, 
et  s'est  basé  sur  des  prix  de  tombereaux,  dont  il  évalue  la  conte- 
nance à  o'",75,  tandis  que  cette  capacité  n'est  que  de  o'°,33;  que  le 
prix  de  o',56i  alloué  par  le  conseil  de  préfecture,  doit  être  élevé 
au  prix  de  o',5o,  chiffre  résultant  des  constations  du  tiers- expert, 
qui  a  proposé  à  tort  sur  le  prix  constaté  une  réduction  arbitraire; 
que  l  indemnité,  pour  privation  de  récolte,  ne  s'applique  pas  aux 
carrières  exploitées,  mais  à  des  terrains  occupés  par  la  compagnie  ; 
qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  aux  héritiers  de  Monda  de  la  priva- 
tion de  récoltes,  pour  l'année  1868,  que  la  compagnie  a  employé 
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à  ses  ouvrages  les  terres  provenant  des  terrains  occupés,  et  qu'elle 
a  vendu,  à  son  profit,  les  galets  provenant  de  ces  mêmes  terrains, 
au  lieu  de  les  remettre  aux  propriétaires  sur  leur  demande;  que 
le  droit  à  indemnité  pour  terres  et  galets  enlevés  a  été  formelle- 
ment reconnu  en  principe,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
du  17  août  1872,  qui  a  ordonné  l'expertise,  et  que  les  indemnités 
allouées  de  ce  chef  sont  insuffisantes  ;  que  le  conseil  de  préfecture 
a  à  tort  sursis  à  statuer  sur  le  chef  de  dommage  relatif  à  la  détério- 
ration de  la  carrière,  pour  lequel  l'expertise  fournissait  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires;  que  les  indemnités,  étant  dues  à  la  fin 
de  chaque  campagne  annuelle,  doivent  produire  intérêt  à  la  fin  de 
chaque  campagne; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  par  lequel 
la  dite  compagnie  persiste  dans  ses  précédentes  conclusions,  et 
conclut  subsidiairement  à  ce  que  l'indemnité,  pour  privation  de 
récolte,  soit  calculée,  pour  les  consorts  de  Monda,  à  raison  de 
2  francs  par  are  au  lieu  de  3^27,  et  pour  le  sieur  de  Cardeillac  à 
raison  de  i^8o  par  are  au  lieu  de  2^60  et  à  ce  que  Findemité,  pour 
enlèvement  des  terres  et  galets,  soit  calculée  à  10  francs  par  are  de 
terre,  au  lieu  de  20  francs,  et  à  o',55  par  mètre  cube  de  galets,  au 
lieu  de  o^86; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807, 
notamment  les  articles  55  et  56  ; 
Vu  le  décret  du  8  février  1868; 
Vu  l'article  1 153  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  extraction  de  ballast  : 
Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  conteste  pas  le 
nombre  de  mètres  cubes  de  ballast  admis  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, mais  demande  que  le  prix  du  mètre  cube  soit  réduit  de 
oS36i  à  o',i5;  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  fixation  du 
prix,  de  l'influence  qu'auraient  pu  exercer,  sur  les  prix  cou- 
rants, l'exploitation  par  les  propriétaires  et  la  mise  en  vente, 
dans  un  laps  de  temps  très-court ,  d'une  quantité  de  ballast  , 
égale  à  celle  extraite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  et  qui  a  dépassé  180.000  mètres  cubes;  qu'il  sera  fait  une 
juste  appréciation  de  l'indemnité  due  aux  héritiers  de  Monda  et 
au  sieur  de  Cardeillac,  en  la  calculant  au  prix  de  0^25  par  mètre 
cube  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  privation  de  récoltes  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rap- 
port de  l'inspecteur  général  du  contrôle,  du  8  mars  1876,  que  les 
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indemnités  allouées  pour  privations  de  récoltes  s'appliquent, 
non  pas  aux  terrains  superficiels  de  la  carrière,  mais  à  des  ter- 
rains voisins,  occupés  et  non  exploités,  et  dont  les  propriétaires 
auraient  continué  à  jouir,  si  l'occupation  eût  été  limitée  à  ce 
qu'exigeait  l'exploitation  ;  que  la  compagnie  requérante  n'est  pas 
fondée,  dès  lors,  à  soutenir  que  ces  privations  de  récoltes  sont 
une  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  et  que  les  indem- 
nités allouées  de  ce  chef  font  double  emploi  avec  celles  fixées 
pour  l'exploitation  de  la  carrière;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  une  équitable  évaluation  de  ces  indemnités,  en  les  fixant  à 
pour  les  héritiers  de  Monda,  et  à  777^,68  pour  le  sieur 
de  Cardeillac,  et  que  les  héritiers  de  Monda  n'ont  pas  établi  qu'ils 
aient  été  privés  de  la  récolte  de  1868,  pour  laquelle  aucune  in- 
demnité n'a  été  allouée,  comme  ils  l'ont  été  de  celles  des  années 
subséquentes  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  enlèvement  de  souches, 
piquets  et  clôtures  ; 

Considérant  que,  si  l'arrachage  de  souches  de  vignes  et  piquets 
et  îl'une  clôture  en  ajoncs  et  en  fils  de  fer  a  été  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'exploitation  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
indemnité  spéciale,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité  de 
1.712  francs  s'applique,  non  pas  à  cet  arrachage,  mais  au  dom- 
mage résultant  de  ce  que  la  compagnie  s'est  approprié  les  bois 
arrachés,  au  lieu  de  les  restituer  aux  propriétaires  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  c'est  avec  raison  qu'une  indemnité  spéciale  a  été 
allouée  de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  enlèvement  de  terres  et 
de  galets  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  d'une  part,  de  ce 
que  l'enlèvement  des  terres  et  galets,  extraits  de  la  carrière  avec 
ie  ballast,  a  été  une  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation,  d'au- 
tre part,  de  ce  que  le  fait,  par  la  compagnie,  d'avoir  employé  ces 
terres  et  galets  extraits  au  lieu  de  les  remettre  aux  propriétaires, 
constitue  un  dommage  indépendant  de  l'exploitation;  qu'il  sera 
fait  une  juste  évaluation  du  dommage  ainsi  caractérisé  en  rédui- 
sant de  moitié  les  indemnités  allouées,  et  en  fixant,  dès  lors,  les 
sommes  dues  aux  héritiers  de  Monda  à  U.Sô2\5o  pour  les  terres 
et  à  3.Zi67%09  pour  les  galets,  et  les  sommes  dues  au  sieur  de  Car- 
deillac à  1.862', 5o  pour  les  terres  et  à  i.52iSo9  pour  les  galets; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  détérioration  de  la  car- 
rière : 

Considérant  que,  si  une  indemnité  spéciale  a  été  réclamée  à 
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raison  de  la  détérioration  de  la  carrière  par  suite  de  Texploitation 
i  de  la  compagnie,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
sursis  à  statuer  sur  ce  chef,  par  le  motif  que,  la  carrière  étant 
encore  occupée,  le  dommage  ne  pouvait  pas  être  apprécié; 
Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  ii55  du  Code  civil,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ;  que  le  décret 
du  8  février  18G8  ne  contient  aucune  disposition  ayant  pour  objet 
de  faire  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  indemnités  partielles 
dues  à  la  fin  de  chaque  campagne  ;  que  la  compagnie  requérante 
est,  dès  lors,  fondée  à  soutenir  que  les  intérêts  n'auraient  dû 
être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où  les  héritiers  de  Manda  et  le 
sieur  de  Gardeillac  auraient  justifié  en  avoir  fait  la  demande  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  dépens  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'afifaire  en  mettant  les  frais  d'expertise  et  de  lierce- 
expertise,  pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  pour  un  tiers  à  la  charge  des  héritiers 
de  Monda  et  du  sieur  de  Gardeillac,  et  les  dépens  devant  le  Conseil 
d'État  pour  les  trois  quarts  à  la  charge  des  propriétaires  et  pour  un 
quart  à  la  charge  de  la  compagnie  ; 

Art.  1".  —  L'indemnité,  pour  extraction  de  ballast,  due  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  aux  héritiers  de  Monda  et 
au  sieur  de  Gardeillac  sera  calculée,  pour  le  nombre  de  mètres 
cubes  admis  par  le  conseil  de  préfecture,  au  prix  de  o',25  le 
mètre  cube. 

Art.  9.  —  Les  indemnités  allouées,  pour  enlèvement  de  terres 
et  galets,  sont  réduites  pour  les  héritiers  de  Monda  à  la  somme  de 
6.832^50  pour  les  terres,  et  à  celle  de  S.Ztôy^og  pour  les  galets,  et 
pour  le  sieur  de  Gardeillac,  à  la  somme  dei.862',50  pour  les  terres 
et  à  celle  de  1.021^59  pour  les  galets. 

Art.  5.  —  Les  indemnités  allouées  aux  héritiers  de  Monda  et 
au  sieur  de  Gardeillac  ne  produiront  des  intérêts  à  leur  profit, 
qu'à  partir  du  jour  où  ces  propriétaires  justifieront  en  voir  fait  la 
demande. 

Art.  k.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  seront 
supportés,  pour  les  deux  tiers  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  pour  un  tiers  par 
les  héritiers  de  Monda  et  le  sieur  de  Gardeillac...  (Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  èompa- 
gnie  et  recours  incident  des  héritiers  de  Monda  et  du  sieur  de 
Gardeillac  rejetés.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  devant  le  Conseil 
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d'État  qui  seront  supportées,  pour  les  trois  quarts  par  les  héritiers 
de  Monda  et  le  sieur  de  Gardeillac,  et  pour  un  quart  par  la  com- 
pagnie du  Midi.) 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Etablissement 
autorisé  sur  un  quai.  —  Préjudice  résultant  de  la  construction 
postérieure  d'un  pont  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer.  —  Pas  d'indemnité.  —  (Sieur  de  La  Tour  Du  Breuil  et  C* 
contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  Des  travaux 
exécutés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  (unpont  sur  l'Orne, 
destiné  à  raccorder  la  gare  de  Caen  avec  la  voie  ferrée  établie  sur 
les  quais),  en  sa  qualité  de  concessionnaire  et  comme  représentant 
l'État  aux  droits  duquel  elle  a  été  substituée,  causent  un  dommage 
à  un  ouvrage  installé  sur  un  quai  (  embarcadère  le  long  de  la  ri- 
vière), en  vertu  d'une  autorisation  essentiellement  révocable  et  pré- 
caire, et  de  plus  accordée  sous  la  condition  expresse  qu'aucune 
indemnité  ne  serait  réclamée  en  cas  de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat.  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances, 
les  possesseurs  du  dit  embarcadère  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
une  indemnité  {*). 

Vu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  sieurs  de  La  Tour  Du  Breuil  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler  un  arrêté,  du  -m  août  1875,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Calvados,  saisi  par  eux  d'une  demande  en  in- 
demnité dirigée  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
a  rejeté  leur  demande  sans  ordonner  d'expertise;  ce  faisant,  at- 
tendu que  les  requérants,  dont  le  commerce  consiste  dans  l'ex- 
ploitation et  la  vente  des  granits  de  l'ouest  de  la  France,  ont  été 
autorisés  par  arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  i5  mai  1868,  à  in- 
staller une  grue  et  à  établir  un  embarcadère  le  long  de  la  rivière 
d'Orne,  sur  le  quai  des  Abattoirs  à  Caen;  mais  que  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ayant  été  autorisée  à  établir  sur 
l'Orne  un  pont  destiné  à  raccorder  la  gare  de  Caen  avec  la  voie 


[;4  mai  1877,] 


(*)  Voir  l'arrêt  du  6  janvier  i865,  Jouamie -Rousseraye,  Ami.  iS6j,p.  338. 
Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  déchets,  etc.—  tome  viii.  57 
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ferrée  établie  sur  les  quais  du  port,  rexécution  de  ce  pant,  i  côté 
de  l'embarcadère  des  requérants,  en  a  rendu  l'accès  absolument 
impossible;  qu'il  en  est  résulté  pour  eux  un  dommage  incontes- 
table; attendu  que  l'arrêté  de  i868  stipulait,  il  est  vrai,  que  l'au- 
torisation accordée  aux  sieurs  de  La  Tour  Du  Breuil  et  G'*  n'était 
que  temporaire  et  que  le  permissionnaire  n'aurait  droit  à  aucune 
indemnité  si  des  travaux  exécutés  par  l'État  venaient  à  lui  causer 
un  dommage;  mais  attendu,  d'une  part,  que  l'autorisation  ac- 
cordée aux  requérants  n'a  jamais  été  rapportée,  et,  d'autre  part, 
que  l'autorisation  donnée  à  la  compagnie  de  l'Ouest  présentait 
le  même  caractère  de  précarité  que  celle  qu'avaient  obtenue  les 
requérants;  attendu,  enfin,  que  les  travaux  entrepris  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  l'ayant  été  uniquement  dans  l'intérêt  de  son 
exploitation  commerciale  et  n'ayant  point  été  précédés  d'une  dé- 
claration d'utilité  publique,  celle-ci  n'est  point  fondée,  pour  pré- 
tendre qu'elle  ne  doit  aucune  indemnité  aux  requérants,  a  soutenir 
qu'elle  a  agi  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État;  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise  conformément  à  la  loi,  et  condamner 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel; 
Vu  l'arrêt  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu, 
d'une  part,  que  le  texte  de  l'arrêté  d'autorisation  du  i5  mai  1868 
est  formel,  et  qu'en  aucun  cas  l'État  ne  devait  d'indemnités  aux 
requérants  soit  pour  suppression  de  leur  établissement,  soit  pour 
un  dommage  quelconque  qui  aurait  pu  lui  être  causé;  attendu, 
d'autre  part,  que  la  compagnie  de  l'Ouest,  dont  les  travaux  ont  été 
régulièrement  autorisés  et  présentent  le  caractère  incontestable 
de  travaux  publics,  a  été  purement  et  simplement  substituée  à 
l'État;  qu'ainsi  elle  n'était  tenue  à  aucune  indemnité  pour  les  dom- 
mages causés  aux  requérants,  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Gonsidérant,  d'une  part,  que  l'autorisation  qui  avait  été  accordée 
aux  sieurs  de  La  Tour  Du  Breuil  et  par  l'arrêté  préfectoral  du 
i5  mai  1868,  d'établir  un  embarcadère  sur  le  quai  des  Abattoirs  à 
Caen,  était  essentiellement  révocable  et  précaire  ;  et  que,  d'ailleurs, 
le  dit  arrêté  stipulait  expressément  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait 
être  réclamée  par  les  requérants  pour  le  dommage  que  pourraient 
leur  occasionner  les  travaux  exécutés  par  l'État,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ; 

Gonsidérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
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de  l'Ouest  a  été  régulièrement  autorisée,  par  décision  du  ministre 
des  travaux  publics  du  lU  septembre  1872,  à  construire  sur  l'Orne 
un  pont  destiné  à  raccorder  la  gare  de  Caen  avec  les  voies  ferrées 
établies  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville;  que  ces  travaux  con- 
stituent un  travail  public,  et  que  la  compagnie  les  a  exécutés  en 
qualité  de  concessionnaire  et  comme  représentant  l'État  aux  droits 
duquel  elle  a  été  substituée;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  du  Gavados  a  décidé  que  les  sieurs  de  La  Tour 
Du  Breil  et  G'*  ne  pouvaient  réclamer  a  la  compagnie  de  l'Ouest 
aucune  indemnité  à  raison  de  l'exécution  des  dits  travaux.  (Rejet. 
Requérants  condamnés  aux  dépens.) 


Entretien  des  chemins  aboutissant  aux  gares  et  stations  des  chemins 

de  fer. 

Monsieur  le  préfet,  je  suis  informé  que,  dans  un  certain  nombre 
de  départements,  l'état  de  viabilité  des  chemins  qui  aboutissent 
aux  gares  et  aux  stations  de  chemins  de  fer  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer; sur  plusieurs  points,  ces  voies,  indispensables  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  a  l'industrie,  sont  mêmes  devenues  absolu- 
ment impraticables. 

Pour  justifier  cette  situation  regrettable,  quelques  communes 
prétendent,  et  le  plus  souvent  avec  raison,  que.  bien  que  la  gare 
ou  la  station  soit  située  sur  leur  territoire,  elles  ne  sont  pas  les 
seules  intéressées  à  l'entretien  du  chemin  d'accès.  Elles  offrent  un 
contingent  proportionné  à  leur  intérêt  ;  mais,  si  les  communes 
•environnantes  refusent  de  concourir  à  la  dépense,  et  si  le  chemin 
est  classé  dans  la  vicinalité  ordinaire,  elles  n'ont,  à  l'égard  de  ces 
dernières,  aucun  moyen  de  contrainte. 

Il  me  paraît  utile,  monsieur  le  préfet,  d'appeler  sur  ce  point 
Tattention  du  conseil  général  de  votre  département. 

A  mon  avis,  il  conviendrait  de  ranger  dans  la  catégorie  des  che- 
mins de  grande  communication  ou  dans  celle  des  chemins  d'intérêt 
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commun  toutes  les  voies  qui  aboutissent  aux  gares  et  aux  stations, 
en  s'appuyant,  suivant  les  circonstances,  soit  sur  l'article  6,  soit 
sur  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

11  est,  en  effet,  bien  peu  de  ces  chemins  qui  ne  servent  qu'à  la 
seule  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés;  presque 
tous  servent  aussi,  plus  ou  moins,  aux  communes  environnantes, 
et  il  serait  juste  de  faire  contribuer  à  la  dépense,  dans  une  équi- 
table proportion,  toutes  les  localités  qui  ont  un  intérêt  quelconque 
à  leur  conservation. 

Cette  mesure,  qui  a  été  appliquée  dans  les  départements  de  la 
Haute-Vienne  et  de  Seine-et-Marne,  y  a  donné  les  meilleurs  résul- 
tats, et  il  suffira,  je  l'espère,  de  la  signaler  au  conseil  général  de 
votre  département,  pour  que,  justement  soucieux  de  Tintérêt  pu- 
blic, il  s'empresse  de  l'adopter. 

Vous  voudrez  bien  donner  lecture  de  la  présente  circulaire  à 
l'assemblée  départementale  lors  de  sa  prochaine  réunion,  et  me 
faire  connaître,  dès  la  clôture  de  la  session,  les  dispositions  aux- 
quelles elle  se  sera  arrêtée. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  vice-président  du  conseil,  ministre  de  rintérieur, 

L.  Buffet. 


CIRCULAIRES 
du  Ministre  des  Travaux  publics. 

(  N°  355 ) 

[25  avril  1878.  ] 

Loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Notification  aux  parties  des  pourvois  contre  les  jugements  de 
tribunaux  [art.  20). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  porte  que  les  pourvois 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  seront  notifiés  dans 
la  huitaine  sous  peine  de  déchéance,  soit  à  la  partie  au  domicile 
qu'elle  aura  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
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soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux.  Par  une 
circulaire  du  3i  juillet  i8Zi6,  MM.  les  préfets  ont  été  informés  que 
cette  notification  devait  être  faite  séparément  à  chacun  des  pro- 
priétaires intéressés  dans  le  jugement  ;  d'un  autre  côté,  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  exige  que  Pacte  de  pourvoi  in- 
dique nominativement  les  personnes  contre  lesquelles  le  recours 
est  dirigé.  La  cour  a  en  effet  jugé  qu'on  essayerait  vainement,  à 
l'aide  d'une  notification,  d'appeler  dans  l'instance  une  personne 
contre  laquelle  l'acte  déclaratif  de  pourvoi  n'indique  pas  que  le 
recours  ait  été  dirigé. 

Cependant  depuis  peu  de  temps  un  certain  nombre  de  pourvois 
ont  été  l'objet  de  déclarations  dans  lesquelles  les  noms  des  défen- 
deurs n'étaient  pas  indiqués,  et  notamment  à  l'égard  de  pourvois 
formés  contre  des  jugements  de  tribunaux  civils  appelés  à  pro- 
noncer l'expropriation.  On  a  sans  doute  pensé  que,  à  ce  degré  de 
la  procédure,  les  expropriés  ne  doivent  pas  encore  être  considérés 
comme  défendeurs. 

L'irrégularité  dont  il  s'agit  étant  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
des  pourvois  de  l'administration  et  à  produire  les  plus  graves  con- 
séquences, j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  les  principes  de  l'article  20 
de  la  loi  du  3  mai  iSài  et  la  jurisprudence  adoptée  par  la  cour  de 
cassation. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  veiller  en  ce 
qui  vous  concerne  à  l'exécution  des  prescriptions  qui  précèdent 
et  inviter  tout  spécialement  MM.  les  ingénieurs  à  ne  pas  omettre 
de  joindre  aux  dossiers  à  transmettre  à  la  cour,  les  pièces  consta- 
tant la  notification  à  qui  de  droit  des  pourvois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ,  notamment  de  ceux  qui 
sont  dirigés  contre  les  jugements  des  tribunaux  appelés  à  pronon- 
cer l'expropriation. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Signé  G.  DE  Freycinet. 


i 
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(N"  356) 

[9  mai  1878.  ] 

Service  militaire.  —  Application  aux  cantonniers  du  service  des  ponts 
et  chaussées  des  dispositions  concernant  les  non-disponibles  en  cas 
de  mobilisation. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  les  tableaux  présentant  la  nomen- 
clature des  catégories  de  non-disponibles  en  cas  de  mobilisation 
dte  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale,  annexés 
à  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  date  du  1"  sep- 
tembre 1877,  ne  font  pas  mention  des  cantonniers  du  service  des 
ponts  et  chaussées.  Cependant,  les  cantonniers  figurent  au  minis- 
tère de  l'intérieur  parmi  les  hommes  que  les  services  publics 
peuvent  conserver  temporairement  dans  l'intérêt  général,  après 
Tordre  de  mobilisation,  et  qui,  en  temps  de  paix,  sont  dispensés 
de  leurs  obligations  militaires. 

J'ai  appelé  sur  ce  point  Tattention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Les  cantonniers  des  routes  nationales  et  ceux  des  voies  navigables 
rendent  les  mêmes  services  que  les  cantonniers  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux  et  sont  soumis  à  la  mêm.e  orga- 
nisation. On  s'expliquerait  donc  difficilement  que  les  uns  fussent 
dispensés  du  service  militaire  alors  que  les  autres  ne  le  seraient 
pas.  Au  point  de  vue  militaire,  il  y  a  même  intérêt  à  ce  que  le 
personnel  des  cantonniers  ne  soit  par  désorganisé  en  temps  de 
guerre.  En  effet,  les  cantonniers,  étant  groupés  par  brigades  pour 
leur  service  habituel,  peuvent  être  rapidement  concentrés  sur  un 
point  quelconque  d'un  département  et  concourir  efficacement  à 
l'exécution  de  travaux  de  défense,  à  la  destruction  d'ouvrages 
d'art,  etc.;  d'un  autre  côté,  leur  parfaite  connaissance  du  terri- 
toire permet  de  les  utiliser  comme  guides  ou  comme  écîaireurs. 

D'après  ces  considérations,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu 
la  nécessité  d'appliquer  aux  cantonniers  des  routes  nationales  et 
des  voies  navigables  les  mêmes  dispositions  qu'à  ceux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux  qui.  aux  termes  de  l'in- 
struction précitée  du  1"  septembre  1877,  sont  classés  dans  la  non- 
disponibilité,  lorsqu'ils  font  partie  de  l'armée  territoriale  et  de  sa 
réserve,  et  il  m'a  fait  connaître  qu'il  avait  donné  des  ordres  en 
conséquence. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  cantonniers  employés  dans  votre  service,  appartenant 
par  leur  âge  à  Tarmée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  soient  classés 
dans  la  non-disponibilité. 

Recevez,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 


Monsieur  Tingénieuren  chef,  la  loi  du  21  mars  1878,  qui  a  ré- 
duit les  taxes  télégraphiques,  aura  pour  effet  immédiat  de  faire 
prendre  un  grand  développement  aux  dépêches  télégraphiques  et 
d'accroître  par  suite  les  obligations  qui  incombent  au  service  de 
la  transmission.  Mais  les  moyens  d'action  de  ce  service  étant  li- 
mités par  le  nombre  des  fils,  et  l'administration  se  trouvant  obligée 
de  faire  jouir  le  public  des  avantages  auxquels  il  a  droit  pour  la 
célérité  de  ses  correspondances  télégraphiques,  il  y  a  lieu,  de  la 
part  des  fonctionnaires,  d'observer  plus  strictement  que  jamais 
les  conditions  auxquelles  l'exercice  de  leur  droit  de  franchise  est 
subordonné. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  rappeler  que  le  droit  de 
franchise  ne  s'applique  qu'aux  dépêches  oflacielles  urgentes,  c'est- 
à-dire  aux  communications  relatives  au  service  et  que  la  poste  ne 
pourrait  transmettre  en  temps  utile.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  la  voie  télégraphique  ne  doit  être  employée  que  dans  les  cas 
d'absolue  nécessité  et  que  les  dépêches  doivent  être  aussi  concises 
que  possible. 

Recevez,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 


Le  Minisire  des  travaux  publics, 
C.  DE  Freycinet. 


[n  mai  1878.] 


Correspondance  télégraphique  officielle. 


Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
C.  DE  Freycinet. 
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(r  358) 

[17  mai  1878.  ] 

Chevaux  appartenant  aux  ingénieurs.  —  Exemption  de  réquisitions 
militaires  en  cas  de  mobilisation  de  l'armée. 

Monsieur  Tingénieur  en  chef,  aux  termes  de  l'article  Sa  du  dé- 
cret du  7  fructidor  an  XII,  les  ingénieurs  ordinaires  de  départe- 
ment sont  tenus  d'avoir  et  d'entretenir  un  cheval. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  décret  du  9  avril  1878, 
rendu  en  exécution  du  titre  VIII  de  la  loi  du  3  juillet  1877, 
chevaux  appartenant  à  ces  ingénieurs  sont  exemptés  des  réquisi- 
tions militaires  en  cas  de  mobilisation  de  l'armée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette  dis- 
position aux  ingénieurs  ordinaires  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
C.  DE  Freycinet. 


PERSONNEL. 


(r  359) 

Avril  IS»?». 
I.  —  INGÉNIEURS. 


1°  DÉCORATION. 
Décret  du  4  avril  1878. 

M.  Sartiaux,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  est  nommé  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 


PERSONNEL. 


RETRAITES» 

27  mars  1878.  —  M.  Harduin,  ingénieur  en  chef  Date  d'exécution. 

de     classe   ^5  mars  1878. 

2Û  avril  1878.  —  M.  Ester,  ingénieur  en  chef  de 

r*  classe   ii7  avril  1878. 

27  avril  1878.  —  M.  Taillarda,  sous-ingénieur.  .  .  1"  mai  1878. 

3°  DÉCÈS. 

Date  (lu  décès- 

M.  Belgrand,  inspecteur  général  de  1'*  classe.  ...   8  avril  1878. 


W  DÉCISIONS  DIVERSES. 

3  avi'il  1878.  —  Un  service  spécial  est  créé  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Château- 
briant  à  Rennes  et  à  Vitré,  et  de  Ploërmel  à  Caulne,  avec  prolon- 
gement éventuel  sur  Dinard. 

M.  Saintyves,  ingénieur  en  chef  de  2*^  classe,  actuellement  en 
disponibilité,  est  chargé  de  ce  service.  Il  résidera  à  Rennes. 

Il  avril.  —  Le  service  d'études  d'irrigations,  dans  la  vallée  du 
Rhône,  sera  supprimé  à  dater  du  16  avril,  et  réparti  entre  les  ser- 
vices hydrauliques  des  départements  intéressés  (Rhône,  Isère, 
Drôme,  Ardèche,  Vaucluse,  Gard,  Hérault). 

5  avril.  —  M.  Bonnet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  de  Loir-et-Gher,  est  chargé,  à  la  résidence 
d'Amiens,  du  service  de  la  2"  section  du  contrôle  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Harduin,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  — M.  Taratte,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché, 
à  la  résidence  de  Gompiègne,  au  service  ordinaire  du  département 
de  roise,  au  service  de  la  navigation  de  l'Oise,  et  au  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Taratte  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

6  avril.  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  grande  ceinture  de  Paris,  comprise  entre  la  gare  de  la 
plaine  Saint-Denis  et  celle  de  Pantin,  est  rattaché  au,  service  du 
contrôle  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  actuellement  divisé  en  trois  arrondissements 
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d'ingénieur  ordinaire,  est  réparti  entre  quatre  arrondissements 
qui  auront,  autant  que  possible,  les  mêmes  limites  que  les  arron- 
dissements administratifs  correspondants. 

Le  service  spécial  des  irrigations,  dont  l'intérim  est  actuelle- 
ment confié  à  M.  Masselin,  conducteur  principal,  est  réum.  au 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Garpentras. 

lo  avril  1878.  —  M.  Domenget,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  deGivorsàLa  Voulte,d'Aubenas 
à  Prades,  etc.,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Pexploitation 
des  lignes  de  Lyon  à  la  Crois-Rousse,  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay 
et  de  Sathonay  à  Bourg,  est  autorisé  à  se  charger  de  la  direction 
du  service  de  la  voirie  de  la  ville  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Gobin,  qui  le  remplace  dans  ses  dififérents  services. 

M.  Domenget  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

12  avril.  —  M.  Belley,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Saint-Malo  et  attaché  au  service  maritime  du 
département  d'Ille  et-Vilaine  et  à  divers  services  de  chemins  de 
fer,  est  attaché,  en  outre,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Ploër- 
mel  à  Caulne  avec  prolongement  éventuel  sur  Dinard« 

Idem.  —  M.  Salley,  conducteur  principal,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Vitré-Fougères  et  attaché ,  en  outre,  aux 
études  du  chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Rennes,  avec  embran^ 
chement  sur  Vitré,  est  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

M.  Salley  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  conti- 
nuera à  résider  à  Vitré. 

12  avril,— U.  Boy-er,  conducteur  de  1"  classe,  attaché  au  service 
du  département  du  Morbihan,  est  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Vitré-Fougères  (Ille-et- Vilaine),  en  remplace- 
ment de  M.  Salley,  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Boyer  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  résidera 
à  Vitré. 

15  am'/.— M.Dellon,  ingénieur  ordinaire  à  Montpellier,  est  chargé 
de  l'intérim  du  service  maritime  du  département  de  l'Hérault, 

16  avril,  —  M.  André  (Eugène-Frédéric),  ingénieur  ordinaire, 
attaché  au  service  des  travaux  maritimes  des  départements  des 
Landes  et  des  Basses-Pyrénées  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Compiègne, 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  au  service  de  la 
navigation  de  l'Oise  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  en  remplacement  de  M.  Taratte, 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

18  avrxL  —  La  direction  du  service  des  inondations  dans  le» 
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bassins  de  la  Garonne  et  de  TAdour  est  supprimée.  Chaque  ingé- 
nieur en  chef  attaché  à  ce  service  restera  chargé  de  la  section 
qui  lui  est  actuellement  confiée. 

18  avril  1878.  —  Les  services  ci-après  désignés  sont  rattachés, 
savoir  : 

A  la  5*  inspection  :  service  ordinaire  du  département  de  la 
Nièvre,  compris  actuellement  dans  la  17"  inspection;  études  du 
chemin  de  fer  de  Saulieu  à  la  ligne  (CAuxerre  à  Gercy- la-Tour, 
par  ou  près  Château-Chinon  ;  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Clamecy  à  Nevers  et  à  Gercy-la-Tour ;  de  Gilly-sur- 
Loire  à  Cercy-la-Tour  compris  dans  la  i5*  inspection;  de  Bourges 
à  Gien  et  d'Argent  à  Beaune-la- Rolande. 

A  la  i5'  inspection  :  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Vendôme  à  Romorantin^  par  ou  près  Blois;  de  Vendôme  a  Pont- 
de-Braye,  compris  dans  la  5'  inspection  ;  de  Clisson  à  Cholet,  et 
du  prolongement  de  la  ligne  d'Aubigné  à  la  Flèche^  vers  Angers^ 
compris  dans  la  inspection. 

A  la  17^  inspection;  service  ordinaire  du  département  de  la 
Creuse,  compris  dans  la  ï6'  inspection. 

Le  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Vieille- 
ville  à  Bourganeuf  et  d'Aubusson  à  fellelin,  continuera  à  faire 
partie  de  la  i6'  inspection. 

30  avril,—  Le  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Narbonne  en  Espagne,  comprise  entre  Narbonne  et  la 
Nouvelle,  actuellement  placé  dans  les  attributions  de  l'ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement  de  Carcas- 
sonne,  sera  placé  dorénavant  dans  les  attributions  de  l'ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  Perpignan. 

43  avril.  —  M.  Cordier,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Louviers  (Eure),  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Évreux  et  attaché,  en 
outre,  au  service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  la  mer. 

M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Louviers. 

M.  Chupeau-Hauteville,  conducteur  de  2*=  classe,  est  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer;  il  remplira 
les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

M.  Tessier,  conducteur  de  1"  classe,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Bernay;  il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire. 
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2I1  avril  1878.— La  section  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  comprise 
entre  l'entrée  en  canal  de  la  rigole  alimentaire  de  Vacon  à  Mau- 
vages,  et  la  limite  des  départements  de  la  Meuse,  et  de  Meurthe- 
et-Moselle,  actuellement  placée  dans  les  attributions  de  Tingénieur 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  (Bar-le-Duc),  sera  placée 
dans  les  attributions  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  TEst  (Nancy). 

25  av?HL  —  M.  Laroche,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité.  Usera  adjoint  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Plocq, 
chargé  d'une  mission  ayant  pour  objet  Tétude  des  procédés  pra- 
tiques et  économiques  appliqués  à  l'exploitation  des  ports  mari- 
times en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hollande. 

M.  Laroche  résidera  à  Paris. 

26  avril.  —  M.  Menche  de  Loisne,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et  du  service  d'études 
et  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Compiègne  à  Soissons,  est 
chargé,  en  outre,  des  études  du  chemin  de  fer  du  Gâteau  à  Saint- 
Erme. 

27  avril.  —  M.  Bérard,  ingénieur  ordinaire,  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  ordinaire  et  au  ser- 
vice des  inondations,  est  attaché,  dans  le  même  département,  au 
service  maritime  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  André,  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  Bérard  conservera  d'ailleurs  provisoirement  son  service  actuel. 

27«vr27.— M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  d'Aubenas  et  attaché,  en  outre,  au 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  exécutés  par  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  est  chargé,  dans  le 
département  des  Ardennes,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment du  Sud  et  attaché  au  service  du  canal  des  Ardennes,  en 
remplacement  de  M.  Ghoisy,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

M.  Lancrenon  résidera  à  Rethel. 

3o  avril.  —  M.  Phiquepal  d'Arusmont,  ingénieur  ordinaire  à 
Auch,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  du 
service  des  inondations  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la 
Baïse  et  de  la  2*  section  du  service  des  inondations  du  bassin  de 
l'Adour,  en  remplacement  de  M.  Ester,  admis  à  faire  valoir  ses 
drois  à  la  retraite. 

M.  Phiquepal  d'Arusmont  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 
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II.    —  CONDUCTEURS. 


1"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  au  grade  de  conducteur  de  Zi*  classe  les  candidats 
déclarés  admissibles  ci-après  désignés  : 

2  avril  1878.  —  M.  Bourgoin,  Indre-et-Loire,  navigation  de  la 
Loire. 

Idem.  —  M.  Méria,  Corse,  service  ordinaire. 
Idem,  —  M.  Graziani,  Corse,  service  ordinaire. 

3  avril.  —  M.  Dussoulier,  Dordogne,  chemins  de  fer  de  Saint- 
Denis  au  Buisson. 

Idem.  —  M.  Verlande,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire. 

4  avril.  —  M.  Perreau,  Corrèze,  service  ordinaire. 

5  aviHl.  —  M.  Gouvan,  Hautes-Alpes,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Varrain,  Haute-Saône,  navigation  de  la  Saône. 
Idem.  —  M.  Chavanis,  Loire,  navigation  de  la  Loire. 
Idem.  —  M.  Sonnet,  Calvados,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Salomon,  Doubs,  service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Paquet,  Savoie,  service  ordinaire. 

Idem.  — M.  Ducourt,  Gironde,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Magné,  Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Simon,  Charente-Inférieure,  service  ordinaire. 

6  avril.  —  M.  Delabarre,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire. 
Idem.  —  M.  Sabarthez,  Aude,  chemins  de  fer  de  Carcassonne  à 

Quillan. 

Idem.  —  M.  Aussaresses,  Haute-Garonne,  chemins  de  fer  de 
Toulouse  à  Auch. 

Idem.  —  M.  Jung,  Drôme,  navigation  du  Rhône. 

8  avril.  —  M.  Castets,  Landes,  service  ordinaire. 

Il  avril. —  M.  Seguin,  Vendée,  service  ordinaire. 

18  avril.  —  M.  Senglar,  Var,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Toucas,  Var,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  Rebufat,  Var,  voirie  départementale. 

Idem.  —  M.  offroy,  Yonne,  chemins  de  fer  d'Avallon  à  JNuits- 
sousRavières. 

Idem.     M.  Beaufils,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire. 
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2°  CONGÉS. 

1"  avril  1878.  —  M.  Grézy,  conducteur  de  3*  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  rais  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  s'occuper  de  l'exploitation  et  du  perfection- 
nement d'une  machine  à  casser  la  pierre. 

n  av7nL  —  M.  Odin,  conducteur  de  2*"  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire,  est  mis  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  des  forges  et  aciéries 
de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  à  Saint-Chamond. 

12  avril.— M.  Colin,  conducteur  principal,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac,  dans  le  département  du 
Lot,  est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  l'emploi 
d'architecte  voyer  chef  de  la  ville  de  Cahors. 

16  avril.  —  M.  Cros-Puymartin,  conducteur  de  3"  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  se  charger  des  fonctions  d'architecte  voyer 
de  la  ville  de  Périgueux. 

3°  SERVICE  DÉTACHÉ. 

8  avril  1878.— MM.  Varneau,  Tulasne,  conducteurs  de  3*^  classe, 
Vidal  et  Bugnet,  conducteurs  de  4'  classe,  en  congé  illimité  et 
attachés  au  service  vicinal  du  département  d'Indre-et-Loire,  sont 
considérés  comme  étant  en  service  détaché. 


W  DÉMISSION. 

«5  avril  1878.— M.  Philippe,  conducteur  de  W  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Savoie,  est  déclaré  démissionnaire. 

5"  RETRAITES. 

2  avinl  1878.  —  M.  Guelon,  conducteur  de  2**  cl..   Date  d-exécouon. 

Corse,  service  ordinaire.  1"  mai  1878. 

Idem.  —  M.  Sabadini,  conducteur  de  r*"  classe, 

Corse,  service  ordinaire  1"  mai  — 

^  avril. —  M.  Galtier,  conducteur  de  1'^  classe, 

Seine,  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.  .  .  i"  mai  — 
6  avril. —  M.  Malézieux,  conducteur  de  1"  classe, 

Aisne,  navigation  de  la  Belgique  vers  Paris.  .  .  1"  mai  — 
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17  avril.  —  M.  Michalowski,  conducteur  de  r*  cl.,  ©«te  d-exéoution. 

Seine,  administration  centrale   1" juillet  1878. 

Idem.  —  M.  Robinson,  conducteur  de  2*  classe, 

Seine,  administration  centrale   1"  juillet  — 

6°  DÉCÈS. 

M.  Castaignon,  conducteur  de  1'*  classe,  Hautes-  Date  du  décès- 
Pyrénées,  service  ordinaire   Il  mars  1878. 

M.  Jalouzot,  conducteur  de  1"  classe,  Yonnne,  ser- 
vice ordinaire   7  avril  1878. 

M.  Vitrant,  conducteur  de  U''  classe,  en  service 

détaché  (ville  de  Dunkerque)   12  mai  1876. 


j"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

1"  avril  1878.  —  M.  Fournier,  conducteur  de  5*  classe,  détaché 
dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale,  passe  au  service  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Prez-en-Pail  à  Mayenne,  dans 
le  département  de  la  Mayenne. 

2  avril.  —  M.  Pagot,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Ardennes,  passe,  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (5'^  section). 

Idem.  —  M.  Gouneau,  conducteur  de  Zi^  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Loire  (3**  section),  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  même 
service. 

Idem.  —  M.  Euzière,  conducteur  de  3'  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses- Alpes,  passe  au  service  maritime 
du  département  des  Bouches-du-Pxhône. 

3  avril.  —  M.  Lequellec,  conducteur  principal,  détaché  dans  les 
bureaux  de  l'administration  centrale,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

U  avril. —  Est  rapportée  la  décision  du  6  mars  dernier,  qui  atta- 
chait M.  Valat,  conducteur  de  li"  classe,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Corrèze. 

5  avril.  —  M.  Cochard,  conducteur  de  /i'  classe,  au  service 
d'études  et  de  construction  du  réseau  des  cV.emins  de  fer  d'Orléans 
à  la  mer,  dans  le  département  de  l'Eure,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Loiret. 

Idem.  —  Sont  nommés  rédacteurs  au  ministère  des  travaux  pu- 
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blics,  et  attachés  aux  services  ci-après  indiqués,  les  conducteurs 
dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Cordier  (Raoul). 

Guérinet  

Rousseau.  .  .  . 
Lefebvre.  .  .  . 


Willaume. 
Coquevelle. 
Moasel.  .  . 
Lesne.  .  . 
Bouthier.  . 
Merlet.  .  .  , 
Larrouy.  .  , 


2«  classe. 
3«  — 
3'  — 
3e  — 

principal, 
l"*  classe. 


3=  — 

ire  „ 
3e  - 


1er  bureau  de  la  division  du  personnel. 

1er  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité. 

le/  bureau  de  la  division  de  la  navigation. 

1"  bureau  de  la  division  des  études  et  travaux  de 

chemins  de  fer. 
Bureau  de  la  statistique  graphique. 
Statistique  centrale  des  chemins  de  fer. 
Bureau  de  la  statistique  graphique. 
Bureau  de  la  statistique  de  l'industrie  minérale. 
Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Bureau  central  d'expédition. 
2e  bureau  de  la  division  des  routes. 


5  avril  1878,  —  Sont  nommés  expéditionnaires  au  ministère  des 
travaux  publics,  et  attachés  aux  services  ci-après  indiqués,  les  con- 
ducteurs dont  les  noms  suivent  : 


MM. 

Candegabe.  .  . 

Dupuis  

Lemâne  

Elleau  

Décroisant.  .  . 
De  Méringo. .  . 

Lottin  

Chardonneret. . 


Gautier  

Duminy  

Buzy  

Heinrich  

Poux  

Lenoble  

Malfin  

Blanchet  

De  Ricouard  d'Hé- 
rouville  


classe. 


Service  du  matériel. 

1"  bureau  de  la  division  de  la  comptabilité. 

l*""  bureau  — 

3e  bureau  — 

Service  de  la  caisse. 

Bureau  des  cartes  et  plans. 

Bureau  — 

1er  bureau  de  la  division  des  études  et  travaux  de 

chemins  de  fer. 
3'"  bureau  de  la  direction  des  bâtiments  civils. 
Secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Bureau  central  d'expédition. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


9  avril.— M.  Rébéquet,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
ordinaire  de  la  Haute-Garonne. 

10  avril.  —  M.  Gombacal,  conducteur  de  à"  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Pyrénées-Orientales. 

11  av7HL  —  M.  Bulharowski,  conducteur  de  2""  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  d'études  d'irrigations 
dans  la  vallée  du  Uhône,  passe  au  service  hydraulique  du  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

Idem.  —  M.  Raymond,  conducteur  de  3*^  classe,  attaché,  dans  le 
département  du  Gard,  au  service  des  études  d'irrigations  dans  la 
vallée  du  Rhône,  passe  au  service  hydraulique  du  même  dépar- 
tement. 
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11  aun'/  iSyS.— M.Stéphany,  conducteur  de  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  maritime 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  enremplacementdoM.  Louis, 
conducteur  de  classe,  qui  le  remplace  lui-même  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Idem.  —  M.  Hérisson,  conducteur  de  Zi*  classe,  au  service  ordi 
naire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  passe  au  service  de 
TAlgérie. 

12  avril. —  M.  Esbaupin,  conducteur  de  3**  classe,  au  service 
ordinair^,  du  département  de  la  Vienne,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Allier. 

Idem.  —  M.  Camus,  conducteur  de  5*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Sarthe,  passe  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Sarthe,  même  département. 

Idem.  —  M.  Gaultier,  conducteur  de  W  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Isère,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  l'Orne. 

Idem.  —  M.  Duplay,  conducteur  de  3*  classe,  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire,  est  chargé  du  service  hydrau- 
lique du  Gier  et  attaché  aux  services  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Chamond. 

Idem.  —  M.  Domergue,  conducteur  de  5'  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Rhodez  à  Millau,  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron,  passe,  dans  le  département  du  Lot,  au  service  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Denis  au  Buisson. 

Idem»  —  M.  Matet,  conducteur  de  2*  classe,  au  service  du  che- 
min de  fer  de  Rodez  à  Millau,  dans  le  département  de  l'Aveyron, 
passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Montrejeau  a  Bagnères-de-Luchou. 

13  avril.  —  M.  Laporte,  conducteur  de  classe,  au  service  or- 
dinaire du  département  des  Pyrénées-Orientales,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire. 

Idem.  —  M.  Morel,  conducteur  de  o*"  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  l'Eure,  au 
service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  d  Orléans  à  la  mer. 

16  avril.  —  M.  Lacotte,  conducteur  de  Zi*=  classe,  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,  dans  le  département 
de  la  Charente,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne. 

Idem.  — M.  Monnot,  conducteur  de  3°  classe,  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  hydrométrique  du  bas- 
sin de  la  Stine. 
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16  avril  1878.  —  M.  Gatelot,  conducteur  de  5*  classe,  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  du 
Nord,  au  service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

17  avril.  —  M.  Gagneau,  conducteur  de  U''  classe,  au  service  du 
canal  du  Nivernais,  dans  le  département  de  l'Yonne,  passe,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (5'  section),  en  remplacement  de  M.  Safifroy,  conducteur  de 
Zi'  classe,  qui  le  remplace  lui-même  au  service  du  canal  du  Ni- 
vernais. 

Idem.  -  M.  Laffargue,  conducteur  de  3"^  classe,  sans  emploi,  est 
remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  de  l'Aude,  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à  Quillan. 

Idem.  —  MM.  Hussenet,  conducteur  de  2*  classe,  et  Piot,  con 
ducteur  de/i"  classe,  attachés,  dans  le  département  de  la  Marne,  au 
service  de  la  navigation  de  la  Marne,  sont  attachés,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  au  service  ordinaire  et  au  service  de 
la  navigation  de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Degonville,  conducteur  de  3'^  classe,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne, 
passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  même  service. 

23  avril.  —  MM.  Kerboliou,  conducteur  de  3'  classe,  et  Thomas, 
conducteur  de  classe,  au  service  ordinaire  du  département 
d'ille-et-Vilaine,  passent  au  service  du  chemin  de  fer  de  Château- 
briant  à  Rennes,  avec  embranchement  sur  Vitré,  même  dépar- 
tement. 

26  avril.—  MM.  André,  conducteur  principal,  Dillenseger,  con- 
ducteur de  3*  classe,  et  Guilloux,  conducteur  de  A'  classe,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passent  au  service 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap  à  Briançon, 
même  département. 

29  avril.  —  M.  Peyrafort,  conducteur  de  3"^  classe,  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  passe  au  service  du  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Tulle,  même 
département. 

Idem.  — M.  Courjon,  conducteur  de  û''  classe,  détaché  tempo- 
rairement au  bureau  central  d'expéditions  et  d'autographies,  est 
attaché,  avec  son  grade  actuel,  à  la  direction  des  cartes  et  plans. 
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